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PREMIÈRE    PARTIE 


DISSERTATIONS 

THÉORIQUES  &  PRATIQUES 

Art.  69. 
ÉTUDE 

SUR  LA  LOI  DU  15  NOVEMBRE  1892 


IMPUTATION  DE  LA  DÉTENTION  PRÉVENTIVE  SUR 

LA  DURÉE  DES  PEINES 

Par  M.  G.  BouUard^  Procureur  de  la  République  à  Segré. 


SOMMAIRE 

Chapitre  L  —  Préliminaires.  —  Documents  parlementaires.  —Législations 

étrangères.  —But  et  portée  de  la  loi. 
Chapitre  II.  —  Modifications  apportées  à  la  législation  antérieure. 
Chapitre  III.  —  Application  de  la  loi. 

§  L  —  Article  23.  —  Point  de  départ  de  la  durée  des  peines.  —  Doctrine 
et  Jurisprudence. 

I.  —  Le  condamné  est  libre. 

II.  —  Le  condamné  est  détenu. 

§  II— Article  24.  —  Imputation  de  la  détention  préventive. 

I.  —  Détention  antérieure  à  la  condamnation. 
!•  L'imputation  est  facultative. 

2o  Pluralité  de  détentions, 
a.  —  Le  condamné  est  détenu  à  raison  de  plusieurs   infractions.  — 
b.  —  Mise  en  liberté  provisoire.  —  c.  —  Reprise  de  la   procédure 
sur  charges  nouvelles.  —  d.  —  Changement  de  qualification.   — 
e.  —  Poursuite  incidente.  —  Délit  d'audience. 

3*  L'inculpé  subit  une  peine  au  cours  delà  prévention. 

4«  Extradition. 

&>  Mise  en  état. 

II.  —  Détention  entre  le  jour  de  la  condamnation  et  le  moment  où  la 
condamnation  devient  définitive. 

III.  —  Contrainte  par  corps. 

IV.  —  Relégalion. 

V.  —  Régime  cellulaire. 

VI.  —  Combinaison  de  l'imputation  avec  le  sursis  à  Texécution. 
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CHAPITRE  PREMIER 

PRÉLIMINAIRES. 

Documents  parlementaires.  —Législations  étrangères. 
But  et  portée  de  la  loi. 

Documents  parlementaires,  —  Journal  officiel  du  17  novembre 
1892  :  Chambre  des  députés  :  Proposition  de  loi  présentée  par 
MM.  Félix  Le  Roy  (Nord)  et  de  la  Balie,  le  11  juin  1888.  —  Ex- 
posé des  motifs  (7.  officiel  du  27  juillet  1888,  annexes,  p.  749, 
n«  2772).  —  Rapport  sommaire  de  M.  Albert  Duchesne  le  26  no- 
vembre 1888  {J,  officiel  du  11  avril  1889,  annexes,  p.  600, 
n''  3234).  —  Prise  en  considération  Je  8  décembre  1888.  —  Rap- 
port de  M.  Caradet  le  21  mars  1889  [J,  officiel  du  25  juillet  1889, 
annexes,  p.  716,  n®3622).  —  Déclaration  d'urgence  et  adoption 
le  14  mai  1889. 

Sénat,  —  Transmission  au  Sénat  le  17  mai  1889.  Rapport 
de  M.  Morellet  le  13  juillet  1889  (/.  officiel  du  27  janvier  1890, 
annexes,  p.  546,  n**252).  —  Première  délibération  le  3  décembre 
1889.  —  Rapport  supplémentaire  de  M.  Morellet  le  3  juillet!  891 
{J.  officiel  du  26  septembre  1891,  annexes,  p.  220,  n*^  151).  — 
Deuxième  délibération  le  18  février  1892,  avec  modiflcations. 

Retour  à  la  Chambre  des  députés  le  25  février  1892  (/.  officiel 
du  27  avril  1892,  annexes,  p.  344,  n»  1927).  —  Rapport  de 
M.  Georges  Graux  le  29  octobre  1892  (/.  officicly  annexes,  no2378). 
—  Discussion  et  adoption  le  8  novembre  1892. 

La  détention  préventive  (1)  est  un  mal  nécessaire  ;  c'est  un 
mal,  car  d'après  le  droit  naturel,  nul  ne  peut  être  privé  de  la 
liberté  qu'en  vertu  d'une  condamnation  légalement  prononcée. 

(1)  Consulter  notamment  :  1«  Loi  du  15  novembre  1892  ;  imputation  de  ta 
détention  préventive  sur  la  durée  des  peines.  Commentaire  des  articles  23  et 
24  du  Code  pénal  modifiés  par  celte  loi,  par  Georoes  Vidal,  professeur  à  la 
faculté  de  droite  membre  de  V Académie  de  législation  ;  Paris,  Rousseau, 
1893  ;  2"  Commentaire  des  articles  %i  et  24  du  Code  pénal  modifiés  par  la 
loi  du  15  novembre  \H92y  par  M.  Mksnard,  Procureur  de  la  République  à 
Châions-sur-Marne.  Les  Lois  nouvdka,  aiince  1893,  n»«  1  et  2. 
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L'arrestation  d'un  inculpé,  au  cours  d'une  information^  anté- 
rieurement au  jugement,  ne  peut  se  justifier  que  par  les  néces- 
sités de  la  procédure.  Lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits 
graves,  le  juge  peut  craindre,  avec  raison,  de  voir  disparaître 
l'auteur  présumé  du  fait  incriminé.  H  en  est  de  même  en  cas 
de  flagrant  délit,  où  la  loi  du  20  mai  1863  donne  au  Procureur 
de  la  République  le  droit  de  décerner  un  mandat  de  dépôt  à  la 
charge  de  traduire  dans  les  24  heures  l'inculpé  devant  le  tri- 
bunal. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  détention  préventive 
doit  être,  selon  le  vœu  de  la  loi  et  de  l'équité,  une  mesure  ex- 
ceptionnelle, qu'il  ne  faut  appliquer  qu'en  cas  de  nécessité 
absolue. 

Aux  termes  de  l'article  113  du  Code  d'instruction  criminelle, 
la  mise  en  liberté,  en  matière  correctionnelle,  est  de  droit,  en 
faveur  du  prévenu  domicilié,  cinq  jours  après  l'interrogatoire 
par  le  juge  d'instruction,  quand  le  maximum  de  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  n'excède  pas  deux  ans. 

Cette  disposition,  malgré  les  restrictions  dont  elle  est  entou- 
rée, et  qui  sont  énumérées  dans  les  articles  113  et  suivants  (1) 
indique  suffisamment  quelle  a  été,  dès  1865,  l'intention  du  légis- 
lateur :  limiter  la  détention  préventive  ainsi  que  nous  le  di- 
sions plus  haut,  aux  cas  de  nécessité  absolue,  fondée  sur  la 
gravité  de  l'infraction,  les  antécédents  du  prévenu  ou  l'absence 
de  domicile  fixe. 

Deux  ans  auparavant,  la  loi  du  20  mai  1863  apportait  un  re- 
mède aux  détentions  souvent  trop  longues,  nécessitées  par 
une  information  régulière,  en  créant  la  procédure  des  flagrants 
délits. 

Bien  qu'hostile,  en  principe,  fi  la  détention  préventive,  la  loi 
pénale  l'a  laissée  subsister.  Il  est,  malheureusement,  de  toute 
évidence  que  la  suppression  de  la  détention  serait  un  remède 
pire  que  le  mal.  S'il  est  fâcheux  d'incarcérer  des  individus  qui 
sont  seulement  soupçonnés  et  dont  l'innocence  pourra  plus 
tard  être  reconnue,  combien  ne  serait-il  pas  dangereux  de  lais- 
ser en  liberté  des  malfaiteurs  qui  n'useraient  certainement  de 

(1)  C'est  la  loi  du  14  juillet  18G5  qui  a  modifié  en  ce  sens  les  articles  du 
Code  pénal  de  1810. 
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cette  tolérance  que  pour  se  soustraire  à  la  juste  punition  de 
leurs  crimes.  On  ne  verrait  plus  alors  que  des  condamnations 
par  contumace  ou  par  défaut. 

Reste  une  question  :  tenir  compte  de  la  détention  préventive. 
Soulevée  depuis  longtemps,  cette  question  n'a  reçu  une  solu- 
tion que  par  la  promulgation  de  la  loi  du  15  novembre  1892, 
et  encore  la  solution  n'est-elle  pas  entièrement  satisfaisante. 

La  loi  s'occupe  du  condamné  qui  a  subi  une  détention  pré- 
ventive ;  elle  n'a  pas,  jusqu'à  présent  du  moins,  résolu  le  pro- 
blème difficile  qui  consiste  à  tenir  compte  de  sa  détention  pré- 
ventive à  celui  qui  a  été  acquitté  ou  qui  a  bénéficié  d'une 
ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  non-lieu,  disons  le  mot,  à  Tin- 
demniser.  Ce  dernier  est  pourtant,  à  tous  égards,  plus  digne 
de  faveur  que  le  condamné.  Soupçonné  d*un  acte  criminel, 
arrêté,  enlevé  à  sa  famille,  il  est  soumis  au  dur  régime  et  à  la 
promiscuité  de  la  prison.  [1  subit,  même  après  son  élargisse- 
ment, la  honte  de  cette  détention  ;  malgré  son  acquittement  et 
à  plus  forte  raison,  malgré  Tordonnance  de  non-lieu,  il  n'est 
pas,  le  plus  souvent  du  moins,  absous  par  Topinion  publique. 
Pour  cet  homme,  la  détention  préventive  aura  été  subie  sans 
compensation,  sans  atténuation,  tandis  qu'au  contraire,  celui 
qui  aura  été  reconnu  coupable  et  condamné  comme  tel,  aura 
tout  le  bénéfice  de  la  loi  du  15  novembre  1892.  Celui-là  verra 
imputer  sa  détention  préventive  sur  la  peine  prononcée  contre 
lui  ;  le  temps  qu'il  aura  passé  en  prison,  avant  sa  condamna- 
tion, lui  sera  compté  ;  il  arrivera  même  fréquemment  qu'il 
sortira  de  la  maison  d'arrct  sans  avoir  été  soumis  au  régime 
plus  sévère  des  condamnés  et  qu'il  aura  subi  sa  peine  avant 
même  qu'elle  n'ait  été  prononcée. 

Une  telle  anomalie  n'a  pas  été  sans  préoccuper  les  esprits 
clairvoyants;  on  a  cherché  un  moyen  pratique  d'indemniser, 
en  cas  d'acquittement,  d'ordonnance  ou  d'arrêt  de  non-lieu, 
celui  qui  aura  été  victime  d'une  erreur  judiciaire  ou  d'une 
poursuite  engagée  à  tort  contre  lui  (1).  Mais  le  projet  de  loi, 
soumis  au  Parlement  (2),  n'a  pas  encore  été  voté. 

(1)  Georges  Vidal,  loc,  cit, 

(2)  Le  7  avril  1892,  la  Chambre  des  députés  a  adopté  le  principe  du  droit  a 
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Nous  pouvons,  à  titre  d'exemple,  citer  un  cas  qui  s'est  pré- 
senté récemment  et  qui  démontre,  jusqu'à  l'évidence,  Tutilité, 

rindemnité,  et,  dès  le  lendemain,  le  Sénat  était  saisi  de  la  proposition.  Mais 
le  Gouvernement,  ayant  égard  aux  sérieuses  difficultés  du  principe  nouveau, 
a  invité  le  conseil  d'£tat  à  formuler  sou  avis  sur  le  texte  ainsi  voté.  Dans  sa 
séance  du  2  juin  1892,  le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Jacquin, 
a  adopté  un  contre  projet  que  le  Garde  des  sceaux  a  déposé,  à  titre  de  pro- 
jet de  loi,  sur  le  bureau  du  Sénat,  le  28  juin,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  !•'.  —  Le  chapitre  3  du  livre  II  du  titre  III  du  code  d'Instruction 
criminelle  est  remplacé  par  le  chapitre  suivant  :  Chapitre  III.  Des  deman- 
des en  révision  et  des  indemnités  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires. 

Art.  443.  —  La  révision  pourra  élre  demandée  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle  quelles  que  soient  la  juridiction  qui  ait  statué  et  la  peine  qui 
ait  été  prononcée  :  —  1<>  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  homicide, 
des  pièces  seront  représentées  propres  à  faire  naître  de  suffisants  indices  sur 
Texistence  de  la  prétendue  victime  de  l'homicide  ;  —  2<*  Lorsque,  après  une 
condamnation  pour  crime  ou  délit,  un  nouvel  arrêt  ou  jugement  aura  con- 
damné pour  le  même  fait  un  autre  accusé  ou  prévenu  et  que  les  deux  con- 
damnations, ne  pouvant  se  concilier,  leur  contradiction  sera  la  preuve  de 
l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  condamné  ;  —  3'  Lorsqu'un  des  témoins 
entendus  aura  été,  postérieurement  à  la  condamnation,  poursuivi  et  con- 
damné pour  faux  témoignage  contre  l'accusé  ou  le  prévenu  ;  le  témoin,  ainsi 
condamné,  ne  pourra  être  entendu  dans  les  nouveaux  débats  ;  —  4«  Lors- 
que^ après  une  condamnation^  un  fait  viendra  à  se  produire  ou  à  se  révé- 
ler, des  pièces  inconnues  lors  des  débats  seront  représentées^  de  nature  à 
établir  Vinnocence  du  condamné. 

Art.  444.  —  Le  droit  de  demander  la  révision  appartiendra,  dans  les  trois 
premiers  cas  :  1»  au  ministre  de  la  Justice  ;  2^  au  condamné  ;  3"  après  la 
mort  du  condamné,  à  son  conjoint,  à  ses  enfants,  à  ses  parents,  à  ses  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel,  à  ceux  qui  en  ont  reçu  de  lui  la  mis- 
sion expresse.  —  Dans  le  quatrième  cas,  au  ministre  de  la  justice  seule- 
ment. —  La  Cour  de  cassation,  Chambre  criminelle,  sera  saisie  par  son 
Procureur  Général,  en  vertu  de  Tordre  exprès  que  le  Ministre  de  la  Justice 
aura  donné,  soit  d'offico,  soit  sur  la  réclamation  des  parties  invoquant  un 
des  trois  premiers  cas.  —  La  demande  de  celles-ci  sera  non  recevable  pour 
les  cas  déterminés  aux  n""  2  et  3  de  l'article  précédent,  si  elle  n'a  pas  été  ins- 
crite au  ministère  de  la  Justice  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour 
oxi  elles  auront  connu  soit  la  seconde  des  condamnations  inconciliables,  soit 
la  condamnation  du  faux  témoin.  —  Dans  tous  les  cas,  l'exécution  des  arrêts 
ou  jugements  dont  la  révision  est  demandée  sera  de  plein  droit  suspendue 
sur  Tordre  du  Ministre  de  la  Justice  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait 
prononcé,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  par  l'arrêt  de  cette  Cour  statuant  sur  la 
recevabilité. 

Art.  445.  —  En  cas  de  recevabilité,  si  TalTaire  n'est  pas  en  état,  la  cour 
procédera  directement  ou  par  commission  rogatoire  à  toutes  enquêtes  sur 
le  fond,  confrontation,  reconnaissance  d'identité,  interrogatoires  et  moyens 
propres  û  mettre  la  vérité  eu  évidence.  —  Lorsque  l'affaire  sera  en  état,  si  la 
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la  nécessité  de  la  loi  soumise  aux  chambres  et  dont  nous  ve- 
nons de  relater  le  projet.  X...  avait  été  poursuivi  en  police  cor- 
cour  reconnaii  qu'il  peut  être  procédé  à  de  nouveaux  débats  contradictoires, 
elle  annulera  les  jugements  ou  arrêts  et  tous  actes  qui  feraient  obstacle  à  la 
révision  ;  elle  fixera  les  questions  qui  devront  être  posées  et  renverra  les  ac- 
cusés ou  prévenus,  selon  les  cas,  devant  une  cour  ou  un  tribunal  autre  que 
ceux  qui  auront  primitivement  connu  de  l'affaire.  Dans  ]es  affaires  qui  devront 
être  soumises  au  jury,  le  Procureur  général  près  la  cour  de  renvoi  dressera 
un  nouvel  acte  d'accusation. 

Art.  446.  —  Lorsqu'il  ne  pourra  être  procédé  de  nouveau  à  des  débats 
oraux  entre  toutes  les  parties,  notamment  en  cas  de  décès,  de  contumace  ou 
de  défaut  d'un  ou  de  plusieurs  des  condamnés,en  cas  de  prescription  de  Tac- 
tion  ou  de  la  peine,  la  cour  de  cassation,  après  avoir  constaté  expressément 
cette  impossibilité  statuera  au  fond  sans  cassation  préalable,  ni  renvoi,  en 
présence  des  parties  civiles,  s'il  y  en  a  au  procès,  et  des  curateurs  nommés 
par  elle  à  la  mémoire  de  chacun  des  morts  ,  dans  ce  cas,  elle  annulera  seu- 
lement celle  des  condamnations  qui  avait  été  injustement  portée  et  déchargera 
s'il  y  a  lieu,  la  mémoire  des  morts.  Lorsqu'il  s'agira  des  cas  de  révision  ex- 
primés aux  numéros  1  et  4  de  l'article  443,  si  l'aimulation  de  l'arrêt  à  l'égard 
d'un  condamné  vivant  ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse  être  qualifié  crime 
ou   délit,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 

Art.  447.  —  L'arrêt  ou  le  jugement  de  révision  d'où  résultera  l'innocence 
d'un  condamné  pourra,  sur  sa  demande,  lui  allouer  une  indemnité,  à  raison 
du  préjudice  matériel  que  lui  aura  causé  la  condamnation.  Si  la  victime  de 
l'erreur  judiciaire  est  décédée,  le  droit  de  demander  une  indemnité  appar- 
tiendra à  son  conjoint,  à  ses  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs  justi- 
fiant d'un  préjudice  matériel  résultant  pour  eux  de  la  condamnation.  La 
demande  sera  recevable  en  tout  état  de  la  procédure  en  révision.  —  L'in- 
demnité allouée  sera  à  la  charge  de  l'état  et  payée  comme  frais  de  justice 
criminelle.  —  Les  frais  de  l'instance  en  révision  seront  avancés  par  les  de- 
mandeurs jusqu'à  l'arrêt  de  recevabilité  ;  pour  les  frais  postérieurs  à  cet 
arrêt,  l'avance  sera  faite  par  le  Trésor.  —  Si  l'arrêt  ou  le  jugement  définitif 
de  révision  prononce  une  condamnation,  il  mettra  à  la  charge  du  condamné 
le  remboursement  des  frais  envers  l'État  et  envers  les  demandeurs  en  révi- 
sion, s'il  y  a  lieu.  —  Le  demandeur  en  révision  qui  succombera  dans  son  ins- 
tance sera  condamné  à  tous  les  frais.  -  L'arrêt  ou  jugement  de  révision  d'où 
résulte  l'innocence  d'un  condamné  sera  affiché  dans  la  ville  où  aura  été  pro- 
noncée la  condamnation,  dans  celle  où  siège  la  juridiction  de  révision,  dans 
la  commune  du  lieu  où  le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis,  dans  celle  du 
domicile  des  demandeurs  en  révision  et  du  dernier  domicile  de  la  victime 
de  l'erreur  judiciaire,  si  elle  est  décédée.  Il  sera  inséré  d'office  au  Joinmal 
officiel  et  sa  publication  dans  cinq  journaux,  au  choix  du  demandeur  sera 
en  outre  ordonnée,  s'il  le  requiert.  —  Les  frais  de  la  publicité  ci-dessus  pré- 
vue seront  à  la  charge  du  Trésor. 

ART.  2.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  connaissance,  par  les  parties,  delà  con- 
damnation donnant  ouverture  à  la  révision  dans  les  termes  de  l'article  443, 
§§  2  et  3,  serait  antérieur  à  la  présente  loi,  le  délai  fixé  par  l'arlicle  444  pour 
l'inscription  de  sa  demande  courra  à  partir  de  la  promulgation. 
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rectionnelle  sous  Tinculpation  d'avoir  détourné  un  objet  qui  lui 
avait  été  confié  ;  sur  la  déposition  du  plaignant,  X...  fut  con- 
damné. Un  an  plus  tard  environ,  il  fut  établi  que  Tobjet  n'a- 
vait en  aucune  façon  été  détourné  ;  le  plaignant  lui-môme  dut 
le  reconnaître  ;  mais  ce  dernier  ayant  été  poursuivi  à  son  tour 
pour  faux  témoignage,  la  preuve  de  sa  mauvaise  foi  ne  put 
être  rapportée,  et  il  bénéficia  d'un  acquittement.  Il  n'en  était 
pas  moins  certain  qu^aucun  fait  délictueux  n'existait  à  la  charge 
de  celui  qui  avait  été  condamné  pour  abus  de  confiance.  Et 
cependant,  dans  Vétai  actuel  de  la  législation,  la  condamnation 
de  X...  ne  peut  être  effacée  de  son  casier  judiciaire.  Que  la  loi 
sur  les  demandes  en  révision  soit  volée,  et  l'article  443 1  4  per- 
mettra de  réparer  une  erreur  imputable  à  la  légèreté  d'un  plai- 
gnant et  dont  un  honnête  homme  supporte  actuellement  les 
conséquences. 

Déjà,  à  plusieurs  reprises,  depuis  la  promulgation  du  Code 
pénal  de  1810,  des  tentatives  avaient  élé  faites  pour  introduire 
dans  notre  législation  le  principe  si  équitable  de  l'imputation, 
ou  mieux,  de  la  défalcation  de  la  détention  préventive.  Ces  es- 
sais, qui  remontent  aux  deux  dates  principales  de  la  révision 
de  notre  Code  pénal,  à  1832  et  à  1865,  avaient  échoue  et  il 
était  réservé  aux  législateurs  de  la  République  de  reprendre 
cette  œuvre  d'humanité  et  de  la  mener  abonne  fin,  après  quel- 
ques tâtonnements  et  des  retards  occasionnés  par  un  change- 
ment de  législature. 

La  loi  nouvelle  n'a  fait  d'ailleurs,  que  suivre  l'exemple  de 
nombreuses  législations  étrangères. 

MM.  Félix  Le  Roy  et  de  la  Bâtie,  dans  l'exposé  des  motifs  de 
leur  proposition  de  loi,  analysent  ainsi  ces  législations  : 

«  Le  Code  pénal  belge,  promulgué  le  15  octobre  1867,  c'est- 
à-dire  depuis  plus  de  vingt  ans,  porte,  dans  son  article  30,  que 
toute  détention  subie  avant  que  la  condamnation  ne  soit  deve- 
nue irrévocable,  par  suite  de  l'infraction  qui  donne  lieu  à  celte 
condamnation,  sera  imputée  sur  la  durée  des  peines  emportant 
privation  de  la  liberté.  —  V.  sur  cet  article,  A.  Decourteix, 
L* imputation  de  la  détention  préventive  sur  la  peine,  p.  11  et 
suivantes. 
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Même  disposition  dans  Tarlicle  94  du  Code  hongrois  des  cri- 
mes et  délits,  du  14  juin  1879,  aux  termes  duquel  la  durée  d'une 
longue  détention  préventive,  subie  par  un  prévenu,  sans  qu'il 
y  ait  de  sa  faute,  sera  imputée  sur  la  peine  privative  de  la 
liberté  ou  sur  Tamende. 

D'autres  législations  accordent  seulement  aux  Tribunaux  la 
faculté  d'ordonner  par  le  jugement  que  la  détention  préventive 
sera  imputée  en  tout  ou  en  partie  sur  la  peine  prononcée.  C'est 
le  principe  admis  par  le  Code  pénal  allemand  du  31  mai  1870, 
dans  son  article  60,  auquel  le  Code  de  procédure  pénale  de 
1877  ajoute  un  certain  nombre  de  cas  où  l'imputation  est  obli- 
gatoire ;  par  l'article  57  du  Code  danois  de  1866  et  par  l'arti- 
cle 27  du  Code  néerlandais  de  1881. 

D'après  le  Code  pénal  russe  (art.  153),  la  longue  détention 
préventive  est  une  cause  de  mitigation  de  la  peine  et  le  Code 
de  Genève,  dans  son  article  23,  se  borne  à  recommander  au 
juge,  dans  l'application  de  la  peine,  de  tenir,  autant  que  pos- 
sible, compte  de  la  durée  de  la  détention  préventive  ». 

Le  Gode  pénal  italien,  en  vigueur  depuis  1890,  admet  en 
principe  que  «  l'emprisonnement  subi  jusqu'au  jour  où  la  sen- 
tence devient  irrévocable  sera  déduit  du  calcul  des  peines -tem- 
poraires restrictives  de  la  liberté  individuelle  (1). 

Nous  avons  dit  combien  nous  trouvions  équitable,  en  prin- 
cipe, la  réforme  apportée  à  notre  Code  pénal  par  la  loi  du 
15  novembre  1892. 

Mais  faut-il  en  conclure  qu'elle  sera  toujours  utile  aux  con- 
damnés en  faveur  desquels  elle  a  été  votée  ? 

Critiquant,  dans  son  rapport  au  Sénat,  le  13  juillet  1889,  le 
régime  antérieur  à  la  loi  proposée,  M.  Morellet  s'exprime  ainsi  : 

«  Ce  système  aboutit,  dans  la  pratique,  plus  particulière- 
ment lorsque  la  détention  préventive  a  été  de  longue  durée,  à 
des  résultats  absolument  mauvais.  Le  Juge  proportionne-t-il 
la  peine  qui  figure  dans  son  jugement  à  la  gravité  du  délit, 
cette  peine,  juste  en  soi  si  on  la  considère  isolément  du  fait  de 
la  détention  provisoire  qui  l'a  précédée,  devient  excessive,  en 
fait,  en  s'ajoutant  à  cette  souffrance  antérieure. 

(1)  Dalloz  périodique,  1893,  4"  partie,  page  1,  note  1. 
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Le  juge,  au  contraire,  pour  éviter  un  tel  résultat,  prononce- 
t-ilune  moindre  peine,  dans  la  détermination  de  laquelle  il  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  la  détention  préventive,  il  cesse  alors 
de  proportionner  la  peine  à  la  criminalité  du  fait  poursuivi  ; 
l'exemplarité  de  la  condamnation  n'est  plus  entière  ;  le  casier 
judiciaire  du  condamné  ne  porte  qu'une  peine  insuffisante,  et  le 
jugement,  dont  les  conséquences  juridiques  dépendent,  au  point 
de  vue  de  la  récidive  et  au  point  de  vue  des  déchéances  encou- 
rues, du  montant  de  la  condamnation  qui  y  est  portée,  reste  au- 
dessous  de  ce  qu'exigeraient  l'appréciation  directe  de  la  culpa- 
bilité et  les  nécessités  d'une  ferme  répression  I 

«  Aussi  le  magistrat  se  trouve  dans  cette  cruelle  alternative  : 
ou  de  s'inspirer  des  nécessités  de  la  répression  et  de  blesser  l'hu- 
manité ;  ou  d'écouter  l'humanité  et  de  manquer  à  la  fermeté 
qu'il  doit  avoir. 

«  Il  lui  faut  forcément,  être  trop  sévère  ou  trop  faible  !  » 

Il  faut  tout  d'abord  remarquer  que  le  reproche  d'excessive 
indulgence  adressé  aux  juges  était  beaucoup  plus  souvent  en- 
couru par  eux  que  n'était  méritée  la  critique  contraire.  Les 
magistrats,  connaissant  la  longue  détention  préventive  de  celui 
qu'ils  avaient  à  juger,  lui  en  tenaient  compte,  presque  toujours, 
en  abaissant  la  peine.  Us  ne  seront  plus,  aujourd'hui,  retenus 
par  cette  considération  d'humanité.  Ils  n'hésiteront  pas  à  infli- 
ger à  l'inculpé  la  punition  qu'ils  croiront  proportionnée  à  l'in- 
fraction ;  à  condamner,  par  exemple,  à  3  mois  et  1  jour  ou 
4  mois  d'emprisonnement  un  délinquant  qui  aura  déjà  subi  un 
mois  de  détention  préventive  et  auquel,  grâce  au  nouvel  arti- 
cle 24  du  Gode  pénal,  il  ne  restera  plus  à  faire  que  2  ou  3  mois 
pour  avoir  purgé  sa  condamnation.  Les  peines  de  3  mois  et 
1  jour  ou  4  mois  n'en  figureront  pas  moins  au  casier  judiciaire 
et  l'on  voit  sans  peine  les  conséquences  de  cette  indulgence  re- 
lative au  point  de  vue  de  la  récidive,  et  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'application  éventuelle  de  la  loi  sur  la  relégation. 

On  peut  dire,  sans  rien  exagérer,  que  la  loi  du  15  novembre 
J892  est  un  bienfait  redoutable  pour  le  condamné:  il  subira 
peut-être  une  détention  moins  longue  qu'autrefois,  puisque  le 
point  de  départ  de  sa  peine  sera  le  jour  où  il  aura  été  détenu  ; 


Digitized  by 


Google 


14  JOURNAL    DES   PARQUETS.    —    PREMIERE    PARTIE 

mais  il  esl  à  craindre,  d'un  autre  côté,  que  le  quantum  de  la 
peine  ne  se  trouve  élevé  et  que  cette  augmentation  n'entraîne 
pour  lui,  dans  Tavenir,  des  conséquences  singulièrement  graves. 

Objeclera-t-on  que  le  magistrat  ne  doit  prononcer  que  la 
condamnation  méritée  et  qu'il  a  le  droit,  en  tout  cas,  de  dire 
que  la  détention  préventive  ne  sera  pas  imputée,  ce  qui  lui 
permettra  d'abaisser  le  temps  de  sa  peine,  tout  en  laissant  au 
châtiment  (privation  de  la  liberté)  une  égale  durée? 

Cela  peut  être  vrai  en  théorie  ;  mais  il  nous  semble  que  les 
considérations  développées  par  M.  Morellet  lui-même  répon- 
dent péremptoirement  à  la  première  partie  de  Tobjection. 
Quant  à  la  seconde,  la  loi  n'a-t-elle  pas,  en  faisant  de  Timputa- 
tion  la  règle  et  de  la  non-imputation  l'exception,  invité  le  juge  à 
considérer,  dans  la  pratique,  la  détention  préventive  comme 
devant  être  comprise  dans  le  calcul  de  la  peine,  puisque,  aux 
termes  du  nouvel  article  24  «  la  détention  préventive  sera  in- 
tégralement déduite à  moins  que  le  juge  n  ait  or  donnée  par 

disposition  spéciale  et  motivée,  que  cette  imputation  naura  pas 
lieu  ou  qu*elle  naura  lieu  que  pour  partie  ». 

11  peut  arriver,  et,  en  fail,  le  cas  se  présente  plusieurs  fois 
chaque  année,  pour  chaque  tribunal,  qu'un  individu  détenu 
préventivement,  soit  condamné  à  une  simple  amende.  Sa  si- 
tuation, du  moins  quant  aux  conséquences  immédiates,  Qst 
alors,  chose  singulière,  moins  bonne  que  s'il  avait  été  condam- 
né à  une  peine  d'emprisonnement  de  courte  durée.  X...  com- 
paraît devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  après  une 
détention  préalable  de  dix  jours:  il  est  condamné  à  huit,  ou 
même  dix  jours  de  prison  ;  il  est  immédiatement  mis  en  liber- 
té ;  il  a  subi  intégralement  sa  peine.  Est-il,  au  contraire,  puni 
d'une  amende,  c'est-à-dire  sa  faute,  à  l'appréciation  du  tribu- 
nal, n'est-elle  pas  assez  grave  pour  être  punie  d'une  peine  cor- 
porelle, il  est  bien  élargi  de  suite,  mais  il  lui  reste  à  payer  Ta- 
mende,  s'il  veut  éviter  la  contrainte  par  corps  et  une  nouvelle 
détention  sur  laquelle  ne  pourra  être  imputée,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin,  celle  qu'il  a  déjà  subie.  N'y  aurait-il  pas 
un  moyen  bien  simple  de  remédier  à  cet  état  de  choses  anor- 
mal? Il  suffirait  d'ajouter  à  l'article  24  du  Code  pénal  les  dis- 
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positions  déjà  en  vigueur  en  Hongrie  et  aux  termes  desquelles 

la  durée  de  la  détention  préventive  est  imputée  sur  la  peine 
privative  de  la  liberté  ou  sur  l'amende. 


CHAPITRE  H 

MODIFICATIONS  APPORTÉES  A  LA  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE. 


Pour  se  rendre  compte  des  modifications  essentielles  appor- 
tées par  la  loi  du  15  novembre  1892  aux  articles  23  et  24  du 
Code  pénal,  il  suffit  de  comparer  les  textes,  ancien  et  nouveau, 
de  ces  deux  articles  : 


Ancien  article  23 

La  durée  des  peines  tempo- 
raires comptera  du  jour  où  la 
condamnation  sera  devenue  ir- 
révocable. 


Ancien  article  24 

Néanmoins,  à  l'égard  des 
condamnations  èi  l'emprison- 
nement prononcées  contre  les 
individus  en  état  de  détention 
préalable,  la  durée  de  la  peine, 
si  le  condamné  ne  s'est  pas 
pourvu,  comptera  du  jour  du 
jugement  ou  de  Tarrôt,  no- 
nobstant rappel  ou  le  pourvoi 
du  ministère  public,  et  quel- 
que soit  le  résultat  de  cet  ap- 
pel ou  de  ce  pourvoi.  —  Il  en 
sera  de  même  dans  les  cas  où 
la  peine  aura  été  réduite,  sur 


Article  23  modifié 

La  durée  de  toute  peine  pri- 
vative de  la  liberté  compte  du 
jour  où  le  condamné  est  dé- 
tenu en  vertu  de  la  condamna- 
lion,  devenue  irrévocable,  qui 
prononce  la  peine. 

Article  24  modifié 

Quand  il  y  aura  eu  détention 
préventive ,  cette  détention 
sera  intégralement  déduite  de 
la  durée  de  la  peine  qu'aura 
prononcée  le  jugement  ou  Tar- 
rêt  de  condamnation,  à  moins 
que  le  Juge  n'ait  ordonné,  par 
disposition  spéciale  et  moti- 
vée, que  cette  imputation  n'au- 
ra pas  lieu  ou  qu'elle  n'aura 
lieu  que  pour  partie. 

En  ce  qui  concerne  la  déten- 
tion préventive  comprise  entre 
la  date  du  jugement  ou  de  Tar- 
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l'appel  ou  le  pourvoi  du  con-     rôt  et  le  moment  où  la  con- 
damné, damnation   devient  irrévoca- 
ble, elle  sera  toujours  imputée 
dans  les  deux  cas  suivants  : 

i°  Si  le  condamné  n'a  point 
exercé  de  recours  contre  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  ; 

2"  Si,  ayant  exercé  un  re- 
cours, sa  peine  a  été  réduite 
sur  son  appel  ou  à  la  suite  de 
son  pourvoi, 

La  nouvelle  rédaction  de  Tarticle  23  est  venue  corriger  ce 
qu'il  y  avait  de  défectueux  et  même  d'inexact  dans  le  texte  an- 
cien. 

Il  n'était  pas  vrai,  en  effet,  de  dire  que  la  durée  des  peines 
temporaires  comptait  du  jour  où  la  condamnation  était  devenue 
irrévocable.  Lorsque  le  condamné  est  en  liberté,  il  commencée 
subir  sa  peine  le  jour  où  il  est  écroué  à  la  maison  d'arrêt  ;  il 
importe  peu  que  cette  date  soit  la  même  que  celle  à  laquelle  la 
condamnation  est  devenue  irrévocable.  D'ordinaire,  elle  lui  est 
postérieure. 

L'article  23  modifié  ne  tombe  pas  dans  la  même  erreur. 

Les  termes  dont  il  se  sert  sont  à  remarquer:  c'est  du  jour  où 
le  condamné  est  détenu  en  vertu  de  la  condamnation,  devenue 
irrévocable,  qui  prononce  la  peine,  que  compte  la  durée  de  la 
peine. 

D'où  une  double  conséquence  : 

10  II  faut  que  le  condamné  soit  détenu  en  vertu  d'une  con- 
damnation devenue  irrévocable, 

2<>  En  vertu  de  la  condamnation  qui  prononce  la  peine, 

La  première  de  ces  deux  conséquences  nous  semble  sanction- 
ner le  principe  posé  à  plusieurs  reprises  par  la  Chancellerie  dans 
ses  instructions  :  à  savoir  que  les  individus  condamnés  à  la  pri- 
son ne  doivent  jamais  être  écroués,  tant  que  la  condamnation 
prononcée  contre  eux  n'est  pas  irrévocable.  La  Chancellerie 
considérait  avec  raison  que  le  droit  d'appel  est  d'ordre  public 
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et  que  nul,  pas  même  le  condamné,  n'a  le  droit  d'y  renon- 
cer. 

11  faut  en  outre  que  le  condamné  soit  détenu  en  vertu  de  la 
condamnation  qui  prononce  la  peine. 

Nous  ne  pensons  pas,  cependant,  que  l'on  doive  entendre 
cette  disposition  en  ce  sens  que  le  condamné  qui  viendrait  à  être 
arrêté  pour  une  nouvelle  infraction  et  serait  placé  en  état  de 
détention  préventive,  ne  pourrait,  au  cours  de  celte  détention 
subir  la  peine  antérieurement  prononcée,  pourvu  que  celle-ci 
soit  définitive.  Ce  serait  à  notre  avis,  aller  plus  loin  que  n'a 
voulu  la  loi,  alors  surtout  qu'en  matière  pénale,  rinterprcta- 
tion  doit  toujours  être  favorable  à  l'inculpé  ou  au  condamné. 

Mais  alors  une  difficulté  peut  naître  :  A....  est  arrêté  en  vertu 
d'un  mandat  du  juge  d'instruction,  sous  inculpation  de  vol  ;  il  a  . 
été  précédemment  condamné,  pour  un  autre  fait,  à  10  jours  de 
prison  ;  cette  peine  étant  irrévocable,  Tofficier  du  ministère  pu- 
blic en  adresse  l'extrait  à  la  prison  et  la  durée  delà  peine  com- 
mence à  compter. 

Lorsque  A....  comparaîtra  à  nouveau  devant  le  tribunal,  les 
magistrats,  en  le  condamnant,  devront-ils  statuer  sur  la  déten- 
tion subie  par  lui  en  vertu  de  la  première  condamnation  ? 
Devront-ils,  par  décision  spéciale  et  motivée,  ordonner  que 
cette  détention  ne  sera  pas  imputée  sur  la  nouvelle  peine?  El, 
dans  leur  silence,  l'imputation  aura-telle  lieu?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas  ;  il  n'y  a  pas  eu,  au  sens  légal  du  mot,  détention  pré- 
ventive ;  A....  a  subi  une  peine  et  le  temps  qu'il  a  mis  à  purger 
une  condamnation  ne  peut  être  imputé  sur  une  autre,  sauf, 
toutefois  si  les  Juges  prononcent  la  confusion  des  peines.  D'au- 
tre part,  si  la  détention  de  A....  antérieure  au  second  jugement 
a  duré  20  jours,  il  verra,  si  ce  jugement  n'en  dispose  pas  autre- 
ment, s'imputer  sur  la  nouvelle  peine  les  dix  jours  pendant 
lesquels  il  n'a  été  détenu  qu'en  vertu  du  mandat  du  juge  d'ins- 
truction et  non  à  raison  de  sa  condamnation  antérieure  ;  ces 
questions  rentrent  du  reste  dans  Texanien  de  l'article  24. 

Sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810,  l'article  23  interprété 
par  la  jurisprudence,  ne  faisait  compter  la  durée  des  peines 
privatives  de  la  liberté  que  du  jour  où  elles  étaient  devenues 
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irrévocables,  alors  même  que  le  condamné  était  détenu  (1). 

La  réforme  de  1832  ne  s'étendit  qu'au  temps  de  détention 
écoulé  entre  la  condamnation  elle  moment  où  celle-ci  devient 
définitive. 

11  fut  décidé  que  cette  période  serait  imputée  sur  la  peine 
quand  le  condamné  n'aurait  exercé  aucun  recours  ou  lorsque,  à 
la  suite  de  son  appel  ou  de  son  pourvoi,  sa  condamnation  au- 
rait été  réduite. 

Le  nouvel  article  24  supprime  tout  d'abord  l'ancienne  distinc- 
tion entre  les  peines  criminelles  et  correctionnelles.  Mais  il 
laisse  subsister  celle  qui  existait  auparavant,  suivant  que  le  con- 
damné triomphait  ou  succombait  sur  son  appel  ou  son  pourvoi. 

Nous  aurons  à  examiner,  à  la  fln  de  cette  étude  cette  secon- 
.de  partie  de  l'article  24  du  Code  pénal  modifié  paj:-  la  loi  du 
15  novembre  1892. 


CHAPITRE  III 

APPLICATION  DE  LA  LOI. 


ri   • 


§1 

ARTICLE  23.  —  Point  de  départ  de  la  durée  des  peines.   -^ 

Doctrine  et  jurisprudence. 

«  La  durée  de  toute  peine  privative  de  la  liberté,  dit  le  nou- 
vel article  23,  compte  du  jour  où  le  condamné  est  détenu  en 
vertu  de  la  condamnativjn,  devenue  irrévocable,  qui  prononce 
la  peine  ». 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  1»  le  condamné  est 
libre,  soit  qu'il  n'ait  pasélé  arrêté  préventivement,  soit  qu'il  ait 
obtenu  sa  mise  en  liberté  provisoire  ;  2<*  le  condamné  est  détenu. 

(1)  11  est  bien  entendu  qu*il  ne  s'agit  ici  que  des  peines  correctionnelles. 
Pour  les  peines  criminelles,  l'imputation  n'avait  jamais  lieu. 
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1 

Le  condamné  est  libre. 

C*est  à  rinstant  où  le  condamoé  commence  à  subir  sa  peine 
qu'il  faut  se  placer  pour  examiner  les  diverses  solutions  qui 
doivent  intervenir  suivant  qu'il  est  libre  ou  détenu.  11  peut  ar- 
river que  le  condamné  ait  été  arrêté  au  cours  d'une  information 
et  mis  en  liberté  provisoire  ou  encore  qu'il  ait  été  mis  sous 
mandat  de  dépôt  par  le  Procureur  de  la  République  et  que  le 
tribunal,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  20  mai  1863, 
ait  ordonné  sa  mise  en  liberté  provisoire.  Mais  le  cas  le  plus 
fréquent  est  celui  du  condamné  qui  n'a,  à  aucune  époque  de  la 
procédure,  été  détenu  préventivement,  soit  qu'il  ait  comparu 
libre  devant  ses  juges,  soit  qu'il  ait  réussi,  jusque-là,  à  se  sous- 
traire à  l'exécution  des  mandats  décernés  contre  lui. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  point  de  départ  de  la  peine 
sera-t-il  le  même  ?  non  assurément.  En  cas  de  détention  pré- 
ventive suivie  de  mise  en  liberté  provisoire,  il  faudra  se  confor- 
mer à  la  règle  édictée  par  l'article  24  et  imputer,  si  le  tribunal 
n'en  a  décidé  autrement,  cette  détention  sur  la  peine  prononcée. 

Au  contraire,  si  le  condamné  n'a  jamais  été  écroué,  l'applica- 
tion de  l'article  23  ne  comporte  aucune  difficulté  :  la  peine  a 
pourpoint  de  départ  le  jour  même  deTécrou. 

Mais  il  faut  nécessairement  que  le  jour  de  Técrou  ne  soit  pas 
antérieur  à  Tirrévocabilité  delà  condamnation. 

Une  condamnation  prononcée  par  un  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ne  devient  irrévocable  que  lorsqu'il  s'est  écoulé 
iOjours  francs  depuis  le  prononcé  du  jugement  ou  la  significa- 
tion à  personne,  c'est-à-dire  lorsque  les  délais  d'appel  sont  ex- 
pirés. 

Les  termes  de  l'article  23  nous  semblent  ainsi  confirmer 
les  décisions  antérieures  de  la  chancellerie  qui  recommandaient 
aux  Parquets  de  ne  jamais  faire  exécuter  une  peine,  lorsque 
le  condamné  était  libre,  avant  l'expiration  des  délais  d'appel. 
Il  suffit  en  effet  de  lire  l'article  23,  pour  se  convaincre  que  la 
peine  ne  court  du  jour  de  la  détention  que  si  cette  détention  a 
lieu  en  vertu  d'une  condamnation  irrévocable. 
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Un  acquiescement  ne  saurait  avoir  d'effet  tant  que  le  con- 
damné tient  encore  de  la  loi  le  droit  d'interjeter  appel.  Celte 
disposition  est  d'accord  avec  le  système  admis  par  la  Cour  de 
cassation  en  malière  de  relégation.  L'habitude  qui  existait  au- 
trefois, dans  certains  Parquets,  de  faire  acquiescer  aux  juge- 
ments par  défaut  prononçant  des  peines  d'emprisonnement  est 
donc  condamné  tout  à  la  fois  par  la  loi,  par  la  jurisprudence 
et  par  les  Instructions  Ministérielles. 

Il  importe,  en  toute  matière,  de  veiller  à  la  signification  des 
jugements  par  défaut.  L'individu  contre  lequel  aurait  été  pro- 
noncée une  condamnation  par  défaut  pourrait,  même  après  son 
écrou,  former  opposition  au  jugement  et  cette  opposition  em- 
porterait sa  mise  en  liberté  immédiate,  dans  le  cas,  le  plus  fré- 
quent, où  un  mandat  d*arrêt  n'aurait  pas  antérieurement  été 
décerné  contre  lui. 

On  ne  peut,  légalement,  écrouer  un  condamné  libre  que  dix 
jours  après  le  jugement  contradictoire  ou  la  signification  à  per- 
sonne. 

Toutefois,  au  cas  de  signification  à  domicile,  à  la  mairie  ou 
au  Parquet,  l'incarcération  peut  être  ordonnée,  mais  le  condam- 
né reste  libre  pendant  les  dix  premiers  jours  de  sa  détention, 
d'obtenir  son  élargissement  en  formant  opposition  ou  en  inter- 
jetant appel.  C'est  pourquoi  il  est  toujours  très  utile  de  faire  dé- 
cerner un  mandat  d'arrêt  contre  tout  délinquant  en  fuite  ou  sans 
domicile  fixe  ;  le  mandat  survivra  aux  actes  d'opposition  ou  d'ap- 
pel, tandis  que  le  jugement  peut,  dans  les  mêmes  conditions, 
perdre  toute  force  exécutoire. 

Reste  à  examiner  dans  quelle  prison  le  condamné  doit  être 
détenu  pour  que  sa  peine  commence  à  courir. 

Est-il  nécessaire  que  la  peine  soit  subie  dans  la  prison  du  lieu 
de  sa  condamnation  ?  Evidemment  non.  Depuis  longtemps  déjà 
la  Jurisprudence  est  Hxée  en  ce  sens.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  23  février  1833  (S.  1833.1.558)  décide  notam- 
ment que  «  celui  qui,  condamné  à  l'emprisonnement,  a  été 
»  arrêté  hors  du  lieu  où  la  peine  a  été  prononcée  et  est  resté 
»  détenu  dans  une  maison  de  correction  pendant  le  temps  fixé 
»   par  le  jugement  de  condamnation,  expie  par  là  sa  peine  et 
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»  doit  obtenir  sa  mise  en  liberté  définilive  au  bout  du  temps 
»  fixé,  tout  aussi  bien  que  si  la  détention  avait  été  subie  dans 
»  la  prison  du  lieu  de  la  condamnation  ». 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Cour  suprême  à  rejeter  le 
pourvoi  formé  par  le  ministère  public  contre  Tarrêtde  la  Cour 
de  Toulouse  sont  utiles  à  retenir. 

<  Attendu,  dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  le  sieur 
»  P...  a  été  écroué  en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation  ; 
»  qu*il  a  été  détenu  dans  une  prison  que  l'arrêt  attaqué  recon- 
»>  nait  avoir  été  assimilée  à  une  maison  de  correction,  destinée  à 
»  recevoir  les  personnes  condamnées  à  une  peine  d'emprison- 
»  nement  au-dessus  d'un  an  ;  qu'il  s'agit,  d'ailleurs,  d'une  pei- 
»  ne  au-dessous  de  six  jours  :  et  qu'en  prononçant  que  la  peine 
»  avait  été  expiée  dans  cette  maison,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
»  ni  l'article  40  du  Code  pénal  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Rejette 
»  etc.  » 

Le  17  décembre  1850,  appelée  à  statuer  à  nouveau  sur  une 
question  analogue,  la  Cour  de  cassation  jugea  que  le  dépôt  de 
la  préfecture  de  police  ne  pouvait,  en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion des  peines  d'emprisonnement,  être  assimilé  à  une  maison 
de  correction  (S.  1851.1.64). 

Cette  dernière  décision,  sans  contredire  celle  du  23  février 
1833,  semble  toutefois  poser  en  principe  que  la  peine  doit  être 
subie  là  où  elle  a  été  prononcée  : 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait,  sans  de  grands  inconvénients, 
n  confondre  les  mesures  nécessaires  à  l'exéculion  de  la  peine 
»  avec  la  peine  elle-même,  ni  considérer  toute  incarcération 
»  comme  équivalent  de  l'emprisonnement;  que,  dans  aucun 
»  cas,  le  condamné  qui  s'est  volontairement  éloigné  du  lieu  où 
»  devait  être  exécuté  le  jugement  de  condamnation  n'a  le  droit 
»  de  se  plaindre  des  mesures  de  sûreté  auxquelles  peut  donner 
»  lieu  un  transfèrement  qu'il  a  lui-même  rendu  nécessaire  ». 

Mais  ce  principe  comporte,  dans  la  pratique,  de  nombreuses 
exceptions.  Il  arrive  fréquemment  que  des  condamnés  subissent 
leur  peine  dans  une  prison  éloignée  du  lieu  de  leur  condamna- 
tion. 11  nous  semble  que  l'arrêt  du  17  décembre  1850  a  plutôt 
émis  un  vœu  qu'il  n'a  sanctionné  une   rùgle  ;  d'ailleurs,  ainsi 
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que  le  fait  juslement  remarquer  M.  Georges  Vidal,  il  y  a  des 
peines  qui,  par  leur  nature  même,  sont  forcément  subies  loin 
du  lieu  où  elles  ont  été  prononcées  ;  telles  sont  les  peines  de  la 
réclusion  et  des  travaux  forcés  (1). 

Il  est  donc  juste  de  reconnaître,  avec  Tarrôt  de  1833,  qu*une 
peine  est  légalement  subie  dans  n'importe  quelle  prison,  pourvu 
que  cette  prison  soit  une  maison  de  correction,  aux  termes  de 
Tarlicle  40  du  Code  pénal. 

On  ne  saurait,  du  reste,  assimiler  à  une  maison  de  correction, 
pas  plus  que  le  dépôt  de  la  préfecture  de  police,  les  prisons  mu- 
nicipales^ les  locaux  de  sûreté  établis  dans  les  casernes  de  gen- 
darmerie et  dans  lesquels  sont  déposés  les  individus  arrêtés 
en  attendant  leur  transfèrement  soit  devant  les  magistrats  soit 
à  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement. 

II 
Le  condamné  est  détenu. 

Les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter,  lorsque  le  condamné 
est  détenu  lors  du  jugement,  seront  examinés  lorsque  nous  étu- 
dierons l'application  de  l'article  24.  Il  s'agit,  en  effet,  surtout 
de  savoir  s'il  y  a,  ou  non,  imputation  de  la  détention  subie 
avant  le  jugement. 

La  réponse  à  cette  question  fera  seule  connaître  le  point  de 
départ  de  la  peine. 

Mais  il  est  une  question  déjà  résolue  par  la  jurisprudence  et 
qui  embrasse  tous  les  cas  de  détention  préventive.  A  partir  de 
quel  moment  doit-on  considérer  un  inculpé  comme  détenu, 
au  sens  juridique  du  mot  ?  Quand  l'incarcération  est-elle  régu- 
lière et  peut-elle  servir  de  point  de  départ  à  la  durée  de  la 
peine  ? 

La  Cour  d'appel  de  Douai  a  résolu  cette  difficulté  par  son  arrêt 
du  8  février  1893  (2). 

Elle  a  jugé  que  la  détention  préventive,  visée  par  l'article  24 
du  Code  pénal,  modifié  par  la  loi  du  15  novembre  1892,  doit 


(1)  Vidal,  îoc.  cit.,  p.  18. 

(2)  /.  des  Parquets,  1893,  '2«  partie,  p.  24. 
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8*eniendre  de  rincarcération  dans  une  maison  d'arrêt,  de  jus- 
tice ou  de  correction  d'un  individu  mis  en  état  de  prévention. 
—  Et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'imputer  sur  la  durée  de 
la  peine,  le  temps  écoulé  entre  l'arrestation  en  flagrant  délit 
d'un  inculpé  et  son  incarcération  constatée  par  un  acte  d'écrou 
régulier. 

La  Cour  de  cassation  (1)  a  sanctionné  cette  jurisprudence  par 
aiTêt  du  16  mars  1893.  Elle  a  décidé  que  la  détention  préventive 
imputable  sur  la  durée  de  la  peine  est  la  détention  «  au  sens 
juridique  du  mot,  entourée  de  formes  solennelles,  qui  ne  com- 
mence qu'au  moment  où  le  magistrat,  après  avoir  interrogé 
l'inculpé,  délivre  contre  lui  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  et  le 
fait  conduire  à  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  son  incarcération 
est  régularisée  par  une  inscription  sur  le  registre  d'écrou  ». 

Ce  système  est  de  tous  points  conforme  k  la  circulaire  adressée 
aux  Parquets  de  son  ressort  par  M.  le  Procureur  général  d'An- 
gers, le  13  décembre  1892  (2)  :  «  Aux  termes  de  la  loi  du  15  no- 
vembre 1892,  Texécution  des  peines  d'emprisonnement  com- 
mence à  courir  du  jour  de  l'arrestation  provisoire,  c'est-à-dire 
du  jour  où  le  prévenu  a  été  écroué  dans  une  maison  d'arrêt  en 
vertu  d'un  mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt  ou  d'une  or- 
donnance de  pfise  de  corps.  ...  ;  ces  règles  ne  reçoivent  excep- 
tion que  lorsque  le  jugement  le  déclare  formellement  ». 

Les  conséquences  du  principe  posé  dans  les  arrêts  de  la  Cour 
de  Douai  et  de  la  Cour  de  cassation  sont  très  justement  déduites 
par  une  circulaire  du  Procureur  général  d'Aix  (3)  du  22  mars 
1893. 

<  La  détention  préventive  ne  peut  résulter  que  d'un  ordre 
régulier  d'écrou  délivré  par  l'autorité  compétente.  L'article  609 
du  Code  d'instruction  criminelle  dispose,  en  effet,  que  nul  gar- 
dien ne  pourra,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  coupa- 
ble de  détention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir  aucune  personne 
qu'en  vertu  soit  d'un  mandat  de  dépôt,  soit  d'un  mandat  d'ar- 

(1)  La  circulaire  du  Garde  des  seaux  du  2  juin  1803  porte  cet  arrêt  à  la 
connaissance  des  magistrats. 

(2)  /.  des  Parquets,  1893,  3«  partie,  p.  4. 
(^  /.  des  Parquets,  1893,  3»  partie,  p.  33. 
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rêl  décerné  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi,  soit  d'un  ar- 
rêt de  renvoi  devant  la  Courd'assises. 

«  J'estime  donc  qu'il  n'y  a  pas  à  considérer  la  date  d'exécution 
d'un  mandat  d'amnner,  encore  que  la  personne,  objet  de  ce  man- 
dat, ait  été  déposée  provisoirement  dans  une  chambre  du  Pa- 
lais de  justice  ou  un  autre  local  affecté  à  cet  usage  par  Tautorité 
administrative,  avant  d'être  interrogée  parle  juge.  Cela  est  si 
vrai  que  Tarlicle  100  du  Code  d'instruction  criminelle,  pré- 
voyant le  cas  où  le  prévenu  a  été  trouvé  hors  de  l'arrondissement 
de  rofficier  qui  a  délivré  le  mandat  et  à,  une  dislance  de  plus 
de  cinq  myriamètres  du  domicile  de  cet  officier,  exige  que  le 
Procureur  de  la  République  du  lieu  où  il  a  été  trouvé,  décerne 
un  mandat  de  dépôt  en  vertu  duquel  il  sera  retenu  dans  la  mai- 
son d'arrêt.  Ce  qui  prouve  qu'à  défaut  de  ce  mandat,  il  n'y  aurait 
pas  de  détention  légale.  A  plus  forte  raison,  n'y  a-t-il  pas  déten- 
tion préventive  lorsqu'un  individu  a  été  arrêté  parla  police  et 
placé  dans  une  chambre  de  sûreté,  jusqu'au  moment  où  il  com- 
paraîtra devant  le  magistrat  instructeur. 

«  11  arrive,  parfois,  que  le  Procureur  de  la  République, devant 
lequel  l'inculpé  a  été  conduit,  donne  un  simple  ordre  d'écrou, 
au  lieu  de  saisir  immédiatement  le  juge  d'instruction  ou  de  dé- 
cerner, s'il  est  dans  un  des  cas  où  la  loi  l'y  autorise,  un  man- 
dat de  dépôt.  La  date  de  cet  ordre  d'écrou  formera-t-elle  le  point 
de  départ  delà  détention  préventive?  Je  ne  le  pense  pas, bien  que 
cette  solution  soit  rigoureuse.  Cette  manière  de  procéder  est, 
en  effet,  irrégulière  et  ne  saurait,  dès  lors,  constituer  un  état 
légal  de  détention  préventive  (4). 

«  Il  existe  une  hypothèse  où  l'application  stricte  des  principes 
aurait  conduit  à  des  conséquences  exorbitantes,  c'est  lorsqu'il 
y  a  eu  arrestation  à  l'étranger  d'un  individu,  en  vertu  d'un 
traité  d'extradition.  Il  va  de  soi  que  la  détention  subie  par  cet 
individu,  une  fois  entré  en  France,  est  une  détention  préventive. 
Peu  importe  que  la  prison  dans  laquelle  il  a  été  momentanément 
placé  soit  éloignée  de  celle  où  il  doit  subir  sa  peine,  puisqu'il 
est  écroué  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  Juge 

(1)  Cf.  circulaire  du  Ministre  de  l'inlcrieur  aux  Préfets.  —  Journal  des 
Parquets,  1894,  bipartie,  p.  lOU. 
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d*instruclion  (5ic,  Cass.,  22  février  1833).  Mais  il  faul  aller  plus 
loin  et  imputer  la  déleation  subie  à  Pélranger.  Le  rapporteur 
de  la  loi  l'a  dit  expressément,  et  il  y  a  lieu  de  suivre  sur  ce 
point  la  volonté  du  législateur  clairement  manifestée  ». 

§11 

ARTICLE  24.  —  Imputation  de  la  détention  préventive. 

I 

Détention  antérieur p,  à  la  condamnation. 

1"  Limputation  est  facultative.  —  «  Quand  il  y  aura  eu  déten- 
»  tion  préventive,  celte  détention  sera  intégralement  déduite 
»  de  la  durée  de  la  peine  qu'aura  prononcée  le  jugement  ou 
»  Tarrêt  de  condamnation,  à  moins  que  le  juge  n'ait  ordonné 
»  par  disposition  spéciale  et  motivée^  que  cette  imputatioyi  n'aura 
«  pas  lieu  ou  quelle  naura  lieu  que  pour  partie  ». 

Ainsi  s'exprime  l'article  24  dans  sa  première  partie  qui  a  trait 
à  la  détention  antérieure  à  la  condamnation. 

Il  suflit  de  lire  cet  article  pour  voir  que  l'imputation  est  la 
règle  et  la  non  imputation  Texception. 

Il  s'est  élevé,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  au  parlement,  un 
débat  sur  le  point  de  savoir  si  l'imputation  serait  obligatoire 
pour  le  juge,  ou  si  au  contraire  les  Tribunauxauraient  la  facul- 
té, soit  de  l'ordonner,  soit  de  décider  qu'elle  n'aurait  pas  lieu. 

Nous  trouvons  l'analyse  de  ces  divers  systèmes  rapportée 
dans  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  1893  —  4®  partie,  p.  2, 
note  2  : 

«  Cette  rédaction  définitive  (1)  est  conforme,  au  fond,  à 
celle  primitivement  votée  par  les  deux  Chambres  ;  elle  consa- 
cre la  règle  de  l'imputation  ;  elle  réserve  au  juge  la  faculté  de 
ne  pas  l'appliquer  exce[)tionnellemenl.  Le  législateur  avait  à 
opter  entre  deux  systèmes: 

«  Dans  l'un,  dit  M.  Morellet  au  Sénat,  l'impulation  est  obli- 
gatoire, absolue,  a  lieu  de  plein  droit  et  en  quelque  sr>rte  auto- 

(1)  La  rédaction  de  l'article  24,  §  1 . 
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matiquement,  sans  que  le  juge  ait  à  intervenir.  C'est  le  système 
adopté  en  Belgique  et  en  Italie. 

«  Dans  Vautre,  elle  ne  se  produit  qu'autant  qu'elle  a  été 
ordonnée  dans  le  jugement  ou  dans  l'arrêt  de  condamnation. 
C'est  le  système  adopté  en  Hongrie  et  en  Hollande  .    .   . 

«  Le  premier  nous  parait  trop  radical  et  ne  pas  tenir  compte 
qu'il  peut  y  avoir  des  cas  où  la  conduite  des  inculpés,  les  entra- 
ves, par  exemple,  opposées  par  eux  à  l'information,  expliquent 
la  non-imputation  ou  tout  du  moins  la  limitation  de  l'imputation. 

«  Le  second  a  pour  nous  ce  défaut,  en  faisant  de  la  non- 
imputation  la  règle,  de  contenir  comme  une  invitation  pour  le 
magistrat  à  n'user  que  trop  parcimonieusement  de  son  pouvoir 
d'imputation. 

«  Le  système  que  nous  vous  proposons  se  place  pour  ainsi 
dire  entre  les  deux  autres. 

«  Il  fait  de  l'imputation  la  règle  en  ce  sens  que  si  le  juge  ne 
s'explique  pas  sur  ce  qui  la  concerne,  elle  a  lieu  de  plein  droit 
et  intégralement,  comme  dans  le  premier  système  ;  mais  à  celle 
règle  il  permet  de  déroger,  à  la  condition  qu'en  y  dérogeant  le 
jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation  s'expliquera  sur  sa  déro- 
gation, par  une  disposition  spéciale  et  motivée,  ce  qui  revient 
à  laisser  en  dernière  analyse  le  pouvoir  d'imputer  ou  de  ne  pas 
imputer  entre  les  mains  du  juge  comme  dans  le  système  hon- 
grois et  hollandais,  mais  en  donnant  au  condamné  des  garanties 
que  ne  lui  offrent  pas  la  loi  hongroise  et  la  loi  néerlandaise  >. 

—  Quant  au  point  de  départ,  ajoute  la  note  de  Dalloz,  on 
pouvait  opter  entre  deux  modes  de  fixation  :  ou  le  reporter 
dans  le  passé  d'autant  de  jours  qu'il  y  avait  de  jours  de  déten- 
tion préventive  imputés  et  avancer  ainsi  d'autant  l'expiration 
de  la  peine  (c'était  le  mode  proposé  par  un  contre-projet  de 
M.  Morellet)  ;  ou,  sans  changer  le  point  initial  de  la  durée  delà 
peine,  se  contenter  d'effectuer  une  soustraction  sur  le  chiffre 
de  la  peine  prononcée.  C'est  ce  dernier  système  proposé  par  la 
commission  du  Sénat,  qui  fut  consacré.  Notons  enfin  que  la  dé- 
tention subie  en  pays  étranger,  par  suite  d'une  arrestation 
opérée  en  vertu  d'un  traité  d'extradition,  doit  également  être 
imputée  sur  la  durée  de  la  peine. 
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La  justification  du  système  adopté  par  le  législateur  est  ex- 
posée dans  le  rapport  fait  au  Sénat  par  M.  Morellet,  le  3  juil- 
let 1891  (1). 

«  Lorsqu'on  aborde  Tétude  de  l'imputation  de  la  détention 
préventive  sur  la  durée  des  peines  prononcées,  une  des  pre- 
mières questions  qui  se  posent  est  celle  de  savoir  si  le  condamné 
bénéficiera  de  plein  droit  de  l'imputation,  ou  bien  s'il  n'en  bé- 
néficiera qu'autant  que  le  juge  l'aura  ordonnée.  —  Le  premier 
S3rstème  donne  à  l'imputation  le  caractère  d'une  règle  constante, 
d'un  droit  absolu.  Dans  le  second,  l'imputation  n'ayant  lieu 
que  si  le  juge  Tordonne,  le  silence  du  juge  aboutit  à  un  dé- 
faut complet  d'imputation.  La  non-imputation  apparaît  alors 
comme  le  droit  commun,  la  règle  ;  l'imputation,  comme  l'ex- 
ception. Entre  ces  deux  systèmes  s'en  place  un  troisième  qui  a 
un  caractère  mixte.  On  y  prend  l'imputation  pour  règle,  pour 
droit  commun:  mais  cette  règle  n'est  pas  inflexible  comme 
dans  le  premier  système  ;  on  reconnaît  au  juge  le  pouvoir  d'y 
déroger  dès  lors  qu'il  en  donne  la  raison.  Dans  ce  troisième 
système,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  produit  dans  le  second,  le  si- 
lence du  juge  aboutit  à  l'imputation.  Il  vous  a  semblé,  Mes- 
sieurs, que  cette  dernière  solution  du  problème  était  la  bonne  ; 
ainsi  que  nous  le  rappelons  plus  haut,  c'est  celle  que  vous  avez 
adoptée,  après  la  Chambre,  par  votre  premier  vote.  Aujour- 
d'hui, par  un  amendement  déposé  entre  la  première  et  la  se- 
conde délibération,  l'honorable  M.  Bozérian  vous  demande  d'y 
renoncer  et,  vous  rangeant  au  second  système,  de  décider  que 
l'imputation  n'aura  lieu  qu'autant  qu'elle  aura  été  ordonnée 
par  le  juge.  Cet  amendement  est  animé  d'un  esprit  assez  peu 
favorable,  au  fond,  au  principe  de  l'imputation.  Il  admet,  il  est 
vrai,  qu'elle  puisse  avoir  lieu  ;  mais  il  ne  veut  pas  qu'elle  cons- 
lituele  droit  commun  ;  il  l'admet, mais  il  veut  qu'elle  reste  l'ex- 
ception. Que  si  le  législateur  l'organisait  ainsi,  les  juges  trou- 
veraient dans  cette  organisation  même  comme  une  invitation  à 
n'en  faire  que  fort  peu  profiter  les  condamnés.  Or,  Messieurs, 
votre  commission,  dans  sa  majorité,  a  adhéré  complètement  à 

(1)  Cf.  G.  Vidal,  loc.  cit.,  paye  43  et  note  1.  —  Mesnard,  loc.  cit.  —  Lois 
nouvelles,  numéro  du  15  janvier  1803,  page  14. 
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la  pensée  inspiratrice  de  la  proposition.  Elle  tient  l'imputation 
proposée  pour  juste,  humaine,  désirable  en  soi.  Elle  voudrait 
qu'elle  devînt  non  l'exception,  mais  la* règle.  C'est  assez  vous 
dire  qu'elle  repousse  Tamendement  de  M.  Bozérian  et  vous  pro- 
pose de  persévérer  dans  la  voie  où  vous  êtes  déjà  engagés. 
Cette  voie,  pour  être  libérale,  n*en  est  pas  moins  prudente,  et 
n'en  tient  pas  moins  compte  des  exigences  d'une  ferme  répres- 
sion. Dans  le  système  de  l'imputation  absolue,  un  coupable 
peut,  dans  le  seul  but  de  se  libérer  le  plus  possible,  sous  forme 
de  détention  préventive,  du  châtiment  par  lui  encouru,  cher- 
cher à  prolonger  par  son  fait  le  temps  de  la  prévention  et  re- 
tarder systématiquement  le  moment  de  son  jugement  définitif. 
Rien  de  semblable  à  craindre  dans  le  système  mixte  que  nous 
vous  proposons.  Le  pouvoir  donné  aux  juges  de  n'imputer  que 
pour  partie  ou  même  de  ne  pas  imputer  du  tout  la  détention 
préventive  leur  permet  de  déjouer  de  tels  calculs.  Ce  pouvoir 
est  une  efficace  garantie  pour  l'intérêt  social,  pour  l'intérêt  de 
la  répression.  D'autre  part,  l'impossibilité  d'en  user  sans  moti- 
ver, dans  le  jugement  ou  l'arrêt,  l'emploi  qui  en  est  fait,  cons- 
titue une  garantie  pour  le  condamné.  Garantie  pour  la  société 
qui  punit,  garantie  pour  l'individu  qu'elle  frappe,  c'est  le  dou- 
ble caractère  d'une  bonne  loi  pénale.  Ce  double  caractère  se 
rencontre  dans  la  proposition  que  nous  vous  demandons  de 
voter  ». 

En  cas  de  silence  du  juge,  la  détention  préventive  est  donc 
imputée  de  plein  droit;  pour  qu'il  en  soit  autrement,  c'est-à- 
dire  pour  que  l'imputation  n'ait  pas  lieu  ou  n'ait  lieu  que  pour 
partie^  il  est  nécessaire  que  le  jugement  l'ordonne,  jt?arrf^cmow 
spéciale  et  motivée. 

«  La  loi  exigeant  une  disposition  motivée,  dit  avec  raison 
la  circulaire  déjà  citée  de  M.  le  procureur  général  près  la  Cour 
d'Aix,  le  Juge  devra  exprimer  les  raisons  qui  l'ont  déterminé 
et  il  ne  lui  suffirait  pas  de  dire  :  attendu  qu'il  résulte  dos  cir- 
constances de  la  cause...  » 

«  Ce  que  l'article  24  demande  aux  juges,  ajouta  M.  Ménard  (i), 

(1)  Loc,  cit.,  p.  17. 
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c'est  de  faire  connaître  nettement  les /no/i7s?Te/,ç  qu'ils  trouvent 
dans  fafTaire  pour  refuser  la  déduction  de  la  peine,  tels  que 
Tattitude  du  prévenu  à  Tinstruction,  la  gravité  de  Taffaire,  la 
nécessité  de  ne  pas  le  renvoyer  immédiatement  en  liberté  etc..  » 

Un  des  motifs  les  plus  sérieux  serait  celui  tiré  de  la  dissimu- 
lation de  son  identité  par  le  prévenu,  qui  aurait  cherché  à  trom- 
per les  recherches  de  la  Justice,  dans  le  but  de  prolonger  sa 
détention  préventive  et  de  subir  ainsi  sa  peine,  en  tout  ou  en 
partie,  sous  un  régime  moins  sévère  que  le  régime  imposé  aux 
condamnés. 

L'arrêt  qui  déciderait  sans  motiver  sa  décision,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'imputer  la  détention  préventive  pourrait  être  déféré  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  et  être  annulé  pour  défaut  de 
motifs  ;  dans  ce  cas^ia  cassation  est  intégrale,  et  la  Cour  suprême 
doit  renvoyer  l'afifaire  devant  une  autre  Cour  qui  est  appelée  à 
statuer  sur  l'appel  du  jugement  correctionnel  (1). 

«  Enfin  lorsqu'en  prononçant  une  peine  privative  de  la  liber- 
té, le  jugement  n'a  rien  statué  quant  à  la  détention  préventive, 
ce  qui,  d'après  la  loi  du  15  novembre  1892,  équivaut  à  décider 
qu'elle  sera  déduite  de  la  durée  de  la  peine,  l'arrêt  qui,  sur  le 
seul  appel  du  condamné,  déclare  que  le  temps  de  la  détention 
préventive  ne  s'imputera  pas  sur  la  durée  de  la  peine,  aggrave 
la  situation  de  l'appelant  et  encourt  la  cassation  ». 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  dans  deux  arrêts  des 
23  janvier  et  2  février  1893  (2). 

2**  Pluralité  de  détentions.  —  Plusieurs  hypothèses  peuvent 
se  présenter.  Le  condamné  peut  avoir  été  détenu  à  raison  de 
plusieurs  contraventions  à  la  loi  pénale.  11  peut  avoir  subi,  suc- 
cessivement, plusieurs  détentions  préventives,  soit  qu'il  ait  ob- 
tenu sa  mise  en  liberté  provisoire,  soit  que  la  procédure,  close 
par  une  ordonnance  de  non-lieu,  ail  été  reprise  sur  charges 
nouvelles.  Il  peut  arriver  aussi  que  le  Tribunal,  saisi  de  la 
poursuite,  change  la  qualification,  et  condamne,  par  exemple, 
pour  abus  de  confiance,  un  individu  prévenu  de  vol,  ou  encore 

(1)  Cass.,  11  mars  1893,  J.  des  Parquets,  93.2.212;  —  Contra  :  Ménard, 
loc.  cit,,  page  17. 

(2)  J.  des  Parquets,  1893,  2»  partie,  p.  44  et  suivantes. 
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que,  de  nouveaux  délits  étanl  révélés  à  la  charge  du  prévenu  au 
cours  des  débats,  il  soit  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement.  —  Enfin,  le  détenu  peut  se  rendre  coupable  d'un  dé- 
lit d'audience.  —  Dans  tous  ces  cas,  il  y  a  eu  pluralité  de  dé- 
tentions et  nous  devons  examiner  pour  chacun  d*eux  les  effets 
de  la  loi  du  15  novembre  1892. 
a)  Le  condamné  a  été  détenu  à  raison  de  plusieurs  infractions. 

—  S'il  est  condamné  sur  tous  les  chefs  d'inculpation,  aucune  dif- 
ficulté ne  peut  être  soulevée  ;  il  est  certain  que  la  détention  pré- 
ventive doit  être  intégralement  déduite. 

Mais  un  cas  se  présente  fréquemment  ;  celui  où  le  jugement 
écarte  un  ou  plusieurs  délits  relevés  dans  la  citation.  La  ques- 
tion est  alors  plus  délicate. Un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  TAube 
du  22  février  1893,  rapporté  dans  le  Journal  des  par^weis,  1893. 

—  2e  partie,  p.  114,  décide  que  «  lorsque  la  détention  préven- 
tive a  été  subie  à  Toccasion  de  plusieurs  faits  distincts  et  qu'un 
seul  de  ces  faits  a  donné  lieu  à  la  condamnation,  la  durée  entière 
de  la  détention  est  imputable  sur  la  peine  prononcée.  »  Mais  il 
faut  observer  que  cet  arrêt  a  été  rendu  dans  des  circonstances 
particulièrement  favorables  au  condamné  :  celui-ci,  en  effet, 
avait  été  «  mis  en  état  d'arrestation  à  raison  du  délit  de  vol  et 
du  crime  d'incendie  ».  Après  son  acquittement  pour  incendie 
et  sa  condamnation  pour  vol,  c'était  à  bon  droit,  évidemment, 
qu'il  demandait  à  la  Cour  de  réduire  sa  peine  de  toute  la  durée 
de  la  détention  préventive,  car  dés  le  1"  jour  de  cette  détention, 
il  avait  été  inculpé  du  fait  motivant  sa  condamnation. 

11  en  est  souvent  autrement;  incarcéré  tout  d'abord  pour  vol, 
le  condamné  peut  pendant  sa  détention,  voir  se  révéler  à  sa 
charge  de  nouveaux  faits  délictueux.  Le  cas  se  présente  fréquem- 
ment, en  cours  d'information.  Si  le  Tribunal  écarte  le  chef  d'in- 
culpation qui  a  motivé  la  mise  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
tout  en  retenant  les  délits  découverts  durant  l'instruction,  à 
quelle  date  fera-t-on  remonter  la  détention  qui  sera  déduite  de 
la  durée  de  la  peine  ? 

La  question  n'est  pas  résolue  par  l'arrêt  que  nous  venons  de 
citer,  mais  il  nous  semble  que  dans  ce  cas  encore,  c'est  la  tota- 
lité de  la  détention  préventive  qui  doit  être  déduite. 
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Tout  d'abord,  si  on  admettait  le  système  contraire,  quel  serait, 
d'une  façon  précise,  le  point  de  départ  de  la  détention  à  déduire? 
Serait-ce  le  jour  où  le  délit  retenu  parle  Tribunal  aurait  été 
dénoncé  au  parquet  ou  au  juge  d'instruction  ?  serait-ce  1^  jour 
où  le  prévenu  aurait  été  interrogé  sur  ce  nouveau  fait  ?  Rien  que 
cette  incertitude,  le  manque  de  précision  dans  la  détermination 
du  point  de  départ,  suffit,  à  notre  sens,  à  faire  repousser  une 
théorie  juridique  à  laquelle  manquerait  cette  condition  essen- 
tielle, la  fixité. 

On  peut  arguer,  en  outre,  en  faveur  de  la  déduction  intégrale 
de  la  détention,  des  termes  généraux  du  nouvel  article  U 
<  quand  il  y  aura  eu  détention  préventive  ».  La  loi  n'exige  pas 
que  la  détention  ait  eu  lieu  à  propos  du  fait  qui  a  motivé  la 
condamnation.  Tout  ce  qu'elle  veut  c'est  que  cette  détention 
ait  été  subie  au  cours  de  la  procédure  qui  s'est  terminée  par  la 
condamnation.  En  décider  autrement  serait  restreindre  l'appli- 
cation d'une  loi  de  faveur  ;  les  principes  de  notre  législation 
pénale  s'y  opposent  formellement.  Dans  le  cas  présent,  en  par- 
ticulier, la  loi  n'a  pas  fait  de  distinction,  et  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
le  juge,  de  rechercher  la  cause  de  la  détention  préventive.  Dès 
l'instant  qu'elle  a  existé,  elle  doit  être  défalquée  de  la  durée  de  la 
peine,  sauf,bien  entendu,  décision  contraire  spéciale  et  motivée. 

b)  Mise  en  liberté  promsoire.  —  Lorsque  lé  condamné  a 
obtenu,  au  cours  de  l'instruction,  sa  mise  en  liberté  provisoire,  la 
détention  qu'il  a  subie,  entre  son  incarcération  et  l'ordonnance 
ou  l'arrêt  en  vertu  duquel  il  a  été  élargi  provisoirement,  doit- 
elle  être  imputée  sur  la  peine  prononcée  ?  L'afQrmative  ne 
saurait  être  mise  en  doute.  Pourrait-on  comprendre  que  le 
sort  d'un  condamné  auquel  sa  bonne  conduite  et  sa  situation 
digne  d'intérêt  ont  mérité,  pendant  la  procédure,  une  mesure 
bienveillante,  devint  pire,  après  le  jugement,  que  celui  du  con- 
damné qui  n'a  pas  été  jugé  digne  de  cette  mesure  et  a  été  déte- 
nu pendant  toute  l'instruction  ?  Comme  nous  le  disions  plus 
haut,  il  y  a  eu  détention  préventive,  donc  elle  doit  être  défal- 
quée. L'article  !24  est  conçu  dans  des  termes  généraux  et  on  ne 
saurait  exiger,  pour  opérer  l'imputation,  que  la  détention  ait 
duré  jusqu'au  jugement. 
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c)  Reprise  de  la  procédure  sur  charges  nouvelles.  —  En  sera- 
t-il  de  môme,  dans  le  cas  où  la  procédure,  close  provisoirement 
par  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-lieu,  vient  à  être  re- 
prise sur  charges  nouvelles  ?  Oui,  assurément  et  la  détention 
subie  au  cours  de  la  première  procédure  devra  être  ajoutée  à 
celle  qui  aura  lieu  lors  de  la  reprise  de  l'instruction.  Toutes  les 
deux  seront,  par  application  des  mêmes  principes,  déduites  de 
la  durée  de  la  peine  prononcée. 

d)  Changement  de  qualification,  — Les  Tribunaux  ont  le  droit, 
tout  en  déclarant  constant  le  fait  relevé  par  la  prévention,  de 
le  qualifier  autrement  qu'il  ne  Ta  été  dans  la  citation  ;  par  exem- 
ple de  dire  que  le  délit  reproché  au  prévenu  constitue  un  vol 
et  non  un  abus  de  confiance,  un  outrage  par  menaces  envers 
un  agent  de  la  force  publique  et  non  une  menace  de  mort  sous 
condition.  11  est  de  toute  évidence  qu'une  telle  modification  ne 
peut  apporter  aucun  obstacle  k  la  défalcation  de  la  détention 
préventive. 

Alors  ihême  que  les  juges  décideraient  que  le  fait  soumis  à 
leur  appréciation  n'est  qu'une  contravention  de  police  et  ne 
feraient  application  au  prévenu  que  des  articles  punissant  les 
contraventions,  il  est  également  hors  de  doute  que  celui-ci  de- 
vrait  bénéficier  des  dispositions  de  Tarticle  24.  Comment  son- 
ger à  lui  refuser  l'imputation  et  à  faire  sa  situation  pire  que 
celle  d'un  délinquant;  l'opinion  contraire  serait  illogique  et  an- 
ti-juridique. 

Que  décider  dans  le  cas  où  le  Juge  d'instruction,  requis  d'in- 
former contre  un  inculpé  pour  crime  ou  déUt,  rend  une  ordon- 
nance de  renvoi  en  simple  police?  S'il  y  a  eu,  au  cours  de  l'in- 
formation, détention  préventive,  cette  détention  devra-t-elle 
être  imputée  sur  la  peine  d'emprisonnement  qui  pourra  être 
prononcée  par  le  Juge  de  paix  ?  Nous  admettons,  sans  hésiter, 
la  solution  affirmative.  Elle  est  conforme  aux  termes  généraux 
de  l'article  24,  et  il  serait,  ainsi  que  nous  le  disons  plus  haut, 
inadmissible  qu'un  individu,  poursuivi  pour  une  contravention, 
soit  privé  des  avantages  que  la  loi  accorde  à  celui  qui  s'est  ren- 
du coupable  d'une  infraction  beaucoup  plus  grave. 

e)  Poursuite  incidente,  délit  d'audience.  —  Que  décider  dans  le 
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cas  OÙ  une  poursuite  incidente  se  produirait  à  l'audience?  — 
Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  un  nouveau  délit  est 
relevé,  au  cours  des  débats,  à  la  charge  du  prévenu  ;  ou  bien 
celui-ci  se  rend  coupable  d'un  délit  d'audience. 

Premier  cas  :  le  prévenu  est  poursuivi,  par  exemple,  pour  vol  ; 
Tinstruction  orale  établit  qu'il  a,  de  plus,  commis  une  escro- 
querie ou  un  abus  de  confiance  ;  afin  d'éviter  les  longueurs 
d'une  information,  il  consent  à  être  jugé  de  suite  pour  ce  second 
fait,  qu'il  reconnaît.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  statuera  par  un  seul 
et  môme  jugement.  Quelle  que  soit,  du  reste,  la  décision  qui 
intervienne,  que  le  prévenu  soit  condamné  pour  les  deux  chefs 
ou  acquitté  pour  le  l®»"  et  condamné  seulement  pour  le  2*  nous 
pensons  qu'il  y  a  lieu  d'imputer  sur  la  peine  à  subir  la  détention 
préventive  qu'il  a  subie.  Les  motifs  de  cette  opinion  nous  sem- 
blent péremptoires.  Si  le  condamné  a  vu  retenir  à  sa  charge 
les  deux  chefs  de  prévention,  il  est  de  toute  justice  que  la 
détention  soit  défalquée,  puisqu'elle  s'applique  à  l'un  des  délits 
ayant  motivé  la  condamnation. 

Si  le  délit  à  raison  duquel  il  y  a  eu  détention  préventive  est 
écarté,  il  n'en  sera  pas  moins  équitable  d'imputer  la  dé* 
tention  sur  la  durée  de  la  peine  ;  car  cette  détention  a  été  subie 
pour  un  fait  que  le  tribunal  n'a  pas  jugé  délictueux  et  il  sérail 
bien  rigoureux  qu'après  avoir  bénéficié  d'un  acquittement  par- 
tiel, le  condamné  se  voie  refuser  une  faveur  que  la  loi  lui  aurait 
accordée  certainement  s'il  avait  été  déclaré  coupable  sur  tous  les 
chefs  d'inculpation.  D'ailleurs,  comme  le  fait  très  justement  re- 
marquer M.  Mesnard  (1),  <  il  y  a  une  certaine  connexité  entre  les 
deux  faits,  puisque  le  tribunal  les  a  jugés  après  une  même  pro- 
cédure, et,  par  suite,  la  détention  préventive  se  trouve  suffi- 
samment rattachée  à  la  procédure  qui  a  amené  la  condam- 
nation  sur  le  deuxième  fait  pour  qu'on  n'ait  aucun  motif  de 
rejeter  l'imputation.  » 

Cette  doctrine  n'est  en  aucune  façon  en  contradiction  avec 
le  texte  de  l'article  24  dont  les  termes  sont  très  généraux  et  très 
larges;  elle  est  également  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  du  15  no- 

(1)  Loc,  cit.,  n«  11,  p.  25  et  26. 
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vetnbre  i892.  «  Le  législateur  (i)  n'exige  pas,  en  effet,  un  lien 
étroit  entre  la  détention  et  la  condamnation;  il  ne  veut  plus, 
désormais,  qu*un  condamné  subisse  la  détention  préventive  en 
sus  de  sa  peine,  à  moins  de  disposition  contraire  et  motivée  du 
jugement  ou  de  Tarrét.  » 

Telle  est,  du  reste,  ajoute  M.  Yidal,  la  solution  admise  par 
le  Code  pénal  des  Pays-Bas,  dans  son  article  27.  c  La  disposition 
de  cet  article  est  aussi  applicable  dans  le  cas  où  des  poursuites 
simultanées  ayant  été  intentées  à  raison  de  plusieurs  faits,  la 
condamnation  est  prononcée  à  raison  d'un  fait  autre  que  celui 
pour  lequel  le  condamné  se  trouve  en  détention  préventive. 

Deuxième  cas  :  le  prévenu  ou  le  condamné  se  rend  coupable 
d*un  délit  d'audience,  par  exemple,  d*un  outrage  aux  magis- 
trats. 

La  solution  nous  semble  devoir  être  différente  de  celle  que 
nous  avons  adoptée  dans  le  !•'"  cas. 

Il  n'existe,  ici,  aucun  lien  de  droit  entre  les  deux  poursuites,  et 
le  délit  d'audience  donne  lieu  à  une  nouvelle  affaire.  Il  est  toute- 
fois à  remarquer  que  la  détention  s'imputera  sur  la  peine  pro- 
noncée pour  le  délit  qui  a  motivé  la  comparution  devant  le  Tri- 
bunal. —  Fréquemment,  en  appliquant  la  peine  pour  le  délit 
d'audience,  les  juges  prononcent  la  confusion  ;  ils  seraient 
même  dans  l'obligation  d'appliquer  Tarticle  365  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle  s'ils  épuisaient  toutes  les  sévérités  de  la  loi; 
faudrait- il,  dans  ce  cas  particulier,  déduire  la  détention  préven- 
tive? Oui,  à  notre  avis,  car  les  deux  délits  sont  retenus  par  le 
Tribunal,  notamment  celui  à  raison  duquel  la  détention  a  été 
préventivement  subie  ;  il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  priver 
le  condamné  du  bénéQce  de  la  loi. 

3**  L'inculpé  subit  une  peine  au  cours  de  tin  formation.  —  Un 
individu,  inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit,  est  arrêté  en  fla- 
grant délit  ou  en  vertu  d'un  mandat  de  justice.  11  est  écroué  et  au 
cours  de  sa  détention,  on  lui  fait  subir  une  peine  d'emprisonne- 
ment qu'il  a  précédemment  encourue  par  défaut.  La  question 
se  présente  fréquemment  et  ne  manque  pas  d'intérêt  ;  voyons 
tout  d'abord  quel  sera  le  point  de  départ  delà  peine  prononcée 

(1)  Vidal,  loc.  cit.,  p.  78. 
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par  défaut  ;  ce  sera,  d'après  les  principes  mêmes  que  nous  avons 
exposés  en  examinant  Tarlicle  23,  le  jour  où  il  aura  été  réguliè- 
rement écroué  en  vertu  de  Textrait  de  jugement,  c'est-à-dire, 
puisqu'il  est  déjà  détenu,  le  jour  où  cet  extrait  sera  parvenu  à 
la  prison.  Il  est  de  toute  évidence  que  le  temps  pendant  lequel 
11  subira  sa  peine  ne  comptera  pas  comme  détention  préven- 
tive ;  il  est,  dans  ce  cas,  détenu  en  vertu  d'une  condamnation,  et 
on  ne  saurait,  plus  lard,  lorsqu*il  aura  été  condamné  à  nouveau, 
défalquer  ce  temps  de  la  peine  qu'il  aura  alors  à  subir.  On  dé- 
duira seulement  le  temps  écoulé  entre  le  jour  de  son  arrestation 
et  le  jour  ou  il  aura  commencé  de  subir  la  première  peine,  et 
aussi,  s'il  y  a  lieu,  le  temps  écoulé  entre  le  jour  où  il  aura  achevé 
de  subir  cette  première  peine  et  le  jour  de  sa  deuxième  condam- 
nation. 

40  Extradition.  —  Lorsqu*en  vertu  d'une  demande  d'extra- 
dition émanant  du  Gouvernement  français,  un  individu  est 
arrêté  en  pays  étranger,  qu'il  ait  été  condamné  par  les  tribu- 
naux français  ou  qu*il  soit  encore  en  état  de  prévention,  la  dé- 
tention qu'il  subira  dans  le  pays  étranger  devra  être,  comme 
celle  qu'il  fera  ensuite  en  France,  déduite  de  la  peine  pro- 
noncée ultérieurement  contre  lui.  C'est  ce  qui  résulte  du  rap- 
port fait  par  M.  Georges  Graux  à  la  Chambre  des  députés,  rap- 
port qui  n'a  soulevé,  sur  ce  point,  aucune  objection.  Cette 
opinion,  partagée  par  tous  les  commentateurs,  est  conforme 
à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi.  C'est  même  dans  ce  cas,  où  la 
détention  préventive  sera  plus  longue^  qu'il  importe  d'en  faire 
la  défalcation  (i). 

5*  Mise  en  état,  —  M.  Graux,  dans  son  rapport,  a  examiné 
spécialement  le  cas  où  un  condamné  à  l'emprisonnement  se 
soumet  à  la  mise  en  état,  c'est-à-dire  à  la  prison,  nécessaire 
aux  termes  de  l'article  421  du  Code  d'instruction  criminelle 
pourfaire  juger  son  pourvoi  en  cassation.  La  Jurisprudence, 
dit  M.  Graux,  décide  que  la  peine  ne  courra,  dans  ce  cas,  que  de 
l'arrêt  de  cassation  si  le  pourvoi  est  rejeté.  La  loi  nouvelle, 
ajoute  le  rapporteur,  ne  doit  pas  permettre  de  modifier  la 
jurisprudence,  mais  pour  un  motif  tout  autre  que  celui  pré- 
Ci)  En  ce  sens.  Circulaire  du  Procureur  Général  d'Aix,  déj<i  citée. 
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cédemment  admis.  Jusqu'ici»  la  Jurisprudence  refusait  au 
condamné  le  bénéfice  de  rimpulaiion,  parce  que  la  mise  en 
état  était,  disait-on,  un  préliminaire  participant  de  la  détention 
préventive  et  non  de  l'exécution  anticipée  delà  peine.  Dans  l'es- 
prit de  la  loi  nouvelle,  cette  raison  suffirait  pour  imputer  le 
temps  de  la  mise  en  état  sur  la  durée  de  la  peine.  Mais  comme 
cette  situation  résulte  du  pourvoi  de  l'accusé  et  que,  par  ce 
pourvoi,  l'accusé  perd  le  bénéfice  de  l'imputation  pour  la  pé- 
riode de  détention  postérieure  à  la  condamnation,  il  ne  semble 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  modifier  la  Jurisprudence. 

M.  Graux  n'a  pas  parlé  du  cas  où  le  pourvoi  serait  admis. 
Tout  en  partageant  entièrement  sa  manière  de  voir  si  le  pour- 
voi est  rejeté,  nous  croyonsque,  si  le  condamné  triomphe  et  ob- 
tient ultérieurement  une  diminution  de  peine,  le  temps  pendant 
lequel  il  aura  été  détenu  en  vertu  de  la  mise  en  état  devra  être 
imputé  sur  la  peine.  La  mise  en  état  a,  en  effet,  un  caractère 
de  détention  préventive  (Gass.,  30 juin  1837)  et  notre  solution 
est  en  tous  points  conforme  aux  dispositions  de  l'article  24. 

II 

Détention  entre  le  jour  de  la  condamnation  et  le  jour 
où  la  condamnation  devient  définitive. 

«  En  ce  qui  concerne  la  détention  préventive  comprise  entre 
»  la  date  du  jugement  ou  de  l'arrêt  et  le  moment  où  la  con- 
>  damnation  devient  irrévocable,  elle  sera  toujours  imputée 
»  dans  les  deux  cas  suivants:  i^  si  le  condamné  n'a  point 
»  exercé  de  recours  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  ;  2«,  si,  ayant 
»  exercé  un  recours  sa  peine  a  été  réduite  sur  son  appel  ou  à 
»  la  suite  de  son  pourvoi  ».  Ainsi  s'exprime  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  24  du  Gode  pénal,  modifié  par  la  loi  du 
15  novembre  1892.  Ge  texte  est  clair  et,  en  ce  qui  concerne  les 
cas  où  l'imputation  est  obligatoire,  peut  se  passer  de  longs 
commentaires. 

Il  en  est,  toutefois,  autrement  si  Ton  envisage  dans  quels  cas 
reste  facultative  l'imputation  de  la  détention  préventive  com- 
prise entre  la  date  du  jugement  ou  de  l'arrêt  et  le  moment  où  la 
condamnation   devient  irrévocable.    —  D'après  un    premier 
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système,  soatenu  par  M.  Mesnard,  dans  l'étude  que  nous  avons 
déjà  cilée,  et  adopté  par  la  Cour  de  Ùouai  dans  un  arrêt  du 
11  avril  1893,  la  détention  préventive  ne  doit  jamais  être  dé- 
duite de  la  peine,  quant  à  la  période  comprise  entre  la  date 
du  jugement  ou  de  Tarrét  et  le  moment  où  la  condamnation 
devient  définitive,  en  dehors  des  2  cas  prévus  à  l'article  24 
modifié:  —  Gela  revient  à  dire  que  si  le  condamné  n'exerce 
pas  de  recours  ou  triomphe  sur  son  recours,  la  détention  pré<^ 
ventive  sera  toujours  imputée  ;  si,  au  contraire,  le  condamné, 
ayant  exercé  un  recours,  succombe  en  appel  ou  devant  la  Cour 
de  cassation^  la  durée  de  la  détention  préventive  par  lui  subie 
depuis  le  jour  de  la  première  décision  ne  sera  jamais  déduite 
de  la  peiné  prononcée. —  Cette  manière  de  voir  n'a  pas  été  ad- 
mise par  la  Cour  de  cassation  ;  dans  un  arrêt  du  18  mai  1893, 
la  Cour  suprême  a  cassé  Tarrét  précité  de  la  Cour  de  Douai  et 
a  jugé  que  «  la  déduction  de  la  détention  préventive  doit  s'ap- 
pliquer non  seulement  à  la  détention  qui  a  précédé  la  con- 
damnation, mais  encore  à  celle  qui  se  place  entre  la  condam- 
nation prononcée  et  la  condamnation  devenue  irrévocable, 
alors  même  que  le  condamné  succombe  dans  le  recours  par  lui 
exercé  ».  En  d'autres  termes,  en  dehors  des  deux  cas  d'imputa- 
tion obligatoire  prévus  par  le  paragraphe  2  de  l'article  24,  le 
condamné  se  trouve  compris  dans  la  règle  générale  posée  par 
le  paragraphe  1  du  même  article;  c'est-à-dire  que  l'imputation 
est  la  règle  et  la  non  imputation  Texceplion.  11  bénéficiera 
donc  de  l'imputation,  par  cela  seul  que  le  jugement  n'exclut  pas 
expressément  cette  imputation.  — Ce  second  système,  qui  nous 
parait  assurément  le  plus  juridique  et  le  plus  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi  du  15  novembre  1892  essentiellement  favorable 
aux  condamnés,  a  été  soutenu  et  développé  par  M.  Georges 
Vidal  (1). 

Il  nous  parait  inutile,  dans  une  étude  destinée  à  être  publiée 
dans  le  Journal  des  Parquets,  de  traiter  plus  longuement  une 
question  qui  a  été  magistralement  étudiée  dans  cette  Revue  par 
M.  6.  Le  Poitlevin  ;  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  ren- 
voyer à  l'article  rédigé  par  M.  Le  Poittevin  et  insère  au  Journal 

(1)  Georges  Vidal,  lac,  cit.,  p.  51  et  suivantes. 
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des  Parquets,  année  1893,  2*  partie,  pages  100  et  suivantes  (1). 
Il  nous  reste,  pour  compléter  ce  précis,  à  examiner  certaines 
questions  que  soulève  l'application  de  la  loi  que  nous  étudions, 
relativement  à  la  détention  en  vertu  de  la  contrainte  par  corps^ 
à  la  combinaison  de  la  loi  du  15  novembre  1692  avec  les  lois 
des  27  mai  1885  et  26  mars  1891,  sur  la  rélégation  et  le  sursis 
à  Texécuilon  des  peines  et  avec  les  décrets  qui  réglementent 
le  régime  cellulaire. 

111 

Contrainte  par  corps. 

Pour  que  la  question  puisse  être  posée  à  Toccasion  de  l'exer- 
cice delà  contrainte  par  corps,  il  faut  supposer  que  Tindividu 
incarcéré  en  vertu  de  la  loi  du  22  juillet  1867  a  subi,  antérieu- 
rement à  sa  condamnation,  une  détention  préventive,  et  que  le 
jugement  n'a  prononcé  contre  lui  qu'une  peine  d'amende  ;  si 
une  peine  d'emprisonnement  avait  été  infligée  au  condamné,  ce 
serait  évidemment  sur  celte  peine  principale  que  devrait  être 
imputée  la  détention  préventive. 

Faut-il,  dans  le  cas  ci-dessus  indiqué,  imputer  la  durée  de  la 
détention  préventive  sur  le  temps  pendant  lequel  doit  être  subie 
la  détention  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  1867? 
La  solution  négative  ne  peut,  suivant  nous,  faire  aucun  doute. 
11  suffît,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  l'article  54  modifié  ;  d'a- 
près cet  article,  la  détention  préventive  doit  être  déduite  de  la 
peme  prononcée  par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation.  Or, 
la  contrainte  par  corps  n'est  pas  une  peine,  tout  au  moins  une 
peine  principale  ;  c'est  un  moyen  d'exécution^  pour  arriver  au 
paiement  de  l'amende  (2). 

Doit-on  compter  dans  la  durée  de  la  détention  à  subir  en  vertu 
de  la  contrainte  le  temps  pendant  lequel  le  contraignable,  aura 
été  disposé  dans  une  chambre  de  sûreté,  en  attendant  son  écrou 
régulier  dans  une  maison  d'arrêt  ?  nous  ne  le  pensons  pas.  Le 
réquisitoire  d'incarcération  ordonne  le  dépôt  du  débiteur  envers 
l'état  dans  une  maison  d'arrêt  déterminée  et  cette  maison  d'arrêt 

(1)  Cf.  circulaire  du  Procureur  Génér  al  d'Aix,  Journal  des  Parquets,  1893, 
3«  partie,  p.  159. 

(2)  Dans  ce  sens.  Ed.  Mesnard,  loc.  cit. 
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est  celle  du  domicile  de  ce  débiteur.  Conformément  aux  princi- 
pes que  nous  avons  examinés  plus  haut,  relativement  aux  man- 
dats de  dépôt  ou  d'arrêt,  c'est  seulement  du  moment  où  le  con- 
traignable  est  incarcéré  régulièrement,  en  vertu  du  réquisitoire 
dans  une  maison  de  justice,  que  doit  être  calculé  le  point  de  dé 
part  de  sa  détention. 

IV 
Belégation. 

L'application  de  la  loi  du  27  mai  1885  donne  lieu  à  des  cal- 
culs intéressants  tendant  à  rechercher  le  point  de  départ  du  dé- 
lai de  dix  années,  pendant  lequel  les  condamnations  visées  pour 
appliquer  la  loi  doivent  avoir  été  encourues.  11  faut,  en  effet, 
que  ces  condamnations,  quel  que  soit  leur  nombre,  selon  que 
Ton  applique  Tun  ou  l'autre  des  paragraphes  de  l'article  4,  aient 
été  encourues  dans  un  intervalle  de  dix  ans,  non  compris  la 
durée  de  toute  peine  subie. 

11  y  a  donc  intérêt  à  connaître  exactement  le  moment  où  cha- 
cune des  peines  précédemment  encourues  aura  commencé  à  être 
subie,  et  il  sera  nécessaire  de  rechercher  avec  soin  si  la  déten- 
tion préventive  a  élé  ou  non,  défalquée  et  si  elle  l'a  été  en  tout 
ou  en  partie.  Ces  renseignements  seront  fournis  au  tribunal  par 
Ta  production  de  l'expédition  du  jugement  de  condamnation  el 
un  extrait  certifié  du  registre  d'écrou. 

V 

Régime  cellulaire. 

Dans  une  circulaire  du  22  mars  1893,  M.  le  Procureur  géné- 
ral près  de  la  Cour  d'appel  d*Aix  étudiant  la  combinaison  de 
l'article  24  du  Code  pénal,  modiGé  par  la  loi  du  15  novembre 
1892  avec  la  loi  du  5  juin  1875  sur  l'emprisonnement  cellulaire 
s'exprimait  ainsi  :  L'article  4  de  la  loi  du  5  juin  1875  est  ainsi 
conçu  :  «  la  durée  des  peines  subies  sous  le  régime  de  Tem- 
«  prisonnement  cellulaire  sera  de  plein  droit  réduite  du  quart. 
«  La  réduction  ne  s'opérera  pas  sur  les  peines  de  trois  mois 
«  et  au-dessous  ;  elle  ne  profitera  qu'aux  comdamnés  ayant 
«  passé  trois  mois  consécutifs  dans  l'isolement  et  dans  la  pro- 
«  portion  du  temps  qu'ils  y  auront  passé  »» 
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La  question  qui  se  pose  esl  celle  de  savoir  si  la  détention  pré- 
ventive en  cellule  doit  être  considérée  comme  Téquivalent  de 
Temprisonnement  cellulaire  subi  après  la  condamnation  ?  Si  Ton 
accepte  Taffirmative,  la  réduction  du  quart,  admise  par  la  loi 
de  1875,  devra  être  calculée  sur  l'ensemble  de  l'emprisonne- 
ment. Soit  un  individu,  condamné  à  6  moi^  d'emprisonnement^ 
qui,  au  jour  de  sa  condamnation,  a  déjà  été  détenu  cellulaire- 
ment  pendant  2  mois  :  on  devra  le  mettre  en  liberté  2  mois 
et  demi  après  la  condamnation,  puisqu'à  celte  date  il  aura  subi 
4  mois  et  demi  d'emprisonnement  cellulaire,  c'est-à-dire  les  3/4 
de  sa  peine.  — -  Si  Ton  accepte,  au  contraire,  la  négative,  la 
réduction  du  quart  ne  portera  que  sur  les  4  mois  à  courir  depuis 
la  condamnation,  et  il  ne  sera  mis  en  liberté  que  3  mois  après 
cette  condamnation.  —  Il  faudra  aussi,  daos  la  première  opi- 
nion, faire  compter  la  détention  cellulaire  comme  un  des  élé- 
ments de  la  période  consécutive  de  3  mois,  prescrite  pour  que 
la  réduction  soit  possible. 

Quelle  règle  convient-il  de  suivre',?  Mon  opinion  est  que  la  dé- 
tention cellulaire  n*est  point  l'équivalent  de  l'emprisonnement 
cellulaire.  C'est  la  peine  subie  en  cellule  qui,  seule,  entraîne 
la  réduction  du  quart.  Donc,  le  temps  passé  en  cellule  avant 
la  condamnation  est  une  détention  préventive  et  non  une  peine. 
On  pourrait  admettre  le  système  contraire,  si  la  loi  du  15  no- 
vembre avait  procédé  comme  le  faisait  l'ancien  article  24  du 
Code  pénal,  et  avait  reporté  le  commencement  de  la  durée  delà 
peine  au  premier  jour  de  la  détention  préventive,  mais  elle  a  agi 
tout  autrement,  et  a  pris  soin  d'indiquer  que  le  point  de  départ 
de  la  durée  de  la  peine  sera  le  jour  où  la  condamnation  est  de- 
venue irrévocable.  Dans  le  système  de  la  loi  nouvelle,  la  peine 
'  ne  remonte  donc  pas  rétroactivement  au  point  de  vue  de  départ 
de  la  détention  et,  dès  lors,  le  temps  passé  en  détention  préven- 
tive ne  peut  avoir  les  caractères  d'une  peine  et  compter  pour 
la  réduction  du  quart  (1). 

Si  l'on  poussait  à  l'extrême  le  principe  que  je  viens  de  for- 
muler, il  faudrait  dire  que  l'emprisonnement  cellulaire  ne  com- 
mence que  le  jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable, 

(1)  £n  ce  sens  :  Circulaire  du  Minibtrc  de  Tlntérieur,  7  mars  1893  (/.  des 
Parq.,  93.8.58). 
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puisque,  jusqu'à  ce  jour,  la  peine  n'a  pas  commencé  à  courir  (1). 
Mais  ce  serait  là  une  conséquence  excessive  et  qui  n'a  pas  été 
dans  rintention  du  législateur  de  1892.  Voici,  du  moins,  com* 
ment  on  peut  légitimement  raisonner  dans  ce  sens.  On  sait  que 
le  nouvel  article  23  du  Code  pénal  a  rompu  avec  le  principe  posé 
par  l'ancien  article  24  du  Gode  pénal,  en  ce  qui  concerne  le 
point  de  départ  de  la  peine.  D'après  cet  article,  la  peine  com- 
mençait au  jour  de  la  condamnation,  lorsque  le  condamné  n'a- 
vait pas  exercé  le  recours  ou  lorsque  son  recours  avait  abouti. 
Ce  principe  se  trouve  écarté,  il  est  vrai,  par  la  formule  générale 
de  l'article  23,  mais  ce  changement  a  été  considéré  parle  légis* 
lateur  comme  n'apportant  aucune  modification  dans  la  situation 
des  condamnés.  On  sait,  en  effet,  qu'un  contre-projet  avait  été 
présenté  par  M.  Morellet,  pour  que  l'imputation  de  la  détention 
préventive  s'opérât,  en  reportant  au  jour  de  cette  détention  le 
point  de  départ  de  la  peine,  or  ce  contre-projet  fut  abandonné 
à  la  suite  des  observations  du  rapporteur  de  la  loi  disant  que  le 
procédé  proposé  par  la  commission  aboutissait  au  même  résul- 
tat. On  doit  conclure  de  là  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas  entendu 
modifier  au  fond  les  régies  anciennes,  relativement  à  la  déten- 
tion comprise  entre  le  jugement  et  l'arrêt,  mais  seulement  la 
forme  suivant  laquelle  elles  étaient  appliquées  ;  et  comme,  sous 
l'empire  de  l'article  24  du  Code  pénal^  il  fallait  évidemment  dé- 
cider que  la  réduction  du  quart  devait  être  calculée  sur  la  tota- 
lité de  la  durée  de  l'emprisonnement  cellulaire,  puisque  cet  em- 
prisonnement comptait  du  jour  de  la  condamnation,  il  doit  en 
être  de  même  aujourd'hui.  11  serait,  d'ailleurs,  souverainement 
injuste  d'attendre  2  mois  pour  faire  bénéficier  le  condamné  des 
avantages  que  lui  confère  la  loi  de  1875,  et  un  pareil  résultat  ne 
pourrait  être  accepté  que  s'il  n  y  avait  aucun  moyen  juridique 
d'y  échapper. 

Depuis  lors,  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  1"  juillet  1893, 
a  décidé  que  «  la  réduction  du  quart,  établie  par  l'arlicle  4  de 
la  loi  du  5  juin  1875  sur  la  durée  des  peines  subies  sous  le  ré- 
gime de  la  séparation  individuelle,  s'applique  à  la  détention 

(1)  En  fait,  cependant,  les  condamnés  cessent  d'être  traités  comme  des 
détenus  et  sont  soumis  au  régime  de  Temprisonnement  après  l'expiration  du 
délai  de  10  jours  qui  leur  est  accordé.pour  interjeter  appel. 
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préventive  subie  en  cellule  par  un  individu  qui  est  ensuite  con- 
damné à  Temprisonnement,  au  cas  où  cette  détention  préven- 
tive est  imputée  sur  la  durée  de  la  peine,  dans  les  termes  du 
nouvel  article  24  du  Code  pénal.  Par  suite,  lorsqu'un  individu, 
condamné  à  4  mois  d'emprisonnement,  a  été  préventivement 
détenu  en  cellule  pendanb3  mois,  la  peine  est  complètement 
subie  au  moment  du  jugement  et  il  doit  être  mis  immédiatement 
en  liberté  »  (4). 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  17  juillet 
1893  (2)  rappelant  Fopinion  contraire  précédemmentadoptée,dit 
que  a  M.  le  garde  des  sceaux  estime  que  la  jurisprudence  est 
«  définitivement  fixée  par  l'arrêt  de  la  Gourde  Paris  et  invite 
«  les  Directeurs  de  circonscriplions  pénilentaires  à  appliquer 
«  cette  nouvelle  règle  aux  condamnés  ». 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  Tarrêt  du  1®' juillet  1893, 
où  sont  développés  les  motifs  de  cette  jurisprudence. 

YI 

Combinaison  de  la  loi  du  15  novembre  1892  avec  la  loi  du 

26  mars  1891  sur  le  sursis  à  l'exécution  des  peines, 

La  loi  du  26  mars  1891  adonné  aux  Tribunaux  la  faculté  d'or- 
donner qu'il  sera  sursis,  pendant  cinq  ans,  à  certaines  condi- 
tions, et  dans  les  cas  déterminés,  à  la  condamnation  qu'ils 
viennent  de  prononcer.  Si  le  condamné  vient  à  être  déchu  du 
bénéfice  du  sursis,  il  est  de  toute  évidence  qu'en  cas  de  silence 
du  juge  sur  ce  point,  il  verra  déduire  de  la  peine  qu'il  aura  à 
subir  la  durée  de  la  détention  préventive  qu'il  aurait  précédem- 
ment encourue.  Son  sort  ne  saurait  être  pire  que  celui  d'un 
condamné  qui  n'aurait  pas  été  jugé  digne  de  faveur  et  auquel 
on  aurait  refusé  d'appliquer  la  loi  Bérenger.  Toutefois,  il  est 
certain  que  les  Tribunaux  auraient  le  droit,  tout  en  accordant 
le  sursis,  d'ordonner,  par  décision  spéciale  et  motivée,  que  la 
détention  préventive  ne  serait  pas  imputée,  au  cas  où  la  peine 
corporelle  viendrait  à  être  subie,  par  suite  de  déchéance. 

BOULLARD, 
Procureur  de  la  République  à  Segré. 

(1)  /.  des  Parquets,  1803,  2*  partie,  pages  197  et  suivantes. 

(2)  /.  des  Parquets,  1894,  3*  partie,  p.  27. 
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Art.  70. 
DE  LA  SAISIE-ARRÊT 

SUR  LES  SALAIRES   ET  PETITS  TRAITEMENTS 

DBS  OUVRIERS  OU  EMPLOYÉS. 

LOI  DU  13  JANVIER   i895 

par  M.    Robert   JOUSSEAUME, 

Président  du  Tribunal  civil  d'Angers. 


1.  —  Le  Parlement  vient  d'adopter  définitivement  le  projet 
de  loi  qu'il  élaborait,  depuis  1889,  relativement  à  la  saisîe-arrét 
sur  les  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  et  employés. 

La  loi  nouvelle  a  d'abord  pour  objet  de  déterminer  d'une 
façon  uniforme  le  crédit  du  travailleur  en  fixant  la  quotité  sai- 
sissable  de  ses  salaires  ou  de  ses  appointements  ;  elle  met 
ensuite  un  terme  aux  lenteurs  de  la  procédure  et  surtout  aux 
exagérations  déplorables  des  frais  de  justice  qui  étaient  trop 
souvent  hors  de  toute  proportion  avec  les  intérêts  qu'il  s'agis- 
sait de  sauvegarder  et,  pour  obtenir  ce  résultat,  elle  crée  une 
procédure  spéciale  et  elle  fait  intervenir  le  juge  de  paix  avec 
la  triple  mission  de  tenter  de  concilier  le  créancier  et  le  débi- 
teur, de  statuer  sur  la  procédure  de  saisie-arrét  et  de  procéder 
à  la  distribution  des  deniers  saisis-arrêtés. 

TITRE  PREMIER 
Saisie-arrôt. 

2.  —  Art.  l'^  —  «  Les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  sév- 
it vice  ne  sont  saisissables  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième 
«  quel  que  soit  le  montant  de  ces  salaires.  —  Les  appointe- 
«  ments  ou  traitements  des  employés  ou  commis  et  des  fonc- 
«  tionnaires  ne  sont  également  saisissables  que  jusqu'à  concur- 
«  rence  du  dixième  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  2.000  francs  par 
«  an  ». 

3.  —  En  principe,  aux  termes  des  articles  2092  et  2093  du 
Code  civil,  tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers. 

Le  Code  de  procédure  civile  et  diverses  lois  spéciales  appor- 
tent certaines  exceptions  à  cette  règle  pour  des  raisons  de  dé- 
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cence  et  d'humanité  ou  pour  des  considérations  d'intérêt  géné- 
ral. En  particulier,  d'après  l'article  i^'  de  la  loi  du  21  ventôse 
an  IX,  les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  civils  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes  sont  saîsissables, 
jusqu'à  concurrence  du  cinquième,  sur  les  premiers  mille  francs 
et  sur  toutes  les  sommes  au-dessous,  du  quart  sur  les  5.000  fr. 
suivants  et  du  tiers  sur  la  portion  excédant  6.000  francs,  à  quel- 
que somme  qu'elle  s'élève,  et  ce  jusqu'à  l'entier  acquittement 
de  la  créance. 

Cette  loi  ne  8*applique  ni  aux  personnes  salariées  par  une  ad- 
ministration privée  ou  par  un  simple  particulier  ni  aux  ouvriers; 
leurs  appointements  et  salaires  n'étaient  insaisissables  qu^en 
vertu  de  l'article  581,  §  4,  du  Code  de  procédure  civile,  à  raison 
de  leur  caractère  alimentaire  et  dans  la  mesure  déterminée  par 
le  juge,  suivant  les  circonstances  du  fait  et  l'usage  du  lieu  ;  on 
les  réputait  généralement  insaisissables  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième. 

Cette  jurisprudence,  définitivement  fixée  dans  les  habitudes 
judiciaires  depuis  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  mai  1878, 
n'avait  pas  toujours  été  celle  de  la  Cour  suprême  qui,  par  son 
arrêt  du  22  novembre  1853,  avait  déclaré  qu'aucune  loi  spé- 
ciale n'affranchissait  le  salaire  des  ouvriers  des  saisies-arrêts  et 
que  l'exception  édictée  par  l'article  581  du  Code  de  procédure 
ne  pouvait  s'appliquer  aux  sommes  provenant  des  conventions, 
encore  qu'à  raison  de  leur  modicité  elles  puissent  présenter  un 
caractère  alimentaire. 

Ainsi,  depuis  l'arrêt  du  29  mai  1878,  il  n'était  plus  contesté 
qu'il  appartenait  aux  tribunaux  d'apprécier  si  les  salai|*es  ou 
traitements  pouvaient  être  considérés  comme  alimentaires  et 
affranchis  à  ce  titre,  soit  pour  partie  soit  pour  le  tout,  des  ef- 
fets de  la  saisie-arrêt  ;  mais,  pour  éviter  les  procès  et  les  diver- 
gences d'appréciation,  i!  était  encore  nécessaire  que  le  législa- 
teur fixât  d'une  façon  précise  et  uniforme  la  fraction  saisissable 
du  salaire  ou  des  appointements  des  travailleurs  auxquels  les 
difficultés  de  la  vie  imposent  des  obligations  dont  il  fallait  tenir 
compte. 

4.  —  Sur  ce  point,  les  lois  étrangères  étaient  plus  prévoy- 
antes que  la  loi  française.  En  Allemagne,  la  loi  du  21  juin  1869. 
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en  Belgique,  la  loi  du  18  août  1887»  en  Aulriche,  les  lois  des 
29  avril  1873  el  36  mai  1888  et  même  au  Canada,  la  loi  du 
28  avril  1881,  pour  la  province  de  Québec,  se  sont  occupées  des 
salaires  des  ouvriers  pour  les  déclarer  insaisissables  dans  des 
limites  variées. 

En  France,  sur  78  chambres  de  commerce,  19  chambres  con- 
sultatives et  74  conseils  de  prud'hommes,  soit  un  total  de  171 
corps  constitués,  9  chambres  de  commerce,  5  chambres  consul- 
tatives et  5  conseils  de  prud'hommes  seulement,  soit  19  corps 
constitués,  s'étaient  prononcés  contre  la  confection  d'une  loi. 

5.  —  Le  Parlement  avail  à  choisir  entre  deux  systèmes  :  le 
principe  de  Tinsaisissabilité  absolue  d^un  salaire  ou  d'un  traite- 
ment minimum,  proposé  dans  les  projets  de  M.  Thellier  de  Pon- 
cheville  el  de  M.  Loustalot,  avait  le  grave  inconvénient,  outre 
que  ce  salaire  ou  ce  traitement  minimum  ne  pouvait  être,  sans 
une  réelle  difficulté,  déterminé  d'une  façon  précise  pour  toute 
la  France,  pour  les  villes  et  les  campagnes,  d'être  contraire  à  la 
justice  en  permettant  à  l'ouvrier  ou  à  l'employé  de  se  soustraire 
complètement  au  paiement  de  ses  dettes,  sous  'prétexte  qu'il 
gagnait  juste  de  quoi  vivre  et  encore  de  retirer  tout  crédita 
celui  que  la  loi  avait  pour  but  de  protéger. 

Le  second  système,  celui  des  projets  de  M.  Jacquemart,  de 
M.  Ghiché  et  du  gouvernement,  admettait  que  le  salaire, même 
le  plus  minime,  pouvait  être  saisi  dans  une  proportion  à  déter- 
miner. Le  législateur  l'a  adopté,  en  ne  formant  pas  une  échelle 
de  gradation  pour  la  quotité  saisîssable  suivant  le  montant  du 
salaire,  mais  en  appliquant  une  cote  unique,  quel  que  soit  le 
montant  du  salaire.  Cette  solution,  ainsi  que  le  constatait  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  du  gouvernement,  au  très  grand  mé- 
rite de  la  simplicité  joint  l'avantage  de  répondre  aux  deux 
grands  intérêts  qu'il  s'agissait  de  concilier,  le  maintien  du  cré- 
dit de  l'ouvrier  et  la  sauvegarde  de  son  salaire. 

Conformément  au  projet  du  gouvernement  et  aux  proposi- 
tions du  conseil  supérieur  du  travail,  l'article  1er  de  la  loi  fixe 
au  dixième  la  quotité  saisissable.  Il  a  semblé  que  la  fixation  du 
cinquième,  quoique  plus  généralement  acceptée  par  la  juris- 
prudence, n'était  pas  en  rapport  avec  les  augmentations  de  dé- 
penses toujours  croissantes  pour  les  choses  nécessaires  à  la  vie 
(Rapport  de  M.  le  sénateur  Régismanset). 
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A  la  séance  de  la  Chambre  du  27  juin  1893,  M.  Boyer  avait 
proposé  que  la  quotité  saisissable  fût  fixée  par  le  juge;  mais 
son  amendement  fut  rejeté  sur  l'observation  du  rapporteur. 
M.  Yival,  qu'il  ne  fallait  pas  revenir  aux  anciens  errements. 

6.  —  Notre  article  s'applique  aux  salaires  des  juvriera  et  des 
gens  de  service  c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui,  moyennant  un  sa- 
laire, se  mettent  au  service  de  la  personne  ou  de  la  famille  ; 
cet  articl  e  s'applique  encore  aux  appointements  ou  traitements 
des  employés  ou  commis  ou  des  fonctionnaires;  seulement  les 
salaires  ne  sont  saisissables  que  pour  un  dixième,  quel  qu'en 
soit  le  montant,  tandis  que  les  appointements  ou  traitements 
ne  jouissent  de  cette  faveur  que  s'ils  ne  dépassent  pas  2,000  fr. 
par  an. 

La  raison  de  cette  distinction,  due  à  la  commission  du  Sénat, 
provient  de  ce  qu'il  est  extrêmement  difficile  de  fixer  le  salaire 
annuel  de  l'ouvrier  ;  ce  salaire,  en  effet,  ne  serait  pas  exacte- 
ment calculé,  dans  beaucoup  de  cas,  en  multipliant  par  300  le 
salaire  quotidien  comme  Tavait  proposé  M.  Ghiché  ;  il  peut  se 
modifier  d'une  semaine  à  l'autre  et,  pour  l'établir,  il  faudrait 
tenir  compte  tout  à  la  fois  des  jours  fériés,  des  périodes  de  chô- 
mage comme  des  maladies  et,  du  reste,  il  s'élève  bien  rare- 
ment au-dessus  de  2.000  francs.  Une  limitation  n'aurait  pas 
manqué  de  faire  surgir  souvent,  au  début  de  l'affaire,  un  débat 
sur  la  compétence  pouvant  entraîner  des  lenteurs  et  des  frais. 
—  Les  appointements  ou  traitements  des  employés  sont,  au 
contraire,  généralement  fixes  el  payables  par  mois  :  le  montant 
annuel  en  est  toujours  facile  à  déterminer. 

La  Chambre  des  députés  avait  d'abord  décidé  que,  au  delà 
de  2.000  francs,  l'excédent  était  saisissable  pour  le  tout  ;  le  Sé- 
nat n'a  pas  reproduit  cette  disposition  et  la  Chambre,  dans  sa 
séance  du  27  décembre  dernier,  a  accepté  la  rédaction  du  Sénat. 

Le  droit  commun  est  maintenu  lorsqu'il  s'agit  d'appointe- 
ments supérieurs  à  2.000  francs. 

7.  —  Art.  2.  —  «  Les  salaires,  appointements  et  traitements 
«  visés  par  l'article  l**"  ne  pourront  être  cédés  que  jusqu'à  con- 
«  currence  d'un  autre  dixième  ». 

Par  cette  disposition,  les  auteurs  de  la  loi  ont  voulu,  non 
mettre  en  tutelle  et  traiter  en  incapables  les  ouvriers  et  les^em- 
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ployéa,  mais  garantir  la  loyale  application  de  rarticleie'eteni- 
pôcher  un  débiteur  de  mauvaise  foi  de  se  procurer  Iç  bénéfice 
de  l'insaisissabililé  complète  en  cédant  Tunique  dixième  à  un 
compère  ;  ils  ont  encore  voulu  garantir  le  travailleur  contre  les 
entreprises  de  créanciers  qui  pourraient,  grâce  à  la  cessibilité 
totale,  réduire  à  néant  toutes  les  dispositions  prises  à  Tégard 
de  la  saisissabilité  (Exposé  des  motifs  du  projet  du  gouverne- 
ment). 

8.  —  Art.  3.  —  «  Les  cessions  et  saisies  faites  pour  le  paie- 
((  ment  des  dettes  alimentaires  prévues  par  les  articles  203,205, 
«  206,  207,  214  et  349  du  Gode  civil  ne  sont  pas  soumises  aux 
«  restrictions  qui  précèdent  ». 

Cette  exception  aux  règles  posées  par  les  articles  1  et  2  se 
justifie  par  son  simple  énoncé.  —  Le  rapport  de  la  commission 
du  Sénat  fait  remarquer  avec  raison  que,  dans  les  cas  visés  par 
notre  article,  la  créance  d'aliments  a  été  fixée  soit  à  Tamiable 
soit  judiciairement  et  que,  par  suite,  il  y  a  déjà  eu  examen  et 
appréciation  des  ressources  du  débiteur. 

9.  —  Art.  4.  —  «  Aucune  compensation  ne  s'opère  au  profit 
«  des  patrons  entre  le  montant  des  salaires  dus  à  leurs  ou- 
«  vriers  et  les  sommes  qui  leur  seraient  dues  à  eux-mêmes 
«  pour  fournitures  diverses,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  à  l'ex- 
«  ception  toutefois  :  1»  Des  outils  ou  instruments  nécessaires 
a  au  travail  ;  2^  Des  matières  et  matériaux  dont  l'ouvrier  a  la 
«  charge  et  l'usage  ;  3<>  Des  sommes  avancées  pour  Tacqui- 
«  sition  de  ces  mômes  objets. 

Art.  5.  —  «  Tout  patron,  qui  fait  une  avance  en  espèces  en 
c  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  4  qui 
<(  précède,  ne  peut  se  rembourser  qu'au  moyen  de  retenues 
c(  successives  ne  dépassant  pas  le  dixième  du  montant  des  salai- 
«  res  ou  appointements  exigibles.  —  La  retenue  opérée  de  ce 
«  chef  ne  se  confond  ni  avec  la  partie  saisissable  ni  avec  la 
«  partie  cessible  portée  en  l'article  2.  —  Les  acomptes  sur  un 
«  travail  en  cours  ne  sont  pas  considérés  comme  avances  ». 

Les  articles  4  et  5  formulent  une  autre  série  d'exceptions 
dictées  par  l'intérêt  même  de  l'ouvrier  dans  ses  relations  et  ses 
comptes  avec  le  patron. 

Il  fallait  redouter  que  le  patron,effrayé  parles  lenteurs  et  les 
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difficultés  du  recouvrement,  ne  fût  amené  à  ne  plus  faire  d'a- 
vances à  son  ouvrier.  La  première  rédaction  de  la  Chambre 
des  députés  n'admettait  en  aucun  cas  la  compensation  au  pro- 
fit des  patrons,  assimilait  les  avances  en  espèces  aux  avances 
en  fournitures  et  décidait  que  le  patron  ne  pourrait  jamais  se 
rembourser  de  ses  avances  qu'au  moyen  de  retenues  successives 
ne  dépassant  pas  le  dixième  du  montant  des  salaires  ou  appoin- 
tements. Cependant  la  fourniture  des  matières  et  matériaux, 
dont  l'ouvrier  a  la  charge  et  Tusage  et  dont  le  non  rembourse- 
ment éveille  l'idée  de  détournement  ou  d'abus  de  confiance, 
ne  pouvait  être  considérée  comme  une  créance  ordinaire  et 
devait  comporter  un  mode  de  recouvrement  différent. 

Conformément  à  l'avis  de  sa  commission  comme  à  celui  du 
conseil  supérieur  du  travail,  le  Sénat,  ne  maintenant  pas  l'as- 
similation de  la  Chambre,  a  au  contraire  accepté,  comme  une 
solution  plus  équitable,  les  effets  de  la  compensation  quand  il 
s'agit  d'une  des  créances  limitativement  énqmér^es  par  l'arti- 
cle 4  ;  puis,  craignant  que  les  patrons  ne  fussent  entraînés,  à 
l'occasion  d'avances  à  leurs  ouvriers,  à  retirer  des  bénéfices 
dans  les  économats,  ajoutés  par  eux  comme  branche  d'indus- 
trie à  leur  industrie  principale,  le  Sénat,  dont  la  décision  a  été 
ratifiée  par  la  Chambre,  a  maintenu  le  texte  de  celle-ci  relati- 
vement aux  avances  en  espèces. 

10.  —Il  résulte  du  rapprochement  des  articles  1,  2  et 5 que, 
dans  le  cas  le  plus  défavorable  pour  l'ouvrier,  c'est-à-dire  celui 
où  il  se  trouverait  en  présence  de  trois  sortes  de  créanciers  à  la 
fois,  et  sauf  dans  les  hypothèses  particulières  des  articles  3  et  4, 
il  ne  devrait  abandonner  que  les  trois  dixièmes  de  son  salaire, 
les  sept  autres  dixièmes  lui  restant  acquis. 

14.  —  D'après  le  dernier  paragraphe  de  l'article  6,  les  acomp- 
tes payés  par  le  patron  sur  un  travail  en  cours  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  avances  ;  à  fortiori,  l'acompte  remis  en  cours 
de  quinzaine  sur  un  travail  déjà  effectué  ne  saurait  l'être  non 
plus,  ainsi  que  le  constate  le  rapport  présenté  par  M.  Rose  à  la 
Chambre  des  députés,  à  la  séance  du  22  décembre  dernier. 
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TITRE  II 


Procédure  de  saisie- arrêt  sur  les  salaires  et 
petits  traitements. 

La  saisie-arrêt  est  l'acte  par  lequel  un  créancier  arrête  entre 
les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  objets  mobiliers  qui  sont  dus 
ou  qui  appartiennent  à  son  débiteur  et  par  suite  duquel  il  ob- 
tienty  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  la  délivrance  de 
ces  sommes  ou  du  prix  provenant  de  la  vente  de  ces  objets  (1). 

La  procédure  de  saisie-arrêt  est  réglementée  par  les  arli- 
cles  557  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

La  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée  en  vertu  de  titres  authen- 
tiques ou  privés  ;  il  est  encore  permis  au  créancier,  qui  n*est 
muni  ni  d'un  titre  authentique  ni  même  d'un  acte  privé,  de 
saisir-arrêter  en  vertu  d'une  ordonnance,  obtenue  sur  requête, 
du  président  du  tribunal  civil  du  domicile  du  débiteur  ou  même 
du  domicile  du  tiers  saisi  ;  il  est,  en  outre,  généralement  admis 
que  le  président  du  tribunal  de  commerce  et  le  juge  de  paix 
ont  le  même  pouvoir,  le  premier  en  matière  commerciale  et  le 
second  quand  la  créance  du  saisissant  et  celle  du  saisi  rentrent, 
par  leur  nature  et  par  leur  quotité,  dans  leur  compétence  ra- 
tione  maieriai  (2). 

On  ne  peut  saisir-arrêter  qu'en  vertu  d'une  créance  certaine 
et  exigible  ;  mais  il  n'est  pas  indispensable  que  cette  créance 
soit  liquide.  Il  fallait  empêcher  un  mauvais  débiteur,  dont  la 
dette  est  constante  mais  non  fixée,  de  toucher  ce  qui  lui  est  dû 
et  de  se  soustraire  ensuite  au  paiement  de  ce  qu'il  doit.  Seule- 
ment, lorsque  la  créance  pour  laquelle  on  saisit-arrêté  n'est  pas 
liquide,  le  juge^  en  accordant  la  permission  de  saisir,  en  fait 
une  évaluation  provisoire. 

La  procédure  de  saisie-arrét  se  compose  nécessairement  de 
trois  actes  :  un  exploit  de  saisie-arrêt,  une  dénonciation  au  dé- 
biteur saisi  avec  assignation  en  validité  devant  le  tribunal  de 
première  instance  du  domicile  du  saisi,  seul  compétent,  alors 
môme  que  le  président  dn  tribunal  de  commerce  ou  le  juge  de 

(1)  Garsonnet,  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  lome  3,  n»  588. 

(2)  Voy.  Garsonnet  n"  595  et  les  autorités  citées  par  lui. 
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paix  aurait  évalué  provisoirement  la  créance  du  saisissant  et 
une  contre-dénonciation  au  tiers  saisi  ayant  pour  effet  de  frap- 
per de  nullité  les  paiements  qui  auraient  pu  être  faits  par  le 
tiers  saisi  au  mépris  de  la  saisie-arrêt. 

S'il  n'y  a  litre  authentique,  le  saisissant  est  obligé  de  faire 
valider  la  saisie-arrêt  avant  d'interpeller  le  tiers  saisi  sur  la 
question  de  savoir  ce  qu'il  doit  au  saisi  ;  en  tous  cas  le  tiers 
saisi,  à  moins  qu'il  ne  soit  fonctionnaire  public,  est  assigné  de- 
vant le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  saisie. 

Sur  cette  assignation,  il  fait  sa  déclaration  au  greffe  du  tri- 
bunal ou  devant  le  juge  de  paix  de  son  canton  et,  si  sa  décla- 
ration est  contestée,  il  peut  demander  son  renvoi  devant  la 
juridiction  qui  serait  compétente  pour  statuer  sur  la  contesta- 
tion enlro  lui  et  le  saisi  ;  s'il  ne  fait  pas  ou  s'il  ne  justiOe  pas 
sa  déclaration,  il  est  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie,  c'est-à-dire  qu'il  est  tenu  envers  le  saisissant  comme 
il  Tétait  envers  le  saisi  jusqu'à  concurrence  du  montant  inté- 
gral de  la  créance  du  saisissant. 

Si  le  débileur  saisi  trouve  la  saisie  mal  fondée,  il  peut  en 
provoquer  la  mainlevée  par  une  instance  spéciale  sans  attendre 
l'expiralion  des  délais  de  la  demande  en  validité. 

Lorsque  le  jugement  de  validité  a  été  signifié  au  tiers  saisi, 
est  devenu  définitif  et  a  été  rendu  en  présence  du  tiers  saisi  ou 
du  moins  si  celui-ci  s'est  reconnu  débiteur,  il  est  admis  en  ju- 
risprudence quoique  contesté  en  doctrine  que  ce  jugement, 
sous  la  réserve  des  droits  acquis,  assure  au  créancier  qui  l'a 
obtenu  le  transport  judiciaire  de  la  créance  du  saisi,  et,  en  con- 
séquence, le  droit  d'être  payé  par  préférence  à  ceux  qui  n'ont 
pas  encore  fait  saisie-arrêt.  En  dehors  de  cette  hypothèse,  le 
premier  saisissant  n'a  pas,  à  raison  de  sa  priorité,  de  cause  de 
préférence  sur  les  saisissants  postérieurs  et,  s'il  survient  de 
nouvelles  saisies-arrêts,  le  tiers  saisi  doit  les  dénoncer  à  l'a- 
voué du  premier  saisissant, 

La  saisie-arrêt,  pratiquée  pour  une  somme  inférieure  au 
montant  de  la  créance  du  saisi,  ne  la  rend  indisponible  en  prin- 
cipe que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  ;  mais  l'indispo- 
nibilité peut  devenir  totale  si  d'autres  créanciers  font   aussi 
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saisie-arrêt  avant  le  jugement  de  validité  ;  de  sorte  que  le  tiers 
saisi  ne  peut  payer  alors  même  que  sa  dette  est  supérieure  aux 
causes  de  la  saisie  ;  il  est  cependant  injuste,  pour  sauvegarder 
une  créance  quelquefois  minime,  de  priver  le  débiteur  saisi  de 
ressources  ou  d'un  crédit  qui  peuvent  lui  être  nécessaires; 
aussi  le  saisi  est-il  alors  obligé  de  demander  mainlevée  de  la 
saisie-arrét  au  tribunal  qui  ne  Taccorde  que  provisoirement, 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  et  à  charge  par  le 
saisi  de  donner  caution  au  saisissant,  en  vue  du  cas  où  d'autres 
créanciers  faisant  saisie-arrét  viendraient  en  concours  avec  lui. 
Un  autre  système,  critiqué  au  point  de  vue  des  principes,  est 
suivi  par  certains  tribunaux  et  notamment  le  tribunal  de  la 
Seine;  le  tiers  saisi  se  fait  autoriser  par  ordonnance  de  référé  à 
déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  le  montant  des 
causes  de  la  saisie  ;  ce  dépôt  le  libère  complètement  et  emporte 
affectation  spéciale  au  profit  du  saisissant. 

Si  le  produit  de  la  saisie-arrét  ne  suffit  pas  pour  désintéres- 
ser les  créanciers  saisissants,  à  défaut  de  contribution  amiable 
entre  ces  créanciers,  c'est-à-dire  à  défaut  d'accord  sur  la  sincé- 
rité et  le  chiffre  de  leurs  créances  réciproques  ainsi  que  sur  les 
privilèges  réclamés  par  quelques-uns  d'entre  eux,  il  faut  recou- 
rir à  la  procédure  de  contribution  judiciaire,  prévue  par  les 
articles  656  et  suivants  du  Code  de  procédure,  qui  comporte  de 
nombreux  actes  et  aboutit  à  un  règlement  contre  lequel  sont 
fréquemment  élevées  de  multiples  contestations. 

13.  —  Ces  procédures  de  saisie-arrêt  et  de  distribution,  indé- 
pendamment desincidents  qui  peuvent  les  compliquer,  sont  tou- 
jours particulièrement  dispendieuses  et  retardent  pendant  de 
longs  mois  la  distribution  des  deniers.  Les  projets  de  réforme 
du  Code  de  procédure  déposés  à  la  Chambre  des  députés  le 
9  décembre  1893  par  MM.  Dupuy-Dutempà,  Henri  Brisson  et 
Pourquery  de  Boisserin  et  le  5  mai  1894  par  M.  le  garde  des 
sceaux  Antonin  Dubost  s'attachent  à  les  simplifier  comme  aies 
rendre  plus  rapides  et  moins  coûteuses.  Mais,  si  la  créance  du 
saisissant  ne  dépasse  pas  30,  40  ou  50  francs;  si  elle  ne  repré- 
sente que  les  fournitures  d'un  boulanger  ou  d'un  boucher  qui 
ne  prolongent  pas  très  longtemps  leurs  avances  à  un  débiteur 
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plus  pu  moins  insolvable,  et  si,  d*autre  pari,  la  saisie  ne  s'ap- 
plique qu'à  des  sommes  infimes,  le  crée^ncier  ne  recouvre,  sous 
Tempire  du  Code  de  procédure,  que  très  difUcilement  sa  créance 
et  le  débiteur,  souvent  plus  malheureux  que  de  mauvaise  foi, 
supporte  des  frais  qui  doublent  ou  triplent  sa  dette,  le  découra- 
gent complètement  et  achèvent  trop  fréquemment  sa  ruine. 

u  La  question,  écrivait  M.  Jacquemart  dans  l'exposé  des  mo- 
»  tifs  de  sa  proposition  du  10  décembre  1889,  a  une  importance 
»  qui  mérite  Tatlention  du  Parlement.  En  effet,  il  est  formé 
»  annuellement  en  France  à  peu  près  cinquante  mille  saisies- 
))  arrêts  sur  les  salaires,  ce  qui  représente,  en  frais  dépensés, 
»  plus  de  3  millions  de  francs  prélevés  sur  les  plus  gênés  de 
»  ceux  qui  vivent  de  leur  travail.  Une  réforme  s'impose  qui  soit 
»  en  rapport  avec  nos  mœurs  démocratiques,  qui  donne  satis- 
»  faction  au  moins  en  partie  au  besoin  que  tout  le  monde 
»  éprouve,  sans  acception  de  parti,  d'améliorer  le  sort  des 
»  déshérités  et  des  travailleurs  par  des  réformes  pratiques, 
1)  d'une  utilité  dont  l'évidence  résulte  de  la  grandeur  même 
»  des  abus  qu'elles  doivent  faire  disparatlre.  Ici,  pas  de  contes- 
»  tation  possible,  l'abus  est  manifeste,  criant,  révoltant;  il 
»  ruine  les  malheureux  qui  sont  obligés  de  le  subir.  Les  plus 
»  simples  raisons  d'humanité  imposent  au  législateur  d'appor- 
»  ter  à  bref  délai  les  modifications  nécessaires  à  nos  lois  de 
»  procédure,  en  édictant  des  formes  simples  et  rapides  au 
»  nioyen  desquelles  la  somme  saisie-arrêtée  pourra  être  mise 
)>  à  la  disposition  du  créancier  qui  aura  fait  pour  cela  les  dili- 
»  gences  nécessaires  ». 

14.  —  Les  articles  6,  7  et  8  organisent  la  nouvelle  procédure 
k  suivre,  laquelle  est  très  simplifiée. 

15.  —  Art.  6.  —  «  La  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  les  ap- 
.)>  pointements  et  tiaitements  ne  dépassant  pas  annuellement 
»  2.000  francs,  dont  il  s'agit  à  l'article  1"  de  la  présente  loi, 
»  ne  pourra  être  pratiquée,  s'il  y  a  litre,  que  sur  le  visa  du 
»  greffier  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  débiteur  saisi. 

«  S'il  n'y  a  point  de  titre,  la  saisie-arrêt  ne  pourra  être  pra- 
»  tiquée  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  juge  de  paix  du  do- 
»  micile  du  débiteur  saisi.  Toutefois,   avant  d'accorder  l'auto- 
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»  risation,  le  juge  de  paix  pourra,  si  les  parties  n'ont  déjà  été 
»  appelées  en  conciliation,  convoquer  devant  lui,  par  simple 
»  avertissement,  le  créancier  et  le  débiteur  ;  s'il  intervient  un 
»  arrangement,  il  en  sera  tenu  note  par  le  greffier  sur  un  re- 
»  gistre  spécial  exigé  par  Tarticle  14. 

«  L'exploit  de  saisie-arrét  contiendra  en  tête  l'extrait  du  litre, 
»  s*il  y  en  a  un,  ainsi  que  la  copie  du  visa  et,  à  défaut  de  titre, 
»  copie  de  l'autorisation  du  juge.  L'exploit  sera  signifié  au  tiers 
«  saisi  ou  à  son  représentant  préposé  au  paiement  des  salaires 
»  ou  traitements,  dans  le  lieu  où  travaille  le  débiteur  saisi  ». 
Dès  qu'il  s'agit  de  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  trai- 
tements, alors  même  que  le  litige  est  supérieur  à  la  compé- 
tence ordinaire  du  juge  de  paix,  ce  magistrat  seul  a  qualité 
pour  autoriser  la  saisie. 

La  Chambre  des  députés  avait  d'abord  décidé,  conformé- 
ment aux  projets  de  M.  Jacquemart  et  du  Gouvernement,  que 
la  saisie  ne  serait  jamais  délivrée,  qu'il  y  eût  titre  ou  non, 
sans  cette  autorisation  préalable  que  le  juge  pouvait,  dans  tous 
les  cas,  faire  précéder  d'une  tentative  de  conciliation. 

Sur  l'observation  du  comité  des  huissiers  de  France,  les  deux 
Chambres  ont  ensuite  considéré  qu'on  ne  pouvait  subordonner 
la  saisie-arrêt  à  l'autorisation  du  juge  lorsque  le  créancier 
était  porteur  d'un  titre  exécutoire  entraînant  de  droit  la  saisie- 
exécution  ou  d'un  litre  sous  seing  privé  même  encore  ni  re- 
connu ni  vérifié  en  justice,  lequel,  sauf  sursis  à  la  validité  en 
cas  de  contestation,  la  loi  a  toujours  considéré  comme  suffi- 
sant pour  permettre  de  faire  opposition. 

Le  texte  définitif  de  l'article  6  distingue  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
de  titre  et  alors  la  saisie  arrêt  reste  soumise  à  l'autorisation 
du  juge,  qui  ne  doit  la  délivrer  qu'après  s'être  entouré  de  tous 
renseignements  sur  la  sincérité  et  l'importance  de  la  créance, 
et  le  cas  où  il  y  a  un  titre  et  alors  la  saisie-arrêt  peut  être  pra- 
tiquée sur  le  simple  visa  du  greffier  de  la  justice  de  paix  ;  ce 
visa  a  été  exigé  pour  assurer  l'exécution  de  l'article  7  qui  in- 
terdit le  concours  de  plusieurs  saisies-arrêts. 

D'après  le  projet  de  la  commission  du  Sénat,  le  visa  devait 
être  apposé  par  le  juge  de  paix  qui  était  encore,  dans  tous  les 
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cas,  mis  à  même  de  remplir  la  mission  de  conciliateur  prévue 
par  le  paragraphe  2  de  Tarlicle  6,  c'est-à-dire  de  convoquer  les 
parties  par  avertissement  et  de  provoquer  presq^ie  sans  frais 
un  arrangement  facilité  par  la  fixation  de  la  quotité  saisissable. 

Cette  rédaction  n'a  pas  été  maintenue  et  l'intervention  con- 
ciliatrice du  magistrat  ne  peut  se  produire  qu'autant  qu'il  n'y 
a  pas  de  titre.  Elle  ne  se  produira  pas  non  plus,  parce  qu'elle 
serait  inutile,  si  les  parties  ont  déjà  été  appelées  en  concilia- 
tion, par  exemple  si  la  procédure  de  saisie-arrôt  a  été  précédée 
d'un  commencement  d'instance  en  paiement  ayant  fait  l'objet 
d'un  préliminaire  de  conciliation. 

L'intervention  conciliatrice  du  juge  de  paix  est  une  des  plus 
sages  prescriptions  de  la  loi  ;  beaucoup,  en  effet,  des  créanciers 
qu'elle  intéresse  spécialement  ont  recours  à  des  agents  d'affai- 
res sans  scrupule  qui  multiplient  les  difficultés  alors  qu'un 
arrangement  serait  aisément  consenti  par  les  parties. 

Si  un  arrangement  survient,  il  en  est  tenu  note  par  le  greffier 
sur  le  registre  spécial  dont  nous  nous  occuperons  en  étudiant 
l'article  14. 

La  justice  de  paix,  à  laquelle  le  créancier  doit  s  adresser  pour 
obtenir  l'autorisation  du  juge  ou  le  visa  du  greffier,  n'est  pas, 
comme  le  proposait  le  projet  Jacquemart,  celle  du  canton  où  la 
saisie-arrét  doit  être  pratiquée,  c'est-à-dire  où  s'acquièrent  les 
salaires  qu'il  s'agit  de  saisir-arréter,  mais  celle  du  domicile  du 
débiteur  saisi  ;  cette  solution  est  plus  conforme  aux  principes; 
d'ailleurs,  en  fait,  le  juge  de  paix  du  débiteur  saisi  sera  le  plus 
souvent  celui  de  toutes  les  parties  intéressées,  d'autant  plus  que, 
aux  termes  de  la  disposition  finale  de  notre  article,  si  le  tiers 
saisi  n'est  pas  domicilié  dans  le  lieu  où  travaille  le  débiteur, 
c'est  à  son  représentant  préposé,  dans  cet  endroit,  au  paiement 
des  salaires  ou  traitements  que  l'exploit  de  saisie-arrét  est 
signifié. 

L'acte  de  saisie  arrêt  est  le  seul  exploit  d'huissier  de  la  pro- 
cédure spéciale  réglementée  par  la  loi  nouvelle  :  il  contient,  en 
tête,  l'extrait  du  titre,  s'il  y  en  a  un,  ainsi  que  la  copie  du  visa 
cl,  à  défaut  de  titre,  copie  de  l'autorisation  du  juge.  L'intention 
manifeste  du  législateur  a  été  de  réduire  autant  que  possible 
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les  frais  de  la  procédure  el  toutes  écritures  autres  que  ( 
expressément  prévues  seront  rejetées  comme  frustraloires  de  11 
liquidation  des  dépens  ;  l'extrait  du  titre  sera  très  succinct,  quoi 
que  suffisamment  explicite  pour  mettre  le  débiteur  à  même  d| 
se  défendre  en  le  renseignant  exactement  sur  le  créancier, 
nature  et  la  quotité  de  la  créance. 

L'article  15  de  la  loi  autorise  la  dispense  du  timbre  et  Te 
registrement  gratis;  aussi  l'huissier  seul  percevra-t  il  ses  émc 
/uments. 

16.  —  Art.  7.  —  «  L'autorisation  accordée  parle  juge  évd 
»  luera  ou  énoncera  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  ser 
»  formée. 

»  Le  débiteur  pourra  toucher  du  tiers  saisi  la  portion 
»  saisissable  de  ses  salaires,  gages  ou  appointements. 

»»  Une  seule  sai^ie-arrét  doit  être  autorisée  par  le  juge.  S'il 
»  survient  d'autres  créanciers,  leur  réclamation,  signée  el 
»  déclarée  sincère  par  eux  et  contenant  toutes  les  pièces  d^ 
»  nature  à  mettre  le  juge  à  même  de  faire  l'évaluation  de  la 
»  créance,  sera  inscrite  par  le  greffier  sur  le  registre  exigé  paiî 
»  l'article  14.  Le  greffier  se  bornera  à  en  donner  avis  dans  lea 
»  quarante-huit  heures  au  débiteur  saisi  et  au  tiers  saisi, 
»  lettre  recommandée  qui  vaudra  opposition.  » 

Suivant  que  la  créance  du  saisissant  est  liquide  ou  ne  l'es^ 
pas,  le  juge  de  paix  évalue  ou  énonce  seulement  la  somme  poufi 
laquelle  la  saisie-arrêt  sera  formée,  en  ne  regardant  comme 
liquides  que  les  créances  qui  le  sont  déjà  et  non  celles  qui  peu 
vent  se  liquider  facilement. 

D'après  la  première  rédaction  de  la  Chambre  des  députés, 
magistrat  devait  encore,  dans  tous  les  cas,  indiquer  le  quantur 
saisissable  ;  mais  au  Sénat,  les  mots  «  et  indiquera  le  quantur 
saisissable  »  furent  retranchés  sur  l'observation  de  M.  Chovet 
que  ce  quantum  est  fixé  par  la  loi  elle-même. 

Le  débiteur,  dit  le  second  paragraphe  de  notre  article,  pourr 
toucher  du  tiers  saisi  la  portion  non  saisissable  de  ses  salaires,| 
gages  ou  appointements.  11  en  résulte  que  l'indisponibilité  rési 
tant  de  \^  saisie-arrêt  s'étend,  quel  que  soit  le  quantum  de  la 
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créance  du  saisissant,  à  toule  la  portion  saisissable  des  salai- 
res, gages  ou  appointements. 

Une  seule  saisie-arrêt  doit  être  autorisée  par  le  juge.  Le  légis- 
lateur a  voulu  mettre  un  terme  aux  abus  résultant  du  concours 
de  plusieurs  saisies-arrêts;  c'est  une  des  principales  innovations 
de  la  loi.  Aussi  le  paragraphe  3  de  Tai^ticle  7  de  la  loi  nouvelle 
recevra  son  application  dans  le  cas  où  la  saisie  aurait  été  pra- 
tiquée en  vertu  d'un  titre  sur  le  visa  du  greffier  comme  dans 
rhypothèse  où  la  saisie  aurait  été  expressément  autorisée  par 
le  juge.  Le  visa  du  greffier  doit  être  efi*ectivement  inscrit  sur  le 
registre  tenu  en  vertu  de  ryticle  14  de  la  loi  et,  8*il  survient 
d'autres  créanciers,  le  greffier,  refusant  de  leur  donner  un  nou- 
veau visa,  les  inviterai  fournir  les  pièces  justificatives  de  leur 
créance,  mentionnera  leur  intervention  sur  son  registre  et  en 
donnera  avis,  dans  les  quarante-huit  heures,  au  débiteur  saisi 
ainsi  qu'au  tiers  saisi  par  lettre  recommandée  qui  vaudra  oppo- 
sition. Les  intérêts  des  nouveaux  créanciers  seront  ainsi  sauve- 
gardés. 

16.  —  Art.  8.  —  «  L'huissier  saisissant  sera  tenu  de  faire 
»  parvenir  au  juge  de  paix,  dans  le  délai  de  huit  jours  à  dater 
»  de  la  saisie,  l'original  de  l'exploit,  sous  peine  d'une  amende 
»  de  10  francs  qui  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix  en  au- 
»  dience  publique.  » 

La  saisie  est  dispensée  de  la  dénonciation  et  de  la  contre- 
dénonciation  ;  il  est  indispensable  qu'il  soit  aussi  promptement 
que  possible  statué  sur  la  validité  de  cette  saisie  comme  sur  la 
distribution  des  sommes  arrêtées  ;  de  là  l'obligation  imposée  à 
l'huissier  pour  assurer  sans  retard  l'exécution  de  l'article  9  de 
la  loi  et  la  peine  édictée  comme  sanction  de  cette  obligation. 
L'amende  était  originairement  de  10  à  50  francs.  Sur  la  demande 
de  M.  Chovet,  elle  a  été  ûxée  par  le  Sénat  uniformément  à 
10  francs  ;  sauf  dans  des  cas  de  force  majeure,  elle  devra  tou- 
jours être  prononcée  par  le  juge. 

17.  —  Art.  9.  —  «  Tout  créancier  saisissant,  le  débiteur  et 
»  le  tiers  saisi  pourront  requérir  la  convocation  des  intéressés 
»  devant  le  juge  de  paix  du  débiteur  saisi  par  une  déclaration 
»  consignée  sur  le  registre  spécial  prévu  en  l'article  14. 
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»  Dans  les  48  heures  de  cette  réquisition  le  greffier  adressera  : 
»  i^  au  saisi  ;  2^  au  tiers  saisi  ;  3^  à  tous  autres  créanciers  oppo- 
»  sants,  un  avertissement  recommandé  à  comparaître  devant 
»  le  juge  de  paix  à  Taudience  que  celui-ci  aura  fixée. 

»  A  cette  audience  ou  à  toute  autre  fixée  par  lui,  le  juge  de 
»  paix,  prononçant  sans  appel  dans  la  limite  de  sa  compétence 
»  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
»  s'élever,  statuera  sur  la  validité,  la  nullité  ou  la  mainlevée 
»  de  la  saisie,  ainsi  que  sur  la  déclaration  affirmative  que  le 
i>  tiers  saisi  sera  tenu  de  faire  audience  tenante. 

»  Le  tiers  saisi  qui  ne  comparait^  pas  ou  qui  ne  fera  pas  sa 
»  déclaration,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  sera  déclaré  débiteur 
»  pur  et  simple  des  retenues  non  opérées  et  condamné  aux  frais 
»  par  lui  occasionnés  ». 

Le  texte  d'abord  volé  par  la  Chambre  des  députés  portait 
que,  dans  les  48  heures  de  la  remise  de  l'original  prescrite  par 
l'article  8,  le  créancier  saisissant  ferait  délivrer  au  saisi,  au 
tiers  saisi  et  à  tous  autres  créanciers  opposants  un  avertisse- 
ment recommandé  à  comparaître  devant  le  juge  de  paix  du 
débiteur  saisi.  La  rédaction  définitive,  votée  par  le  Sénat  sur 
la  demande  de  M.  Chovet,  permet  à  tout  intéressé,  sans  indica- 
tion de  délai,  de  requérir  devant  le  magistrat  la  convocation 
des  parties  qui  devront  figurer  aux  débats  et  c'est  dans  les 
48  heures  de  cette  réquisition  que  le  greffier  envoie  à  chacun 
un  avertissement  recommandé  à  comparaître  à  l'audience  fixée 
par  le  juge  de  paix  et  non,  comme  le  prescrivait  la  première 
rédaction  de  notre  article,  à  la  première  audience  suivant  l'ex- 
piration de  la  huitaine  à  dater  de  la  remise  de  l'avertissement. 

A  l'audience  fixée  ou  à  celle  à  laquelle  l'affaire  aura  été  ren- 
voyée par  lui,  le  juge  de  paix  statue  sur  la  validité  de  la  pro- 
cédure et  la  déclaration  affirmative  du  tiers  saisi  quand  la  saisie 
est  faite  en  vertu  d'un  titre  authentique. 

il  statue,  en  outre,  sans  autre  procédure,  sur  la  demande  en 
paiement,  quand  il  est  juge  naturel  du  fond  du  débat  ou  encore 
quand  les  parties  consentent  à  lui  soumettre  le  litige,  confor- 
mément à  l'article  7  du  Gode  de  procédure  civile. 
Si,  au  contraire,  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  la  saisie- 
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arrêt  est  formée  excède  la  compétence  du  juge  de  paix,  ce 
dernier,  à  moins  que  les  parties  ne  soient  d'accord  pour  lui 
soumettre  le  litige,  les  renvoie  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
compétent  pour  statuer  sur  l'existence  et  la  quotité  de  la 
créance,  sauf  à  statuer  ensuite  sur  la  procédure  de  validité  et  à 
reprendre  le  cours  de  sa  juridiction  quand  le  sort  de  la  créance 
aura  été  définitivement  fixé. 

Cette  attribution  de  compétence  est  l'innovation  capitale  de 
la  loi  ;  elle  est  ainsi  motivée  par  le  rapport  de  M.  le  Sénateur 
Régismanset  :  «  On  s'explique  facilement  la  tendance  actuelle  à 
»  préférer  la  juridiction  du  juge  de  paix  à  celle  des  tribunaux 
»  quand  il  s'agit  de  litiges  sans  importance  ;  l'audience  du 
»  juge  de  paix  est  moins  solennelle,  plus  familière  ;  la  contra- 
»  diction  y  est  permise  même  avec  le  juge;  les  parties  8*expli- 
»  quent  en  personne,  ce  qui  n'est  indifférent  ni  au  point  de 
»  vue  de  Téconomie  des  frais  ni  au  point  de  vue  des  notions 
»  d'équité  :  l'attitude  des  parties,  l'accent  de  sincérité,  l'éner- 
»  gie  des  protestations,  sont  de  précieux  éléments  à  consulter 
»  pour  un  juge  clairvoyant,  et  en  somme  il  ne  faut  pas  oublier 
»  que  c'est  à  la  comparution  personnelle  des  parties  et  à  leur 
»  interrogatoire  direct  que  recourent  les  tribunaux  quand  ils 
»  sont  le  plus  embarrassés  de  décider.  Enfin,  et  en  tout  étal 
»  de  cause,  la  conciliation  intervient  plus  facilement  devant  le 
»  juge  de  paix  qui  la  désire  et  peut  en  donner  acte  sans  frais 
»  et  sans  recourir  à  des  intermédiaires  ». 

Dans  le  projet  de  réforme  générale  du  Code  de  procédure  de 
M.  le  Garde  des  Sceaux  Antonin  Dubost,  le  juge  de  paix,  dans 
les  limites  de  sa  compétence  ordinaire,  peut  autoriser  les  sai- 
sies-arrêts et  connaître  des  demandes  en  validité. 

Dans  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe,  la  Chambre  des 
députés  n'avait  primitivement  institué  que  dans  la  même  limite 
la  mission  du  juge  de  paix  qui  devait  se  borner  à  autoriser  la 
saisie  et  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  civil  lorsqu'il 
s'agirait  d'un  litige  supérieur  à  sa  compétence.  Comme  le  fit 
remarquer  M.  Thellier  de  Poncheville  à  la  séance  de  la  Cham- 
bre du  27  juin  1893,  c'était  greffer  une  instance  longue  et  coû- 
teuse sur  une  proccklureque  le  ir^gislateur  voulait  faire  écono- 
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mique,  sommaire  et  rapide.  L'article  9  est  plus  logique  ;  il 
étend,  dans  tous  les  cas,  cette  compétence  à  la  validité  de  la 
procédure  et  à  la  distribution  des  deniers  saisis-arrélés.  Le  juge 
de  paix  prononce  sans  appel  lorsque  la  demande  ne  dépasse 
pas  le  taux  de  sa  compétence  ordinaire  et,  en  premier  ressort 
seulement,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever. 

A  la  séance  du  Sénat  du  27  novembre  dernier,  un  débat  s'est 
élevé  relativement  au  point  de  savoir  si  la  procédure  devra 
suivre  son  cours  devant  le  juge  de  paix  ou  s*ii  faudra  introduire 
un  nouveau  procès  devant  le  tribunal  civil  dans  le  cas  où,  pos« 
térieurement  h  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  du  pa- 
tron au  préjudice  de  l'employé,  les  appointements  de  celui-ci 
auraient  été  élevés  au-dessus  de  2.000  francs.  La  rapporteur  a 
répondu  que  le  Sénat  ne  pouvait  demander  à  sa  commission  de 
résoudre  les  difficultés  d'espèces  susceptibles  de  se  présenter  ; 
la  solution  a  cependant  été  donnée  par  M.  Jean  Dupuy  qui  a 
dit: 

«  Lorsque,  même  après  les  oppositions  et  au  cours  de  Tau- 
»  née,  les  appointements  ont  atteint  un  chiffre  supérieur  à 
»  2.000  francs,  vous  tombez  immédiatement  dans  le  droit  com- 
»  mun  puisque  l'bypothèse  n^est  pas  prévue.  La  situation  est 
0  donc  on  ne  peut  plus  simple.  Si  vous  envisagez  ce  qui  se 
»  passera  après  cette  augmentation  de  traitement,  vou3  trou- 
»  verez,  avec  le  texte  actuel,  que  la  distribution  par  le  juge  de 
»  paix,  telle  qu'elle  est  indiquée,  fonctionnera  jusqu'à  concur- 
»  rencede  2.000  francs,  et  ensuite  vous  aurez  une  distribution 
»  par  contribution  dans  les  formes  ordinaires,  telle  qu'elle  est 
»  prescrite  par  le  droit  commun  ». 

En  tous  cas,  c'est  au  moment  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  in- 
troductif  d'instance  qu'il  faut  se  placer  pour  savoir  si  le  juge  de 
paix  est  compétent  ou  si  c'est  devant  le  tribunal  civil  qu'il  faut 
porter  le  débat.  Le  rapport  de  M.  le  député  Rose  le  dit  avec  rai- 
son, c'est  la  date  de  l'opposition  qui  détermine  la  juridiction 
devant  laquelle  la  procédure  doit  s'engager. 

Dans  un  but  de  simplifîcation,  le  tiers  saisi  ne  doit  pas  com- 
paraître au  greffe  pour  y  faire  sans  aucune  discussion  et  en  de- 
hors de  toute  publicité  une  déclaration  qui,  si  elle  n'est  pas 
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acceptée,  devient  Tobjet  d*un  procès  spécial  ;  le  tiers  saisi  est 
immédiatement  invité  à  déclarer  publiquement,  audience  te- 
nante, ce  qu'il  doit  devant  le  juge  de  paix. 

Le  tiers  saisi  qui  ne  comparaîtra  pas  ou  qui  ne  fera  pas  sa  dé- 
claration n'est  pas  passible  d'amende  et  de  dommages-intérêts 
indéterminés  comme  le  proposait  le  projet  Jacquemart,  il  ne 
doit  pas  être  reconnu  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie,  c'est-à-dire  du  montant  intégral  de  la  créance  du  saisis- 
sant, conformément  au  principe  posé  par  l'article  577  du  Code 
de  procédure  ainsi  que  l'avait  d'abord  voté  la  Chambre  des  dé- 
putés; il  n'est  déclaré  débiteur  pur  et  simple  que  des  retenues 
non  opérées  et  condamné  aux  frais  par  lui  occasionnés;  en 
d'autres  termes,  il  n'est  responsable  que  du  préjudice  qu'il  a  fait 
subir  aux  créanciers  saisissants  en  n'exécutant  pas  les  prescrip- 
tions de  la  loi  nouvelle. 

Art.  10.  —  «  Si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  avis  de 
»  ses  dispositions  sera  transmis  par  le  greffier  à  la  partie  défail- 
»  lante,  par  lettre  recommandée,  dans  les  cinq  jours  du  pro- 
»  nonce  ». 

«  L'opposition,  qui  ne  sera  recevable  que  dans  les  huit  jours 
»  de  la  date  de  la  lettre,  consistera  dans  une  déclaration  à  faire 
»  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  sur  le  registre  prescrit  par 
»)  l'article  14  ». 

«  Toutes  les  parties  intéressées  seront  prévenues,  par  lettre 
»  recommandée  du  greffier  pour  la  plus  prochaine  audience 
»  utile.  Le  jugement  qui  interviendra  sera  réputé  contradic- 
>.  toire.  L'appel  relevé  contre  le  jugement  contradictoire  sera 
»  formé  dans  les  dix  jours  du  prononcé  du  jugement,  et,  dans 
»  le  cas  où  il  aurait  élé  rendu  par  défaut,  du  jour  de  l'expira- 
»  tion  des  délais  d'opposition,  sans  que,  dans  le  cas  du  juge- 
)  ment  contradictoire,  il  soit  besoin  de  le  signifier  ». 

Le  jugement  par  défaut  n'est  pas  expédié;  sa  signification 
au  défaillant  est  faite  non  par  exploit  d'huissier  mais  par  lettre 
recommandée  du  greffier  et  c'est  de  même  que  le  créancier 
poursuivant  est  prévenu  de  l'opposition,  laquelle  est  formali- 
sée par  une  déclaration  au  greffe. 

L'opposition  ne  devait  être  primitivement  recevable  que  dans 
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les  trois  jours  de  la  lettre  du  greffier.  Ge  délai  était  insuffisant: 
le  saisi  peut  être  absent,  malade  ou  empêché,  le  tiers  saisi 
peut  être  domicilié  hors  du  canton  du  juge  de  paix;  il  est 
obligé  de  réunir  les  éléments  pour  faire  sa  déclaration  affir- 
mative. Sur  un  amendement  de  M.  Uoyer,  la  Chambre  des  dé- 
putés déclara  l'opposition  recevable  dans  les  huit  jours  de  la 
réception  de  la  lettre  du  greffier  ;  le  texte  définitif  maintient 
le  délai  de  huit  jours  mais  fait  courir  le  délai  d'opposition  du 
jour  de  la  lettre  du  greffier.  Si  cet  officier  public  n'a  expédié 
sa  lettre  que  postérieurement  à  sa  date,  malgré  Tavis  contraire 
exprimé  à  la  Chambre  par  M.  Royer,  ce  sera  manifestement  ia 
date  de  Texpédition  qui  fera  courir  le  délai  d'opposition;  quelle 
que  soit,  en  effet,  la  date  apparente  de  la  lettre,  sa  date  réelle 
est  celle  ^e  sa  transmission  ;  les  parties  au  procès  ne  sauraienl 
supporter  les  conséquences  de  la  négligence  du  greffier. 

Si,  notamment  par  suite  du  départ  du  saisi,  la  lettre  du  gref- 
fier ne  lui  est  pas  remise,  cette  circonstance  n'empêchera  pas 
le  délai  d'opposition  de  courir,  parce  que  le  texte  de  l'article  10 
est  formel;  l'opposition  n'est  recevable  que  dans  les  huit  jours 
non  de  la  réception  mais  de  la  date  de  la  lettre  du  greffier. 

La  procédure  exceptionnelle  de  la  loi  du  12  janvier  1895 
n'est  réglementée  que  devant  le  juge  de  paix  ;  il  en  résulte  que 
Tacte  d'appel  sera  formalisé  conformément  au  droit  commun 
dans  le  délai  imparti  par  notre  article  ;  devant  la  juridiction 
d'appel,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  civil,  la  procédure  sui- 
vie sera  encore  celle  de  droit  commun. 

18.  —  Art.  11.  —  «  Après  l'expiration  des  délais  de  recours, 
»  le  juge  de  paix  pourra  surseoir  à  la  convocation  des  parties 
»  intéressées  tant  que  la  somme  à  distribuer  n'atteindra  pas, 
»  d'après  la  déclaration  du  tiei*s  saisi,  et  déduction  faite  des 
»  frais  à  prélever  et  des  créances  privilégiées,  un  chiffre  suffi - 
»  santpour  distribuer  aux  créanciers  connus  un  dividende  de 
»  20  0/0  au  moins.  S'il  y  a  somme  suffisante,  et  si  les  parties 
»  ne  se  sont  pas  amiablement  entendues  pour  la  répartition, 
»  le  juge  procédera  à  la  distribution  entre  les  ayants  droit.  Il 
»  établira  son  état  de  répartition  sur  le  registre  prescrit  par 
»  l'article  14.  Une  copie  de  cet  état,  signée  du  ju^e  et  dugref- 
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»  fier,  indiquant  le  montant  des  frais  à  prélever,  le  montant 
»  des  créances  privilégiées,  s*il  en  existe,  et  le  montant  des 
»  sommes  attribuées  dans  la  répartition  à  chaque  ayant  droit, 
»  sera  transmise  par  le  greffier,  par  lettre  recommandée,  au 
»  débiteur  saisi  ou  au  tiers  saisi,  et  à  chaque  créancier  colloque. 
u  Ces  derniers  auront  une  action  directe  contre  le  tiers  saisi 
»>  en  payement  de  leur  collocation.  Les  ayants  droit  aux  frais 
»  et  aux  collocations  utiles  donneront  quittance  en  marge  de 
»  Tétat  de  répartition  remis  au  tiers  saisi,  qui  se  trouvera  libéré 
»  d'autant.  » 

La  simplification  de  la  procédure  de  saisie-arrêt  devait  né- 
cessairement entraîner,  conformément  au  vœu  exprimé  par  les 
chambres  de  commerce  et  le  conseil  supérieur  du  travail,  une 
procédure  nouvelle  de  répartition  des  deniers  par  les  soins  du 
juge  de  paix.  «  Personne  n'ignore,  lisons-nous  dans  le  rapport 
»  de  la  commission  du  Sénat,  que  la  contribution  judiciaire, 
>  telle  qu'elle  est  organisée  par  le  Code  de  procédure  civile, 
»  tout  en  étant  très  logique  et  défendable  quand  il  s'agit  de 
»  sommes  importantes  à  distribuer,  parce  qu'elle  protège  sa- 
»   vamment  tous  les  intérêts  en  cause,  devient  au  contraire 
»  absolument  impraticable  quand  il  s'agit  de  faibles  sommes  à 
»  répartir  entre  de  nombreux  créanciers;  le  tribunal  de  la  Seine 
»  a  même  été  longtemps  encombré  de  procédures  de  ce  genre 
')  portant  sur  des  appointements,  et  parfois  les  créanciers  ont 
»  fini  par  perdre  tout  espoir  de  toucher  une  faible  partie  des 
»  retenues  ;  seul,  Tavoué  poursuivant  restait  intéressé  à  conti- 
»  nuer  la  procédure  pour  recouvrir  ses  frais  de  poursuite.  »  Il 
suffit  de  lire  les  articles  656  et  suivants  du  Code  de  procédure, 
au  titre  de  la  distribution  par  contribution,  pour  se  rendre 
compte  de  la  vérité  des  appréciations  du  rapportenr  de  la  com- 
mission du  Sénat.  Les  intérêts  des  créanciers  comme  ceux  du 
débiteur  étaient  également  sacrifiés. 

L'article  11  contient  d'abord  une  disposition  nouvelle  en  ma- 
tière de  distribution  par  contribution  ;  pour  éviter  des  frais  inu- 
tiles, le  juge  de  paix  est  libre  de  surseoir  à  toute  répartition 
tant  que  la  somme  à  distribuer  n'est  pas  en  rapport  avec  le 
montant  des  créances  produites  ;  il  ne  faut  pas,  ainsi  que  Tin- 
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diquaîl  l'exposé  des  motifs  du  projet  Jacquemart,  que  le  juge 
de  paix  soit  tenu  de  distribuer  25  ou  30  francs  de  salaires  saisis 
entre  des  créances  s'élevant  à  200  ou  300  francs 
•  Ce  n'est  qu'autant  que  les  retenues  forment  une  somme  nette 
à  distribuer,  devant  donner  au  moins  un  dividende  de  20  0/0 
que  le  juge  est  tenu  de  procéder  à  son  travail  de  répartition. 

L'article  il  laisse  ensuite  aux  parties  le  soin  de  s'entendre 
entre  elles  pour  une  répartition  amiable  des  fond^.  Cette  facul- 
té, prévue  par  les  articles  656  et  657  du  Code  de  procédure, 
était  de  droit  ;  elle  a  été  insérée  dans  notre  article  par  la  com- 
mission du  Sénat  sur  la  demande  du  comité  des  huissiers  de 
France. 

L'état  de  répartition  est  établi  par  le  juge  en  présence  des 
parties  intéressées  sur  le  registre  tenu  en  vertu  des  prescrip- 
tions de  l'article  14  ;  il  indique  les  frais  à  prélever,  c'est-à-dire 
les  frais  exposés  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les  créanciers, 
les  créances  privilégiées,  s'il  en  existe,  dans  l'ordre  déterminé 
par  la  loi  et  les  sommes  attribuées  à  chaque  créancier  chiro- 
graphaire  colloque.  Une  copie  de  cet  état^  signée  du  juge  et  du 
greffier,  doit  être  transmise  par  le  greffier,  par  lettre  recom- 
mandée, au  débiteur  saisi,  au  tiers  saisi  et  à  chaque  créancier 
colloque. 

Le  texte  dit  :  «  au  débiteur  saisi  ou  au  tiers  saisi  ».  L'emploi 
de  la  conjonction  ou,  qui  marque  l'alternative  entre  deux  idées, 
nous  paraît  une  erreur.  Dans  tous  les  cas  et  quelle  qu'ait  été 
la  partie  requérante,  le  débiteur  saisi  et  le  tiers  saisi  ont,  comme 
les  créanciers  colloques,  un  intérêt  direct  à  connaître  le  procès- 
verbal  de  répartition  du  juge  de  paix. 

Les  créanciers  colloques,  dit  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticte  il,  ont  une  action  directe  contre  le  tiers  saisi  en  paiement 
de  leurs  coUocalions  ;  mais  il  a  été  définitivement  statué  sur  la 
déclaration  affirmative  du  tiers  saisi  ;  par  les  mots  «  action  di- 
recte »  il  faut  donc  entendre  que  l'état  de  répartition  constitue 
pour  les  créanciers  colloques,  non  le  principe  d'une  action, 
mais  un  litre  exécutoire  contre  le  tiers  saisi;  c'est  pourquoi  la 
dernière  disposition  de  l'article  11  stipule  que  les  ayants  droit 
aux    frais  cl  aux   collocations   utiles  donneront  quittance  en 


Digitized  by. 


Google 


64        JOURNAL  OES  PARQUETS.  —  PREMIER K  PARTIE 

marge  de  Télat  de  réparlilion  remis  au  tiers  saisi  qui  se  trou- 
vera libéré  d'autant. 

L'état  de  répartition  n*est  en  quelque  sorte  que  le  complé- 
ment du  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie  et  sur  la  déclara-  ' 
tion  arfirmative  ;  toutes  les  difficultés  sur  la  nature  et  le  quan- 
tum des  réclamations  de  chaque  créancier  opposant  ont  été 
résolues  ;  aussi  l'état  de  répartition  n*est-îl  jamais  susceptible 
d'appel. 

19.  —  Art.  i2.  —  «  Les  effets  do  la  saisie-arrêt  et  les  oppo- 
»  sitions  consignées  par  le  greffier  sur  le  registre  spécial  sub- 
»  sisteront  jusqu'à  complète  libération  du  débiteur  ». 

Aux  termes  de  Tarticle  ià  de  la  loi  du  9  juillet  1836  et  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  les  saisies-arrêts  sur  les  som- 
mes dues  par  l'Etat  et  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  années  ;  les  autres  saisies-arrêts 
conservent,  suivant  le  droit  commun,  leurs  effets  pendant  trente 
ans  ;  en  outre,  la  prescription  du  jugement  de  validité  s'opère 
par  trois  ans  et  les  choses  sont  remises  par  cette  péremption 
en  l'état  où  elles  étaient  au  moment  de  l'assignation  en  validité. 

L'article  1^  aura  pour  conséquence  de  faire  subsister,  sans 
distinction,  toutes  les  saisies-arrêts  sur  les  salaires  ainsi  que 
les  oppositions  consignées  par  le  greffier  sur  le  registre  spécial 
jusqu'à  complète  libération  du  débiteur.  Toute  limitation  de 
délai  est  supprimée  quant  aux  effets  et  de  la  saisie-arrêt  et  du 
jugement  de  validité. 

Le  saisissant  peut  toujours  donner  mainlevée  de  la  saisie- 
arrêt  qu'il  a  fait  pratiquer  ;  les  créanciers  opposants  ont  la 
même  faculté.  D'après  l'article  14  du  projet  Jacquemart,  le  juge 
de  paix  devait  faire  mentionner  ces  mainlevées  sur  le  registre 
spécial  par  son  greffier  qui  devait  en  donner  avis,  le  même 
jour,  au  tiers  saisi  par  lettre  recommandée. 

Le  texte  définitif  de  la  loi  ne  reproduit  pas  cette  disposition  ; 
mais  la  mention  de  la  mainlevée  sur  le  registre  et  l'avis  du 
greffier  au  tiers  saisi  par  lettre  recommandée  s'imposent  nonobs- 
tant le  silence  du  législateur  et  répondent  au  vœu  le  plus  mani- 
feste de  la  loi,  afin  que  le  débiteur  puisse  à  l'avenir  disposer 
de  ses  salaires. 
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20.  — Art.  13.  —  «  Les  frais  de  saisie-arrêt  et  de  distribution 
»  seront  à  la  charge  du  débiteur  saisi.  Ils  seront  prélevés  sur 
»  la  somme  à  distribuer. 

«  Tous  les  frais  de  contestation  jugée  mal  fondée  seront  mis 
»  à  la  charge  de  la  partie  qui  aura  succombé  ». 

C'est  le  droit  commun  en  matière  de  dépens. 

Les  frais  de  saisie  arrêt  et  de  distribution  sont  supportés  par 
le  débiteur  saisi  en  vertu  de  l'article  130  du  Code  de  procédure; 
ces  frais  sont  prélevés  sur  la  somme  &  distribuer,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  2101  du  Code  civil,  et  de  Tarlice  662 
du  Code  de  procédure,  parce  qu'ils  ont  été  faits  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers;  les  frais  faits  dans  un  intérêt  indivi- 
duel ne  jouissent  pas  du  privilège,  et  ceux  qui  n'ont  profité 
qu'à  quelques  créanciers,  sans  profiter  à  tous,  ne  sont  privilé* 
giés  que  vis-à-vis  des  créanciers  auxquels  ils  ont  profité. 

Enfin,  les  frais  de  contestation  jugée  mal  fondée  sont  mis  à 
la  charge  de  la  partie  qui  a  succombé. 

21.  —  Art.  14.  —  «  Pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  il 
»  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  justice  de  paix  un  registre  sur 
»  papier  non  timbré,  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  juge  de 
»  paix  et  sur  lequel  seront  inscrits  : 

»  1°  Les  visas  ou  ordonnances  autorisant  la  saisie-arrêt  ; 

»  2**  Le  dépôt  de  l'exploit  ; 

)>  3^  La  réquisition  de  la  convocation  des  parties  ; 

»  40  Les  arrangements  intervenus  ; 

»  5^  Les  interventions  des  autres  créanciers  ; 

»  60  La  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi  ; 

»  1^  La  mention  des  avertissements  ou  lettres  recommandées 
))  transmis  aux  parties  ; 

»  8^  Les  déci3ions  du  juge  de  paix  ; 

»  9^  La  répartition  établie  entre  les  ayants  droit  ». 

La  tenue  exacte  de  ce  registre  est  d'une  importance  capitale 
pour  la  régulière  application  delà  loi,  chaque  juge  de  paix 
devra  exiger  de  son  greffier  la  ponctuelle  exécution  de  toutes 
les  prescriptions  qui  précèdent. 

22.  —  Art.  15.  —  «  Tous  les  exploits,  autorisations,  juge- 
»  ments,  décisions,  procès-verbaux  et  étals  de  répartition,  qui 
»  pourront  intervenir  en  exécution  de  la  présente  loi,  seront 
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»  rédigés  sur  papier  non  timbré  et  enregistrés  gratis.  Les  aver- 
»  lissemenls  et  lettres  recommandées  et  les  copies  d'état  de  ré- 
»  partition  sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre  et  d'enregistre- 
»  ment  ». 

Ces  immunités  fiscales  ont  Tavantage  de  réduire,  autant 
qu'il  est  possible,  les  frais  de  la  procédure  ;  mais  elles  présen- 
tent aussi  l'inconvénient,  en  outre  des  considérations  d'équili- 
bre budgétaire,  de  créer  un  privilège  que  M.  le  Ministre  des 
finances  a  eu  raison  de  signaler  comme  incompatible  avec  le 
respect  dû  au  principe  de  l'égalité  des  contribuables  devant 
l'impôt. 

23.  —  Art.  16.  —  «  Un  décret  déterminera  les  émoluments 
»  à  allouer  aux  greffiers  pour  Penvoi  des  lettres  recommandées 
»  et  pour  dresse  de  tous  extraits  et  copies  d'état  de  réparti- 
»  tion  ». 
Ce  décret  est  intervenu  le  9  février  J895  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
Art.  1".  —  «  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  justices  de  paix, 
»  en  dehors  de  tous  déboursés  faits  par  eux  : 

»  i®  Pour  toutes  communications  par  lettres  recommandées, 
»  50  centimes  ; 

»  Si  elles  contiennent  notification  d'un  jugement  par  défaut, 
»  1  fr.  75  ; 
«  2"  Pour  chaque  copie  de  l'état  de  répartition,  2  fr.  »  ; 
Art.  2.  —  «  Le  papier  destiné  à  la  notification  des  jugements 
»  et  des  étals  de  répartition  devra  être  de  la  même  qualité  et 
»  des  mômes  dimensions  que  le  petit  papier  ou  la  demi-feuille 
»  visés  au  tableau  de  l'article  3  de  la  loi  du  13  brumaire 
»  an  Yll  ». 

Le  papier  visé  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  3  brumaire  an  VÎI  est 
celui  destiné  au  timbre  et  débité  par  la  régie. 

Le  législateur  a  pris  toutes  précautions  pour  que  les  frais  de 
la  nouvelle  procédure  soient  délimités  avec  la  plus  grande  pré- 
cision ;  la  liquidation  en  sera  très  aisément  faite  par  le  juge 
qui  devra  rejeter  toute  perception  non  expressément  prévue. 
24.  —  Art.  17.  —  «  Les  lois  et  décrets  antérieurs  sont  abro- 
»  gés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  loi  ». 

La  loi  du  12  janvier  1895  est  une  loi  d'exception  ;  elle  doit 
donc  être  interprétée  strictement  et  le  droit  antérieur  n'est  mo- 
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difié  que  dans  ses  textes  incompatibles  avec  les  dispositions 
nouvelles. 

25.  —  Art.  18.  —  «  La  présente  loi  est  applicable  à  TAlgérie 
»  et  aux  colonies  o. 

26.  —  Le  projet  du  Gouvernement  renfermait  un  article  aux 
termes  duquel  était  accordé  aux  ouvriers  et  aux  commis,  dans 
le  cas  de  déconfiture  du  patron  non  commerçant,  le  même  pri- 
vilège pour  leurs  salaires  que  dans  les  cas  de  faillite  ou  de  li- 
quidation  judiciaire  par  les  articles  2101  du  Code  civil,  549  du 
Code  de  commerce  et  24  de  la  loi  du  4  mars  1889.  Bien  que 
maintenue  par  le  rap'port  de  la  commission  de  la  Chambre  du 
2  mai  1893,  cette  drsposiiion- a  disparu  du  texte  voté  parla 
Chambre  le  27  juin  suivant^  et  n'a  pas  été  rétablie.  Elle  doit 
faire  Tobjet  d'une  proposition  spéciale. 

27.  —  La  loi  du  12  janvier  1895  supprime,  dans  la  propor- 
tion des  huit  dixièmes,  les  lenteurs,  les  complications  et  les 
frais  de  procédure  ;  elle  est  appelée  à  rendre  de  sérieux  servi- 
ces aux  travailleurs  modestes;  elle  donne  aux  juges  de  paix 
des  attributions  importantes  et  les  résultats  de  son  application 
permettront  au  législateur  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
limite  dans  laquelle,  dans  le  Code  de  procédure  en  élaboration, 
il  devra  étendre  la  compétence  de  ces  magistrats  ainsi  que  la 
simplification  de  la  procédure.  Il  faut  toutefois  prévoir  les  diffi- 
cultés d'interprétation  que  la  complication  des  espèces  et  le 
défaut  de  précision  de  plusieurs  dispositions  de  la  loi  ne  man- 
queront pas  de  provoquer  ;  mais  surtout,  le  principe  fonda- 
mental de  notre  droit  public  étant  l'égalité  absolue  de  tous  les 
citoyens  devant  la  loi,  il  ne  doit  y  avoir,  dans  notre  société  dé- 
mocratique, ni  privilèges  ni  catégories  sociales.  Or,  quel  est  le 
motif  d'une  juridiction  et  d'une  procédure  spéciales  quand  la 
saisie-arrêt  est  pratiquée  sur  des  salaires  ou  des  petits  traite- 
ments, alors  que,  si  elle  intervient  sur  toute  autre  créance,  quel- 
que peu  élevé  qu'en  soit  le  quantum,  elle  entraînera  toujours 
les  lenteurs  et  les  frais  condamnés  par  une  expérience  una- 
nime? 

Aussi  le  législateur  nous  paratt-il  avoir  créé  un  précédent 
fâcheux  ;  il  eut  été  mieux  inspiré  en  modifiant  dès  à  présent  le 
titre  du  Code  de  procédure  relatif  à  la  saisie-arrét  dont  la  con- 


Digitized  by 


Google 


68  JOURNAL   DES    PARQUETS.    —   PREMIERE   PARTIE 

naissance  eût  été  attribuée  aux  juges  de  paix  dans  la  limite  de 
leur  compétence  ordinaire,  et  tous  les  citoyens,  en  quelque  cir- 
constance que  ce  fût,  auraient  proGté  des  réformes  heureuses 
que  nous  venons  d'analyser.  C'est  pourquoi  nous  espérons,  en 
terminant  ce  travail,  que  les  règles  exceptionnelles  qui  font 
l'objet  de  la  loi  du  12  janvier  1895,  ne  tarderont  pas  k  être  com- 
prises, avec  une  portée  généralisée,  dans  le  projet  de  Code  de 
procédure  soumis  à  l'étude  du  Parlement. 

Robert  Jousseaume 

Président  du  tribunal  d' Angers. 

Art.   71. 

QUblSTlONS  RELATIVES 

A  l'application  de  la 

LOI  SU«  LE  SÉJOUR  DES  ÉTHANGERS  EN  FRANCE 

On  nous  communique  les  bonnes  feuilles  d*un  commentaire 
de  la  loi  du  8  août  1893  sur  le  séjour  des  étrangers  en  France,  qui 
va  paraître  incessamment  en  tirage  à  part  aux  bureaux  des  Lois 
nouvelles  (61,  rue  du  Faubourg  Montmartre)  et  chez  les  édi- 
teurs Marchai  et  Billard.  Les  auteurs  de  cet  ouvrage,  MM.  Copi- 
neau,  juge  au  Tribunal  civil  de  Doullens,  et  Henriet,  Procureur 
de  la  République  au  même  siège,  ont  étudié  une  série  de  con> 
troverses  et  de  questions  d'administration  des  Parquets,  et 
nous  sommes  heureux  d'avoir  été  autorisés  à  faire  quelques  em- 
prunts au  volume  en  préparation. 

I.  —  Le  défaut  de  visa  du  certificat  d'immatriculation 
est-il  punissable  ? 

L'article  3  de  la  loi  du  8  août  1893  est-il  applicable  à  l'étran- 
ger qui  a  négligé  de  faire  viser  son  certificat  d'immatriculation 
en  changeant  de  commune  de  résidence?  La  jurisprudence  et 
môme  la  doctrine  sont  absolument  partagées  sur  cette  question, 
qui  a  été  tranchée  dans  le  sens  de  la  négative  par  les  Tribunaux 
de  Doullens,  5  avril  1894  {Journal  des  Parquets,  94.2.13)  et 
28  février  1895  ;  de  Bonneville,  27  juillet  1894  ;  de  Die,  30 août 
1894  [Lois  nouvelles,  95.2.36)  ;  de  Toulon,  30  novembre  1894 
{La  Loi,  5  février  1895,  avec  commentaire)  et  8  mai  1895  {La 
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Zoi,  15  mai  1895);  d'Auxerre,  18  février  1895  [Gaz.  Pal.,  14 mars 
1895),  et  par  MM.  Surville,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Poitiers  {Revue  critique  de  légisL  et  de  jurispr.,  1898,  p.  70), 
Ciunet,  Journal  dr,  intern.  privé,  1894,  p.  1030)  et  l'annotateur 
des  Pandecles  françaises,  95.5.12.  Ces  autorités  considèrent  que 
toute  loi  pénale  doit  être  interprétée  shicto  sensu,  que  les  mots 
a  la  déclaration  »,  au  singulier,  ne  peuvent  être  étendus  jus- 
qu'au visa;  ces  deux  formalités  sont  tellement  distinctes  que 
les  délais  sont  différents  pour  l'accomplissement  de  chacune 
d'elles,  et  il  est  à  noter  que  l'article  3  ne  se  réfère  qu'à  un  seu 
délai. 

Les  Tribunaux  de  Valenciennes,  18  octobre  1894  {La  Loi, 
7  novembre  1894)  ;  de  Compiègne,  4  décembre  1894  (D.  P.  95. 
2.58)  ;  de  Lille,  7  décembre  1894  (/.a  Loi,  5  février  1895)  ;  d'Or- 
thez,  11  décembre  1894  {La  Loi,  24  décembre  1894)  ;  de  la 
Seine,  4  février  1895  {Journal des  Parquets,  95.2.39)  ;  la  Cour  de 
Grenoble,  8  novembre  1894  {Journal  des  Parquets,  95.2.40)  ;  la 
Cour  de  Chambéry,  24  janvier  1895  {Journal  des  Parquets, 
95.2.36);  le  Tribunal  de  simple  police  de  Magny-en-Vexin,  15  sep- 
tembre 1894  {Journal  des  Parquets,  95.2.42)  ;  MM.  Le  Poittevin 
(Dictionnaire  des  Parquets,  2«  édition,  v»  Etrangers,  p.  241)  et 
Jean  {Bulletin  Commentaire  des  lois  nouvelles,  1894,  p.  150), 
adoptent  une  solution  contraire.  Le  visa,  disent-ils,  est  un  des 
modes  de  déclaration  et  il  ne  doit  pas  être  distingué  de  la  dé- 
claration originaire,  dont  il  ne  diffère  que  parla  forme,  et  dont 
il  n'est  que  le  renouvellement.  L'intention  du  législateur  dans 
ce  sens  est  absolument  évidente,  ainsi  qu'il  résulte  des  travaux 
préparatoires  et  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ;  du  reste, 
l'article  3  punissant  le  refus  de  production  du  certificat  d'imma- 
triculation doit  atteindre  l'étranger  qui,  en  négligeant  de  faire 
viser  cette  pièce,  refuse  en  réalité  d'obtempérer  à  une  réquit^i- 
tion  de  la  loi  elle-même. 

Si  l'on  adoptait  ce  système,  il  faudrait,  pour  être  conséquent 
avec  soi-même,  modifier  notre  interprétation  de  l'article  2  et 
poursuivre  le  patron  dont  l'employé  n'aura  pas  fait  viser  son 
extrait. 

Nons  pensons  avec  M.  Surville  que  la  solution  de  Valencien- 
nes... «  n'a  rien  de  contraire  au  bon  sens,  mais  perd  de  vue  que. 
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en  matière  pénale,  on  doit  avoir  soin  de  s'en  tenir  à  Tinterpré- 
tation  rigoureuse  des  textes  ». 

Les  déductions  tirées  des  travaux  préparatoires  ne  peuvent 
être  invoquées  pour  l'extension  d'une  pénalité  non  inscrite  for- 
mellement et  en  termes  exprès  dans  la  loi.  Or,  ni  l'intention  du 
législateur  ni  surtout  la  fiction  de  la  réquisition  de  la  loi  ne  sont 
dans  la  lettre  de  Tarticle  3.  H  y  alà  une  lacune,  c'est  vrai,  mais 
elle  est  assez  large  pour  laisser  passer  les  infractions  sans  péna- 
lité légalement  applicable. 

Du  reste,  en  dehors  de  toute  sanction  judiciaire,  le  Gouver- 
nement est  loin  d'être  désarmé  :  l'étranger  ne  reste-t-il  pas  tou- 
jours soumis  à  Tarticlc  7  de  la  loi  de  1849  qui  donne  au  minis- 
tre de  rintérieur  le  droit  d'expulsion  par  mesure  de  police, 
c'est-à-dire  ad  nutum  ? 

II.  —  Résidence  et  exercice  delà  prolession  dans  des  com- 
munes distinctes.  —  Distinction  entre  la  résidence  réelle  et 
la  résidence  passagère.  —  Distinction  entre  la  résidence  et 
le  simple  séjour. 

Il  semblerait  résulter  des  termes  de  la  loi  qu'un  étranger  ne 
sera  tenu  à  la  déclaration  que  s'il  exerce  sa  profession  dans  sa 
commune  de  résidence.  Il  pourrait  donc  se  soustraire  à  cette 
obligation  s'il  résidait  dans  une  commune,  et  que  sa  profession 
fût  exercée  dans  une  autre.  Dans  ce  cas,  cependant,  le  Gouver- 
nement aurait  un  intérêt  bien  plus  grand  à  le  surveiller. 

Contrairement  à  cette  interprétation,  qui  s'appuie  sur  la  let- 
tre de  la  loi,  un  jugement  du  tribunal  de  Lunéville,  du  17  jan- 
vier 1894,  confirmé  par  arrêt  de  Nancy  du  5  avril  suivant  {Joum. 
du  droit  intem,  privé,  1894,  p.  876.  —  D.  P.  95.2.57),  a  con- 
damné un  étranger  qui  passait  chaque  jour  la  frontière  pour 
venir  travailler  en  France  et  n'avait  pas  jugé  opportun  de  se 
faire  immatriculer  dans  la  commune  où  il  était  occupé.  Ces  dé- 
cisions sont  conformes  à  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur 
du  24  octobre  1893  ;  mais  rappelons  une  fois  pour  toutes  que 
les  circulaires,  fort  utiles  pour  l'application  des  lois  au  point  de 
vue  administratif,  ne  peuvent  étendre  celles-ci  ni  surtout  ser- 
vir de  base  pour  asseoir  une  condamnation  pénale.  Les  prescrip- 
tions sanctionnées  par  une  peine  sont  de  droit  absolument  étroit 
et  doivent  être  interprétées  stricto  sensu. 
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Pour  se  rendre  compte  des  résultats  auxquels  peul  conduire 
Toubli  de  ce  principe,  il  suffît  de  lire  le  jugement  suivant,  ren- 
du le  2  novembre  1894  par  le  tribunal  de  Yalenciennes  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction  orale,  des  débats  et 
des  aveux  du  prévenu,  que  Ghéron,  entrepreneur  demeurant  & 
Peruwelz  (Belgique)  et  de  nationalité  belge,  a,  depuis  deux 
mois  environ,  entrepris  à  Vieux-Condé  la  construction  de 
rétablissement  Beaugnies  ;  —  Qu'il  y  a,  à  cet  effet,  établi  un 
chantier  où  il  vient  visiter  ses  ouvriers  de  temps  à  autre  ;  — 
Attendu  qu'en  agissant  ainsi^  Ghéron  a  élu  à  Yieux-Gondé  une 
résidence  professionnelle  dont  il  eût  du  faire  la  déclaration  à  la 
mairie  de  cette  commune  ;  —  Attendu  qu'en  ne  faisant  pas 
cette  déclaration,  ainsi  qu'il  le  reconnaît,  dans  les  huit  jours  de 
l'ouverture  de  son  chantier,  Ghéron  a  contrevenu  aux  disposi- 
tions de  l'article  l"de  la  loi  du  8 août  1893...  »  (D.  P.  95.2.58). 

Partant  du  principe,  posé  par  l'article  102  du  Gode  civil,  que 
le  domicile  est  le  lieu  du  principal  établissement,  le  tribunal  de 
Yalenciennes  a  conclu  que  le  sieur  Ghéron  avait,  par  le  seul  fait 
de  l'ouverture  d'un  chantier,  acquis  un  domicile  à  Yieux-Gondé, 
et  qu'il  devait  être  considéré  comme  ayant  au  moins  une  rési- 
dence dans  celte  commune.  Une  distinction  s'imposait  cepen- 
dant entre  la  résidence  réelle^  qui  est  le  lieu  d'habitation  ordi- 
naire, et  le  domicile  où  la  loi  civile,  par  une  fiction  plus  ou 
moins  exacte,  fixe  l'exercice  de  certains  droits.  Il  est  certain 
que  le  sieur  Ghéron,  s'il  pouvait  être  à  bon  droit  assigné,  par 
exemple,  devant  le  tribunal  de  Yalenciennes  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  il  avait  son  chantier,  n'y  avait  pas  sa  résidence, 
puisqu'il  n'y  venait  que  de  temps  à  autre  et  pour  visiter  ses 
ouvriers.  Il  devait  donc  échapper  à  Tapplication  de  la  loi. 

Ge  principe  a  été  formellement  établi  par  un  arrêt  de  laGour 
de  cassation  du  4  août  1893,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  rap- 
port du  ministre  de  l'Intérieur  joint  au  projet  do  décret  soumis 
au  Président  de  la  République  constate  que  la  nouvelle  régie* 
hientation  (décret  du  2  octobre  1888)  ne  s'applique  qu'aux  étran- 
gers qui  se  sont  fixés  définitivement  en  France  ou  qui  s'y  éta- 
blissent avec  la  pensée  d'y  faire  un  séjour  prolongé  et  qu'elle  ne 
concerne  pas  ceux  qui  sont  momentanément  de  passage  sur 
noire  territoire  pour  leurs  affaires  ou  leurs  plaisirs  (D.  P.  94.1. 
85)  ». 

Le  jugement  de  Yalenciennes  fait  une  seconde  application 
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fausse  de  la  loi,  en  indiquant  que  le  sieur  Chéron  aurait  dû 
faire  sa  déclaration  dans  les  huit  jours  de  Touverture  de  son 
chantier.  Il  aurait  dû  dire  :  de  son  arrivée  dans  la  commune. 

Les  mots  résidence  et  domicile  sont  loin  d'avoir  la  même  signi- 
fication dans  le  langage  du  droit  ;  nous  l'avons  constaté  plus 
haut.  Mais  les  mots  résidence  et  séjour  sont-ils  synonymes  ? 
Oui,  si  Ton  s'en  tient  au  titre  et  au  texte  de  la  loi  sur  le  séjour 
des  étrangers..,  qui  réglemente  les  conditions  de  leur  «  décla- 
ration de  résidence  »  «  de  leur  arrivée  dans  leur  nouvelle  rési- 
dence». Gonsulte-t-on,  au  contraire,  une  circulaire  du  ministre 
de  l'Intérieur  da  17  juillet  1894,  on  voit  apparaître  entre  ces 
deux  termes  une  juste  distinction  philologique.  «  Les  marins 
étrangers,  dit  ce  document,  ne  faisant  dans  nos  ports  qu'un 
court  séjour"  pour  le  déchargement  et  le  chargement  de  leurs 
navires,  ne  sauraient  être  considérés  comme  y  résidant  ». 

Ce  que  le  ministre  dit  des  marins  peut  s'appliquer  à  toute  une 
catégorie  d'étrangers,  notamment  aux  voituriers,  employés  des 
postes  et  des  chemins  de  fer,  etc.,  qui  circulent  régulièrement 
d'un*  côté  à  l'autre  de  la  frontière. 

III.  —  Légalisation  du  certificat  dlmmatriculation. 

Le  certificat  doit-il  être  légalisé?  Cette  formalité  n'étant  pas 
prescrite  par  le  texte,  on  pourrait  à  première  vue  la  croire  inu- 
tile. 

En  fait,  il  y  aurait  lieu  de  le  regretter.  Quelle  garantie  en 
effet  présentera  une  pièce  revêtue  d'une  signature  qui  est  cen- 
sée émaner  d'un  maire  ou  d'un  adjoint  quelconque?  Lorsque 
l'étranger  la  fera  viser,  inspirera-t-elle  toute  confiance  à  celui 
qui  l'examinera  sans  posséder  aucun  contrôle?  Sans  doute,  di- 
ra-t-on,  le  cachet  de  la  mairie  sera  apposé  au  bas  du  certifi- 
cat ;  maïs,  outre  qu'un  cachet  de  cette  nature  est  très  facile  à 
imiter  par  celui  qui  cherche  à  se  créer  un  état  civil  frauduleux, 
rien  dans  la  loi  ne  permet  d'exiger  cette  garantie. 

En  droit,  la  question  est  plus  délicate  encore.  On  peut  très 
bien  soutenir  que,  malgré  le  silence  gardé  par  le  législateur, 
la  légalisation  est  absolument  nécessaire.  En  effet,  l'extrait  sera 
délivré  dans  la  forme  des  expéditions  d'actes  de  l'état  civil  : 
ces  expéditions,  pour  faire  foi,  sont  astreintes  à  la  légalisation. 
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Il  est  donc  rationnel  de  conclure  que  le  certificat  dMmmatricu- 
lation  doit  être  soumis  à  la  même  formalité. 

Mais  la  difficulté  n'est  pas  encore  résolue.  Il  existe  deux  mo- 
des de  légalisation,  Tun  administratif,  Tautre  judiciaire.  Le 
certificat  d'immatriculation  étant  assimilé  aux  expéditions 
d'actes  de  Télat  civil,  nous  repousserons  la  légalisation  admi- 
nistrative pour  admettre  la  légalisation  par  les  présidents  des 
tribunaux  civils  ou  les  juges  de  paix  (Art.  45,  Code  civil  et  Loi 
du  2  mai  1861,  art.  1«'). 

Objectera-ton  que  le  coût  de  cette  légalisation  n'est  pas  in- 
diqué par  les  circulaires  qui  fixent  le  montant  des  droits  prin- 
cipaux ?  L'argument  nous  toucherait  peu.  Délivré  «  dans  la 
forme  »  des  expéditions,  le  certificat  doit  en  remplir  toutes  les 
conditions.  La  légalisation  d'une  expédition  coûte  0  fr.  25  (Loi 
du  21  ventôse  an  VII,  art.  44  ;  Décret  du  24  mai  1854,  art.  1" 
§  10;  Loi  du  2  mai  1861,  art.  3).  Il  en  sera  donc  de  même  du 
certificat. 

Quant  aux  réductions  de  tarif  pour  des  circonstances  excep- 
tionnelles, on  ne  peut  les  étendre  en  dehors  des  cas  expressé- 
ment indiqués  ;  elles  ne  profiteront  donc  pas  à  l'étranger  qui 
fera  légaliser  son  certificat. 

IV.  —  Fardeau  de  la  preuve.  —  Questions  préjudicielles. 

La  preuve  de  Texlranéité  du  prévenu  incombe  en  principe  au 
ministère  public,  qui  doit  établir  à  Tappui  de  la  poursuite  les 
éléments  constitutifs  du  délit.  Néanmoins,  en  fait,  suivant  les 
évolutions  que  peut  subir  la  procédure,  il  arrive  le  plus  fré- 
quemment que  le  prévenu  est  obligé  d'établir  la  qualité  de  fran- 
çais qu'il  revendique  pour  sa  défense.  Par  exemple,  le  minis- 
tère public  produit  un  arrêté  d'expulsion,  ou  encore  le  texte 
même  d'une  déclaration  tardivement  faite  par  le  prévenu  qui 
s'est  fait  passer,  avec  pièces  à  l'appui,  pour  un  étranger.  Si  cet 
individu  prétend  êlre  français  et,  comme  tel,  ne  pouvoir  être 
l'objet  d'un  arrêté  d'expulsion  ;  s'il  affirme  avoir  pris  fausse- 
ment la  qualité  d'étranger  et  ne  pouvoir  être  poursuivi  pour  le 
retard  d'une  déclaration  à  laquelle  il  n'était  pas  tenu,  il  devien- 
dra demandeur  en  exception,  et  c'est  à  lui  qu'incombera  la 
preuve. 
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Si  la  question  préjudicielle  de  nalionalilé  vient  à  être  soule- 
vée, quel  sera  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  Tinci- 
dnet? 

Nous  trouvons-nous  dans  le  cas  de  l'article  3,  rien  de  plus 
simple.  La  juridiction  correctionnelle  était  et  reste  saisie  ;  le 
juge  de  Paction  est  le  juge  de  l'exception  ;  c'est  donc  cette  juri- 
diction qui  tranchera  elle-même  la  difficulté.  La  jurisprudence 
et  la  doctrine  sont  depuis  longtemps  fixées  sur  ce  point  (Cassa- 
tion, ii  juillet  1850,  D.  P.  50.5.212  et  213;  —14  octobre  1853, 
D.  P.  53.5.99; -9  janvier  1854,  D.  P.  54.1.185  ; —  9  mai  1855, 
D.  P,  55.  1.228  ;  —  19  mai-s  1856,  D.  P.  56.1.123  ;  —  10  mars 
1858,  D.  P.  58. 1.313  ;  —  7  août  1891,  D.  P.  92.1.197  ;  — 19  dé- 
cembre  1891,  D.  P.  93.1.329;  —  18  avril  1893,  Pand,  franc,, 
93.1.440;  —  17  mai  1893,  Pand.  franc. y  93.7.74.  —  Gourde 
Lyon, 2  avril  1890,  D.  P. 90. 2.262.  — Cour  de  Paris,  29  juin  1893, 
D.  P.  94. 2.  361.  —  Weiss,  Traité  ihéor.  et  prat.  de  droit  iniem. 
privé,  tome  1,  p.  698.  —  Vincent,  Nationalité,  n®  215.  -r-  Rouard 
de  Card,  La  nationalité  française,  p.  277.  —  Féraud-Giraud, 
Code  de  la  séparation  des  pouvoirs,  tome  I,  p.  350). 

Tout  autre  sera  la  solution,  lorsque  la  question  préjudicielle 
se  présentera  à  l'occasion  d'une  poursuite  basée  sur  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  de  1893  (ou  sur  le  décret  de  1888).  Dans  ce  cas 
en  effet,  l'affaire  principale  est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  simple  police.  En  principe,  les  questions  d'état,  —  et  la  na- 
tionalité est  une  de  ces  questions,  —  ne  peuvent  être  tranchées 
par  les  tribunaux  d'exception.  Pour  ne  prendre  nos  exemples 
que  parmi  les  affaires  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  citons 
l'article  102  §  3  du  Code  forestier,  et  surtout  l'article  32  du  dé- 
cret organique  du  2  février  1852  qui  se  rapproche  singulière- 
ment de  notre  cas  ;  il  prévoit,  à  propos  de  la  confection  des 
listes  électorales,  la  survenance  des  questions  de  nationalité  : 
«  Si  la  demande  portée  devant  lui  (le  juge  de  paix)  implique  la 
solution  préjudicielle  d'une  question  d'état,  il  renverra  préala- 
blement les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents  ». 

La  netteté  de  ces  termes  paraît  bien  repousser  toute  distinc- 
tion. Néanmoins  la  jurisprudence,  approuvée  d'ailleurs  par  les 
auteurs,  admet  sur  ce  point  l'existence  d'une  question  de  fait 
absolument  arbitraire,  qu'expliquent  seules  des  considérations 
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pratiques  de  siinpliBcation  des  procédures.  Si  la  contestation 
est  sérieuse,  ce  sont  les  termes  employés  par  les  arrêts,  si  elle  est 
établie  sur  «  la  portée  juridique  des  faits  »,  «  sur  la  valeur  des 
documents  »,  le  juge  de  paix  devra  surseoir.  Sinon,  Tincident 
a-t-il  pu  être  apprécié  facilement,  le  juge  de  paix  statuera  dé- 
finitivement (Cassation,  15 avril  1878,  D.  P. 78.1. 245;  — 26  mars 
1879,  D.  P.  79.1.203:  -  19  avril  1880,  D.  P.  80.1.154  ;  —  4  mai 
1880,D.P.81. 1.128;— 4mail881,D.P.81.1.486;--10mai  1881, 
D.  P.  81.1.485;  —  24  avril  1882,  D.  P.  83.5.196;  — 17  avril  1883, 
D.  P.  84.5.188;  —  22  avril  1890,  D.  P.  92.1.  56  ;  —  30  avril  1890, 
D.  P.  92.1.363;  —  12 avril  1892,  D.  P.  93.1.126;  —29 mars  1893, 
D.  P.  93.1.568;  — 13  avril  1893,  D.  P.  93.1.553  ;  —  28  juin  1893, 
D.  P.  94.1.179.  —  Dans  le  même  sens  :  Greffier,  De  la  révison 
des  listes  électorales,  4®  édition,  n°*395  et  suivants).  «  Cette  dis- 
tinction entre  les  contestations  sérieuses  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  dit  M.  Hérold  {Droit  électorafy  n°  15),  laisse  une  certaine 
prise  à  Tarbitraire,  alors  que  la  qualité  de  contestation  sérieuse 
ne  dépend  d'aucune  circonstance  déterminée  et  ne  peut  se  re- 
connaître à  aucun  signe  légal.  Cependant,  il  y  aurait  peut-être 
plus  d'inconvénient  encore  à  la  repousser.  Il  faut  se  borner  à 
recommander  au  juge,  quel  qu'il  soit,  la  prudence  et  Timpar- 
tialité  ». 

11  est  tout  particuliùrement  délicat  d'apprécier  si  une  contes- 
tation est  sérieuse  ou  non  ;  chacun  apportera  nécessairement 
dans  la  solution  ses  impressions  personnelles,  s'il  faut  s'incli- 
ner devant  l'unanimité  des  décisions  de  la  Cour  suprême,  on 
est  bien  obligé,  en  pareille  matière,  de  s'en  rapporter,  avec 
Hérold,  à  la  prudence  et  à  l'impartialité  du  juge. 

V.  —  Législation  antérieure  maintenue  en  vigueur.   « 
Sa  combinaison  avec  la  loi  du  8  août  1893. 

Après  avoir  reproduit  dans  le  recueil  de  Sirey  (95.2.20)  un 
jugement  du  tribunal  de  Chambéry  du  8  janvier  1894,  le  com- 
mentateur fait  les  réflexions  suivantes  : 

(c  Le  jugement  ci-dessus  rapporté  n'a  pas  examiné  si,  à  dé- 
faut de  la  loi  du  8  août  1893,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  à 
la  femme  étrangère  venant  établir  sa  résidence  en  France  sans 
y  exercer  aucune  profession,  commerce  ou  industrie,  les  dispo^- 
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sitions  du  décret  du  2  octobre  1888,  lequel  imposait,  dans  des 
termes  plus  généraux  que  la  loi  du  8  août  1893  et  sous  la  sanc- 
tion de  peines  de  police,  à  tout  étranger  non  admis  à  domicile, 
qui  se  proposera  d'établir  sa  résidence  en  France  »,  une  décla- 
ration à  la  mairie  de  sa  résidence  dans  les  quinze  jours  de  son 
arrivée.  La  loi  du  8  août  1893  a-t-elle  abrogé  le  décret  du  2  oc- 
tobre 1888?  Aucune  de  ses  dispositions  n'en  prononce  l'abro- 
gation ;  toutefois  lobjet  de  la  loi  de  1893  étant  le  même  que 
celui  du  décret  du  2  octobre  i888,  dont  elle  reproduit  les  dis- 
positions les  plus  essentielles  (l'obligation  de  la  déclaration  à 
l'arrivée  en  France,  l'obligation  d'une  nouvelle  démarche  à  la 
mairie  en  cas  de  changement  de  résidence),  en  en  aggravant 
même  les  prescriptions,  par  la  substitution,  d'une  part,  d'un 
délai  de  huit  jours  au  délai  de  quinze  jours  accordé  pour  la 
déclaration  à  l'arrivée  en  France^  et,  d'autre  part,  des  peines 
de  police  correctionnelle  aux  peines  de  simple  police  édictées 
par  le  décret  de  1888,  on  est  porté  à  conclure  que  la  loi  du  8  août 
1893  a  implicitement  abrogé  le  décret  du  2  octobre  1888  ». 

Nous  ferons  remarquer  que  le  tribunal  de  Ghambéry  était 
appelé  à  statuer  sur  une  poursuite  ayant  pour  base  la  loi  de 
1893,  et  qu'il  n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  l'application  du 
décret  de  1888.  Encore  moins  pouvait-il  se  prononcer  sur  l'abro- 
gation de  ce  dernier  parla  loi  de  1893. 

Quant  au  fond  même  de  la  difficulté,  nous  ne  pensons  pas 
qu'on  puisse  admettre  l'abrogation.  Ainsi  que  le  reconnaît  Tar- 
rêtiste,  «  elle  n'est  prononcée  par  aucune  des  dispositions  de 
1893  ».  D'autre  part,  l'abrogation  tacite  ne  peut  résulter  que 
de  l'impossibilité  de  concilier  les  dispositions  nouvelles  avec 
celles  qui  les  ont  précédées.  Or,  telle  n'est  pas  la  situation,  car 
le  décret  de  1888  et  la  loi  de  1893  s'appliquent  à  deux  catégo- 
ries d'étrangers  parfaitement  distinctes  et  déterminées  :  d'une 
part  ceux  qui  n'exercent  pas  de  profession,  de  l'autre,  ceux  qui 
viennent  en  France  pour  en  exercer  une. 

A  cette  argumentation  directe  nous  ajouterons  un  argument 
d'analogie  qui  a  bien  sa  valeur.  Le  décret  du  7  février  1894 
déclare  exécutoire  en  Algérie  la  loi  de  1893.  Il  ajoute  :  «  Sont 
néanmoins  maintenues  toutes  celles  des  dispositions  du  décret 
du  21  juin  1890  qui  ne  sont  pas  contraires  à  ladite  loi.  »  Le  dé- 
cret du  21  juin  1890  étant  analogue,  pour  l'Algérie,  à  celui  du 
2  octobre  1888  pour  la  France,  et  le  décret  du  7  février  1894  n'é- 
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tant  qu'une  reproduction  fidèle  de  la  loi  de  1893,  on  ne  com- 
prendrait pas  que  le  législateur  eût  expressément  déclaré  la  non 
abrogation  des  textes  antérieurs  applicables  à  TAlgérie,  alors 
que,  pour  la  métropole,  il  aurait  procédé  en  sens  diamétrale- 
ment opposé,  et  par  une  simple  abrogation  tacite. 

Nous  devons  donc  considérer  la  loi  de  1849  et  le  décret  de 
1888  comme  toujours  en  vigueur,  et  nous  appuyons  au  surplus 
notre  opinion  sur  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
24  octobre  1893,  sur  une  décision  du  préfet  de  Police  de  sep- 
tembre 1893,  et  sur  l'enseignement  de  M.  Weiss. 

11  faut  donc  maintenant  cherchera  combiner  les  effets  des 
diverses  prescriptions  antérieures  avec  notre  loi  de  1893. 

Le  décret  de  1888  reste  applicable,  comme  nous  venons  de 
le  faire  ressortir,  aux  étrangers  qui  résident  en  France  sans  y 
exercer  «  de  profession,  de  commerce  ni  d'industrie  ».  Devait- 
il  être  relevé  contre  la  femme  mariée  que  le  tribunal  de  Cham- 
béry  faisait  échapper  aux  prescriptions  de  la  lo;  de  1893,  et  au 
sujet  de  laquelle  Tarréliste  de  Sirey  posa  la  question  reproduite 
plus  haut? 

C'est  \k,  pensons-nous,  absolument  une  question  de  fait  et 
d'appréciation,  dont  la  solution  dépend  des  circonstances  delà 
cause.  Les  membres  de  la  famille  de  l'étranger  (femmes,  en- 
fants, etc..)  nous  paraissent  devoir,  la  plupart  du  temps, 
échapper  à  l'application  du  décret  de  1888,  et  nous  les  assimi- 
lerions assez  volontiers  aux  étrangers  visés  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  4  août  1893  (D.  P.  94.1.85).  En  effet,  leur 
arrivée  en  France  n'est,  le  plus  souvent,  le  fait  ni  de  leur  vo- 
lonté ni  de  leur  choix  ou  préférence  ;  mais  ils  ont  dû  suivre  le 
mari,  père,  tuteur,  etc..  sous  l'autorité  et  dans  l'indépendance 
duquel  ils  se  trouvent. 

Sans  doute,  au  point  de  vue  du  recensement  des  étrangers 
fixés  chez  nous,  cette  interprétation  présente  certains  inconvé- 
nients d'ordre  administratif:  en  différents  passages  nous  avons 
fait  ressortir  combien  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  de  1893 
est  peu  explicite,  en  comparaison  de  celle  exigée  par  le  décret 
de  1888.  Mais  les  lacunes  dans  cet  ordre  d'idéesne  peuvent  avoir 
la  moindre  influence  sur  la  solution  d'une  question  purement 
juridique.  Au  surplus,  l'adminislration  obtiendra  les  renseîgne- 
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ments  qu'elle  a  intérêt  à  posséder,  au  moyen  du  questionnaire 
auquel  devra  répondre  l'étranger  pour  justifier  de  son  identité 
en  faisant  sa  déclaration  en  conformité  de  la  loi  de  1893. 

L'individu  qui  aura  fait  la  déclaration  de  résidence  dans  les 
termes  de  ce  décret  sera-t-il  tenu  d'en  faire  une  nouvelle,  s'il 
veut  entreprendre  une  profession?  Les  circulaires  de  Tlntérieur 
des  2  septembre  et  24  octobre  1893  le  prescrivent,  et,  cependant 
bien  que  l'étranger  passe  d'une  catégorie  dans  une  aulre,  elles 
recommandent  de  ne  pas  établir  de  nouvelle  fiche  individuelle 
relatant  celte  déclaration.  M.  Surville,  p.  56  conclut  également 
pour  Taffirmative. 

Un  jugement  du  tribunal  d'Orthoz  du  27  février  1894  répond, 
au  contraire,  par  la  négative;  «  Attendu  que  le  prévenu,  sujet 
espagnol,  est  poursuivi  pour  n'avoir  pas  fait,  à  la  mairie  de  Sa- 
lies, la  déclaration  de  résidence  prescrite  par  la  loi  du  8  août 
1893  concernant  le  séjour  des  étrangers  en  France  et  qui  n'est 
applicable  en  fait  que  depuis  le  le»"  décembre  dernier  ;  —  mais 
attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  et  notamment  d'une 
lettre  du  commissaire  de  police  à  Salies,  en  date  du  26  janvier 
1894,  qu'Ornât,  qui  était  ouvrier  terrassier,  a  déjà  fait,  le  2  fé- 
vrier 1889,  à  la  mairie  de  cette  ville,  la  déclaration  de  résidence 
prescrite  par  le  décret  du  2  octobre  1888  relatif  aux  étrangers 
résidant  en  France  ;  qu'il  est  constant  que  depuis  cette  époque 
le  prévenu  a  demeuré  à  Salies  et  n'a  jamais  changé  de  rési- 
dence ;  qu'il  est  marié  dans  cette  ville  et  père  de  quatre  en- 
fants ;  —  qu'à  la  vérité,  les  obligations  imposées  aux  étrangers 
par  la  loi  du  8  août  1893  ne  forment  pas  double  emploi  avec 
celles  qui  résultent  du  décret  du  2  octobre  1888;  mais  attendu 
qu'il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  8  août  1893  ne  vise  que 
l'étranger  non  admis  à  domicile,  arrivant  dans  une  commune 
pour  y  exercer  une  profession,  etc.  ;  —  qu'il  résulte  des  ren- 
seignements joints  au  dossier  qu'Ornai  est  domicilié  à  Salies 
depuis  une  quinzaine  d'années  ;  qu'il  n'a  pas  exercé,  depuis, 
une  profession  distincte  de  celle  qu'il  avait  lors  de  sa  première 
déclaration  ;  qu'il  en  résulte  que  les  textes  invoqués  contre  lui 
ne  lui  sont  pas  applicables  ;  qu'en  eiïet  les  lois  pénales  sont  de 
droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendues  par  voie  d'interpréta- 
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lion  »  {Journ.  droit  intern.pnvé,  1894,  p.  548.  D.  P.  95.2.58.— 
La  Loi,  5  avril  1894). 

La  question  de  principe  est  neitemenl  tranchée  ;  malheureu- 
sement pour  le  prévenu,  il  ne  pouvait  bénéficier  de  la  solution 
admise  par  le  Tribunal,  car  il  se  trouvait  dans  une  situation 
spéciale  et  transitoire  réglée  par  Tarticle  5  de  la  loi  de  1893  ; 
c*est  ce  que  les  juges  semblent  avoir  perdu  de  vue.  A  très  juste 
titre,  la  Cour  de  Pau,  sans  consacrer  une  Interprétation  con- 
traire, a  infirmé  le  jugement,  par  arrêt  du  21  avril  1894  :  «  At- 
tendu que  la  loi  du  8  août  1893  est  indistinctement  applicable 
à  tous  les  étrangers  résidant  ou  non  en  France  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi,  et  vise  même  les  étrangers  ayant 
Tait  la  déclaration  de  résidence  prescrite  par  le  décret  du  2  oc- 
tobre 1888,  ce  qui  ne  peut  faire  de  doute  en  présence  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  nouvelle  .  (D.  P.  95.2.58.  S.  94.2.160). 

Revenons  donc  à  l'espèce  qui  nous  occupe  et  à  Félranger 
simple  résidant  ayant  fait  la  déclaration  du  décret,  et  entrepre- 
nant une  profession  après  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé. 
Quel  sera  pour  lui  le  point  de  départ  du  délai  dans  lequel  il 
devra  se  faire  inscrire?  Et  que  risquerait-il  en  négligeant  de  faire 
une  seconde  déclaration?  Une  poursuite  contre  lui  ne  nous 
semble  pas  pouvoir  aboutir.  En  effet,  une  circulaire  adminis- 
trative ne  peut  servir  de  base  directe  à  une  condamnation. 
Comme  Ta  indiqué  très  juridiquement  le  tribunal  d'Orthcz,  un 
juge  correctionnel  ne  pourrait  prononcer  contre  un  étranger 
qui  serait  dans  celte  situation,  la  pénalité  prévue  par  TarticleS 
de  la  loi  de  1893,  pour  n'avoir  pas  requis  dans  la  huitaine  de 
son  arrivée  son  immatriculation  dans  une  catégorie  à  laquelle 
il  n'appartenait  pas. 

M.  Surville  reconnaît  que  cette  solution  est  rationnelle,  mais 
ne  croit  pas  qu'elle  satisfasse  à  la  lettre  de  la  loi.  S'il  avait  écrit  : 
Vintention^  nous  serions  parfaitement  d'accord  avec  lui,  mais 
nous  recherchons  s'il  y  a  obligation^  et  par  suite  sanction  :  la 
sanction  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  texte  exprès,  dans  la 
lettre  de  la  loi  ;  or,  dans  l'espèce,  l'étranger  y  échapperait  indu- 
bitablement ;  donc,  il  n'y  a  pas  d'obligation. 

D'ailleurs,  le  but  réellement  poursuivi  est  atteint  en  fait  ;  nous 
laissons  absolument  de  côté  la  question  des  droits  minimes  de 
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Texlrait  d'immatriculation,  qui  ne  peut  devenir  un  élément  de 
décision,  et  nous  nous  attachons  uniquement  au  désir  formel  de 
la  loi  :  l'inscription  de  lous  les  étrangers  qui  habitent  la  France 
et  la  justification  par  ceux-ci  d'une  identité  d'après  laquelle 
leqrs  antécédents  puissent  être  vériflés,  afin  que  les  indignes 
soient  expulsés.  Or  les  renseignements  exigés  par  le  décret 
de  1888  sont  bien  plus  complets  que  ceux  demandés  par  la  loi 
de  1893. 

11  n'y  a  guère  lieu  de  craindre  que,  dans  le  but  d'éviter  les 
droits  d'extrait,  un  étranger  fasse  une  déclaration  frauduleuse 
de  simple  résidence  avec  l'intention  réelle  d'exercer  ultérieu- 
rement une  profession.  La  seule  raison  sérieuse  qu'il  pourrait 
avoir  pour  agir  ainsi  serait  de  prolonger  les  délais  de  déclara- 
lion  (quinze  jours  pour  le  décret  de  1888  —  huit  jours  pour  la 
loi  de  1893),  et  de  s'assurer  un  séjour  légal  et  régulier  en  atten- 
dant qu'il  ait  réussi  à  trouver  un  emploi. 

Au  surplus,  en  se  faisant  inscrire  à  la  mairie,  par  application 
du  décret,  cet  étranger  aura  indiqué  formellement  la  profession 
qu'il  a  en  réalité,  mais  qu'il  ne  peut  exercer,  faute  d'embau- 
chage, tandis  que  la  loi  de  1893  n'exige  pas  renonciation  de 
cette  profession.  Il  n'y  aura  donc  dans  la  déclaration  par  lui 
faite  aucune  réticence  ni  supercherie. 

Pour  achever,  supposons  le  cas  inverse  :  un  étranger  qui 
abandonne  sa  profession  sans  quitter  sa  résidence  en  France, 
sera*t-il  obligé,  s'il  a  satisfait  à  la  loi  de  1893  lors  de  son  arri- 
vée, de  passer  une  seconde  déclaration  en  conformité  du  décret 
de  1888?  Nous  ne  croyons  pas  l'affirmation  soutenable  :  pour- 
quoi le  serait-elle  dans  l'autre  hypothèse? 

Quant  à  la  combinaison  de  la  loi  de  1893  avec  celle  de  1849, 
la  question  ne  se  pose  même  pas.  Le  paragraphe  3  de  l'article  3 
de  notre  loi  de  1893,  n'est  en  somme  qu'une  simple  réédition  de 
l'ancien  article  8. 

Telle  est  également  l'opinion  de  M.Jean  {Bulletin  commentaire 
des  lois  nouvelles,  1894,  p.  150)  :  «  Cette  disposition,  dit-il,  est 
une  répétition  parfaitement  inutile  de  l'article  de  la  loi  du  3  dé- 
cembre 1849  >. 
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Art.   72. 

DES  CONFLITS  POSITIFS  D'ATTRIBUTION 

DEVANT   LE  JUGE   d'iNSTRUGTION 

Par  Engëne  MARTIN 

Docteur  en  droit;  substitut  du  procureur  général  à  Besançon. 

1.  —  Un  conflit,  en  langage  juridique,  est  une  lutte  de  compé- 
tence (1).  Si  cette  lutte  se  produit  entre  deux  tribunaux  de  même 
ordre,  il  y  di  conîiii  de  juridiction.  Si  la  lutte  s'élève  entre  deux 
tribunaux  d'ordres  différents,  il  y  a  conflit  ù'atlribulion. 

Conflit  positif,  s'ils  veulent  statuer  Tun  et  Taulre  ; 

Négatif  :  s'ils  se  reconnaissent  l'un  et  l'autre  incompétents. 

En  CBS  Ha  conflit  positif  (Tattribution  outre  l'autorité  admi- 
nistrative et  l'autorité  judiciaire,  la  loi,  en  outre  des  exceptions 
d'incompétence  prévues  par  le  Code  de  procédure  civile,  a 
donné  à  l'administration  le  moyen  d'empêcher  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer,  sous  la  condition  de  faire  juger  sa  prétention. 

A  l'aide  de  V arrêté  de  conflit^  l'autorité  administrative  reven- 
dique pour  elle-même  la  connaissance  du  litige. 

2.  —  Le  juge  d'instruction  est  soumis  quant  à  l'application 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  à  des  règles  spéciales, 
qui  ne  sont  pas  les  mêmes  en  matières  criminelle  et  correc- 
tionnelle, et  qui  sont  édictées  par  les  articles  1  et  2  de  l'ordon- 
nance du  i"  juin  1828. 

Conflits  en  matière  criminelle. 

3.  —  Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  en  cas  de  crime 
commis  par  un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif. 

Le  juge  sera  saisi  par  les  réquisitions  du  ministère  public,  ou 
par  la  plainte  de  la  partie  lésée  se  constituant  partie  civile. 

Si  l'instruction  est  requise  parle  ministère  public,  la  juridic- 
tion ordinaire  demeure  saisie  :  Je  conflit,  dans  ce  cas,  n'est  pas 


(1)  Ducroq,  Droit  admin.,  1,  n»  652. 
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môme  recevable.  Aucune  diflicullé  ne  peut  s'élever  sur  ce  point  ; 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord. 

La  question  est  plus  délicate  lorsque  le  juge  d'instruction  est 
saisi  par  une  plainte  de  la  partie  civile. 

4.  —  Une  première  question  se  pose  :  le  conflit  est-il  receva- 
ble devant  le  juge  d'instruction  ? 

5.  —  Une  opinion  soutient  la  négative  (1). 

Il  est  impossible  d'adapter  à  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion la  procédure  ordinaire  édictée  en  matière  de  conflit  par 
l'ordonnance  de  1828. 

La  seule  voie  de  recours  contre  l'ordonnance  du  juge  d'ins- 
truction est  l'opposition  devant  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation. Cette  opposition  doit  être  formée  par  le  Procureur  de  la 
République  dans  les  24  heures  de  l'ordonnance,  et  par  le  Pro- 
cureur général  dans  les  40  jours  qui  suivent  l'ordonnance  (arti- 
cle 135,  procédure  criminelle). 

Or,  les  articles  7  et  8  de  l'ordonnance  de  1828  donnent  aux 
préfets  un  délai  de  quinze  jours  pour  élever  le  conflit,  après 
l'expiration  d'un  premier  délai  de  cinq  jours  pendant  lequel  le 
Procureur  de  la  République  doit  adresser  au  préfet  copie  de  ses 
conclusions  et  du  jugement.  Ces  articles  supposent  évidemment 
une  décision  susceptible  d'appel  pendant  un  laps  de  temps 
supérieur  aux  délais  qu'ils  édiclent.  Si  donc  le  conflit  pouvait 
être  recevable  en  matière  pénale,  il  pourrait  être  formé  long- 
temps après  que  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  serait  à 
l'abri  de  tout  recours. 

Le  tribunal  des  confliU  a  décidé  que  le  conflit  pourrait  s'éle- 
ver sur  une  décision  du  président  du  tribunal  jugeant  en  réfé- 
ré (2),  parce  motif  que  le  président  jugeant  en  référé  exerce  la 
juridiction  du  tribunal  dont  l'autorité  lui  est  déléguée  par  la  loi, 
et  parce  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  formes  prescrites  par 
l'ordonnance  du  l^rjuin  1828  ne  soient  observées  devant  le  juge 
des  référés. 

Mais  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle,  et  spéciale- 
ment quand  les  fonctions  de  juge  d'instruction  sont-  remplies 

(1)  Voir;  J.  du  Palais,  t.  XVII,  p.  570.  Partie  administrative. 

(2)  11  janvier  1873  ;  D.  73.8.1  ;  -Conseil  d'Etat,  22  janvier  1867  ;  D.  67.3.25. 
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par  le  premier  président,  en  vertu  de  Tarticle  484  du  Code 
d*instruclion  criminelle  ;  i*on  ne  peut  soutenir  que  le  juge 
d'instruction  exerce  la  juridiction  du  Tribunal  ou  de  la  Cour. 

6.  —  Une  seconde  opinion  enseigne,  avec  raison,  que  le  con- 
flit peut  être  soulevé  devant  les  juridictions  d'instruction. 

Vainement,  déclare  M.  Jozon  (1),  prétend-on,  que  l'on  ne 
peut  soulever  le  conflit  parce  qu'il  serait  difficile  d'adopter  à 
l'ordonnance  la  procédure  ordinaire  des  conflits.  Il  est  des  cas, 
non  prévus  spécialement  par  Pordonnance  de  4828  dans  les- 
quels, le  conflit  peut  être  élevé,  quoiqu'il  soit  impossible  d'ob- 
server les  formes  indiquées.  Duvergier  cite  le  cas  où  le  conflit 
serait  élevé  dans  une  instance  portée  devant  un  juge  de  paix  ou 
devant  un  tribunal  de  commerce. 

Ce  même  auteur  {Collection  des  lois,  1828,  2«  édit.,  p.  142, 
note),  dit  qu'il  suffit  que  le  préfet  observe,  dans  le  cas  où  les 
formalités  édictées  ne  sont  pas  toutes  possibles,  celles  qui  sont 
applicables.  Le  vœu.  de  l'ordonnance  est  simplement  que, 
désormais,  l'autorité  judiciaire  ne  soit  plus  brutalement  des- 
saisie par  un  arrêté  de  conflit  aussi  impérieux  qu'inattendu,  et 
que,  préalablement,  les  tribunaux  soient  mis  à  même  déjuger 
la  question  de  compétence. 

La  jurisprudence  antérieure  du  Conseil  d'Etat,  et  du  tribunal 
des  conflits  n'est  pas  en  contradiction  avec  cette  théorie. 

Kn  1846,  le  Conseil  d'Etat  par  arrêt  du  16  juillet  (2),  statuait 
que  le  conflit  ne  pouvait  être  élevé  en  simple  police.  Le  com- 
missaire du  Gouvernement  motivait  ainsi  ses  conclusions  con- 
formes à  la  décision  intervenue. 

L'absence  du  ministère  public  rend  inexécutables  les  dispo- 
sitions des  articles  6,  7,  de  l'ordonnance  de  1828,  lorsque  le 
conflit  s'élève  devant  les  tribunaux  de  commerce  et  de  paix. 
Devant  lés  tribunaux  de  police,  il  existe  bien,  à  la  rigueur,  un 
ministère  public,  mais  c'est  là  un  ministère  public  incomplet, 
qui  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues  par  les  articles  6,  7, 
de  l'ordonnance. 

De  plus  les  contraventions  de  simple  police  off'rent  peu  d'im- 

(1)  J.  Palais,  loc.  cU, 

(2)  D.  47.3.49. 
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portance  ;  pour  celles  présentant  une  importance  plus  grande 
le  conflit  pourra  être  élevé  en  appel. 

Cette  double  circonstance  ne  saurait  être  invoquée  devant 
les  juridictions  d'instruction. 

Les  principes  qui  ont  déterminé  le  Conseil  d'État  et  le  tribu- 
nal des  conflts  à  admettre  la  validité  du  conflit  en  matière  de 
référés  ne  s'opposent  nullement  à  la  recevabilité  du  conflit  de- 
vant le  juge  d'instruction. 

La  juridiction  administrative  a,  sur  la  question  du  référé, 
suivi  l'avis  du  comité  de  législation  en  date  du  3  mai  1844(4). 

((  11  n'existe,  dit  cet  avis,  aucun  obstacle  à  ce  que  le  conflit 
soit  élevé  en  référé.  Le  président  d'un  tribunal  de  première 
instance,  jugeant  en  référé,  n'exerce  pas  une  juridiction  excep- 
tionnelle, il  exerce  la  juridiction  ordinaire  du  tribunal  dont 
l'autorité  lui  a  été  déléguée  en  cas  d'urgence  et  pour  l'exécu- 
tion des  titres  parés.  Dés  lors,  l'Administration,  quand  elle  est 
citée  en  référé,  se  trouve  devant  la  juridiction  où  le  préfet  est 
autorisé  à  élever  le  conflit. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  ministère  public  assiste  au 
référé. 

Le  préfet  devra,  comme  il  le  ferait  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  adresser  son  déclioaloire  au  procureur  du  roi. 
Le  président  statuera  sur  le  déclinatoire  et  ordonnera  lui-même, 
après  l'arrêté  du  conflit,  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution. 

Les  délais  de  l'ordonnance  du  1**' juin  1828,  introduits  dans 
l'intérêt  des  justiciables,  comme  maximum  du  temps  laissé  à 
l'Administration  pour  revendiquer  les  questions  qui  lui  parais- 
sent de  sa  compétence,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  décli- 
natoire soit  présenté  et  l'arrêté  du  conflit  déposé  au  grelfe  le 
même  jour,  ni  à  ce  que  le  préfet  prenne  connaissance  de  l'or- 
donnance sur  minute.  Le  préfet  devra,  conclut  l'avis,  suivre 
les  formes  ordinaires,  en  renonçant  toutefois  à  tous  les  délais 
incompatibles  avec  la  célérité  des  référés  ». 

En  appliquant  ces  principes  devant  le  juge  d'instruction,  le 
préfet  adressera  un  déclinatoire  au  Procureur  de  la  Républi- 

(1)D.  73.3.  1. 
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que  qui  transmettra  ses  réquisitions  au  juge  d'instruction,  le- 
quel statuera  sur  le  déclinatoirc  par  voie  d'ordonnance. 

L*aulorité  administrative  pourra  prendre  connaissance  de 
l'ordonnance  déposée  au  greffe,  et  élever  le  conflit  soit  dans  les 
24  heures,  soit  dans  les  10  jours  suivant  que  le  Procureur  géné- 
ral formera  ou  non  opposition  à  l'ordonnance  du  juge  d'instruc* 
tion. 

Le  Tribunal  des  conflits  a  admis  la  recevabilité  du  conflit  (i). 

Ce  premier  point  établi,  une  nouvelle  question  se  pose. 

7.  —  L'autorité  administrative  peut-elle  élever  le  conflit  en 
matière  criminelle  ? 

Deux  systèmes  ont  été  produits. 

/"  système, 

8.  —  Le  système  qui  permet  d'élever  le  conflit  devant  le 
juge  criminel,  amène  à  des  résultats  si  excessifs  qu'ils  suffisent 
à  démontrer  le  vice  de  celte  opinion. 

Les  décisions  du  Tribunal  des  conflits  qui  ont  dessaisi  le  juge 
civil  du  droit  de  connaître  des  demandes  en  dommages-intércls 
formées  contre  des  fonctionnaires  à  raison  d'actes  qualifiés  ad- 
ministratifs, laissent  un  juge  à  la  partie  qui  se  prétend  lésée. 

Si,  au  contraire,  un  arrêté  de  conflit  peut  enlever  à  la  juri- 
diction criminelle  la  connaissance  des  crimes  imputés  aux 
agents  administratifs,  l'impunité  de  ces  agents  est  assurée  puis- 
que la  juridiction  administrative  est  incompétente  pour  juger 
et  punir  des  criminels. 

Aucun  doute  n'est  possible  en  présence  des  termes  de  Tarti- 
cle  1  de  l'ordonnance  de  1828. 

D'après  le  tribunal  des  conflits,  la  matière  cesse  d'être  cri- 
minelle, au  sens  de  l'ordonnance,  quand  le  juge  d'instruction 
n'est  pas  saisi  par  le  ministère  public  :  le  magistrat  n'est  plus 
saisi  que  d'une  action  civile  ;  et  une  telle  action  ne  doit  pas  être 
soustraite  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

(j)  n  décembre  1880  ;  D.  81.3,20. 
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Les  adversaires  du  second  système  (1)  pensent  que  cet  ar- 
gument contient  deux  erreurs. 

En  supposant  qu'une  action  civile  soit  seule  engagée  dans 
Tespèce,  on  ne  saurait  considérer  le  juge  d'instruction  comme 
formant  une  juridiction  devant  laquelle  elle  serait  portée.  Il 
n'a  pas  compétence  pour  en  connaître»  il  n'a  pas  à  s'en  occu- 
per. 

Mais  TalTaire  ne  porte  pas  exclusivement  sur  une  action  ci- 
vile(2).Le  juge  d'instruction  doit  informer  sur  le  crime  ;  décla- 
rer qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre,  ou  renvoyer  le  prévenu  de- 
vant la  chambre  des  mises  en  accusation,  mais  jamais  le  juge 
d'instruction  ne  peut  connaître  d'une  action  endommages-inté- 
rêts (3). 

//•  système. 

9.  —  La  question  s'est  présentée  pour  la  première  fois  en 
1880  devant  le  Tribunal  des  conflits,  qui  s'est  prononcé  en  fa- 
veur de  la  validité  du  conflit  (4). 

L'article  i^"^  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  en  interdisant 
à  l'autorité  administrative  d'élever  le  conflit  en  matière  crimi- 
nelle a  eu  pour  but  d'assurer  le  libre  exercice  de  l'action  pu- 
blique devant  la  juridiction  criminelle  et  la  compétence  exclu- 
sive de  cette  juridiction  pour  statuer  sur  ladite  action.  Mais 
ce  texte  n'a  pas  eu  pour  but  de  soustraire  à  l'application  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  l'action  civile  formée 
par  la  partie  qui  se  prétend  lésée,  quelle  que  soit  la  juridiction 
devant  laquelle  cette  action  soit  portée. 

Le  sens  de  l'article  i<""  de  Tordonnance  disposant  qu'à  l'ave- 
nir le  conflit  d'attribution  ne  sera  jamais  élevé  en  matière 
criminelle  ne  peut  se  comprendre  qu'historiquement.  Le  con- 
flit n'a  pour  but  que  la  revendication,  en  faveur  de  l'autorité 
administrative,  de  la  connaissance  d'une  question  à  tort  sou- 


(1)  Revue  Crit,,  81,  p.  185,  notes  ;  —  Dal.,  81.1.235;  81.  3.  17. 

(2)  Angers,   21  septembre  1880.  D.,  81.1.235,  note. 

(3)  Maugin,  Act.  PubL  {Ed,  Sorel)  II,  uo  440  ;  —  Faustin  Helie,  Instr, 
crim.  2«  édit.,  t.  V,  n»  2295. 

(4)  Conflits,  22  décembre  1880  ;  D.  81,3.17. 
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mise  à  Tautorité  judiciaire.  Or  la  répression  des  crimes  n'a 
jamais  été  déférée  à  l'autorité  administrative. 

Les  mots  à  lavenir  par  lesquels  débute  Tarticle  i^^  démon- 
trent que  les  auteurs  de  l'ordonnance  voulaient  prévenir  le 
retour  d'abus  qui  avaient  existé  dans  le  passé.  L'administration 
antérieurement  à  l'ordonnance  de  1828,  se  prétendait  juge  de 
certains  faits  délictueux  qu'elle  voulait  qualifier  et  punir.  Pour 
faire  respecter  sa  prétendue  compétence,  elle  usait  du  conflit. 

Tous  les  auteurs  ont  fait  cette  remarque  :  c'est  l'action  cri- 
minelle que  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  ont  eu  en  vue. 

La  lecture  de  l'article  2  prouve  que  les  rédacteurs  de  l'or- 
donnance se  sont  préoccupés  de  l'action  publique,  de  la  ré- 
pression des  infractions  pénales. 

Dans  une  poursuite  criminelle,  il  peut  y  avoir  deux  actions  : 
l'action  publique  et  l'action  civile  ;  deux  actions  qui  ne  se  pro- 
posent pas  le  même  but  :  l'objet  de  Tune  est  l'application  des 
peines  :  l'objet  de  l'autre  est  la  réparation  du  dommage  causé 
par  le  délit.  Elles  sont  instituées  pour  protéger  des  intérêts 
divers.  Elles  ne  sont  pas  de  même  nature. 

La  doctrine  accorde  à  l'autorité  administrative  le  droit  d'é- 
lever le  conflit  sur  l'action  civile  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle et  correctionnelle,  et  décide  que  les  restrictions  des  arti- 
cles 1,  2,  de  l'ordonnance  de  1828  ne  concernent  que  l'action 
criminelle  et  correctionnelle,  mais  qu'elles  ne  régissent  pas 
l'action  civile,  intentée  principalement  devant  le  Tribunal,  ou 
jointe  à  la  poursuite  criminelle  ou  correctionnelle  (1). 

Il  est  exact  que  d'après  un  certain  nombre  d'auteurs  (2), 
toute  personne  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit  peut,  aux 
termes  de  l'article  63  du  Code  d'instruction  criminelle  en  por- 
ter plainte,  et  se  constituer,  dans  la  plainte,  partie  civile  devant 
le  juge  d'instruction.  Ce  magistrat  est  obligé  de  communiquer 
cette  plainte  au  Procureur  de  la  République,  qui  formule  les 
réquisitions  qu'il  juge  convenables. 

(1)  Reverchoïi,  Conflits,  p.  36;  —  Duciocq,  Dr.  adm,j  l,  p.  703  ;  —  Lafer- 
rière,  Jurid.  odw.,  I,  p.  575. 

(2)  Garraud,  Précis,  n^lU  ;  —  F.-Hélie,  /.  c»-.,  I,  n«5lU  ;  —  Ortolan,  H, 
n«  21^  ;  —  Guillot,  Nouveau  Code  J.  cr.,  p.  ()(). 
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Quelles  que  soient  les  réquisitions,  qu'elles  tendent  à  une 
information,  ou  à  ne  donner  aucune  suite  à  la  plainte,  le  juge 
d'instruction  est  définitivement  saisi  de  Taction  publique,  et 
doit  commencer  l'information. 

Mais  cette  doctrine  souffre  deux  exceptions  : 

i^  Le  procureur  général  a  seul  qualité  pour  poursuivre  devant 
les  juridictions  correctionnelles  et  criminelles  les  officiers  de 
police  judiciaire,  et  les  personnes  désignées  dans  Tarlicle  10 
de  la  loi  du  20  avril  1810  (1).  En  Tabsence  de  poursuites  inten- 
tées par  le  procureur  général,  la  constitution  de  la  partie 
civile  ne  met  pas  en  mouvement  l'action  publique,  il  n'y  a 
qu'une  action  civile  portée  devant  la  juridiction  criminelle. 

20  L'action  civile  incompétemment  portée  devant  l'autorité 
judiciaire  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  d'engager  l'action  publi- 
que (2). 

10.  —  Dans  l'appréciation  des  faits  qui  lui  sont  soumis,  le 
juge  d'instruction  devra  se  renfermer  dans  les  limites  de  sa 
compétence.  La  question  à  résoudre  sera  celle  de  savoir  ce 
qu'il  faudra  entendre  par  un  acte  administratif. 

11.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  circonscrit  exacte- 
ment la  portée  de  ces  expressions  :  «  acte  administratif  »  ;  on 
peut  le  définir  :  «  celui  d'un  fonctionnaire  de  Vordre  admi- 
nistratif agissant  dans  l'exercice  régulier  de  ses  attributions,  et  . 
comme  représentant  de  l'autorité  publique  ^>  {^),         .  .     . 

Les  Tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  connaître  de 
l'acte  administratif  ainsi  défini. 

Si,  au  contraire,  Tacte  qui  a  porté  atteinte  aux  droits  de 
propriété  ou  de  liberté  individuelle  a  été  fait  par  le  fonction- 
naire dans  une  matière  que  la  loi  n'a  pas  remise,  entre  ses 
mains,  cet  acte  n'a  pas  le  caractère  administratif  (4). 

Dans  des  conclusions  présentées  le  24  novembre  1877  (5) 
devant  le  tribunal  des  conflits,  M.  David,  commissaire  du  gou- 

(1)  Voir,  noie  :  D.  81.1.385  ;  PaU,  83.1,421. 

(2)  Cass.,  20  août  1847,  D.  47.1.302  ;  —  14  février  1852,  D.  52.4.12. 

(3)  Glasson,  Rev.  critiq.,  81,  p.  509. 

(4)  Dareste, /tinrf.  orfm.,  p.  204  et  s.;  —  Aucoc,  Conférence»^  2»  édit.,  I, 
p.  670  ;— Ducrocq,  Dr.  adm.,  5e  éd.,  1,  p.  648  ,—  Blanche,D.  76.1.  2^1,  note. 

[h)  D.  78.3.17  ; 
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vememenl  donnait  à  cette  distinction  une  précision  remarqua- 
ble :  M  Si  un  administrateur  usurpe  un  pouvoir  qui  ne  lui  ap- 
partient en  aucune  façon  pour  statuer  sur  une  matière  sur  un 
objet  qui  est  absolument  étranger  à  ses  attributions,  ce  fait 
constitue  un  fait  qui  lui  est  personnel,  que  l'autorité  judiciaire 
peut  librement  apprécier  ;  et  la  raison  en  est  simple,  c'est  que 
ce  fait  peut  avoir  l'apparence  d'un  acte  administratif  en  raison 
de  son  origine  :  il  n'en  a  pas  la  réalité  qui  dépend  non  seule- 
ment de  l'origine  de  l'acte  mais  encore  de  son  objet,  il  n'est  pas 
un  acte  d'administration,  parce  qu'il  ne  porte  pas  sur  un  objet 
d'administration  (1)  >. 

L'acte  administratif  s'oppose  donc  au  fait  personnel  de  l'ad- 
ministrateur. Les  Tribunaux  civils  incompétents  pour  connaî- 
tre deTacte  administratif,  sont  compétents  pour  connaître  du 
fait  personnel  du  fonctionnaire,  parce  qu'alors  la  règle  de  la 
séparation  des  pouvoirs  n'est  plus  en  jeu. 

M.  Laferrière  (2)  a  indiqué  un  critérium  permettant  de  distin- 
guer les  actes  administratifs,  des  faits  personnels  : 

«  Si  l'acte  dommageable  est  impersonnel,  s'il  révèle  un  ad- 
ministrateur, un  mandataire  de  l'Etat  plus  ou  moins  sujet  à 
l'erreur,  et  non  l'homme  avec  ses  faiblesses,  ses  passions,  ses 
imprudences,  l'acte  reste  administratif,  et  ne  peut  être  déféré 
aux  Tribunaux.  Si,  au  contraire,  la  personnalité  de  l'agent  se 
révèle  par  des  fautes  de  droit  commun,  par  une  voie  de  fait,  la 
faute  est  imputable  au  fonctionnaire,  non  à  la  fonction  :  et  l'acte, 
perdant  son  caractère  administratif,  ne  fait  plus  obstacle  à  la 
compétence  judiciaire  » 

Le  même  auteur  (3)  compare  la  faute  personnelle  d'un  agent 
administratif  aux  faits  de  dol  ou  de  fraude  qui  entraînent  la 
prise  à  partie  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire.  De  même 
qu'un  juge  dont  la  sentence  est  cassée  pour  excès  de  pouvoir 
ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  prise  à  partie  :  de  même  l'ad- 

(1)  Ck)naits,  12 janvier  78,  D.  78.3.17  ;— Cass.,  10  décembre  1879  ;  D.  80.1.a5  ; 
—  GonQils.,  15  février  1890,  Journal  La  loi  du  2  avril  1890. 

(2)  D.  78.3.13..  —  Gfer  :  Cass.,  25  mars  1884  ;  D.  84.1.326;  —  ConUits,  5  juin 
1886  ;  31  juillet  1886  ;  D.  87.3. 115f 

(3)  Jurid,  admin.j  l,  p.  507. 


Digitized  by 


Google 


90  JOURNAL  DES   PARQUETS.    —   PREMIERE    PARTIE 

ministraleur  dont  la  décision  est  annulée  par  le  Conseil  d'Etat 
n'encourt  pas  de  plein  droit  une  responsabilité  personnelle.  La 
responsabilité  civile  ne  s'ajoute  à  la  responsabilité  administra- 
tive» que  si  Tillégalilé,  censurée  par  le  Conseil  d'Etat  constitue 
en  même  temps  une  faute  personnelle  de  Tagent. 

L'arrétiste  du  Journal  du  Palais  (1)  déduit,  de  ces  princi- 
pes, les  conséquences  suivantes  : 

Aucune  difficulté  ne  peut  se  présenter  : 

1°  Si  Ton  se  trouve  en  présence  d*un  texte  qui  confère  au 
fonctionnaire  le  droit  de  faire  l'acte  qu'il  accomplit.  L'acte  est 
administratif:  Cass.,9décembre  1880  ;  Pa/.,  81. 1.660;  —  26  jan- 
vier 1881;  Pa/.,  81.1.748. 

2°  Si  Tacte  des  fonctionnaires  constitue  une  infraction  pénale  : 
l'acte  est  un  fait  personnel  :  Note  sous  Cass.,  10  décembre 
1879  ;  Pal.,  80.616  ;  Sir.,  80.1.265. 

3»  Si  un  texte  formel  défend  au  fonctionnaire  de  faire  cet  acte, 
sans  que  d'ailleurs  cet  acte  constitue  une  infraction  pénale  : 
L'acte  est  encore  un  fait  personnel. 

40  Si  l'acte,  sans  être  interdit  par  un  texte  formel  est,  sans 
contestation,  en  dehors  des  attributions  du  fonctionnaire,  il  y 
a  aussi  fait  personnel. 

Quid,  si  un  fonctionnaire  accomplit  comme  tel,  un  acte  sur 
la  légalité  duquel  il  y  a  doute  ? 

L'erreur  sur  un  point  de  droit  controversé  ou  controversable 
ne  constitue  pas  le  fonctionnaire  en  faute.  Le  fonctionnaire  a 
excédé  ses  attributions  :  il  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive seule  d'examiner  la  légalité  de  cet  acte  (2). 

12.  —  Aux  termes  de  l'article  237  du  Code  pénal,  il  n'y  a  ni 
crime,  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups 
ont  été  ordonnés  par  la  loi  et  commandés  par  l'autorité  publi- 
que. Le  principe  dont  l'article  327  fait  l'application  doit  être 
généralisé  (3). 

Si  donc  un  prévenu  invoque  un  fait  justificatif,  le  juge  d'ins- 

(1)  P.,  81.1.984. 

(•2)  Laferrière,  eod.,  I,  p.  597. 

(3)  GarrauJ,  Dr,. pénal,  I,  no  249. 
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truction  aura  compétence  pour  l'apprécier  el  rendre  une  ordon- 
nance de  non-lieu  (i). 

13.  —  Si  le  prévenu  se  bornait  à  invoquer  un  fait  d'excuses 
légales,  par  exemple,  Texcuse  déterminée  par  l'article  ii4*du 
Code  pénal»  le  juge  d'instruction  ne  pourrait  l'apprécier.  L'ex- 
cuse ne  détruit  pas  la  criminalité  de  l'acte,  mais  en  modifie 
simplement  le  caractère  :  elle  n'est  pas  exclusive  des  poursui- 
tes. La  preuve  de  l'excuse  ne  peut  se  faire  devant  les  juridic- 
tions d'instruction  (2). 

14.  —  D'après  certains  auteurs  (3),  le  tribunal  des  conflits 
n'aurait  pas  distingué  avec  une  précision  suffisante  Tacte  ad- 
ministratif du  fait  personnel  dans  une  décision  du  22  décembre 
i880  (4). 

A  la  suite  de  la  dispersion  des  membres  des  congrégations 
religieuses  non  autorisées,  des  plaintes  avaient  été  déposées 
pour  faits  de  violation  de  domicile  et  d'attentat  à  la  liberté  indi- 
viduelle contre  les  préfets  et  les  commissaires  centraux  entre 
les  mains  des  premiers  présidents  dont  un  certain  nombre  s'é- 
taient déclarés  compétents.  Ces  ordonnances  furent  suivies 
d'un  arrêté  de  conflit.  Le  tribunal  des  conflits  confirma  le 
conflit  : 

Les  faits  relevés  dans  les  plaintes  et  qualifiés  par  elles  d'at- 
tentats à  la  liberté  individuelle  n'étaient  autres  que  les  faits 
constituant  l'exercice  môme  de  l'arrêté  pris  par  un  préfet  :  le 
caractère  administratif  les  couvrait,  et  ne  permettait  pas  à  la 
justice  ordinaire  d'en  connaître.  L'autorité  judiciaire  ne  pou- 
vait, sans  méconnaître  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
connaître  d'une  poursuite  dirigée  en  réalité  contre  un  acte  ad- 
ministratif, alors  même  qu'en  apparence,  cette  poursuite  ne 
visait  que  la  personne  du  fonctionnaire  qui  l'avait  ordonnée  et  de 
celui  qui  Tavait  fait  exécuter  (5). 


(1)  Cas.,  23  juin  1887  ;  Bull,  cr.,  n»  287. 

(2)  Ca6s.,Ch.  req. ,  25  mars  1845  ;  D.  45.1.137.,  F.-Hélie,  II,  n»  542  ;  —  Di- 
jon, 25  janvier  1881  ;  D.  81.1.234,  note. 

{d)Rev.  m^,81,  p.  lUU. 

(4)  D.  81,  3, 17  ;  S.  82.3.57. 

(5)  Conflits,  30  juiUet  1873,  D.  74.3.5  ;  — 18  novembre  1874,  D.  75.3.75. 
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Suivant  ces  auteurs,  le  tribunal  des  conflits  aurait  déplacé  la 
question.  II  avait  raison  de  dire  que  la  plainte  n'indiquait  aucun 
fait  pei'sonnel  distinct  de  ces  actes.  Mais  là,  n'était  pas  le  point 
de  droit  à  résoudre.  Ces  actes,  qui  avaient  inconlestablement 
pour  but  Texéculion  des  décrets,  étaient-ils  les  moyens  légiti- 
mes et  nécessaires  mis  à  la  disposition  de  Tadministration  ;  ou, 
les  agents  de  celle-ci  avaient-ils  commis,  à  l'occasion  d'un  acte 
administratif,  mais  en  dehors  de  cet  acte,  un  fait  personnel  sus- 
ceptible d'engager  leur  responsabilité? 

Pour  être  utilement  appréciée,  cette  décision  ne  doit  pas  être 
isolée  de  celles  rendues  par  la  même  juridiction  les  5,  13,  17, 
20  novembre  1880(1). 

Les  plaintes  au  criminel  déposées  entre  les  mains  des  pre- 
miers présidents  constituaient  la  seconde  partie  des  instances 
judiciaires  soulevées  par  les  congrégations  religieuses  non  auto- 
risées. Dans  la  première  partie,  elles  s'étaient  adressées  aux 
tribunaux  civils  en  contestant  la  base  légale  des  décrets  du 
29  mars. 

Par  les  décisions  ci -dessus  rappelées,  le  tribunal  des  conflits 
avait  dit  :  «  que  les  préfets,  en  prenant  leurs  arrêtés  de  dissolu- 
tion, en  les  faisant  exécuter  par  les  commissaires  de  police, 
d'après  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  avaient  agi  dans 
le  cercle  de  leurs  attributions,  comme  délégués  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  que  les  commissaires  de  police,  agents  de  la  police 
administrative,  et  placés  sous  les  ordres  des  préfets,  n'avaient 
fait  qu'exécuter  les  prescriptions  des  arrêtés,  par  suite  de  la 
délégation  spéciale  qu'ils  avaient  reçue. 

<(  Les  décrets  du  2d  mars  avaient  été  rendus  par  application 
des  lois  des  13-19  février  1790, 18  août  1792;  18  germinal  anX  ; 
et  décret  du  3  messidor  an  Xll  ;  ils  constituaient  une  mesure  de 
police  dont  le  ministre  de  l'intérieur  était  chargé  d'assurer  l'exé- 
cution ». 

Le  jugement  du22  décembre  1880  a  été  rendu  par  les  mêmes 
magistrats  que  ceux  qui  avaient  siégé  au  mois  de  novembre  : 
ils  trouvaient  dans  leurs  décisions  du  mois  de  novembre  les 

(I)  D.  80.3.121-132. 
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textes  qui  donnaienl  k  raulorité  adminislralive  le  droit  de  dis- 
solution, dans  les  conditions  où  elle  était  intervenue. 

L^autorité  administrative  ayant  le  droit  de  dissolution,  «  ce 
droit  emportait  le  pouvoir  de  s'introduire  dans  les  couvents, 
d*assurer  la  séparation  des  religieux,  et  de  les  expulser:  cela 
était  nécessaire  pour  assurer  une  dissolution  effective  (1)  ». 

15.  —  La  compétence  du  magistrat  instructeur  cesserait-elle 
d'exister  si  l'acte  qui  a  motivé  la  poursuite,  avait  été  exécuté  sur 
les  ordres  directs  du  Gouvernement,  pour  l'exécution  d*un  dé- 
cret émané  du  chef  de  l'Etat,  parce  que  la  justice  se  trouverait 
ainsi  en  présence  d'un  acte  gouvernemental, 

16.  —  L'on  peut  classer  en  deux  groupes,  enseigne  M.  Mi- 
choud  (^),  les  définitions  de  Tacle  gouvernemental. 

17.  —  Les  uns  s'attachent,  pour  déterminer  Tacte  de  gou- 
vernement, au  but  que  se  propose  son  auteur. 

Ce  qui  fait  l'acte  de  gouvernement,  dit  M.  Dufour  (3),  c'est 
le  but  que  se  propose  son  auteur.  L'acte  qui  a  pour  but  de  dé- 
fendre la  Société  prise  en  elle-même,  ou  personnifiée  dans  le 
gouvernement  contre  les  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs, 
avoués  ou  cachés,  présents  ou  avenir,  voilà  l'acte  de  gouverne- 
ment. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  Gauvain,  dans  des  con- 
clusions présentées,  le  l'^' février  1889  (4),  devant  le  Conseil 
d'Ëlat,  s'exprimait  dans  les  termes  suivants  :  «  L'acte  gouverne- 
mental est  celui  pris  dans  l'exercice  des  fonctions  gouvernemen- 
tales. Gouverner,  c'est  pourvoir  aux  besoins  généraux  de  la  so- 
ciété, veiller  aux  rapports  des  pouvoirs  publics  entre  eux,  au 
maintien  de  nos  relations  avec  les  puissances  étrangères.  C'est 
encore  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'Etat,  lorsque  cette  sûreté  est 
compromise.  En  cas  de  péril  extrême,  quand  Texistencemême 
'du  pays  est  menacée,  on  conçoit  que  toute  préoccupation  autre 
que  celle  de  l'intérêt  public  disparaisse  pour  un  instant.  C'est 


(i)  Note:  Pal.,  81,  p.  1012. 

(2)  Annales  de  renseignement  supérieur  de  Grenoble,  89,  p.  265. 

(3)  Droit  administr.,  IV,  p.  600. 

(4)  D.  89.3.17. 
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alors  le  cas  de  s'ëcrieii,  comme  à  Rome  :  Sains  popuU  suprema 

lea:  esto  *. 

C'est  la  théorie  de  la  diclalnre. 

En  principe,  los  IHtninaux  judiciaires,  pas  plus  que  les  Iribu- 
Tiaux  aJminisLralJfe,  n'onlle  droit  de  connaître  des  difficultés 
soulevées  par  les  actes  de  gouvernement.  Mais,  lorsque  Tacte 
gouvernemental  a  amrnf>  des  voies  de  fait  ou  d'autres  atteintes 
à  la  liberlé,  à  la  propriété,  h  l'élat  civil  des  citoyens,  ceux-ci, 
n'ont  pas,  suivant  les  auteurs  définissant  l'acte  gouvernemen- 
tal par  son  but,  le  droit  de  saisir  la  justice  ordinaire,  s'ils  pré- 
tendent avoir  été  robjft  de  mesures  illégales. 

Cette  opinion  s'appuie  sur  les  autorités  suivantes  :  1°  Dufour, 
Droit  admhmtr-aiif,  IV,  p.  fîOO  ;  —  2<>  Graux,  A^s  congrégaliovs 
rciigipu^cs  devant  la  ioî,  p.  187  ;  —  Graux,  Ikvue  libérale^  février 
et  mars  1883;  —  3°  Serrîgny,  Compétence  administrative  \  — 
4^  Arrûl  du  Crmscîl  d^Elal,  IH  Juin  1852,  D.  52.3.17  ;  —5"  Paris, 
29janvier  1876,  D,  7«,2.4L 

Lea  deux  décisions  judiciaires  ci-dessus  relatées  demandent 
à  âtre  analysées. 

Le  IB  juin  i832,  le  Conseil  d'Etat,  statuant  comme  tribunal 
des  conflits,  décida  que  la  juslice  civile  était  incompétente  pour 
cuonallre  des  décrets  de  confiscation  des  biens  de  la  famille 
d'Orléans,  parce  que  c*élait  un  acte  de  gouvernement  dont  Vexé- 
cuiwn  ei  les  effets  ne  poumient  être  soumis  à  l'appréciation  de 
V autorité  judiciaire. 

Sans  r.ippeler  Topposition  énergique  que  la  solution  qui  pré- 
valut alor?,  rencontra  dans  le  sein  du  Conseil  d'Etat,  à  laquelle 
M,  Aucoc  fait  aliuf^ion  dans  une  note  insérée  dans  la  Revue  cri- 
tique (i),  il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  Maigne,  commissaire  du 
gouvernement,  concluant  à  l'incompétence  du  tribunal  civil,, 
fondait  la  légalité  des  décrets  sur  «  l'étendue  exceptionnelle 
des  pouvoirs  dont  se  trouvait  alors  investi  le  prince  président. 
A  celle  époque,  il  réunissait  entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs- 
Son  autorité  n\^lait  limitée  [»ar  aucune  autre.  Tout  ce  qu'il  a 

(1)  1883,  p.  910. 
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fait  jusqu'à  la  réunion  des  grands  corps  de  TEtat,  il  Ta  fait  dans 
la  plénitude  de  sa  souveraineté. 

«  Assurément  pour  ordonner  des  mesures  aussi  considérables 
des  pouvoirs  ordinaires  eussent  été  insuffisants  ». 

On  ne  peut  invoquer  un  tel  précédent  sous  un  régime  cons- 
titutionnel normal. 

Par  arrêt  du  29  janvier  1876(4),  la  Cour  de  Paris  décidait 
que  l'arrêté  par  lequel,  le  ministre  de  Tintérieur,  statuant  d'a- 
près les  ordres  du  président  de  la  République,  le  Conseil  des 
ministres  entendu,  avait  prescrit  de  reconduire  immédiatement 
à  la  frontière  un  citoyen,  dont  la  présence  pouvait  h  raison  des 
circonstances,  devenir  une  occasion  de  trouble,  constituait  un 
acte  de  gouvernement  dont  la  légalité  échappait  à  l'appréciation 
de  Tautorité  judiciaire.  11  en  était  de  même  des  faits  d'arresta- 
tion et  d'expulsion  accomplis  en  exécution  de  cet  arrêté. 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. La  Chambre  des  requêtes  a  admis  le  pourvoi  à  la  date  du 
25  mars  1878  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  le  conseiller  Aimé- 
ras-Latour,  relaté  dans  la  France  judiciaire  (2). 

L'autorité  attribuée  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  s'en  trouve 
d'autant  diminuée. 

18.  —  Une  seconde  opinion  (3),  qui  rallie  la  majorité  des  au- 
teurs, et  qui  a  été  sanctionnée  par  des  arrêts  du  tribunal  des 
conflits,  cherche  à  classer  l'acte  gouvernemental  d'après  sa  na- 
ture in/rinsèçtee.  Elle  consiste  à  voir  dans  l'administration  et  le 
gouvernement  deux  pouvoirs  distincts,  deux  autorités  différen- 
tes, bien  que  ces  deux  pouvoirs,  ces  deux  autorités  soient  con- 
fiées aux  mêmes  mains. 

Les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  écrit  M.  Aucoc  (4),  se 
rattachent  à  deux  ordres  d'idées  différentes  qu'il  importe  de 
bien  distinguer,  le  gouvernement  et  l'administration.  Quand 
on  distingue  le  gouvernement  de  l'administration,  on   entend 


(1)  D.  76.2.41. 

(2)  1888,  i,  p.  354. 

(3)  Note  :  Dal.,  80.3.58  ;  -  Rev,  erit.,  81,  p.  503  ;  82,  p.  21  ;  83,  p.  266  ; 
8,  p.  502  ;  91,  p.  133. 

(4)  Conférences,  I,  n»  38. 
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mettre  dans  une  catégorie  spéciifile  la  direction  des  affaires 
auxquelles  on  réserve  le  nom  de  politiques  :'  c'est-à-dire,  les 
rapports  du  chef  de  l'État  avec  les  grands  corps  de  FÉlat  ;  la 
convocation  des  électeurs  pour  la  nomination  des  sénateurs  et 
des  députés  ;  la  convocation  du  Parlement  ;  la  clôture  de  leur 
session,  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés;  le  soin 
d'entretenir  les  relations  diplomatiques  avec  les  puissances 
étrangères  ;  la  disposition  de  la  force  publique;  l'exercice  du 
droit  de  grâce,  la  collation  des  titres  de  noblesse. 

L'adminislration  et  le  gouvernement  constituant  deux  pou- 
voirs dislincts,  agissant  dans  deux  sphères  différentes,  il  ré- 
sulte que  les  règles  de  l'une  ne  sont  pas  les  régies  de  l'autre, 
et  par  conséquent,  les  textes  qui  admettent  certains  recours  à 
regard  des  actes  de  l'adminislration,  ne  sont  pas  applicables 
aux  actes  de  gouvernement. 

L'acte  gouvernemental,  ainsi  défini,  n'est  susceptible  d'aucun 
recours  devant  les  Tribunaux  administratifs,  ni  direct,  afin 
d'annulation,  ni  indirect  à  fin  d'indemnité,  f^auf  le  droit  dont 
les  Tribunaux  ne  peuvent  être  dépouillés  de  garantir  Véiat  civile 
la  liberté,  la  propriété  des  citoyens  contre  toutes  voies  de  fait  qui 
ne  rentrent  pas  dans  P exercice  des  pouvoirs  constitutionnels. 
(Dareste,  Jurid.  adm.,  p.  221  ;  — Aucoc,  Conférences,  I,  n®274  ; 
Rev.  crit.,  1883,  p.  270  ;  Ducrocq,  Dr.  adtn.,  5«  cdil.,  I,  n°  194  ; 
—  Reverchon,  Décrets  du '^^  janvier  iS^^,  p.  85;  —  Laferrière, 
Jujnd.  adm.,  II,  p.  30  et  42  ;  —  Glasson,  Rev.  crit.y  1881, 
p.  505). 

Ces  auteurs  ne  reconnaissent  le  caractère  gouvernemental 
qu'aux  actes  accomplis  par  l'autorité  dans  une  matière  où  la 
loi  lui  donne  un  pouvoir  discrétionnaire,  et  la  soustrait  expres- 
sément à  la  juridiction  des  tribunaux  soit  administratifs,  soit 
judiciaires. 

Le  Tribunal  des  conflits  a  résolu  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
la  compétence  des  tribunaux  civils  pour  statuer  sur  tous  les 
actes  faits  en  dehors  de  la  loi,  qui  portent  atteinte  à  la  liberté 
et  à  la  propriété  des  citoyens. 

A  l'occasion  de  la  saisie  de  V Histoire  des  Princes  de  Condéy 
M.  Aucoc  admettait  rincompétence  des  tribunaux  administra- 
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tifs  pour  les  difficultés  nées  d'actes  gouvernementaux,  mais  il 
reconnaissait  aux  tribunaux  judiciaires  le  pouvoir  de  statuer 
sur  le  droit  contesté,  et  d'examiner  la  légalité  d'un  acte  gou- 
vernemental, toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  la  liberté,  de  la 
propriété,  de  l'état  civil  des  citoyens.  Le  Conseil  d'État  a  admis 
cette  théorie  dans  ses  arrêts  du  9  mai  1867  (1)  et  20  mai  1887  (2). 

Le  Tribunal  des  conflits  a  consacré  les  mêmes  principes. 

Quatre  décisions  du  ministre  de  la  guerre  rendues  à  la  suite 
de  la  loi  du  22  juin  1886  avaient  rayé  des  cadres  du  contrôle  de 
l'armée  les  membres  de  la  famille  d'Orléans  et  le  prince  Murât. 
Les  intéressés  demandèrent  au  Conseil  d'Etat  l'annulation  de 
ces  décisions  pour  excès  de  pouvoir. 

Le  ministre  soutenait  que  ces  décisions  rentraient  dans  la 
catégorie  des  actes  de  gouvernement  : 

1®  Cette  mesure  avait  été  inspirée  par  une  pensée  purement 
politique  ; 

2^  La  situation  des  personnes  visées  dans  la  loi  de  1886  était 
toute  exceptionnelle. 

Le  Conseil  d'Etat  décida  que  ces  décisions  constituaient  des 
actes  administratifs,  susceptibles  d'être  déférés  au  conseil  (3). 

Dans  le  cours  de  l'année  1888,  le  préfet  de  police  fit  saisir 
dans  une  imprimerie  des  formes,  clichés  ou  griffes  ayant  servi 
à  l'impression  d'une  lettre  adressée  par  le  comte  de  Paris  aux 
maires  des  communes  de  France. 

Les  préfets  du  Loiret  et  de  la  Savoie  ordonnèrent  la  saisie  à 
la  poste  des  lettres  mêmes. Les  saisies  avaient  été  pratiquées  en 
vertu  de  l'article  10  du  Code  d'Instruction  criminelle,  sur  Tordre 
du  ministre  de  l'intérieur. 

L'autorité  administrative  soutenait  que  ces  mesures  consti- 
tuaient un  acte  de  haute  police  et  de  gouvernement,  dont  il 
était  interdit  aux  tribunaux  judiciaires  de  connaître. 

Le  tribunal  des  conflits  (4)  par  3  décisions  du  25  mars  1889 

(!)  D.  67.3.49. 

(2)  D.  88.3.105. 

(3)  20  mai  1887.  D.  88.3.106. 

(4)  D.gO.S.eavoir  les  mômes  principes  :  C.  d'Etal  2  févrierl889.D.89.3.l7. 
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annula  Tarrété  de  conflit.  Les  préfets  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  à  eux  attribués  par  l'article  10  du  Code  d'Instruction 
criminelle  se  meuvent  dans  le  cercle  des  attributions  de  la  pu- 
lice  judiciaire.  Les  mandats  qu'ils  délivrent,  les  saisies  qu'ils 
opèrent  ou  font  opérer,  ne  sont  pas  des  actes  administratifs, 
mais  les  éléments  préliminaires  d'une  instruction  criminelle  ou 
correctionnelle  qui  ne  relèvent  que  de  l'autorité  judiciaire.  La 
saisie  ne  change  pas  de  caractère  par  ce  fait  qu'elle  est  ordonnée 
par  le  ministre  de  l'intérieur  dans  un  but  politique,  et  que  la 
mesure  a  été  approuvée  par  les  Chambres. 

Si  le  Gouvernement  a  le  devoir  d'assurer  la  sécurité  de  TElat 
et  de  réprimer  toute  entreprise  tentée  contre  la  République, 
par  les  membres  des  familles  ayant  régné  en  France,  il  n'est 
investi  à  cet  égard  que  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  donne  :  le 
droit  de  pratiquer  discrétionnaîrement  des  saisies  ne  résulte  ni 
de  la  loi  du  22  juin  1886,  ni  d'autres  lois. 

Dans  la  nuit  du  S7  au  28  juillet  1889,  des  agents  de  police 
avaient  arraché,  sur  l'ordre  du  sous- préfet  de  Reims,  un  cer- 
tain nombre  d'affiches  signées  d'un  sieur  Vincent,  recomman- 
dant la  candidature  du  général  Boulanger  aux  élections  dépar 
temen  taies. 

Le  sieur  Vincent  assigna  le  sous-préfet  et  les  agents  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Reims  par  application  de  l'article  17 
de  la  loi  du  21  juillet  1881.  Le  préfet  de  la  Marne  produisit  un 
mémoire  en  déclinatoire  fondé  sur  ce  que  le  sous-préfet  et  les 
agents  n'avaient  fait  qu'exécuter  ses  ordres,  et  qu'il  agissait 
lui  môme  d'après  les  instructions  du  gouvernement. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Reims  se  déclara  compétent 
par  jugement  du  13  novembre  1889. 

Le  préfet  prit  un  arrêté  de  conflit  qui  fut  annulé  par  décision 
du  i5  février  1890  (1)  : 

«  Considérant  que  l'article  17  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ne 
se  borne  pas  à  réprimer  la  lacération  d'affiches  électorales 
commises  par  les  particuliers,  mais  prévoit  également  le  cas 
où  des  fonctionnaires  se  seraient  rendus  coupables  du  même 
fait. 
(1)  Pandecles  périod.,  90.  IV.  12. 
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«  Considérant  que  racle  ainsi  interdit  aux  fonctionnaires  par 
une  prohibition  formelle  de  la  loi  pénale  ne  saurait^  alors  même 
qu'il  aurai  t  été  accompli  sur  les  ordres  du  ministre  de  Vintérieur 
revêtir  le  caractère  d'un  acte  adminislralif,  ni  d*un  acte  gouver- 
nemental, » 

En  résumé,  quand  un  agent  du  gouvernement  sera  poursuivi 
pour  un  fait  exécuté  dans  ses  fonctions,  si  ce  fait  constitue  un 
crime,  il  ne  pourra,  à  raison  de  sa  nature,  avoir  le  caractère 
d'un  acte  administratif.  Le  juge  d'instruction  pourra  en  con- 
naître immédiatement,  môme  dans  le  cas  où  Tagent  préten- 
drait que  le  fait  à  lui  imputé,  est  un  acte  de  sa  fonction. 

19.  —  Dans  une  élude  qui  parait  avoir  épuisé  la  question, 
M.  Michoud  (1)  propose  une  nouvelle  théorie,  fort  judicieuse,  de 
l'acte  gouvernemental. 

Remontant  au  principe  fondamental  de  notre  organisation 
constitutionnelle,  la  séparation  des  pouvoirs,  l'auteur  constate 
l'existence  de  deux  pouvoirs  primordiaux  :  le  pouvoir  législatif, 
et  le  pouvoir  exécutif. 

Le  pouvoir  exécutif  se  subdivise  entre  deux  autorités  parfai- 
tement distinctes  ;  l'autorité  administrative  (que  Ton  appellera, 
si  Ton  veut,  autorité  gouvernementale  et  autorité  administra- 
tive) et  autorité  judiciaire. 

L'autorité  judiciaire  assure  l'application  de  la  loi  aux  faits 
accomplis.  Elle  ne  donne  pas  de  règles  générales. 

L'autorité  administrative  est  chargée  dans  le  cercle  tracé  par 
la  loi  et  au  moyen  des  pouvoirs  que  celle-ci  lui  confie,  de  pour- 
voir aux  besoins  collectifs  de  la  société  :  elle  peut  statuer  pour 
l'avenir,  par  voie  de  disposition  générale  réglementaire. 

D'autre  part,  ses  décisions  ne  sont  pas  toujours  dictées  par  la 
loi  elle-même  :  elle  exécute  des  travaux  publics  ici  plutôt  que 
là  :  elle  subventionne  certaines  œuvres  ou  entreprises  ;  pourvu 
qu'elle  n'excède  par  ses  pouvoirs,  et  ne  viole  pas  les  droits  pri- 
vés, personne  ne  peut  réclamer  contre  ses  décisions,  si  ce  n'est 
devant  elle-même,  et  à  titre  purement  gracieux. 

Les  actes  de  l'administration  ne  peuvent,  en  effet,  donner 

(1)  Eod.  cit.,  p.  i7,  note  2. 
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(ieu  à  un  contentieux  devant  un  tribunal  que  eî  radministralion 
k  dépassé  la  limite  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi. 

L'acte  peut  blesser  un  droit  privé  que  la  loi  sanctionne  et 
protège  :  TafTaire  est  alors  de  la  compétence  des  tribunaux  ad- 
ministratifs ou  judiciaires. 

Il  se  peut,  au  contraire,  que  la  violation  de  la  loi  n'entraîne 
lésion  d'aucun  droit  privé  :  c'est  ce  qui  se  produit  quand  elle 
consiste  simplement  dans  ce  fait  que  l'administrateur  a  statué 
en  dehors  de  sa  compétence  ou  sans  observer  les  formes  pres- 
crites par  la  loi.  Alors  natt  le  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
porté  devant  le  Conseil  d'État. 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  pas  de  réclamation  contentieuse  ; 
Tacte  de  l'administration  est  un  acte  discrétionnaire  ou  pure- 
ment administratif,  qu'aucun  tribunal  ne  peut  annuler  ni  ré- 
former. 

M.  Michoud  enseigne  que  cette  théorie  du  recours  conten- 
tieux contre  les  actes  de  Tautorilé  administrative  doit  s'appli- 
quer aux  actes  dits  de  gouvernement. 

D'après  (i)  un  certain  nombre  d'auteurs,  la  distinction  entre 
les  actes  administratifs  et  les  actes  gouvernementaux  résulte- 
rait des  principes  généraux  sur  la  séparation  des  pouvoirs. 

Les  pouvoirs  publics  se  divisant  en  pouvoir  législatif  et  pou- 
voir executif,  on  admet  que  ce  dernier  se  subdivise  à  son  tour 
en  trois  branches  ;  autorités  gouvernementale^  administrative, 
judiciaire. 

Les  tribunaux  administratifs  ne  peuvent  juger  que  le  con- 
tentieux administratif,  (  'est-à-dire  les  contestations  soulevées 
par  l'autorité  administrative  ;  ils  n'ont  aucun  contrôle  sur  les 
actes  de  l'autorité  gouvernementale. 

La  distinction  entre  les  actes  de  gouvernement,  et  les  actes 
d'administration  ne  découle  nullement  des  règles  générales  du 
droil  public,  elle  est  en  contradiction  soit  avec  les  traditions 
de  ce  droit,  soit  avec  les  textes  qui  en  posent  les  fondements. 

Le  texte  classique  qui  pose  le  principe  de  la  séparation  de 
l'autorité  administrative  et  judiciaire  (loi  des  16-24  août  1790, 

(1)  V,  page  21,  note  1  :  Ducrocq  :  Dr.  adm,,  I,  p.  32. 
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tilre  H,  art.  13)  est  ainsi  conçu  :  t(  Les  fonctions  judiciaires  sont 
distinctes  et  demeurent  toujours  séparées  des  fonctions  admi- 
nistratives. Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture^  trou- 
bler de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps 
administratifs  :  ni  citer  devant  eux,  les  administrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions  ». 

11  est  difRcile  de  soutenir  que  les  mots  :  fondions  administra^ 
tiveSj  doivent  être  entendues  dans  un  sens  étroit,  excluant  les 
fonctions  gouvernementales  ;  sinon  il  faudrait  conclure  que  les 
tribunaux  ne  peuvent,  à  peine  de  forfaiture,  empiéter  sur  Tad- 
ministration,  mais  que  rien  ne  les  empêche  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  gouvernementales. 

L'assemblée  constituante  a  exprimé,  d'ailleurs,  dans  deux 
autres  documents  ses  idées  sur  la  séparation  des  pouvoirs.  La 
loi  des  16-20  août  1790,  et  celle  des  3-14  septembre  1791  ne  font 
aucune  allusion  à  la  subdivision  du  pouvoir  exécutif  en  autorité 
gouvernementale  et  autorité  judiciaire. 

Le  Code  pénal  (art.  127  et  s.),  contient  aujourd'hui  la  sanction 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Il  punit  notamment 
les  empiétements  que  les  tribunaux  peuvent  commettre  en  s'im- 
misçant  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative.  Mais 
il  ne  relate  aucune  disposition  sur  l'immixtion  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  gouvernementale.  Si  les  rédacteurs  n'ont  pas 
entendu  réunir  dans  un  même  texte  les  principes  relatifs  au 
gouvernement  et  à  l'administration,  ils  ont  laissé  subsister  dans 
la  loi  pénale  la  plus  grave  lacune. 

La  conclusion  est  que,  si  dans  un  texte,  on  trouve  les  mots: 
acte  administratif,  autorité  administrative,  ils  devront  com- 
prendre tout  h  la  fois  le  gouvernement  et  l'administration. 

Les  adversaires  de  cette  classification  es.sayent  de  prouver 
que  les  affaires  gouvernementales  ne  sont  pas  comprises  dans 
le  contentieux  administratif,  parce  qu'il  existe  un  texte  formel 
pour  les  en  distraire. 

L'article  26  de  la  loi  du  24  mai  1872  dit:  ((  Les  ministres 
ont  le  droit  de  revendiquer  devant  le  Tribunal  des  conflits 
les  affaires  portées  à  la  section  du  contentieux  et  qui  n'ap- 
partiendraient pas  au  contentieux  administratif  ». 
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Les  partisans  de  la  subdivision  des  actes  administratifs  et  gou- 
vernementaux concluent  que  si  la  section  du  contentieux  per- 
siste à  rester  saisie,  malgré  les  conclusions  du  ministre  compé- 
tent, d'une  affaire  de  Tordre  politique  et  Gouvernemental,  elle 
peut  être  dessaisie  par  un  conflit  analogue  à  celui  que  l'adminis- 
tration a  le  droit  d'élever  devant  les  tribunaux  judiciaires  et  que 
le  Tribunal  des  conflits  doit  la  déclarer  incompétente. 

En  recourant  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  3  mars 
1849  dont  Tarticle  47  contenait  la  disposition  qui  a  passé  dans 
l'article  26,  on  démontre  que  Tarticle  47  etaprèsluirarticle26, 
ont  eu  en  vue  les  actes  de  gouvernement  ;  cette  démonstration 
s'appuie  sur  les  paroles  de  M.  Vivien,  rapporteur.  «  La  loi 
disait-il  pour  expliquer  l'article  47,  établit  un  recours  indispen- 
sable, sans  lequel  la  juridiction  conflée  h  la  section  du  conten- 
tieux eut  été  pleine  de  périls.  En  effet,  la  définition  du  conten- 
tieux administratif  proprement  dit  n'est  pas  toujours  facile. 
Nous  avons  dit  qu'il  naissait  au  moment  où  un  droit  est  méconnu. 
Mais  la  limite  qui  sépare  les  droits  des  intérêts  n'est  pas  toujours 
certaine.  D'ailleurs,  il  est  même  des  droits  dont  la  violation  ne 
donne  pas  lieu  à  un  recours  par  la  voie  conten lieuse,,.  Dans  un 
gouvernement  représentatif,  sous  le  principe  de  la  responsabi- 
lité ministérielle,  il  est  des  circonstances  où,  en  vue  d'une  grande 
nécessité  publique  les  ministres  prennent  des  mesures  qui  bles- 
sent les  intérêts  privés.  Ils  en  répondent  devant  le  pouvoir  poli- 
tique. Les  rendre  justiciables  du  tribunal  administratif,  ce  serait 
paralyser  une  action  qui  s'exerce  en  vue  de  l'intérêt  commun, 
et  créer  dans  l'Etal  un  pouvoir  nouveau  qui  menacerait  tous  les 
autres.  Les  mesures  de  sûreté  générale,  l'application  des  actes 
diplomatiques  ne  rentrent  pas  non  plus  dans  le  contentieux  ad- 
ministratif, bien  que  des  droits  privés  puissent  en  être  atteints. 
On  ne  saurait  sans  danger  les  livrer  à  Tappréciation  d'une  ju- 
ridiction quelconque  (1).  »> 

Le  rapport  de  M.  Vivien  n'exprime  nullement  la  pensée  de 
laquelle  est  sorti  définitivement  l'article  47.  Cet  article  a  pro- 
voqué les  discussions  les  plus  longues;  et  il  est  sorti  des  débats 
profondément  modifié. 

(1)  D.  49.3.73. 
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De  reasemble  de  la  discussion  relatée  dans:  Dal.,  49.3.87, 
n*^  37,  il  résulte  que  ce  texte  a  été  considéré  comme  s*appli- 
quant  seulement  aux  actes  de  pure  administration,  et  qu'il  n'a 
été  fait  aucune  allusion  ni  directe,  ni  indirecte,  aux  actes  de 
Gouvernement. 

La  théorie  du  savant  professeur  peut  se  résumer  dans 
cette  proposition  :  tous  les  actes  émanés  des  divers  agents 
du  pouvoir  exécutif  sont,  en  principe,  soumis  aux  règles  géné- 
rales du  contentieux  administratif:  ils  pourront  être  discutés 
au  contentieux,  soit  au  cas  de  violation  d'un  droit,  soit  au  cas 
d'excès  de  pouvoir. 

A  cette  règle,  il  y  a  des  exceptions  ;  mais  ces  exceptions  de- 
vront toutes  être  motivées^  et  ce  ne  sera  pas  les  motiver  d'une 
façon  suffisante  qne  d'invoquer  le  caractère  gouvernemental 
de  l'acte. 

20.  —  M.  Michoud  examine,  en  dernier  lieu,  les  différents 
actes  dénommés  généralement  :  actes  gouvernementaux. 

21.  —  I.  Les  rapports  du  chef  de  l'État  avec  les  Cham- 
bres ne  sont  pas  soumis  au  contentieux  administratif  parce  que 
les  contestations  soulevées  par  ces  actes  ne  pourraient  s'agiter 
qu'entre  l'une  des  chambres  et  le  chef  de  l'État.  Le  Conseil 
d'État  n'est  pas  créé  pour  servir  d'arbitre  entre  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

22.  —  IL  Les  décrets  de  convocation  des  électeurs  pour 
la  nomination  des  sénateurs  et  des  députés  rentrent  dans  la 
théorie  courante  des  actes  de  gouvernement.  Ces  actes  sont 
réglés  par  des  lois  formelles,  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  de  la 
part  du  chef  de  l'Etat  à  ne  point  se  conformer  aux  règles  tra- 
cées par  la  loi. 

La  voie  à  suivre  pour  faire  reconnaître  l'excès  de  pouvoir  ne 
sera  pas  le  recours  ordinaire  au  Conseil  d'Etat.  Les  actes  préa- 
lables à  l'élection  et  notamment  les  décrets  de  convocation 
seront  appréciés  par  le  juge  de  l'élection  :  Chambre  des  députés 
ou  Sénat.  La  jurisprudence  est,  en  effet,  fixée  en  ce  sens  que 
le  contentieux  des  actes  préalables  à  l'élection  est  absorbé  par 
le  contentieux  de  l'élection  elle-même  (i). 

(1)  Conseil  d'Etat  :  6  février  4885.  D.  86.3.99. 
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23.  —  Ul.  La  déclaration  de  Tétat  de  siège  ne  peut  être 
prononcée  par  le  président  de  la  République  qu'en  cas  d'ajour- 
nement des  Chambres,  lesquelles  se  réunissent  de  plein  droit 
deux  jours  après. 

Les  Chambres  ratifieront  ou  non  l'acte  du  chef  de  TEtat  :  il 
ne  peut  y  avoir  place  que  pour  un  débat  entre  ces  deux  pou- 
voirs. Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  en  être  juge. 

Toutefois,  d'après  M.  Michoud,  le  recours  au  Conseil  d'Etat 
serait  possible  si  l'état  de  siège  était  prononcé,  en  cas  de  dis- 
solution de  la  Chambre,  et  en  l'absence  de  toute  guerre  étran- 
gère. 

Quant  aux  actes  des  autorités  chargées  d'appliquer  l'état  de 
siège,  ils  constituent  des  actes  administratifs,  susceptibles  de 
recours  contentieux  si  les  autorités  dépassent  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  attribués  par  les  lois  sur  l'état  de  siège. 

24.  —  IV.  Les  traités  diplomatiques,  et  les  mesures  que 
prend  le  gouvernement  pour  en  assurer  l'exécution  échappent 
au  contentieux  judiciaire  et  administratif.  Les  tribunaux  fran- 
çais de  l'ordre  judiciaire  ou  administratif  ne  peuvent  annuler 
les  traités  faits  par  le  gouvernement  français  avec  les  gouver- 
nements étrangers,  ni  statuer  sur  l'étendue  des  obligations  réci- 
proques qui  en  découlent  pour  chacun  des  gouvernements  con- 
tractants, parce  que  les  tribunaux  français  n'ont  aucun  droit  de 
juridiction  sur  les  gouvernements  étrangers  qui  ont  pris  part 
au  contrat. 

25.  —  V.  L'on  rattache  d'ordinaire  à  la  théorie  de  l'acte  du 
gouvernement  les  faits  de  guerre,  c'est-à-dire  les  dommages 
causés  aux  particuliers  dans  le  cours  d'une  guerre,  et  qui  se 
rattachent  aux  nécessités  de  la  lutte. 

Les  faits  de  ce  genre  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  recours 
contentieux  devant  aucun  tribunal,  pour  obtenir  la  réparation 
du  préjudice  qu'ils  ont  causé.  Le  véritable  motif  des  solutions 
données  par  la  jurisprudence  se  trouve  dans  cette  idée  que  les 
faits  de  guerre  sont  des  faits  de  force  majeure,  et  que  les  parti- 
culiers victimes  de  la  force  majeure  n'ont  pas  le  droit  d'en  ren- 
dre l'Etat  responsable.  Les  seuls  faits  de  force  majeure  sont 
ceux  que  commandent  les  nécessités  de  la  lutte. 
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26.  —  VI.  La  collation  des  titres  de  noblesse  a  soulevé  la 
question  de  Pacte  gouvernemental. 

Si  le  titre  conféré  n*esl  pas  autre  chose  qu'un  titre,  et  s'il  a 
été  bien  conféré  par  le  chef  de  TEtat,  aucune  réclamation  judi- 
ciaire n'est  possible  ;  aucun  droit  n'est  lésé  ;  aucune  forme  par- 
ticulière n'est  imposée  à  Tacte. 

Mais  le  contentieux  pourra  apparaître,  si  sous  prétexte  de 
donner  un  titre  de  noblesse,  le  décret  a,  en  réalité,  conféré  un 
nom.  Un  droit  peut  être  violé,  la  loi  du  12  germinal  an  XII  ouvre 
un  recours  aux  personnes  dont  le  nom  est  la  propriété. 

Cette  théorie  nouvelle  a  été  adoptée  par  M.  Brémond,  dans 
les  examens  doctrinaux  de  jurispi*udence  administrative  publiés 
par  la  Revue  critique^  années  1891,  p.  134  ;  1893,  p.  32  et  suiv. 

Conflits  en  matière  correctionnelle. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  Tordonnance  de  1828,  le  conflit 
ne  peut  être  élevé  en  matière  correctionnelle  que  dans  les  deux 
cas  suivants  : 

1*»  Lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée  par  une  dispo- 
sition législative  à  l'autorité  administrative. 

2°  Lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépendra 
d'une  question  préjudicielle,  dont  la  connaissance  appartien- 
drait à  l'autorité  administrative,  en  vertu  d'une  disposition  lé- 
gislative, le  conflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur  la  question 
préjudicielle. 

Dans  le  premier  cas,  le  juge  d'instruction  saisi  devra  se  dé- 
clarer incompétent  :  sinon,  le  conflit  pourra  être  élevé. 

Le  juge  d'instruction  est  incompétent  pour  statuer  sur  les 
questions  préjudicielles  au  jugement  de  l'action  publique  (1); 
le  conflit,  dans  la  seconde  hypothèse,  ne  pourra  jamais  s'élever. 

28.  —  L'autorité  judiciaire,  devant  laquelle  est  élevé  un 
conflit  qu'elle  regarde  comme  défendu  par  l'ordonnance  du 
l*"juin  1828,  peut-elle  passer  outre  ou  doit-elle,  au  contraire, 
surseoir,  jusqu'à  ce  que  le  conflit  ait  été  confirmé  ou  annulé? 

.  (1)  F.-Hélie,  Inslr.  cr.,  VI,  p.  120  et  21G.  Mangin,  Inslr.  écrite,  II,  n»  15. 
Hoffmann,  Questions  préjudicielles,  11,  n»  345  ;  Nimes,  14  février  1853  ; 
b.  53.  2.  217. 
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29.  —  Premier  syslrm^:  L'autorité  judiciaire  doit  passer  ou- 
tre (1). 

Les  auteurs  de  Tordonnance  de  1828  ont  voulu  protéger  Tau- 
torité  judiciaire  contre  l'envahissement  de  Tautorité  adminis- 
trative, le  but  ne  serait  pas  atteint,  si,  les  tribunaux,  saisis 
de  rarrélé  de  conflit,  n'avaient  pas  le  droit  de  dire  s'il  est  ou 
non  recevable. 

En  principe,  le  pourvoi  est  suspensif:  mais  c'est  à  la  condi- 
tion que  la  loi  permelle  le  pourvoi  ;  en  principe,  l'arrêté  de 
conflit  impose  le  sursis,  pourvu  que  la  loi  n'interdise  pas  le 
conflit.  Comment,  en  présence  d'un  texte  ainsi  conçu  :  «  Le 
conflit  ne  sera  jamais  élevé  en  matière  criminelle  »,  les  juges 
peuvent-ils  être  tenus  d'attendre  qu'un  recours  légalement 
inexistant  soit  déclaré  tel  par  le  Tribunal  des  conflits. 

En  poussant  le  système  du  sursis  à  ses  dernières  conséquen- 
ces, une  procédure  criminelle  pourrait  être  suspendue  au 
moyen  d'arrêtés  de  conflit,  qui,  même  rejetés  par  le  Tribunal 
des  conflits,  seraient  renouvelés  par  une  administration  résolue 
d'empêcher,  à  l'aide  de  tous  les  expédients  possibles,  la  justice 
d'avoir  son  recours. 

Dira-t-on  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  aurait  chose  jugée? 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort  encore  que  la  res  judUeaia^ 
susceptible  d'une  interprétation.  C'est  la  loi  prohibant  le  con- 
flit sans  exception  possible. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  cette  question 
doctrinale  ;  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  ayant  été  annulé  par 
le  Tribunal  des  conflits. 

8Q.  —  Deuxième  système  (2)  :  L'autorité  judiciaire  doit  sur- 
seoir à  statuer. 

M.  Bertauld  disait  devant  la  Cour  de  cassation  :  toutes  les 
analogies  de  droit  paraissent  contraires  à  toute  autre  théorie. 

(1)  F.-Hélie.  Inst.  cr.,  II,  n»  562.  Garraud,  Droit  pénal,  III,  n»  51.  Desjar- 
dins, Hev,  crit.f  81,  p.  180.  Mangin,  Act,  publique,  II,  n«  276.  Poitiers, 
19  septembre  1880  ;  D.  81.1.236,  en  note  ;  Rapport,  ibid,  de  M.  le  conseiller 
Sallantin. 

.  (2)  C.  d'Étel,  7  mai  1871  ;  D.  72.3.18.  Con/ïite,  22  décembre  1880;  D.  81. 
3.21.  GonciDsions,  Berthauld.  D.  81.1.238,  id.  Rivière,  Journal  la  Loi, 
24  décembre  1880.  Dalloz,  J.  G.,  V»  Conffit,  n«  96. 
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Ainsi,  les  juridiclions  contre  les  décisions  desquelles  un  pour- 
voi esl  formé  sont  tenues  de  surseoir,  quand  ce  pourvoi  est  sus- 
pensif. Elles  n'ont  pas  qualité  pour  apprécier  la  régularité  ou 
la  recevabilité  du  recours,  c'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'ap* 
partient  cet  examen. 

La  demande  en  règlement  déjuges  qui  résulte  de  l'arrêté  de 
conflit  a  au  moins  autant  d'effet  qu'un  pourvoi.  Elle  doit  avoir 
autant  de  portée,  entraîner  les  mêmes  conséquences. 

M.  Rivière,  commissaire  du  Gouvernement  soutenait  la  même 
théorie  devant  le  Tribunal  des  conflits,  en  invoquant  Tautorité 
de  Dalloz  qui  s'exprime  ainsi  :  «  À  nos  yeux,  toute  la  diffi- 
culté se  réduit  à  ceci.  Un  arrêté  de  conflit  a-t-il  élevé  avant 
que  le  tribunal  ait  statué  au  fond.  Le  tribunal  en  a-t-il  eu 
connaissance  ?  Alors,  sans  se  préoccuper  si  cet  acte  est  vicié 
ou  non,  d'irrégularité  dans  la  forme  ou  nul  quant  au  fond,  son 
devoir  est  de  prononcer  le  sursis,  par  la  raison  sans  réplique 
que,  n'étant  pas  le  juge  de  la  question  de  compétence,  il  im- 
porte peu  que  l'acte  de  conflit  soit  frappé  de  quelque  nul- 
lité. Du  moment  que  le  tribunal  n'a  pas  statué  au  fond,  c'est 
désormais  au  juge  des  conflits  à  prononcer  sur  le  mérite  de 
l'arrêté  de  conflit,  soit  à  la  forme,  soit  au  fond  ». 

Le  Tribunal  des  conflits  a  consacré  cette  thèse. 

«  Considérant,  dit-il,  qu'aux  termes  des  dispositions  combi- 
nées des  articles  27  de  la  loi  du  21  fru^ctidor  an  111,  et  12  de 
l'ordonnance  du  l**"  juin  1828,  en  cas  de  conflit  d'attribution,  il 
doit  être,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  sursis  à  toute 
procédure  ;  que  d'autre  part,  aux  termes  de  la  loi  du  24  mai 
1872,  il  rCappartient  qu'au  Tribunal  des  conflits  de  statuer  sur  la 
validité  du  conflit  ». 

E.  Martin, 
Substilut  du  procDreur  général  à  Besançon. 
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~  de  pure  administration,  19  in  fine. 

Action  civile,  9. 

Conflit  positif,  I. 

—  négatif,  1. 

—  en  matière  criminelle,  3,  7. 

—  —       correclionnelle,  27. 
Contentieux  administratif,  19. 

Con>rocation  des  Electeurs  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  22. 
Erreur  de  droit,  11. 
Etat  de  siège,  28. 
Excuses  légales,  13. 
Fait  justificatif,  12. 

—  personnel,  11,  14. 

—  de  guerre,  25. 
Infraction  à  la  loi  pénale,  11. 

Juge  d'Instruction.  Séparation  des  pouvoirs,  2. 

Partie  lésée  se  constituant  partie  civile,  9. 

Prise  à  partie,  11. 

Recevabilité  du  conflit  en  matière  criminelle,  3. 

Radiation  des  cadres,  18. 

Rapports  du  chef  de  l'Etat  avec  les  pouvoirs  publics,  21,  22. 

Recours  pour  excès  de  pouvoirs,  19. 

Saisie,  18. 

Séparation  des  pouvoirs,  19,  2. 

Sursis,  en  cas  de  conflit,  28. 

Traités  diplomatiques,  24. 

Titres  de  noblesse,  26. 

(1)  Leschifl'res  arabes  indiquent  les  numéros  de  Tarticle. 
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Art.  73 
EXAMEN  CRITIQUE  ET  COMPARÉ 

DU  PROJET  DE  GODE  PÉNAL 

(partie  générale) 
Par  J.  GHAMPGOMMUNAL,  Docteur  en   droit. 

INTRODUCTION 

Le  Code  pénal  français  de  1810  est  le  plus  ancien  de  l'Eu- 
rope (1).  Après  avoir  longlenips  servi  de  modèle,  il  peut  à  son 


(1)  Voici  la  date  des  Codes  pénaux  de  l'Europe  avec  rindication  des  pro- 
jets de  révision  dont  quelques-uns  sont  l'objet  :  Allemagne,  81  mai  1870 
(Destiné  à  la  Confédération  du  Nord,  le  code  fut  étendu  au  nouvel  Empire 
le  15  mai  1871  et  à  TAIsace-Lorraine  le  31  août  1871.  Révision  du  26  fé- 
vrier 1876)  ;  Autriche,  27  mai  1802  (projet  de  réforme  présenté  en  1874  par 
M.  Classer,  Ministre  de  la  justice  à  la  Chambre  des  députés,  repris  par  ses 
successeurs,  par  M.  Pragack,  le  14  novembre  1884,  et  par  le  comte  Schœn- 
born,  le  12  avril  1889.  Belgique,  8  juin  1867  ;  Bosnie  et  Herzégovine,  1880  ; 
Bulgarie  (C.  pén.  Turque)  ;  Croatie-Slavonie  (C.  pén.  Autrichien,  projet  de 
1879);  Danemark,  10  février  1866;  Espagne,  30  août  1870  (projet  soumis 
aux  Cortès  en  1885)  ;  Finlande,  19  décembre  1^9  (suspendu  par  ordre  de 
l'Empereur  pour  recevoir  certains  changements)  ;  Grèce,  13-30  décembre 
1833;  Hollande,  3  mars  1881  ;  Hongrie,  C.  pén.  des  crimes  et  des  délits- 
28  mai  1878  ;  C.  pén.  des  contraventions,  14  juin  1879  ;  Italie,  30  juin  1889 , 
Luxembourg,  18  juin  1879  ;  Malte  1854  ;  Monaco,  19  décembre  1874  ;  Mon- 
ténégro (pas  de  Code)  ;  Norwège,  3  juin  1874  (modifié  par  une  loi  du  29  juin 
1889  qui  équivaut  à  une  révision)  ;  Portugal,  16  septembre  1886  ;  Roumanie, 
80  décembre  1864  ;  Russie,  5  mai  1866  (projet  élaboré  par  une  commission 
nommée  en  1881)  ;  Saint-Marin,  1^65  ;  Serbie,  27  mars  18G0  ;  Suède,  16  fé- 
vrier 1854  (modifié  par  les  lois  du  28  octobre  1887  et  du  20  juin  1890)  ;  Suisse  : 
Chaque  canton  a  un  code  :  Appenzell  (Rhodes-Ext.),  28  avril  1878  ;  Argovie, 
11  février  1857;  Bâie-Campagne,  3  février,  1873;  Bîkle-Ville,  11  juin  1872; 
Berne,  80  janvier  1866;  Fribourg,  mai  1868  (entré  en  vigueur,  l^r  janvier 
1878)  ;  Genève,  31  oclobre  1874  ;  Claris,  21  octobre  1867  ;  Grisons,  8  juillet 
1851  ;  Luceme,  20 oclobre  1860;  Neuchàtel,  12  février  1891  ;  Saint-Gall,  25  no- 
vembre 1885  ;  Schaflbuse,  3  avril  1859  (modifié  9  novembre  1891)  ;  Schwilz,  ' 
20  mai  1881  ;  Soleure,  12  juillet  1874  ;  Tessin,  23  janvier  1873  ;  Thurgovie, 
10  février  1868;  Unterwalden-le-Haut  (Obwalden),  20  octobre  1864;  Valais, 
26  mai  1858  ;  Yaud,  18  février  1843  ;  Zug,  20  octobre  1876  ;  Zurich,  18  jan- 
vier 1871.  Un  avant-projet  de  Code  pénal  fédéral  est  à  Tétude.  Rédigé  par 
M.  Cari  Stoos  sur  mission  du  .Conseil  fédéral  (août  1893)  il  a  été  soumis  à 
une  commission  d'experts  et  de  nouveau  publié  (1*'  août  1894)  avec  les  mo- 
difications qu'il  a  subies  ;  Turquie,  13  février  1861.—  En  Angleterre,  le  droit 
pénal  n'est  pas  codifié.  Un  projet  de  Gode  rédigé  par  Sir  Slephen  a  été  pré- 
senté en  1878  à  la  Chambre  des  communes  qui  ne  l'a  pas  approuvé  ,  mais  qui 
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tour  faire  avec  avantage  de  nombreux  emprunts  aux  législa- 
tions étrangères,  qui  ont  suivi  les  transformations  de  l'état  so- 
cial et  les  progrès  de  la  science  juridique  (1).  Bien  des  lois,  il 
est  vrai,  Font  complété  ou  modifié  en  consacrant  parfois  de  très 
heureuses  et  même  de  très  audacieuses  innovations  ;  malgré  . 
cela,  il  n'en  subsiste  pas  moins  avec  ses  lacunes  et  ses  imper- 
fections. Une  révision  complète  s'impose. 

Dès  1887,  le  Gouvernement  a  chargé  une  commission  com- 
posée d'éminents  jurisconsultes  d'élaborer  un  projet  de  ré- 
forme. Après  plusieurs  années  d'études,  en  1892,  cette  com- 
mission a  publié  les  112  premiers  articles  (livre  1^')  qui  cons- 
tituent la  partie  générale  du  futur  Gode  pénal,  celle  dont  la 
rédaction  présente  le  plus  d'importance,  celle  aussi  qui  prête  le 
plus  aux  discussions  (2). 

Une  œuvre  aussi  considérable  appelle  l'attention  de  tous  ceux 
qu'intéresse  à  un  titre  quelconque  le  droit  criminel  (3).  Des 
observations  et  des  critiques,  dont  elle  peut  faire  l'objet,  finis- 
sent par  se  dégager  les  modifications  et  les  améliorations  qu'elle 
comporte.  L'Italie  vient  de  nous  en  donner  un  exemple  récent. 
A  combien  de  travaux  de  tout  ordre  et  de  tout  genre  le  nouveau 
Gode  pénal,  dont  elle  est  fière  ajuste  titre,  n'a-t-il  pas  donné 
lieu  ?  Que  de  transformations  n'a-t-il  pas  subies  avant  d'arriver 
àsonétatdéOnitif? 

a  nommé  nne  commission  dont  ce  jarisconsnlte  fait  partie.  Le  noDveao  pro- 
jet a  été  publié  en  1879  avec  un  rapport  expUcatif. 

(1)  Parmi  les  causes  d'amélioration  du  droit  pénal,  il  faut  citer  en  première 
ligne  les  congrès  et  les  sociétés  qui  en  ont  fait  l'objet  de  leurs  travaux.  En 
France,  la  Société  générale  des  Prisons,  tant  par  son  BuHetin  {Revue  péni- 
tentiaire) que  par  ses  réunions  mensuelles,  a  rendu  les  plus  grands  services. 
Une  mention  toute  particulière  est  due  également  à  l'Union  internationale  du 
droit  pénal  qui,  depuis  sa  création^  1889,  ne  cesse  de  progresser. 

(3)  Un  savant  rapport  de  M.  Bomboy,  subsUtut  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique prés  le  Tribunal  de  la  Seine,  secrétaire  de  la  commission,  en  date  du 
'13  juillet  1892  en  explique  les  motifs. 

(3)  M.  Le  Poittevin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  a  donné  un 
compte-rendu  de  l'œuvre  de  la  commission  dans  la  Revue  pénitentiaire 
de  1893.  A  l'étranger,  M.  Gautier,  professeur  à  Genève,  a  comparé,  dans  la 
Revue  pénale  suisse  de  1894,  le  projet  de  Code  pénal  français  à  Tavanl- 
projet  de  Code  pénal  fédéral  suisse.  Voy.  aussi  Rivista  pénale,  1893.  Enfin, 
les  auteurs  qui  traitent  un  sujet  spécial  ont,  en  général,  soin  de  mentionner 
les  dispositions  du  projet  qui  s'y  rapportent  ;  comme  monographie  relative  à 
un  chapitre  de  projet,  voy.  notre  Etude  critique  de  législation  comparée  sur 
la  tentative  qui  a  paru  dans  la  Revue  critique  de  1895  (  tirage  à  part). 
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Cette  étude  a  pour  objet  de  mettre  en  parallèle,  sous  une 
forme  aussi  brève  que  possible,  les  dispositions  nouvelles  avec 
les  dispositions  actuellement  en  vigueur  et  les  dispositions  des 
législations  étrangères.  C'est,  en  effet,  le  meilleur  moyen  d'en 
découvrir  les  avantages  ou  les  inconvénients  ;  il  a,  en  outre, 
pour  excellent  résultat  de  susciter  au  lecteur,  en  lui  fournissant 
les  éléments  de  comparaison,  des  réflexions  personnelles  et  des 
jugements  justifiés.  Suivant  Tordre  du  projet,  nous  en  repro- 
duisons toutes  les  rubriques  et  nous  en  citons  tous  les  articles. 
Lorsqu'un  titre  ou  un  chapitre  comporte  de  plus  nombreuses 
divisions,  elles  sont  indiquées  en  italiques.  Les  textes  étrangers, 
qui  se  trouvent  cités  ou  mentionnés,  ont  fait  l'objet  du  plus 
sérieux  examen.  Nous  espérons  ainsi  avoir  fait  disparaître  tous 
les  risques  d'erreur  et  fourni  d'utiles  renseignements.  Nous 
serons  heureux  si  l'appréciation  du  public  répond  à  nos  inten- 
tions. 

TITRE  PREMIER 
Des  infractions  en  général  et  des  peines. 

Chapitre  premier,  —   Classement  des  infractions. 

Le  projet  reproduit  la  classification  générale  du  Gode  pénal 
actuel  en  la  mettant  d'accord  avec  son  système  répressif.  «  Les 
infractions  à  la  loi  pénale  se  divisent  en  crimes,  délits  et  con- 
traventions »  (art.  1").  «  L'infraction  que  la  loi  punit  de  la 
mort,  de  l'emprisonnement  perpétuel,  de  l'emprisonnement  ou 
de  la  détention  de  plus  de  cinq  ans  est  qualifiée  crime.  — L'in- 
fraction que  la  loi  punit  de  l'emprisonnement  ou  de  la  déten- 
tion de  cinq  ans  au  plus  ou  d'une  amende  supérieure  à  200  fr. 
est  qualifiée  délit. —  L'infraction  que  la  loi  punit  des  arrêts  de 
police  ou  d'une  amende  n'excédant  pas  200  francs  est  qualifiée 
contravention  »  (art.  2). 

Cette  division  tripartite  a  soulevé  dans  la  science  juridique 
les  plus  vives  critiques.  D'abord,  a-t-on  dit,  elle  est  arbitraire: 
il  n'y  a  aucune  raison  de  faire  trois  classes  d'infractions  plutôt 
que  deux  ou  quatre  ou  un  plus  grand  nombre.  En  outre,  elle 
est  contraire  à  la  logique  et  même  à  la  morale  ;  ce  n'est  pas  la 
nature  de  l'infraction  qui  dépend  de  la  gravité  de  la  peine,  c'est 
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la  gravité  de  la  peine  qui  dépend  de  la  nature  de  Tinfraclion. 
Renverser  l'ordre  naturel  des  choses,  c'est  en  quelque  sorte  dire 
au  public  :  n'examinez  pas  la  valeur  intrinsèque  des  actions  hu- 
maines, considérez  simplement  le  châtiment  qui  leur  est  infligé. 

Présentées  sous  une  forme  habile  et  séduisante  par  d'émi- 
nentscriminalistes,ces  critiques  ont  exorcé  une  influence  consi- 
dérable sur  le  droit  positif.  Plusieurs  Codes,  parmi  les  plus 
récents,  ne  distinguent  que  deux  catégories  d'infractions  : 
celles  qui  supposent  chez  l'agent  une  intention  coupable, 
ce  sont  les  crimes  et  les  délits;  celles  qui  se  trouvent  ré- 
primées sur  la  simple  constatation  du  fait  accompli,  ce  sont 
les  contraventions  (1).  Cette  innovation  ne  nous  semble  pas 
heureuse,  et  il  faut  approuver  sans  réserve  la  commission 
de  maintenir  la  classification  traditionnelle.  Les  attaques  dont 
elle  a  fait  l'objet  reposent  sur  une  confusion  entre  les  rô- 
les respectifs  du  législateur  et  du  juge.  Pour  graduer  les 
peines,  le  législateur  doit  se  placer  au  point  de  vue  de  la  gravilé 
de  chaque  infraction  ;  mais  son  œuvre  achevée,  il  lui  est  per- 
mis de  dire  au  juge  :  Les  actes,  dont  je  considère  la  répression 
utile,  sont  d'une  nature  bien  diflerente,  et,  en  considérant  leur 
importance  respective,  j'ai  été  amené  à  les  classer  en  infractions 
graves  que  je  qualifie  crimes,  en  infractions  moins  graves  que 
je  qualifie  délits,  en  infractions  légères  que  je  qualifie  contra- 
ventions. Pour  les  distinguer  les  unes  des  autres,  il  voussufflra 
de  rechercher  la  peine  dont  je  les  ai  frappées. 

Plus  on  pénètre  dans  l'étude  du  droit  criminel,  plus  on  ap- 
précie le  caractère  à  la  fois  simple  et  pratique  de  la  classifica- 
tion tripartite.  La  classification  bipartite  qui,  au  premier  abord, 
semble  préférable,  ne  présente  au  contraire  que  des  difficultés, 
parce  qu'elle  ne  tient  pas  un  compte  sufllsant  des  nuances 
diverses  de  gravité  existant  entre  les  faits  punissables,  et  sur- 
tout parce  qu'elle  ne  correspond  pas  à  la  division  tripartite  des 
juridictions  répressives  qui  existe  presque  partout.  L'Italie  nous 

(1)  Cette  division  est  admise  par  les  Codes  pénaux  espagnol,  danois,  ita- 
lien, maltais,  norwégien,  portugais,  suédois,  par  divers  Codes  pénaux 
suisses  et  par  Tavant-projet  du  Code  pénal  fédéral.  Le  projet  de  codifica- 
tion du  droit  anglais  de  1879  substitue  aux  deux  expressions  de  felony  (crime) 
et  tni$€lemeanor  (délit)  une  qualification  unique  :  indictable  offences. 
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en  offre  un  exemple  saisissant.  Son  nouveau  Code  ne  reconnaît 
que  (les  délits  et  des  contraventions.  Eh  bien  I  un  décret  du 
i^''  décembre  1889  a  dâ  subdiviser  les  délits  en  deux  catégories 
pour  en  répartir  la  connaissance  entre  les  Cours  d'assises  et  les 
Tribunaux  correctionnels.  N'aurait-îl  pas  mieux  valu  conserver 
l'ancienne  règle  ? 

Chapitre  //.  —   De  l'empire  des  lois  pénales  dans  le  temps, 

€  Nulle  infraction  ne  peut  être  punie  de  peines  qui  n'étaient 
pas  prononcées  par  la  loi  avant  que  Tinfraction  fût  commise  ». 
Ce  principe,  que  rappelle  Tarticle  3,  §  i  du  projet,  est  univer- 
sellement admis  dans  le  droit  moderne.  Comme  Tadit.M.  Thiers, 
sous  une  forme  pittoresque,  le  Code  pénal  est  fouet  par  un 
bout  et  sifflet  par  l'autre. 

Lorsque  la  loi,  qui  concerne  l'infraction  à  un  titre  quelcon- 
que, a  changé  depuis  sa  perpétration,  il  en  résulte  les  plus 
vives  difOcultés.  Des  conflits  de  nature  très  difi'érente  sont  à 
prévoir  entre  les  dispositions  anciennes  et  les  dispositions  nou- 
velles. 

Des  conflits  relatifs  à  V incrimination  et  à  la  pénalité.  —  Le 
projet  consacre  la  solution  qui  a  prévalu  dans  la  jurisprudence 
n  l'absence  de  toute  règle  (1)  :  «  Si  la  peine  établie  au  moment 
du  jugement  diffère  de  celle  qui  était  portée  au  temps  de  Tin- 
fraction,  dispose  l'article  3,  §  2,  la  peine  la  moins  forte  sera  ap- 
pliquée ».  Toutadoucissement  profite  donc  au  coupable  jusqu'à 
la  condamnation  déflnitive  (â)  ;  mais  à  partir  de  ce  moment,  il 
ne  produit  plus  aucun  effet.  Est-ce  juste  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Une  peine,  que  le  pouvoir  social  juge  inutile  ou  exagérée, 
ne  doit  plus  recevoir  aucune  application.  Cette  solution,  dont 


il)  Voy.  quelques  applications  à  propos  de  la  loi  du  26  mars  181)1  :  Paris, 
6avriM891  (Pal.  1891.1.880);  — Paris,  9  avril  1891  (Pal.  1891.1.710);  - 
Paris,  21  avril  1891  (Pal.  1891.1.712). 

(2)  Sile  changement  intervient  après  le  pourvoi  en  cassation,  la  Cour  su- 
prême, tout  en  rejetant  le  pourvoi,  puisque  la  décision  attaquée  était  irrépro- 
chable au  moment  où  elle  a  été  rendue,  renvoie  devant  la  juridiction  qui  a 
déjà  statué  pour  qu'elle  supprime  ou  diminue  la  peine  prononcée.  Cass., 
19  juin  et  20  juin  1885  (S.  1886.1.45). 

JOUIW.  DBS  PARQ.  —  K**  PAllTIE.  —il'  ANMég  8 
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riiisloire  de  noire  législalion  offre  divers  exemples  (1),  deman- 
derait à  être  exprimée  sous  une  forme  générale  (2). 

Conflits  relatifs  à  la  procMiu^e,  —  Toutes  les  fois  que  les 
pouvoirs  publics  se  sont  prononcés  la  rétroactivité  a  été  admise. 
L*accusé  ne  peut,  en  effet,  demander  à  la  loi  qu'une  chose  :  le 
moyen  de  faire  reconnaître  son  innocence  :  or,  tout  chan- 
gement de  forme  est  présumé  présenter  de  plus  sérieuses  ga- 
ranties. 

Cette  solution,  facilement  acceptée  en  principe,  soulève  à  l'é- 
gard de  la  compétence  une  vive  controverse  à  laquelle  il  con- 
viendrait de  mettre  fin.  Le  mieux  ne  serait-il  pas  de  prononcer 
la  rétroactivité,  à  moins  quMI  ne  soit  intervenu  sur  le  fond  un 
jugement  en  premier  ressort  (3)  ? 

Conflits  relatifs  à  la  prescription.  —  Si  le  silence  du  projet  à 
regard  des  conflits  de  compétence  est  regrettable,  il  Test  en- 
core davantage  à  Tégard  des  conflits  de  prescription.  Une 
disposition  est  d'autant  plus  nécessaire  que  cette  question  est 
peut-être  celle  où  la  solution  se  dégage  le  moins  nettement  des 
principes  généraux  (4). 

Chapitre  III.  —  De  l'empire  des  lois  pénales 
dans  l'espace. 

La  juridiction  la  plus  naturellement  compétente  pour  punir 
une  infraction  est  celle  du  pays  où  elle  est  commise,  puis- 
que c'est  là  que  se  produit  le  trouble  social  qui  légitime  la 
répression.  Et  en  effet,  si  Ton  excepte  les  pays  de  capitula- 

(1)  D.,  5  septembre  1792,  art.  5  ;  L.,  81  mai  1854,  art.  6  ;  L.,  27  mai  1885, 
art.  19. 

(2)  En  ce  sens  :  Code  pénal  espagnol,  art.  22-23  ;  Code  pénal  italien,  art.  2, 
§  2  et  décret  du  l'^''  décembre  1889  sur  Tapplication  du  nouveau  Code,  nrt.  36- 
41  ;  Code  pénal  portugais,  art.  6  ;  Code  pénal  du  canton  du  Tessin,  ait.  8. 

(3)  Ce  tempérament  est  admis  par  la  Cour  de  cassation  :  7  juillet  1871  (S. 
1871.1.83)  ;  18  février  1882  (S.  1882.1.185). 

(4)  Quatre  systèmes  sont  en  présence  :  1»  il  faut  appliquer  la  loi  contem- 
poraine de  rinfraclion  ou  de  ia  condamnation  ;  2»  il  Taut  appliquer  la  loi 
nouvelle  ;  S»  il  faut  appliquer  les  lois  successives  en  proportion  du  temps 
qui  a  couru  sous  Tcmpire  de  chacune  d'elles  ;  4«  il  faut  appliquer  la  loi  la 
plus  favorable  au  délinquant.  C'est  en  ce  dernier  sons  que  se  prononce  la 
jurisprudence  :  Cass.,  25  novembre  18^0  (S.  1831.1.392),  Tel  est  aussi  le  sys- 
tème que  consacre  le  Code  pénal  du  canton  du  Tessin,  ait.  87,  le  seul  qui 
ait  prévu  cette  question. 
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lions  (1),  il  est  admis  partout  comme  conséquence  de  la  souve- 
raineté que  les  actes  illicites,  dont  quiconque  se  rend  coupable 
sur  un  territoire,  sont  soumis  à  l'empire  absolu  de  la  loi  qui 
y  est  en  vigueur.  Mais,  silaloi  pénale  est  nécessairement  et  avant 
tout  territoriale,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  ne  soit  que  territo- 
riale (2).  Le  principe  de  souveraineté,  sur  lequel  elle  repose, 
conduit  à  décider  que  chaque  Etat  a  le  droit  de  réprimer  les 
infractions  accomplies  hors  de  ses  frontières,  lorsque  son 
intérêt  le  commande.  Cette  théorie,  qui  triomphe  dans  le  droit 
de  presque  tous  les  peuples,  occasionne  les  plus  graves  con- 
flits, car  elle  est  de  nature  à  compromettre  ce  principe  de  jus- 
tice :  le  même  fait  ne  doit  jamais  encourir  un  double  châtiment. 

Les  dispositions  relatives  à  l'empire  des  lois  pénales  dans 
l'espace  se  trouvent  contenues  dans  les  articles  5,  6  et  7  du 
Code  d'instruction  criminelle  modifiés  par  la  loi  du  27  juin  1866. 
Le  projet  de  révision  de  ce  Code,  qui  a  déjà  subi  une  partie 
des  épreuves  de  la  procédure  parlementaire,  consacre  aussi 
plusieurs  articles  au  môme  sujet  (3).  De  son  côté,  la  commis- 
sion de  réforme  du  Code  pénal  transporte  dans  le  projet  qu'elle 
a  élaboré  le  règlement  de  ce  grave  problème.  Cette  méthode 
est  la  meilleure.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  procédure, 
et  il  est  étrange  que  les  règles  applicables  aux  conflits  entre 
les  lois  nationales  et  les  lois  étrangères  ne  soient  pas  exposées 
dans  le  même  Code  que  les  règles  applicables  aux  conflits  entre 
les  lois  nouvelles  et  les  lois  anciennes  (4). 

Les  projets  reproduisent  le  système  actuellement  en  vigueur 
avec  certaines  améliorations;  il  reste  cependant  beaucoup  à 
faire  pour  arriver  au  droit  désirable. 

(i)  £n  verta  d'une  fiction  juridique  fort  contestable,  les  délinquants  sont 
même  réputés  se  trouver  sur  le  sol  de  leur  patrie,  et  les  infraclions  dont  ils 
se  rendent  coupables  doivent  dire  réprimées  de  même  que  si  elles  y  avaient 
été  commises.  Comme  application  de  ce  principe,  voy.  not.  Aix,  17  novembre 
1883  et  Cass.,  5  janvier  1884  (S.  18<i.l.5t7  ;  D.  188i.l.432). 

(2)  En  Angleterre,  le  principe  général  est  toujours  celui  de  la  stricte  tcr- 
ritorialîté  ;  sur  les  exceptions  qu'il  comporte,  voy.  Journal  du  droit  inter- 
fwitional privé,  iS81,  p.  180. 

(3)  Nous  indiquons  en  note  les  principales  observations  qu'il  suscite. 

(4)  La  Belgique  est  une  des  rares  nations  de  l'Europe  qui  persistent  à  faire 
figurer  cette  matière  dans  le  Code  de  procédure  pénale  ;  elle  se  trouve  réglée 
actuellement  par  la  loi  du  17  avril  1878  contenant  le  titre  préliminaire  du 
Code  de  procédure  pénale. 
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Deux  situations  sont  à  prévoir  :  1®  le  crime  ou  le  délit  a  été 
commis  à  l'étranger  et  la  poursuite  a  lieu  en  France  ;  2®  le  cri- 
me ou  le  délit  a  été  commis  en  France  et  la  poursuite  a  lieu  à 
Télranger. 

io  Les  conditions  fondamentales  de  la  poursuite  restent  les 
mêmes.  «  Tout  Français  qui,  hors  du  territoire  de  la  France, 
s*est  rendu  coupable  d'un  crime  ou  d*un  délit  puni  par  la  loi 
française  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France.  —  Toutefois,  s'il 
s'agit  d'un  délit,  le  Français  ne  peut  être  poursuivi  et  jugé  en 
France  que  si  le  fait  est  puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a 
été  commis.  Dans  ce  cas,  et  si  le  délit  a  été  commis  contre  un 
particulier  français  ou  étranger,  la  poursuite  doit  être  précédée 
d'une  plainte  de  la  partie  offensée  ou  d'une  dénonciation  offi- 
cielle à  l'autorité  française  par  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a 
été  commis  ;  elle  ne  peut  être  intentée  qu'à  la  requête  du  minis- 
tère public  »  (art.  4).  —  «  Tout  étranger  qui,  hors  du  territoire 
de  la  France,  s'est  rendu  coupable,  soit  comme  auteur,  soit 
comme  complice,  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  TEtat, 
ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat,  de  monnaies  nationales 
ayant  cours,  de  papiers  nationaux,  de  billets  de  banque  autori- 
sés par  la  loi,  peut  être  poursuivi  et  jugé  d'après  les  dispositions 
des  lois  françaises,  s'il  est  arrêté  en  France  ou  si  le  gouverne- 
ment obtient  son  extradition  »  (art.  8). 

Cette  inégalité  de  traitement  entre  les  Français  et  les  étran- 
gers, qui  peut  dans  certains  cas  assurer  l'impunité  au  coupable, 
n'est  pas  sans  présenter  de  très  sérieux  inconvénients  pratiques. 
Pour  les  éviter,  il  suffirait  d'autoriser  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique contre  les  délinquants  sans  distinction  de  nationalité, 
toutes  les  fois  que,  pour  une  raison  quelconque,  l'Etat  sur  le 
territoire  duquel  l'infraction  a  été  commise  ne  demanderait  pas 
l'exlradilion,  la  refuserait  ou  ne  pourrait  l'obtenir  (i). 

(1).  Conf  Code  pënal  autrichien,  nrt.  S9-40;  Code  pénal  bosniaque  et  her" 
ïégovicn,  art.  76;  Code  pénal  hongrois,  art.  9;  Code  pénal  italien,  art.  6, 
§  3.  —  Divers  Codes  se  bornent  à  autoriser  la  poursuite,  lorsque  Tinfraclion 
a  été  commise  contre  un  national  :  Code  pénal  finlandais,  ch.  I,  §  2,  al.  2; 
Code  pénal  norwégien,  ch.  I,  S  ^  ;  Code  pénal  suédois,  ch.  I,  §  2  ;  la  plupart 
dos  Godes  cantonaux  suisses  et  Tavant-projet  de  Code  pénal  fédéral,  art.  3,§  3. 
—  Le  Code  pénal  hollandais  décide,  dans  son  art.  5,  §  2,  introduit  sur  la  de- 
mande de  la  commission  des   rapporteurs  à  la  seconde  chambre,  que  «  la 
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La  répression  de  l'acte  illicite  par  Taûtorité  locale  sauve* 
gardant  pleinement  Tordre  public,  faut-il  en  conclure  que  la 
chose  jugée  à  Tétranger  empêche  une  nouvelle  poursuite  en 
France?  Cette  règle,  que  consacre  le  Gode  d'instruction  crimi" 
nelle  (1),  est  irréprochable,  lorsque  le  coupable  a  été  renvoyé 
des  fins  de  la  prévention;  elle  présente,  au  contraire,  une 
grave  lacune  lorsque  la  poursuite  a  abouti  à  une  condamna^ 
tion.  L^extradition  des  nationaux  n'étant  généralement  pas 
admise,  le  coupable,  qui  parvient  à  se  soustraire  à  Texécution  de 
la  peine,  et  qui  se  réfugie  dans  sa  patrie,  se  trouve  à  Tabri  de 
toute  sanction  répressive,  à  son  grand  profit  mais  au  détriment 
de  la  justice  distributive.  Le  défaut  de  la  loi,  qui  a  été  bien 
souvent  signalé,  se  trouve  corrigé  par  l'article  5  du  projet: 
«  Dans  tous  les  cas  aucune  poursuite  n'a  lieu  si  l'inculpé  prouve 
qu'il  a  été  jugé  définitivement  à  l'étranger,  et  qu'il  a  subi  sa 
peine  ou  obtenu  sa  grâce  »  (2). 

Si  le  texte  actuellement  en  vigueur  est  incomplet,  la  nouvelle 
disposition  donne  prise  à  son  tour  à  une  objection  :  que  décider 
au  cas  où  une  partie  de  la  peine  a  seule  été  subie  ?  La  pour* 
suite  reste-t-elle  encore  possible  ?  (3)  Admettre  l'affirmative, 
c'est  faire  preuve  d'une  trop  grande  rigueur  ;  admettre  la  né* 
gative,  c'est  au  contraire  faire  preuve  d'une  trop  grande  induU 
gence.  Logiquement,  la  règle  doit  être  complétée  par  son  corol* 
laire  naturel  :  si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  subi  une  partie  de  la 
peine,  cette  partie  sera  imputée  sur  la  nouvelle  peine  qui  est 

poursaite  pent  avoir  liea  même  au  cas  où  le  prévenu  n'est  devenu  Néer- 
landais qu'après  avoir  commis  le  fait  ».  Même  disposition  dans  le  Code  pénal 
allemand,  §  4;  Ck>de  pénal  hongrois,  art.  10  ;  projet  Code  pénal  espagnol, 
art.  9. 

(1)  Le  projet  du  Gode  d'instruction  criminelle  reproduit  cette  règle  sans 
modification. 

(3)  Une  semblable  disposition  existe  dans  les  lois  de  presque  tous  les  Etats. 
—  Elle  a  reçu  l'approbation  de  l'Institut  de  droit  international  qui,  en  1883, 
dans  sa  session  de  Munich,  s*est  occupé  des  conflits  des  lois  pénales.  Art.  12 
dn  projet  voté. 

(3)  Le  Code  pénal  italien  contient  une  disposition  analogue,  art.  7,  2«,  qui 
soulève  une  vive  controverse  ;  la  jurisprudence  décide  qu'aucune  poursuite 
n'est  possible  lorsque  le  condamné  a  subi  une  partie  de  la  peine.  Cour 
d'appel  de  Venise,  28  juin  1889  (La  legge,  1890.1.205).  —  Cette  difficulté 
d'interprétation  est  encore  une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité  de  réviser 
l'art.  5  dn  projet 
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prononcée  contre  lui.  Une  semblable  restriction,  qui  existe 
déjà  dans  les  lois  de  plusieurs  pays  (1),  ne  pourrait  soulever 
qa*une  objection  provenant  des  divergences  du  droit  positif  :1a 
difficulté  pratique  d'établir  une  compensation  entre  deux  quan- 
tités de  nature  différente.  Il  est  facile  de  répondre  que,  depuis 
la  loi  du  15  novembre  1892,  on  compense  bien  la  détention  pré- 
ventive avec  les  travaux  forces,  la  réclusion  et  la  détention , 
toutes  peines  qui  n'ont  avec  elle  aucun  rapport.  La  difficulté 
est  aussi  grande  ;  mais  elle  n'est  pas  plus  grande.  11  n'y  a  du 
reste,  comme  pour  l'imputation  de  la  détention  préventive, 
aucun  inconvénient  à  laisser  au  juge  un  certain  pouvoir  d'ap- 
préciation (2). 

Si  le  jugement  étranger  —  suivi  de  l'exécution  de  la  peine 
en  cas  de  condamnation  —  a  pour  effet  d'éteindre  l'action  pu- 
blique, il  ne  devrait  cependant  pas  empêcher  la  poursuite  en 
ce  qui  concerne  les  crimes  attcntaioires  à  la  sûreté  ou  au  crédit 
de  riitat  (3).  Le  projet,  au  lieu  de  reproduire  la  rédaction  am- 
biguë du  Code  d'instruction  criminelle,  aurait  dû  mettre  lin  à 
la  controverse  par  une  disposition  précise.  D'une  part,  l'Etal 
français  est  directement  intéressé  à  réprimer  les  infractions  de 
cettenalure,  car  c'est  contrelui  que  l'attentat  est  dirigé,  et,  d'au- 
tre part,  les  Etats  étrangers  n'ont  qu'un  intérêt  tout  à  fait  secon- 
daire à  leur  châtiment.  11  conviendrait  seulement,  dans  ce  cas 
comme  dans  les  autres,  d'admettre  l'imputation  de  la  peine 
déjà  subie.  Il  y  a  là  un  acte  de  justice  qui  ne  compromet  en 
rien  la  répression. 

C'est  la  présence  du  criminel  qui  justifie  la  poursuite  par 
l'inquiétude  et  l'alarme  qu'elle  cause.  Le  projet  a. donc  raison 
de  continuer  à  exiger  son  retour  (4)  et  d'ajouter,  pour  faire 

(1)  Gode  pénal  allemand,  §  4  ;  Code  pénal  autrichien,  art.  36  ;  L.  belge, 
arl.  13  ;  Code  pénal  danois,  art.  7  ;  Code  pénal  finlandais,  ch.  I,  §  5  ;  Gode 
pénal  italien,  art.  8  ;  Code  pénal  hongrois,  arl.  18-14  ;  Code  pénal  portugais, 
art.  53  ;  projet  Code  pénal  russe,  art.  8,  3«  ;  projet  Code  pénal  espagnol, 
art.  8  ;  plusieurs  Codes  suisses  et  avant-proj«t  Code  pénal  fédéral,  art.  3, 
§§  1  et  2  ;  projet  de  rinslitul  du  droit  international,  art.  12,  §  5. 

(2)  11  faut  imputer,  en  vertu  de  la  loi  de  181)2,  la  détention  subie  à  l'étran- 
ger avant  l'extradition  :  Douai,  8  février  1893  (S.  1893,2,40). 

(3)  C'est  ce  qu'admettent  la  plupart  des  Codes  étrangers. 

(4)  La  loi  belge  de  1878,  art.  12,  en  fait  aussi  une  condition  essentielle  de. 
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disparaître  les  hésilalions  que  suscite  le  silence  du  texte  ac- 
tuel (1),  que  ce  retour  doit  être  volontaire  (2).  «  Aucune  pour- 
suite, porte  l'article  6,  n'a  lieu  avant  le  retour  volontaire  de 
rinculpé  en  France,  si  ce  n'est  pour  les  crimes  énoncés  en  l'arti- 
cle 8  ci-après  ».  L'exception  indiquée  in  fine  se  rapporte  aux 
crimes  attentatoires  àlasûretéou  au  crédit  de  TEtat.Chose  éton- 
nante !  L'étranger  n'est  dans  les  mômes  circonstances  punis- 
sable que  «  s'il  est  arrêté  en  France  ou  si  le  gouvernement 
obtient  son  extradition  »  (art.  8).  Puisque  la  nature  même  du 
fait  motive  une  répression  exceptionnelle,  la  loi  n'a  pas,  quant 
aux  formes  de  la  poursuite,  à  tenir  compte  delà  nationalité  de 
l'agent.  Toute  distinction  est  irrationnelle. 

Le  crime  ou  le  délit  commis  en  pays  étranger  est  poursuivi 
et  jugé  en  France  suivant  les  dispositions  de  la  loi  française. 
D'après  quelques  législations  (3),  au  contraire,  les  tribunaux 
doivent  prononcer  la  peine  la  plus  douce  édictée  par  les  deux 
lois  en  concurrence,  et  régler  le  conflit  entre  la  loi  nationale  et 
la  loi  étrangère  comme  se  règle  le  conflit  entre  la  loi  ancienne 
et  la  loi  nouvelle.  Cette  dernière  solution  est  la  meilleure,  nul 
n'étant  mieux  placé  pour  déterminer  la  répression  que  le  droit 
du  pays  où  l'ordre  public  a  été  troublé  ;  elle  s'impose  même 
comme  une  nécessité,  lorsque  la  poursuite  peut  atteindre  les 
étrangers.  Du  moment  que  la  loi  pénale  doit  avertir  avant  de 
frapper,  comment  infliger  à  l'agent  un  châtiment  qu'il  ne  pou- 
vait prévoir?  La  véritable  objection  résulte  des  difficultés  pra- 

la  poursuite.  Dans  le   môme  sens,  voy.  avant-projet  Code  pénal  fédéral 
suisse,  art.  3,  §  ^i. 

(1)  La  Cour  d'assises  de  la  Seine,  20  mars  1840,  puis  la  Cour  de  cassation, 
22  janvier  1847  (S.  1847,1,31())  avaient  admis  qu'il  était  inutile  de  distinguer 
entre  le  retour  volontaire  et  le  retour  involontaire.  Mais  cotlc  jurisprudence 
tété  depuis  abandonnée:  Aix,  8  janvier  1857  et  Cass.,  5  février  1857  (S 
1857,1,220)  ;  Aix,  22  avril  1868  (S.  1808,2,3<)2).  Conf.  Nancy,  11  avril  1889 
(Journal  du  droit  international  privé,  18S9,  p.  003). 

(2)  La  loi  belge  repoussant  toute  distinction  autorise  lu  poursuite  <  si  rin- 
culpé est  trouvé  en  Belgique  ». 

(3)  Code  pénal  allemand,  §  4  in  fine  ;  Code  pénal  autrichien,  art.  40  ;  Code 
pénal  hongrois,  art.  12  ;  plusieurs  Codes  cantonaux  suisses,  notamment  ceux 
de  :  Argovie,  art.  2  ;  Lucerne,  art.  3  ;  Saint-Gall,  art.  4  ;  Schaffouse,  art.  3  ; 
Soleure,  art.  4;  Tessin,  art.  6;  Valais,  art.  14,  Zug,  art.  2;  projet  Code 
pénal  russe,  art.  8, 3«  ;  projet  de  TlnsUtut  du  droit  international,  art.  11.  — 
Voy.  aussi  Gode  pénal  italien,  art.  5-6. 
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tiques  d*appIicalion,  qui  ne  sont  peut-être  pas  aussi  considérables 
qu'elles  le  paraissent  au  premier  abord. 

2^  En  reconnaissant  à  une  souveraineté  étrangère  le  droit 
de  juger  un  Français  qui  s*esi  rendu  coupable  d'un  crime  ou 
d'un  délit  en  pays  étranger,  la  loi  française  entend  évidemment 
faire  respecter  sur  son  territoire  le  principe  de  la  souveraineté 
territoriale  qu'elle  ne  méconnaît  pas  dans  son  application  aux 
autres  nations.  Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger»  à 
raison  de  l'infraction  commise  par  un  étranger  en  France,  n'ar- 
rêterait donc  pas  la  poursuite  exercée  à  raison  du  même  fait 
devant  un  tribunal  français  (i).  Toutefois,  il  serait  équitable  de 
décider  que  le  procès  ne  pourrait  plus  être  recommencé,  lors- 
qu'il aurait  été  préalablement  intenté,  dans  le  pays  où  Tagent 
•s'est  réfugié,  à  la  suite  d'une  demande  officielle  du  gouver- 
nement. L'État  dont  Tordre  public  a  été  troublé  ayant  donné 
mission  de  statuer  à  la  juridiction  étrangère,  sa  souveraineté 
territoriale  se  trouve  sauvegardée.  Celte  exception,  qui  devrait 
s'appliquer  à  toutes  les  infractions  (â),  est  admise  par  le  projet 
mais  restreinte  aux  délits.  C'est  ce  que  décide  l'article  5,  §  2  : 
«  Il  en  sera  de  même  (ne  pourra  être  poursuivi)  de  l'étranger 
qui,  pour  un  délit  commis  en  France,  aurait  été  jugé  définiti- 
vement à  l'étranger  sur  la  plainte  du  gouvernement  français  ». 

Bien  que  cette  exigence  ne  se  trouve  pas  exprimée  en  ter- 
mes formels,  il  est  certain  qu'en  cas  de  condamnation  la  peine 
doit  avoir  été  subie  ou  la  grâce  obtenue.  Le  paragraphe  2  de 
l'article  5  se  relie  intimement  au  paragraphe  i^^. 

Le  retour  de  l'agent  conslitue-t-il  aussi  une  condition  indis- 
pensable de  la  poursuite  ?  L'article  6  semble  avoir  une  portée 

(t)  Gass.,  21  mars  1862  (S.  1862,1,541);  11  seplembre  1873  (S.  1874,1,335; 
D.  1874,1,133)  ;  Cour  d'assises  Scine-cl-Oise,  9  janvier  1883  (S.  1883,i,46)  ; 
17  novembre  1886  {Journal  des  Parquets,  1887,  art.  88).  —  Voy. toutefois  en 
F cns  contraire  :  Douai,  31  décembre  1^1  (S.  1862,1,552);  Cour  d'assises 
Pyrénées-Orientales,  18  juillet  1870  (S.  1871,2,153  ;  D.  1870,2,171), 

(2)  C'est  ce  qu'a  admis  la  commission  de  la  Chambre  des  dépotés  saisie  da 
projet  de  réforme  du  Code  d'instruction  criminelle.  Après  les  mots  de  l'art.  7  : 
«  toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délil,  aucune  poursuite  n'a  lieu 
si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  définitivement  jugé  »,  elle  ajoute  :  «  il  en  sera 
de  même  de  l'étranger  qui,  pour  un  crime  ou  un  d('*lit  commis  en  France, 
aurait  été  déQnitivement  jugé  à  l'étranger  sur  la  plainte  du  gouvernement 
français  ». 
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générale.  En  cas  de  silence  du  législateur,  les  principes  géné- 
raux conduiraient  à  la  solution  contraire,  qui  est  plus  ration- 
nelle. 

La  loi  territoriale  devant  seule  être  consultée  à  l'égard  des 
infractions  commises  en  France,  la  question  d'atténuation  de 
la  pénalité  ne  peut  évidemment  pas  se  poser.  Il  serait  toutefois 
juste  d'admettre  Timputation  de  la  peine  subie  à  Tctranger 
pour  le  même  fait. 

Lorsque  la  justice  française  est  compétente,  il  importe  de  dé- 
terminer le  tribunal  qui  doit  être  saisi  dans  chaque  affaire  pai^ 
ticulière.  L'article  7  du  projet,  reproduisant  textuellement  l'ar- 
ticle 6  du  Gode  d'instruction,  criminelle,  dispose  :  «  La  pour- 
suite est  intentée  à  la  requête  du  ministère  public  du  lieu  où 
réside  le  prévenu  ou  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé.  —  Néanmoins 
la  Cour  de  cassation  peut,  sur  la  demande  du  ministère  public 
ou  des  parties,  renvoyer  la  connaissance  de  Taffaire  devant  une 
Cour  ou  un  tribunal  plus  voisin  du  lieu  du  délit  ». 

Dans  Tétat  actuel  du  droit  français,  lo  jugement  répressif 
rendu  à  l'étranger  ne  produit  qu'un  résultat  purement  néga- 
tif :  l'extinction  de  l'action  publique.  Le  condamné  (1)  rentre 
dans  sa  patrie  avec  la  plénitude  de  ses  droits  politiques,  civi- 
ques et  civils  (2)  ;  il  ne  se  trouve  soumis  à  aucune  mesure  de 
police.  Au  point  de  vue  juridique,  il  n'a  pas  d'antécédents 
judiciaires:  il  peut  donc  bénéficier  du  sursis  qu'a  organisé 
la  loi  du  26  mars  1891  (3),  et  les  peines  de  la  récidive  ne  lui 
sont  pas  applicables  (4).  Les  juges  n'ont  que  la  faculté  dans 

(1)  Noos  admettrions  cependant  que,  si  l'agent  a  été  condamné  par  le  juge 
de  sa  patrie,  les  incapacités  et  les  déchéances  le  suivent  en  tous  pays.  Sic, 
Résolution  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  Paris,  18D5,  sect.  1»,  III. 

(2)  Trib.  Seine,  23  janvier  1835  (S.  1836,2,70)  ;  Cass.,  16  février  1842  (S. 
1842,1,474)  ;  14  avril  1868  (S.  1868,1,183  ;  D.  1868,1,262).  —  Conf  :  Cass.  Bel- 
gique, 10  septembre  1809  (Pasictisiey  1869,1,480)  ;  26  décembre  1876  {eod, 
loc,,  1877,1,60)  ;  Cour  d'appel  Gènes,  19  décembre  1877  ;  Cass.  Turin,  14  dé- 
cembre 1878  (Journal  du  droit  international  privé,  1881,  p.  440)  ;  Cour  d'ap- 
pel Copenhague,  16  août  1887  {eod,  loc,,  1888,  p.  133)  ;  Cour  suprême  Co- 
penhague, 13  janvier  1889  {eod.  loc.j  1891,  p.  1016).  —  Contra  :  Sénat  russe, 
13  mai  1868  (eod.  loc.,  1874,  p.  47). 

(3)  Voy.  une  décision  rendue,  en  Belgique,  à  propos  de  la  loi  du  31  mai 
1888  qui  établit  le  même  principe  :  Trib.  Bruges,  21  juin  1888  (Pasicritief 
1889,3,45). 

(4)  Cass.,  3  juillet  1863  (D.  1865,5,318)  ;  Aix,  14  avril  1876  (D.1876,2,108)  ; 
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leur  appréciation  générale  de  tenir  un  compte  purement  moral 
de  sa  conduite  antérieure.  Ces  résultats  sont  aussi  mauvais  que 
dangereux  (1)  ;  le  changement  de  pays  ne  saurait  correspondre 
à  un  brevet  d'honnêteté,  et  restituer  les  droits  dont  la  jouissance 
suppose  la  bonne  renommée.  Le  projet  de  Code  pénal  ne  propose 
aucune  amélioration  ;  cette  lacune  doit  être  hautement  signalée, 
car  il  serait  déplorable  qu'elle  subsistât  dans  la  rédaction  défi- 
nitive. 

En  ce  qui  concerne  les  incapacités,  les  lois  étrangères  ou  les 
projets  à  l'étude  donnent  plusieurs  solutions.  Celle  qui  prévaut 
nécessite  l'organisation  d'une  nouvelle  instance,  entièrement 
indépendante  de  Taction  principale.  Une  action  —  qualifiée 
dans  le  langage  courant  d'action  spéciale  en  déchéance  —  est 
intentée  contre  le  condamné  devant  une  juridiction  du  pays  où 
il  se  réfugie  ;  cette  juridiction,  si  elle  le  trouve  bon,  lui  api- 
plique  la  peine  privative  de  droit  qu'elle  lui  aurait  infligée  si, 
dès  l'origine^  elle  avait  été  saisie  du  procès.  Chaque  peine  ainsi 
respectivement  prononcée  s'applique  dans  les  limites  du  terri- 
toire mais  ne  les  dépasse  pas.  L'ordre  public  se  trouve  sauve- 
gardé sans  qu'il  y  ait  empiétement  de  souveraineté  (â). 

La  procédure,  que  nous  venons  de  décrire,  n'est  pas  aussi  in- 
connue du  droit  français  qu'on  pourrait  le  supposer.  L'action 
disciplinaire,  qui  a  pour  efi*etde  priver  certaines  personnes  sou- 
mises au  contrôle  d'une  juridiction  spéciale  des  titres,  charges, 
privilèges  ou  honneurs  dont  elles  sont  investies,  n'en  diffère 
que  par  sa  moins  grande  étendue.  Il  y  a  mieux.  La  loi  du  30  no» 

Besançon,  15  janvier  1879  (S.  1879,2,104)  ;  Nancy,  11  avril  1889  {Jow-nal  du 
droit  international  privée  1889,  p.  663).  —  Conf.  Trib.  Empire  allemand, 

7  juiUel  1890  (eod,  loc,  1H91,  p.-981)  ;  12  juin  1800  (eod.loc,  1892,  p.  1192). 

(1)  El  môme  conlradictoires.  Voy.  Décrets,  2  février  1852,  art.  15,  n«  17  et 

8  décembre  1883,  art.  2,  n«  8. 

(2)  Code  pénal  allemand,  art.  37  ;  Code  pénal  Finlande,  ch.  I,  §  5  ;  Code 
pénal  hongrois,  art.  lô  ;  Code  pénal  du  canton  de  Vaud,  art.  31  ;  projet 
autrichien  de  1891,  art.  47  devenu  dans  le  texte  amendé  par  la  commission 
do  la  Chambre  des  députés,  art.  45  ;  avant-projet  Code  pénal  fédéral  suisse, 
art.  30,  §  3.  —  Le  Code  pénal  italien  et  le  Code  pénal  du  canton  de  Neu- 
châtel  admettent  un  système  différent.  Le  premier,  art.  7,  fait  résulter  la 
déchéance  de  la  décis^ion  étrangère  rendue  exécutoire  ;  le  second,  art.  37, 
la  fait  résulter  de  plein  droit  (sauf  certaines  restrictions)  de  cette  décision. 
—  L*action  spéciale  en  déchéance  a  reçu  la  haute  approbation  du  Congrès  pé- 
nitentiaire international  de  Paris,  1895,  sect.  1°,  III.  / 
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vembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  qui,  dans  son  arti- 
cle 25^  autorise  les  Cours  et  Tribunaux  à  prononcer,  accessoire* 
mentà  la  peine  principale  contre  tout  médecin,  officier  desanté, 
dentiste  ou  sage-femme  condamnés  pour  certains  crimes  ou  dé- 
lits, la  suspension  temporaire  ou  l'incapacité  absolue  de  Texer- 
cice  de  leur  profession,  dispose  :  «  En  cas  de  condamnation 
prononcée  h  Tétranger  pour  un  des  crimes  et  délits  ci-dessus 
spécifiés,  le  coupable  pourra  également,  à  la  requête  du  minis« 
1ère  public,  être  frappé  par  les  tribunaux  français  de  suspension 
temporaire  ou  dUncapacité  absolue  de  Texercice  de  sa  profes- 
sion ».  C'est,  dans  un  cas  particulier,  la  consécration  de  l'action 
spéciale  en  déchéance.  Au  lieu  d'une  exception,  il  suffirait  d'en 
faire  une  règle  générale  pour  remédier  à  tous  les  inconvénients. 

Les  incapacités,  qui  résultent  des  condamnations  pénales, 
n'ont  pas  seulement  pour  but  d'infliger  une  flétrissure  au  cou- 
pable» elles  servent  aussi  à  assurer  Thonnéteté  dans  Taccomplisr 
sèment  des  actes  de  la  vie  sociale.  Cette  mesure  n'est  pas  la 
seule  ;  d'autres  protègent  encore  plus  énergiquement  la  sécu- 
rité publique.  Le  projet  de  Code  pénal  russe  (art.  9)  a  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  de  les  édicter  contre  celui  qui  encourt  une  con- 
damnation à  l'étranger.  Cette  extension  de  l'action  spéciale  en 
déchéance  qui  devient  aussi  une  action  en  mesures  préventives 
est  excellente;  il  serait  à  désirer  qu'elle  s'introduisit  dans  notre 
droit.  Le  législateur  devrait  dire,  sauf  meilleure  rédaction  :  en 
cas  de  condamnation  à  l'étranger  pour  crime  ou  délit  entraî- 
nant ou  pouvant  entraîner,  d'après  la  loi  française,  une  ou  plu- 
sieurs peines  accessoires,  cette  peine  ou  ces  peines  accessoires 
pourront  être  prononcées  par  les  tribunaux  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  (i). 

S'il  convient  d'organiser  une  action  spéciale  en  déchéance  et 
mesures  préventives,  il  n'est  pas  moins  utile  de  tenir  compte 
dans  la  détermination  de  la  culpabilité  des  condamnations 
étrangères  (2).  Actuellement,  la  science  s'émeut  de  ce  principe 
traditionnel  qui,  sans  aucune  raison  sérieuse,  exige  que  les  juri- 

(1)  L'initiative  de  la  partie  lésée  pourrait  être  inopportune  et  entraîner  des 
difficultés  d'ordre  international. 

(2)  Résolution  votée  par  le  Congrès  pénitentiaire  international  de  Paris, 
4886,  sect.  1»,  m. 
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diclions  des  différents  pays  méconnaissent  en  quelque  sorte 
leurs  arrêts  respectifs,  et  condamnent  comme  pour  une  pre- 
mière fois  les  habitués  des  prétoires  étrangers.  On  tend  peu  à 
peu  à  considérer  que  les  tribunaux  des  peuples  civilisés  étant 
dans  leurs  ressorts  respectifs  les  représentants  de  la  justice  et 
de  la  sécurité  sociale,  leurs  décisions,  loin  de  se  nuire,  doi- 
vent  se  prêter  un  appui  réciproque.  Cette  tendance  doctrinale 
commence  à  pénétrer  dans  le  domaine  du  droit  positif  {i\  ;  Tas- 
sistance  mutuelle  des  Etats  contre  le  crime,  si  jamais  elle  se  réa- 
lise, sera  féconde  en  résultats  pratiques.  Malheureusement  les 
traditions  sont  tenaces,  et  celle-ci,  bien  que  sérieusement  atteinte, 
persiste  grâce  à  un  préjugé  que  rien  ne  justifie.  Puisque  le 
progrès  juridique  procède  par  une  lente  évolution,  le  législa- 
teur, au  lieu  d'imposer  Taggrayalion  de  pénalité,  pourrait  la 
subordonner  à  Tappréciation  des  tribunaux.  Ainsi  se  trouve- 
raient dissipées  les  craintes  que  des  esprits  timorés  peuvent  con- 
cevoir. 

Chapitre  IV.  —  De  retendue  d'application  du  Code. 

Le  projet  a  pour  but  de  remplacer  le  Code  pénal  actuel  ;  mais 
il  ne  touche  en  rien  aux  Codes  des  armées  de  terre  et  de  mer. 
De  là,  la  disposition  de  l'article  9  :  h  Les  dispositions  du  présent 
Code  ne  s'appliquent  pas  aux  contraventions,  délits  et  crimes 
militaires  ». 

TITRE  11 
Des  peines. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Des  peines  et  de  leur 

MODE  d'exécution. 

L'article  10  énumcre  et  classe  les  peines  :  «  Les  peines  se  di- 
visent en  deux  catégories  :  i^  Peines  principales  ;  la  mort,  Tem- 

(1)  La  loi  luxembourgeoise  du  10  mai  1892,  art.  7,  qui  a  introduit  le  béné- 
fice du  sursis  à  la  condamnation,  assimile  les  condamnations  étrangères  aux 
condamnations  nationales.  —  Le  Gode  pénal  de  Neuchâtel  tient  compte  des 
condamnations  étrangères  pour  la  récidive,  art. 96,  conf.  art.  20  et  91. L'avant- 
projet  Gode  pénal  fédéral  suisse  reproduit  cette  disposition,  art  39. 
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prisonnemenl  perpétuel  ou  temporaire,  la  détention,  les  arrêts 
de  police,  l'amende  ;  2»  Peines  accessoires  :  la  relégalion,  Tinler- 
dîction  de  certains  droits  politiques  ou  civils,  Tinterdiction  de 
séjour,  le  placement  dans  un  établissement  de  travail,  la  con- 
fiscation spéciale,  la  publication  du  jugement  ».  A  la  liste  des 
peines  accessoires,  il  faut  joindre  Tinterdiction  légale,  qui,  sans 
raison  déterminante,  occupe  un  chapitre  spécial  :  le  chapi- 
tre IV. 

Le  projet  supprime  Tanlique  distinction  des  peines  en  peines 
afflictivcs  et  peines  infamantes  (I).  A  vrai  dire,  elle  avait  de 
quoi  surprendre.  Toute  peine  est  naturellement  affliclive  et 
aucune  n'est  infamante,  puisque  le  châtiment  a  pour  but  de  faire 
disparaître  l'infamie.  Ce  caractère  de  la  répression,  que  la  phi- 
losophie moderne  a  nettement  dégagé,  explique  et  justifie  en 
même  temps  la  réforme. 

Les  peines  accessoires  sont  celles  du  droit  actuel  ;  le  place- 
ment dans  un  établissement  de  travail  vient  même  en  augmen- 
ter le  nombre.  Les  peines  principales  comportent  au  contraire 
une  simplification  très  considérable.  Le  bannissement  et  la  dé- 
gradation civique  (2)  ne  figurent  plus  dans  la  liste  ;  quant  aux 
peines  coloniales,  dont  l'expérience  a  révélé  les  inconvénients, 
sous  leur  forme  actuelle  (3),  elles  ne  sont  conservées  qu'à  titre 
accessoire  comme  complément  du  châtiment  ou  comme  récom- 
pense des  condamnés  qui  s'en  montrent  dignes  (4).  A  la  hié- 

(i)  Elle  disparaît  de  tous  les  Codes  de  l'Europe  ;  qaelqaes-ans  prennent 
même  la  précaution  de  dire  qu'aucune  peine  n'est  infamante. 

(2)  Le  bannissement,  dont  rancîcn  droit  faisait  un  si  grand  usage,  est  de 
plus  en  plus  abandonné  ;  il  en  est  de  même  de  la  dégradation  civique  —  on 
de  rinterdiction  des  droits  qui  souvent  la  romplace  —  considérée  comme 
peine  principale. 

(3)  Sur  la  part  qui  peut  être  faite  à  la  transporta tion,  voy.  part.  :  J.  Rei^ 
nach,  Les  récidiviste^',  Paul  Leroy-Beau  lieu,  La  colonisation  cliez  les  peuples 
modernes  ;  Léveillé,  La  Guyane  et  la  question  pénitentiaire  coloniale  (for- 
çats et  récidivistes),  et  la  série  d'articles  que  l'éminent  professeur  a  publiés 
dans  le  journal  :  le  Temps;  Foînilski  et  Bonet-Maury,  La  transporiation , 
—  Voy.  aussi  les  discussions  aux  Congrès  pénitentiaires  internationaux  de 
Stockholm,  1878,  et  de  Paris,  1895. 

(4)  Une  proposition  de  loi  tendant  à  faire  précéder  la  transportation  d'un 
internement  cellulaire  de  8  ans,  lorsque  les  travaux  forcés  sont  substitués  à 
la  peine  de  mort  en  vertu  des  circonstances  atténuantes  ou  de  la  grâce,  a 
été  déposée  au  Sénat  le  21  juin  1887  par  MM.  Bérenger,  Bardoux  et  de  Mar- 
cère  ;  elle  a  été  votée  en  mars  1888,  sauf  la  réduction  à  6  ans.  La  commi»- 
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rarchie  compliquée,  qui,  après  quelques  changemenls,  subsiste 
depuis  1810,  se  trouve  substituée  une  échelle  très  réduite  :  trois 
peines  s'appliquant  à  trois  catégories  d'infractions  distinctes  (1). 
^emprisonnement  est  la  peine  normale.  La  détention,  dont  le 
régime  est  plus  doux,  se  trouve  destinée  aux  infractions  qui  ne 
dénotent  pas  une  complète  perversité.  Les  arrêts  de  police  ser- 
vent à  punir  les  contraventions  et  même  les  délits  très  atté- 
nués (2). 

Tels  sont  les  principes  généraux  ;  entrant  dans  les  détails, 
nous  allons  en  étudier  le  fonctionnement. 

§  l«^  —  Mort. 

La  peine  de  mort,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 
a  été  vivement  attaquée.  Au  moment  de  la  refonte  d*une  légis- 
lation criminelle,  la  question  de  son  maintien  ou  de  sa  sup- 
pression se  pose  forcément  au  premier  plan  ;  c'est  elle  qui  a 
relardé  de  plusieurs  années  le  vote  du  Code  pénal  italien.  En 
France,  il  n'en  sera  vraisemblablement  pas  ainsi  ;  les  crimes 
anarchistes  en  surexcitant  Topinion  publique  ont  rendu  la  ré- 
forme plus  difficile  que  jamais.  L'avenir  dira  si  ramélioration 
des  lois  répressives  elle  perfectionnement  du  régime  péniten- 
tiaire donnent  à  la  société  des  armes  de  défense  assez  puis- 
santes, pour  qu'elle  renonce  sans  imprudence  (3)  au  dernier 

sion  de  la  Chambre  saisie  du  projet  a  proposé  une  refonte  complète  de  lu 
peine  des  travaux  forcés  qui  se  subiraient  dans  des  établissements  spéciaux 
de  répression  ;  la  transportation  serait  la  récompense  de  la  bonne  conduite. 
Rapport  de  M.  Haussmann,  J.  off,,  G  août  1890^  Ann.  n»  902,  p.  1648.  Com- 
me critique,  voy.  le  rapport  que  M.  I^veillé  a  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  le  26  juin  1805. 

La  transportation  des  condamnés  aux  colonies,  comme  peine  principale, 
n*existe  plus  qu'en  France,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  et  Russie.  L'Angle- 
terre y  :a  renoncé  sur  le  refus  de  ses  colonies  de  recevoir  de  nouveaux 
c  convicts  ». 

(1)  Ce  système  pénal  est  celui  qu  adoptent  les  Codes  les  plus  récents.  —  Le 
Code  pénal  hollandais  admet  une  simplification  plus  considérable  ;  il  ne  re- 
connaît, en  dehors  de  la  peine  de  simple  police,  qu'une  peine  privative  d« 
liberté  :  Temprisonncment,  dont  la  durée  différencie  seule  la  rigueur. 

(2)  Rapport,  p.  18. 

('])  Des  statistiques  intéressantes  prouvent  qu'en  Belgique  [Bull,  Soc.  pr., 
1880,  p.  160)  et  en  Hollande  {id.,  1884,  p.  40.S)  la  criminalité  a  diminué  depuis 
la  suppression  de  la  peine  de  mort.  Dans  le  môme  sens,  voy.  encore  :  llela' 
torio  apresentado  a  Camava  dos  Senhores  deputados  pelo  Ministro  de  Jus- 
tica,  Lisbonne,  1884,  p.  48. 
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chàlîment  corporel,  ainsi  que  Tont  fait  divers  Etals  de  l'Eu- 
rope (1). 

Les  modes  d'exécution  varient  suivant  leç  pays  (2)  ;  mais,  dans 
tous  ceux  où  la  civilisation  a  pénétré,  on  ne  trouve  plus  ces 

(1)  Hollande,  17  septembre  1870  ;  Italie,  Code  pénal,  SO  juin  1889  applica. 
ble  à  partir  du  l«r  janvier  181)0  (avant  la  promulgation  du  nouveau  Code,  la 
peine  de  mort  n*existait  pas  en  Toscane  ;  supprimée  dans  cet  Etat  dès  1781), 
rétablie  en  1790,  puis  supprimée  en  1848  pour  être  encore  rétablie  en  1852, 
elle  avait  défmitivement  disparu  le  30  avril  1859)  ;  Portugal  (restée  sans  ap- 
plication pendant  29  ans  elle  a  été  abolie  par  une  loi  du  1*'  juillet  18G7, 
à  une  majorité  de  98  voix  contre  2  à  la  Chambre  des  députés  et  à  Tunanimité 
au  Sénat)  ;  Roumanie,  30  octobre  18^>4  ;  République  de  Saint-Marin,  1849  ; 
Suisse  (supprimée  depuis  longtemps  dans  plusieurs  cantons,  la  peine  de  mort 
fut  abolie  par  Tart.  65  de  la  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874.  A  la 
suite  de  pétitions,  la  loi  du  18  mai  1879  révisa  cet  article  en  permettant  à 
chaque  canton  de  rétablir  le  châtiment  suprême  ;  quelques  cantons  ont 
profité  de  cette  autorisation  :  Appeiizcl,  Rhodes-intérieures,  25  avril  1880; 
Unterwalden-le-haut,  25  avril  1880  ;  Uri,  2  mai  1880  ;  Schwitz,  20  mai  1881  ; 
Zug,  1"  juin  1882;  Saint-Gall,  2  décembre  1882;  Lucerne,  C  mars  1883; 
Valais,  24  novembre  1883  ;  Schaffouse,  9  avril  1893  ;  Fribourg,  24  novem- 
bre 1894.  L'avant-projet  du  Code  pénal  fédéral  propose  la  suppression  de 
la  peine  de  mort).  —  La  peine  de  mort  avait  été  abolie  dans  plusieurs 
Etats  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  :  en  Saxe,  dans  le 
grand-duché  d'Oldenbourg,  dans  les  duchés  d'Anhalt,  Bernbourg  et  Brème, 
dans  le  duché  de  Brunswick.  Lors  de  la  discussion  d'un  Code  pénal  pour 
toute  la  Confédération,  le  Parlement  se  prononça,  à  la  2*  lecture,  par 
118  voix  contre  81,  en  faveur  de  la  suppression  de  la  peine  de  mort  ;  l'éner- 
gique intervention  de  M.  de  Bismark  la  fit  seule  maintenir  à  la  3»  lecture. 
Le  Code  pénal  du  31  mai  1870  ne  l'admet  que  pour  l'attentat  à  la  vie  de  l'Em- 
pereur ou  des  souverains  des  Etats  confédérés  (art.  80)  et  l'assassinat 
(art.  211).  —  La  peine  de  mort  conservée  en  Belgique  dans  le  Code  pénal 
(art.  8)  n'est  jamais  appliquée  en  fait  :  toutes  les  condamnations  capita- 
les font  l'objet  d'une  commutation.  Au  xMonténégro,  la  peine  de  mort  n'est 
jamais  infligée  aux  femmes,  et,  ei\  Russie,  elle  ne  réprime  que  les  crimes 
d'ordre  social  présentant  un  caractère  de  gravité  tout  à  fait  exceptionnel. 
La  commission  chargée  d'élaborer  un  projet  de  réforme  du  Code  pénal 
s'est  montrée  favorable  à  son  abolition,  mais  comme  la  question  lui  a  paru 
plus  politique  que  juridique,  elle  a  laissé  au  Sénat  le  soin  de  décider.  — 
Bien  que  cette  étude  ait  pour  objet  le  droit  de  l'Europe,  il  faut  cependant 
ajouter  que  la  peine  de  mort  n'existe  plus  dans  divers  Eiats  de  l'Améri- 
que du  Nord  et  de  l'Amérique  du  Sud  et  dans  Ttle  de  Taîti.  —  Partout  où  le 
châtiment  suprême  subsiste,  son  cliamp  d'application  se  restreint  et  les  exé- 
cutions diminuent  par  suite  d'une  large  application  du  droit  de  grAce. 

(2)  La  peine  de  mort  s'exécute  :  en  Allemagne,  par  la  décapitation 
(art.  13,  C.  pén.)  ;  en  Angleterre,  parla  pendaison  ;  en  Autriche,  par  la  pen- 
daison :  en  Belgique,  par  la  guillotine  (mais  en  fait  la  peine  de  mort  n'y  est 
plus  appliquée)  ;  en  Bulgarie,  par  la  pendaison  ;  en  Danemark,  par  la  hache; 
en  Espagne,  au  moyen  d'une  machine  appelée  garotte  (espèce  de  cercle  de 
fer  qui  produit  la  strangulation  sans  pendaison)  ;  en  Grèce,  par  la  guillo- 
tine ;  en  Hongrie,  par  la  pendaison  ;  au  Monténégro,  par  la  fusillade  (et  la 
pendaison  ponr  les  crimes  particulièrement  déshonorants)  ;  en  Norwège^  par 
la  hache  ;  en  Russie,  par  la  pendaison  (mais  les  juges,  art.  71,  C.  pén.,  pou* 
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odieuses  tortures  que  le  moyen  âge  prodiguait,  et  qui  révoltent 
la  conscience.  En  attendant  une  invention  que  la  science  don- 
nera peut-être,  la  guillotine  est  encore  Tinstrument  de  supplice 
le  plus  humain.  L'article  il,  §  i,  du  projet  ne  pouvait  donc  que 
reproduire  Tarlicle  i2  du  Code  pénal  acluel  :  «  Tout  condamné 
à  mort  aura  la  tête  tranchée. 

L'appareil  spécial  qui  accompagne  l'exécution  des  parricides 
se  trouve  supprimé  comme  inutile  et  suranné.  II  est  ainsi  donné 
satisfaction  aux  critiques  dont  il  fait  Tohjet  (1). 

Les  §2et§3derarticleii,  consacrent  unetrès  importante  in- 
novation :  «  Les  exécutions  ne  seront  pas  publiques;  elles  auront 
lieu  dans  Tenceinle  de  la  prison  en  présence  du  procureur  gé- 
néral ou  de  son  substitul,  d'un  magistrat  et  du  greffier  de  la 
Cour  d'assises,  d*un  commissaire  de  police,  du  directeur  de  la 
prison  et  d'un  médecin.  —  Pourront  assister  à  Texéculion  le  mai- 
re, les  adjoints,  les  conseillers  municipaux,  les  membres  du  jury 
de  jugement  et,  si  le  condamné  le  demande,  un  ministre  du 
culte  ».  Cette  disposition  répond  au  mouvement  d'opinion  qui  se 
produit  depuis  un  certain  nombre  d'années.  Dans  la  plupart  des 
pays,  la  réforme  a  été  déjà  réalisée  (2).  En  France,  après  bien 
des  efforts,  elle  a  été  votée  par  le  Sénat  ;  mais  elle'  a  échoué 
devant  la  Chambre.  Tout  le  monde  se  rappelle  les  incidents 
de  la  dernière  discussion  (3).  Malgré  un  rapport  favorable  de 
M.  Joseph  Reinach,  et  l'énergique  intervention  du  président  de 
la  commission  M.  Léveiilé,  267  députés  contre  232  se  sont  pro- 
noncés, dans  la  séance  du  19  mai  1894,  en  faveur  du  maintien 


vent  indiquer  un  autre  mode  d*exécution)  ;  en  Serbie,  par  la  fusillade  ;  en 
Suède,  par  la  hache  ;  en  Suisse  (dans  les  cantons  qui  ont  rétabli  la  peine  de 
mort),  par  la  décapitation. 

(1)  Cette  réforme  a  été  opérée  par  le  Code  pénal  belge  de  i8G7. 

(2)  La  publicité  a  été  supprimée  :  en  Allemagne  (C.  proc.  pén.,  du  1*^  fé- 
vrier 1877,  art.  4S6)  ;  en  Angleterre  (loi  du  2î)  mai  1868,  31  Vicl.,  c.  24)  ;  en 
Autriche  (C.  proc.  pén.  de  1873,  art.  402-403);  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  (C.  pén.,  arL  0);  en  Hongrie  (C.  pén.,  art.  21);  en  Rus- 
sie (Oukase  du  25  mai  1881)  ;  en  SuèJc  (ord.  10  août  1877)  ;  en  Suisse  (pour 
les  cantons  qui  ont  rétabli  la  peine  de  mort). 

('))  A  relever  dans  le  débat  une  singulière  contradiction  ;  deux  députés  ont 
déclaré  voter  contre  la  suppression  de  la  publicité,  l'un  parce  qu'elle  lui  pa- 
raissait un  pas  fait  vers  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  l'antre  parce  qu'elle 
lui  paraissait  rendre  cette  abolition  plus  difficile  1 
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de  rélal  de  choses  actuel.  Celle  faible  majorité  permet  d'es- 
pérer qu'une  nouvelle  proposition  finira  par  réussir,  et  mettra 
fin  aux  troubles  et  aux  scandales  révoltants  que  provoquent 
le  spectacle  et  Tattente  des  exécutions  (i). 

Comme  par  le  passé  «  les  corps  dos  suppliciés  seront  délivrés 
à  leurs  familles,  si  elles  les  réclament,  à  la  charge  par  elles  de 
les  faire  inhumer  sans  aucun  appareil  )>  (art.  13). 

L'article  12  reproduit  aussi  le  texte  actuellement  en  vigueur  : 
«  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare,  et  s'il  est  véri- 
fié qu'elle  est  enceinte,  elle  ne  subira  la  peine  qu'après  sa  dé- 
livrance ».  Cette  règle  est  la  plus  rigoureuse  de  tout  le  droit 
criminel.  Assurément,  dans  la  pratique,  la  grâce  présidentielle 
remédierait  vite  à  une  situation  aussi  douloureuse  ;  malgré  cela, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  songer  à  l'excellence  du  tempéra- 
ment qu'avait  trouvé  le  droit  intermédiaire  ;  une  loi  du 
23  germinal  an  III  ordonnait  de  surseoir  au  jugement  de  toute 
femme  enceinte  qui  pouvait  encourir  une  condamnation  capi- 
tale. 

§  2.  —  Emprisonnement. 

.  L'emprisonnement  s'appliquant  aux  crimes  comme  aux  dé- 
lits doit  avoir  une  durée  fort  variable,  et  même  atteindre  la  per- 
pétuité. Tel  est,  en  effet,  le  caractôre  que  lui  attribue  l'article  14  : 
«  L'emprisonnement  est  perpétuel  ou  temporaire.  —  La  durée 
de  l'emprisonnement  temporaire  est  de  quinze  jours  au  moins 
et  de  vingt  ans  au  plus  ». 

L'emprisonnement  ne  peut  produire  l'œuvre  d'amendement 
que  s'il  s'adapte  aux  caractères  et  aux  degrés  de  la  perversité 
individuelle  (2).  Une  application  rigide,  identique  pour  tous,  pro- 
duirait de  mauvais  résultais.  Si  Tailministration  pénitentiaire 
a  besoin  de  pouvoirs  assez  larges  pour  remplir  utilement  sa 
mission,  il  ne  faut  cependant  pas  lui  laisser  une  complète  lati- 
tude ;  l'opinion  publique  ne  tarderait  guère  h  considérer  les 

(1)  Rapport,  p.  10. 

(2)  Ce  défaut  d^adaptalion  a  élô  souvent  relevé  dans  les  critiques  adreAç^cs 
parles  nouvelles  théories  du  droit  pénal  à  Técole  classique  ;  cVst  un  des 
mieux  fondés.  Aussi  les  Codes  récents  et  les  projets  â  r«'*tuiic  en  ticnnont-ils 
compte. 

JOURN.  DKS  PAHU.  ~  1'*  PARTIE.  —  40*   ANNtB.  9 
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illégalités  que  vaudrait  aux  détenus  leur  amélioration  progres- 
sive comme  le  résultat  d'une  faveur  arbitraire,  parce  qu'elle  ne 
pourrait  dans  tous  les  cas  en  saisir  la  légitimité.  Deux  excès 
contraires  sont  à  éviter.  C'est  ce  qu'a  eu  soin  de  faire  la  com- 
mission :  tout  en  prescrivant  des  règles  relatives  aux  diverses 
périodes  de  l'emprisonnement,  elle  a  su  leur  donner  cette  élas- 
ticité qui  les  rend  particulièrement  efficaces. 

A.  —  L'emprisonnement  débute  toujours  par  la  séparation  in- 
dividuelle de  jour  et  de  nuit  Elle  s'étend  même  à  toute  la  durée 
des  courtes  peines.  «  Les  condamnés  à  une  peine  d'emprison- 
nement d'un  an  et  au-dessous  sont  individuellement  séparés 
pendant  le  jour  et  la  nuit  »  (art.  15,  g  i).  C'est  la  reproduction  du 
principe  admis  par  la  loi  du  5  juin  1875  (art.  2)  qui,  à  raison  de 
l'insuffisance  deslocaux  affectés  au  régime  pénitentiaire,  n'a  reçu 
qu'une  application  fort  restreinte.  Les  courtes  peines  sont  le 
plus  souvent  subies  en  commun  (i);  aussi  apparaissent-elles 
comme  insignifiantes  à  certains  délinquants,  que  n'effraient 
nullement  quelques  mois  de  captivité  à  passer  avec  des  com- 
pagnons qui  partagent  leurs  idées  et  leurs  sentiments.  La 
prison  est,  à  leur  avis,  un  asile  temporaire  où  l'on  entre  sans 
regret  et  où  l'on  revient  même  avec  plaisir  au  bout  de  quelque 
temps.  La  peine  de  courte  durée,  pour  produire  un  résultat  et 
pour  décourager  la  récidive,  doit  être  rigoureuse.  Aussi,  la  dis- 
position du  projet  est-elle  à  approuver  sans  réserve. 

Les  condamnés  à  une  longue  peine  sont  mis  en  cellule  pen- 
dant une  période  qui  varie  suivant  la  durée  de  cette  peine. 
«  Les  condamnés  à  une  peine  d'emprisonnement  supérieure  à 
un  an  sont  mis  en  cellule  de  jour  et  de  nuit  pendant  une  période 
égale  au  quart  de  leur  peine,  mais  qui  ne  pourra  être  inférieure 
h  un  an  ni  excéder  trois  ans  »  (art.  L^,  ^  2).  La  limite  assi- 
gnée à  la  séparation  individuelle  est  discutable  (2)  ;  quelques 

(i)  Sur  rétat  de  nombreuses  prisons  de  courte  durée  a  ces  antres  de  la 
corruption  »  voy.  le  rapport  fait  à  Toccasion  de  la  loi  du  A  février  1893,7. 
o/r.,  28  mare  181)2,  Ann.  2015,  p.  70S. 

(2)  La  proposition  de  loi  de  MM.  Bérenger,  Bardoux  et  de  Marcèrc  (voy. 
ci-dessus)  tendait  à  faire  précéder  la  transportation  d'un  internement  cel- 
lulaire de  8  ans,  lorsque  les  travaux  forcés  étaient  substitués  à  la  peine  de 
mort;  le  Sénat  en  réduisit  la  durée  à  C  ans.  La  refonte  complète  des  travaux 
forcés  que   proposait  la  commission  de  la  Chambre  comportait  la  cellule 
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Codes  étrangers  la  portent  à  5  ans  et  môme  10  ans  (1)  ;  le  récent 
Code  de  Neuchâtel  laisse  toute  liberté  à  l'administration  (2). 
Peut-être  serait-il  bon  de  permettre  une  prolongation  lorsque 
le  condamné  se  montre  irréductible  (3). 

Si  la  commission  place  le  détenu  en  cellule,  ce  n'est  pas  pouf 
risoler  du  monde  extérieur  ;  elle  veut  simplement  le  soustraire 
à  rintluence  néfaste  des  autres  détenus  et  à  la  perversité  qui  en 
résulte.  Quant  aux  bonnes  influences,  le  plus  large  accès  leur 
est  ouvert.  Les  communications  journalières  avec  les  employés 
de  la  prison,  les  ministres  du  culte,  les  membres  des  sociétés 
de  patronage  sont  autorisées  et  même  encouragées  (4). 

L'article  16  énumère  les  dispenses  de  la  cellule.  «  L'emprison- 
nement individuel  ne  s'applique  pas  : 

«  1»  Aux  détenus  qui,  à  l'époque  de  leur  condamnation, 
n'ont  pas  atteint  l'âge  de  quinze  ans  ».  Sur  l'opportunité  de 
cette  mesure,  il  faut  s'attendre  à  de  vives  discussions  ;  bien  des 


pendant  1  an  poar  les  travaux  forcés  de  5  à  10  ans  ;  pendant  2  ans  pour 
les  travaux  forcés  au-dessus  de  10  ans  ;  pendant  3  ans  pour  les  travaux  forces 
à  perpétuité. 

Sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  cellule,  voy.  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  la  Société  de  législation  comparée  dans  la  séance  du  13  fé- 
vrier 1889  {Bull.^  1889,  p.  300)  ;  les  divers  articles  cl  documents  contenus 
dans  le  BulL  de  la  Société  générale  des  prisons  et  les  ouvrages  trop  nom- 
breux, pour  être  cités  ici,  qui  sont  consacrés  à  la  question  pénitentiaire. 

(1)  Elle  est  de  3  ans  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suède  et  en  Nor- 
wège  ;  3  ans  et  demi  en  Danemark  ;  5  ans  en  Hollande  ;  8  ans  en  Por- 
tugal ;  10  ans  en  Belgique.  Le  Code  pénal  hongrois  (art.  80  et  34)  la  fixe  à 
un  an  lorsque  la  condamnation  atteint  ou  excède  3  ans  ;  à  un  tiers  de  la  peine 
lorsqu'elle  n'excède  pas  3  ans  ;  à  10  ans  lorsqu'elle  est  perpétuelle.  Le  Code 
pénal  italien  (art.  12  et  13)  fixe  un  maximum  de  3  ans  pour  la  réclusion  et  de 
6  ans  pour  Vergaslolo,  En  Angleterre,  la  durée  de  la  cellule,  d'abord  fixée  à 
1  an,  a  été  réduite,  en  1853,  à  9  mois. 

(2)  L'article  20  de  Tavant-projet  du  Code  pénal  fédéral  suisse  fixe  la  durée 
de  la  cellule  à  3  mois  ;  mais,  sans  indiquer  de  maximum,  il  permet  au  juge 
ou  à  l'administration  d'en  ordonner  la  prolongation. 

(3)  Le  Code  pénal  hongrois,  art.  ^3-34  réserve  la  cellule.en  dehors  du  temps 
normal,  comme  mesure  de  discipline. 

(4)  La  commission  entend  même  que  le  régime  des  détenus  varie  selon 
leur  situation  morale.  «  L'administration  des  prisons,  explique  le  rapport, 
p.  12,  choisira  le  genre  de  travail  le  mieux  approprié  à  leurs  facultés  ;  elle 
aura  toute  latitude  pour  régler  eu  égard  à  la  personnalité  de  chaque  détenu 
les  conditions  particulières  de  la  vie  pénale  ;  dans  le  règlement  qu'elle  édic- 
tera,  elle  n'aura  d'autres  limites  que  de  maintenir  le  condamne  en  état  de 
claustration  et  de  le  faire  travailler  s. 
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criminalisles  pensent  que  c'est  surtout  à  Tégard  des  enfants 
qu'il  importe  le  plus  d'éviter  toute  promiscuité  (i). 

<(  ^^  Aux  détenus  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  si  ce  n*esl 
sur  leur  demande  ».  A  la  dernière  période  de  Texistence,  iso- 
lement pèse  trop  lourdement,  et  les  dangers  de  la  contagion  ne 
sont  plus  à  craindre.  L'humanité  commande  donc  de  ne  pas 
faire  preuve  d'une  rigueur  qui  ne  servirait  à  rien  (2). 

((  S^'Aux  condamnés  qui  sont  reconnus  incapables  de  le  su- 
bir ».  Bien  que  les  statistiques  prouvent  que  la  cellule  —  con- 
trairement à  un  préjugé  répandu,  qui  provient  de  la  fausse  idée 
qu'on  s'en  fait  —  ne  pousse  ni  au  suicide  ni  à  l'hébétement,  il 
est  utile  de  laisser  àradministration  le  droit  de  la  faire  cesser 
dans  les  cas  exceptionnels  où  elle  deviendrait  dangereuse  (3). 

B.  —  A  la  séparation  complète  succède,  à  moins  de  la  volonté 
contraire  du  détenu,  Tisolcment  de  nuit  et  le  travail  en  com- 
mun. L'article  i5,  qui  fixe  le  temps  que  les  condamnés  doivent 
passer  en  cellule,  ajoute  :  «  ils  sont  ensuite  séparés  pendant  la 
nuit  seulement,  à  moins  qu'ils  ne  soient  autorisés,  sur  leur 
demande,  à  rester  en  cellule  ». 

Pendant  cette  période  «  la  peine  de  Temprisonnemcnt  com- 
porte Tobligation  du  travail  dans  l'enceinte  de  la  prison  »  (arti- 
cle 17,  §  1).  Celle  règle  admet  une  exception.  «  Néanmoins 
après  la  période  de  Tisolement,  les  condamnés  qui  ont  tenu 
une  bonne  conduite  peuvent  être  employés  à  des  travaux  exté- 
rieurs sans  contact  avec  la  population  libre  »  (art.  17,  §2).  Les 
tâches  au  dehors  dont  il  s'agit  ne  doivent  pas  être  confondues 
avec  la  prison  interméiiaire  qui  constitue  la  troisième  étape 
du  système  irlandais  (4)  ;  elles  en  diffèrent  par  la  moins  grande 
liberté  reconnue  au  détenu. 

C.  —  La  libération  conditionnelle  et  le  transfert  aux  colonies 

(1)  En  faveur  de  l'emprisonnement  individuel  voy.  le  Rapport  de  M.  Rivière 
au  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  et  les  voles  qui  ront 
suivi  (Bull.  Soc.  prisons^  1892,  p.  782  et  1009).  —  Conf.Code  pénal  hongrois, 
art.  42. 

(2)  En  ce  sens  :  Code  pénal  hollandais,  art.  12. 

(3)  Cette  exception  est  admise  par  les  autres  Godes. 

fi)  Elle  existe  au  contraire  dans  plusieurs  pays,  not.  en  Hongrie,  Code 
pénal,  art.  44-48.  ~  Rapp.  de  l'art.  17,  §  2  du  projet,  l'art.  14  du  Code  pé- 
nal italien. 
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constituenl  les  dernières  récompenses  des  condamnés  qui  font 
preuve  d'un  sérieux  amendement.  Suivant  Tordre  du  projet, 
nous  parlerons  de  ces  institutions  complémentaires  du  régime 
pénitentiaire  au  chapitre  YI. 

§  3.  —  Détention. 

La  détention  n'est  jamais  perpétuelle.  Sa  durée  est  la  même 
que  celle  de  Temprisonnement  temporaire.  «  La  durée  de  la 
détention  est  de  quinze  jours  au  moins  et  de  vingt  ans  au  plus  » 
(art.  18). 

La  détention  comme  l'emprisonnement  ne  suppose  aucun 
transfert  aux  colonies;  mais,  elle  doit  se  subir  dans  deslocaux 
distincts.  «  Les  individus  condamnés  à  la  détention  seront 
enfermés  en  France  ou  en  Algérie,  soit  dans  un  établissement 
ou  quartier  spécial,  soit  dans  une  enceinte  fortifiée.  Ils  ne  seront 
jamais  confondus  avec  les  condamnés  à  Temprisonnement  » 
(art.  19). 

Le  régime  de  la  détention  est  plus  doux  que  celui  de  Tempri- 
sonnement.  Les  condamnés  ne  sont  soumis  à  une  séparation  com- 
plète que  sur  leur  demande,  et,  s'ils  se  trouvent  astreints  au  tra- 
vail, ils  peuvent  choisir  celui  qui  leur  convient  le  mieux  (1).  u  Ils 
sont  séparés  pendant  la  nuit  et  peuvent  être  autorisés  à  rester 
isolés  pendant  le  jour. —  Ils  sont  soumis  au  travail  ;  toutefois  ils 
peuvent  choisir  le  travail  le  plus  conforme  à  leurs  aptitudes 
pourvu  qu'il  soit  compatible  avec  le  bon  ordre  et  le  régime  de 
rétablissement  »  (art.  20). 

§  4.  —  Arrêts  de  police. 

Les  arrêts  de  police  correspondent  à  l'emprisonnement  ac- 
tuel de  simple  police.  La  seule  différence  consiste  dans  l'aug- 
mentation de  la  durée.  «  La  durée  des  arrêts  de  police  ne  peut 
être  moindre  d'un  jour,  ni  excéder  quatorze  jours.  Le  travail 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  condamnés  »  (art.  i22). 

Le  projet  propose  une  disposition  nouvelle  fort  remarq  ua- 
ble.  «  Les  arrêts  de  police  peuvent,  sauf  en  cas  de  récidive 

(i)  G*est  le  régime  qui  partout  distingue  les  deux  peines. 
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dans  Tannée,  élre  convertis  par  le  tribunal,  sur  la  demande  du 
condamné,  en  un  nombre  égal  de  journées  de  travail  au  profit 
de  la  commune  dans  des  conditions  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  »(art.  23).  Cette  rôgle  est  excellente  (1); 
il  serait  à  désirer  qu'elle  pût  être  appliquée  de  suite  en  France. 

Observation  commune  aux  paragraphes  2,  3  el  4. 

L'application  du  régime  pénitentiaire,  que  consacre  le  projet, 
suppose  Tappropriation  ou  la  reconstruction  d'un  grand  nombre 
de  prisons.  G*est  là  une  œuvre  d'intérêt  général,  qui  nécessite 
une  direction  unique.  Il  faut  donc,  ainsi  que  le  suppose  l'arti- 
cle 21,  en  transférer  la  propriété  à  TElat  :  «  L'emprisonnement 
et  la  détention  sont  subis  dans  des  établissements  appartenant  à 
l'Etat  )).  Cette  proposition  avait  été  faite  à  l'Assemblée  nationale 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  5  juin  1875  ;  sur  la  résistance 
du  ministre  des  finances,  elle  se  borna  à  édicter  un  certain 
nombre  de  mesures  destinées  à  améliorer  l'état  de  choses  exis- 
tant. La  loi  du  4  février  1893  relative  à  la  réforme  des  prisons  de 
courte  durée,  qui  les  complète,  produira  d'excellents  effets,  sans 
toutefois  pouvoir  remplacer  le  transfert  de  propriété.  Assuré- 
ment, il  en  résulterait  une  dépense  considérable  ;  mais,  en  pré- 
sence du  mal  qu'elle  peut  éviter,  ne  serait-il  pas  sage  de  savoir 
s'y  résoudre? 

S'il  est  nécessaire  d'attribuer  à  l'Etat  la  propriété  des  établis- 
sements où  se  subit  remprisonnement,  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  laisser  aux  départements  la  propriété  des  établissements 
où  se  subissent  les  arrêts  de  police,  cette  peine  très  courte  ne 
supposant  aucune  organisation  spéciale.  Aussi  l'article  22,  §  2 
dispose-l-il  :  «Les  arrêts  de  police  sont  subis  dans  des  locaux 
spéciaux  établis  et  entretenus  aux  frais  du  département  et  pla- 
cés sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  ». 

§  5.  —  Amendes. 

Le  projet  ne  détermine  pas  le  mode  d'établissement  de  l'a- 
mende ;  il  se  borne,  comblant  une  lacune  du  droit  actuel,  à  en 

(1)  Elle  existe  déjà  en  Italie,  Code  pénal,  art.  22. 
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fixer  ]a  quoUlé  lorsqu'elle  n'est  pas  autrement  précisée  par  le 
texte  qui  la  prononce.  «  L'amende  est  de  un  franc  à  cinq  mille 
francs  dans  le  cas  où  elle  n'est  pas  déterminée  par  la  loi  » 
(art.  24). 

L'amende,  à  raison  de  sa  nature,  ne  peut  atteindre  Tinsol- 
vable.  L'état  d'indigence  ne  doit  cependant  pas  procurer 
rimpunité.  Aussi  la  contrainte  par  corps,  ainsi  que  nous  le 
verrons  bientôt  (chap.  III),  a  été  conservée  pour  assurer  le 
recouvrement  de  Tamende  (1).  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'étendre 
à  l'amende  la  règle  applicable  aux  arrêts  de  police  ?  Le  con- 
damné serait  admis  à  se  libérer  en  faisant  pour  le  compte  de 
l'État  un  travail  d'une  valeur  égale  au  montant  de  sa  dette,  et 
en  cas  de  mauvaise  volonté,  encourrait  un  emprisonnement 
à  titre  subsidiaire  (2).  Ce  système,  qui  vaut  bien  la  contrainte 
par  corps,  fonctionne  avec  succès  dans  plusieurs  pays  (3). 

§6.  —   Relégation. 

La  relégation  est  une  expatriation  perpétuelle  qui  frappe  les 
récidivistes  dangereux,  dont  la  présence  seule  sur  le  territoire 
constitue  une  menace  pour  la  société.  «  La  relégation  consiste 
à  être  interné  dans  une  colonie  ou  possession  française  déter- 
minée par  un  règlement  d'administration  publique.  Elle  est 
prononcée  contre  tout  individu  qui,  après  avoir  été  condamné 
à  cinq  ans  d'emprisonnement  au  moins  résultant  d'un  ou  de 
plusieurs  arrêts  ou  jugements,  sera  condamné  pour  un  crime 
ou  un  délit  à  une  année  au  moins  d'emprisonnement  »  (art.  25). 

(1)  La  plupart  des  législations  étrangères  remplacent  la  contrainte  par  corps 
paron véritable  emprisonnement.  Code  pénal  allemand,  art.  28-29;  loi  danoise 
du  16  février  18(36  ;  Code  pénal  hongrois,  art.  53;  Code  pénal  hollandais, 
art.  22  ;  Code  pénal  italien,  art.  19  ;  Code  pénal  suédois,  ch.  11,  §  10-13  (texte 
loi  du  16  mars  1884),  etc.  En  Suisse,  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral 
n'admet  pas  que  la  contrainte  par  corps  supprimée  par  l'article  50  de  la 
Constitution  puisse  être  employée  pour  assurer  le  paiement  de  l'amende  ; 
elle  autorise  seulement  la  transformation  de  l'amende  en  emprisonnement  : 
la  plupart  des  cantons  ont  usé  de  cette  facullé.L'article16  de  Tavant-projet 
du  Code  pénal  fédéral  consacre  ce  système. 

(2)  L'Union  internationale  de  droit  pénal,  dans  sa  session  de  Christiana, 
18^,  n'a  admis  celte  transformation  qu'en  cas  de  nécessité.  Bull.^  1892, 
p.  307.  Voy.  le  rapport  très  documenté  de  M.  Rosenfeld,  Bull.,  1891,  p.  20i. 

(8)  Code  pénal  italien,  art. 19  ;  Gode  pénal  de  Vaud,  art. 7  ;  Code  pénal  de 
Neuchâtel,  art.  28;  avant-projet  Code  pénal  féd.  suisse,  art,  26. 
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Celle  règle  1res  simple  remplacera  avantageusemeDt  le  sys* 
lème  trop  compliqué  de  la  loi  du  ^7  mai  1885. 

La  peine  de  la  relégaliou  comporte  plusieurs  périodes  suc- 
cessives : 

A.  —  Avant  la  transportalion,  les  condamnés  doivent  subir 
une  partie  de  leur  peine  dans  les  élablissemenls  ordinaires. 
«  Les  relégués  ne  seront  transférés  dans  la  colonie  qu'après 
avoir  subi,  en  France  ou  en  Algérie,  la  moitié  au  moins  de  la 
peine  d'emprisonnement  »  (art.  26). 

B.  --  Après  la  transportalion,  les  condamnés  achèvent  leur 
peine  et  restent  en  outre  internés  et  soumis  au  travail  pendant 
un  certain  temps.  «  Ils  sont  placés,  à  leur  arrivée  dans  la  colo- 
nie, dans  un  établissement  pénitentiaire,  où  ils  achèvent  de 
subir  la  peine  d'emprisonnement  qui  était  en  cours  d'exécution 
lors  de  leur  départ  de  France,  et  où  ils  sont  ensuite  maintenus 
pendant  cinq  ans.  Pendant  toute  cette  période,  ils  sont  astreints 
au  travail,  soit  à  l'intérieur,  soit  au  dehors  de  l'établissement 
sans  que  leur  travail  puisse  être  engagé  à  des  tiers,  sauf  par 
des  contrats  révocables  à  la  seule  volonté  deTadminislration  » 
(art.  28,  §1).  Les  engagements  de  la  main-d'œuvre  pénale  aux 
entreprises  privées  sont  en  eux-mêmes  fort  contestables  ;  l'ad- 
ministration ferait  mieux  de  diriger  et  de  surveiller  directement 
le  travail.  En  proscrivant  tout  contrat  irrévocable,  le  projet 
cherche  à  supprimer  un  grave  inconvénient  que  la  pratique  a 
révélé  ;  y  réussit-il  complètement  ?  Le  doute  est  permis.  Un 
contrat  révocable  ad  nulwn  n'est  pas  toujours  révoqué  facile- 
ment: les  réclamations  des  intéressés,  les  enquêtes  qui  en  ré- 
sultent retardent  l'application  de  la  mesure  et  Tabus  se  perpétue. 

L'administration  a  le  droit  de  mettre  fin  à  cette  période 
quand  bon  lui  semble  en  prononçant  la  libération  condition- 
nelle qu'elle  peut  du  reste  toujours  révoquer.  «  A  un  moment 
quelconque  de  celle  période,  l'adminislration  pourra  mettre  en 
liberté  conditionnelle  les  relégués  qui  offriraient  des  garanties 
de  bonne  conduite  et  dont  le  travail  en  liberté  paraîtrait  devoir 
être  plus  profitable  à  la  colonisation.  —  Elle  pourra  également 
révoquer  la  mise  en  liberté  conditionnelle  des  relégués  confor- 
mément à  l'article  71,  §  1"  »  (art.  28,  §§  2  et  3).  Si  Ton  remarque 
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que  le  projet  (art.  70)  restreint  en  France  les  droits  de  Tad* 
ministralion,  celte  latitude  qui  lui  est  laissée  aux  colonies  a  de 
quoi  surprendre.  Peut-être  serait-il  bon  d'adopter  des  règles 
analogues  dans  les  deux  cas. 

C.  —  La  période  précédente  achevée,  les  relégués  ont  le 
droit  de  vivre  à  leur  guise  dans  la  circonscription  qui  leur  est 
affectée.  «  Après  Texpiration  de  la  période  déterminée  au  para- 
graphe i"  de  Tarticle  précédent,  les  relégués  seront  mis  en 
liberté  ;  mais  ils  devront  toute  leur  vie  résider  dans  une  cir- 
conscription déterminée  de  la  colonie  »  (art.  29,  §  i"")- 

A  quelque  période  que  ce  soit,  les  relégués  se  trouvent  sou- 
mis à  un  régime  exceptionnel  et  à  une  juridiction  spéciale. 
«  Pendant  leur  séjour  dans  la  colonie,  les  relégués  sont  soumis 
à  des  mesures  de  police  et  à  une  juridiction  spéciale  établies 
par  un  règlement  d'administration  publique  »  (art.  27).  La  ju- 
ridiction dont  il  s'agit  constitue  un  véritable  conseil  de  guerre  ; 
elle  est  nécessaire  pour  produire  Tinlimidation  sur  Tesprit  de 
malfaiteurs  dangereux  et  invétérés. 

La  loi  du  27  mai  1885  décide  (art.  6)  que  la  relégalion  n'est 
pas  applicable  aux  individus  âgés  de  plus  de  soixante  ans  ou 
âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  et  le  décret  du  26  novembre 
1885,  qui  en  assure  TexéCution,  autorise  (art.  11)  le  ministre  de 
l'intérieur  en  cas  d'urgence  et  à  titre  provisoire  à  en  dispenser 
pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmité.  Le  projet  consacre  des 
dispenses  analogues,  sauf  pour  le  mineur,  u  Aucun  individu 
condamné  à  la  relégation  ne  pourra  être  transféré  dans  la  co- 
lonie après  soixante  ans  accomplis  ;  il  en  sera  de  même  de  Tin- 
dividu  que  son  état  physique,  régulièrement  constaté,  rendrait 
impropre  aux  travaux  de  la  colonisation  »  (art.  30). 

La  législation  actuelle  ne  prévoit  aucune  mesure  subsidiaire 
à  la  dispense  de  la  relégation  d'ordre  médical  ;  l'interdiction 
de  séjour  remplace  la  relégation  pour  les  condamnés  âgés  de 
plus  de  soixante  ans.  Le  projet  propose  une  innovation  impor- 
tante en  vertu  de  laquelle  la  dispense  ne  compromettra  en  rien 
la  répression  :  «  Les  individus,  auxquels  la  relégation  n'aura 
pas  été  appliquée  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  état  physique, 
seront  mis  à  la  disposition  de  l'administration  pour  être  placés 
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dans  une  maison  de  travail  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  dix  années  »  (art.  31). 

§  7.  —  Interdiction  des  droits. 

Cette  peine  affecte  deux  aspects  différents.  Les  déchéances 
de  l'article  32  présentent  les  caractères  de  la  dégradation  civi- 
que ;  mais  elles  ne  sont  jamais  la  suite  forcée  des  condamna- 
tions temporaires  et  ne  fonctionnent  jamais  comme  peine  prin- 
cipale :  «  Tout  condamné  àTemprisonncment  perpétuel  ou  à  la 
relégation  sera  de  plein  droit  et  à  perpétuité  privé  de  Texer- 
cice  des  droits  civiques  et  de  famille  suivants:  i^  de  vote  et 
d'éligibilité  ;  2^  de  remplir  aucune  fonction,  emploi  ou  office 
public  ;  3^  de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  ;  4»  de  puis- 
sance paternelle,  tutelle,  curatelle,  si  ce  n'est  à  Fégnrd  de  ses 
enfants  et  seulement  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  rendu 
après  avis  du  conseil  de  famille  et  de  l'administration  péniten- 
tiaire; 5®  d'être  juré,  expert  ou  témoin  dans  les  actions  ;  6**  de 
témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y  faire  de  simples 
déclarations  ». 

L'article  33  correspond  à  l'article  42  du  Code  pénal  actuel. 
«  Les  tribunaux  pourront  interdire  en  tout  ou  en  partie  l'exer- 
cice des  droits  mentionnés  dans  l'article  précédent  aux  indivi- 
dus condamnés  au  moins  à  cinq  ans  d'emprisonnement  ou  de 
détention  et,  en  outre,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  La  durée 
de  cette  interdiction  sera  de  cinq  ans  au  moins  et  pourra  être 
élevée  jusqu'au  double  de  celle  de  la  peine  principale.  Elle  aura 
effet  du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  définitive  ». 

Parmi  les  incapacités,  dont  le  condamné  peut  se  trouver 
frappé,  il  en  est  une  qui  a  soulevé  de  vives  critiques,  et  qui  a 
disparu  de  la  plupart  des  législations  (i)  :  l'incapacité  de  té- 
moigner en  justice  autrement  que  pour  y  faire  de  simples 
déclarations.  N'est-ce  pas,  en  effet,  affranchir  lecondamné  d'une 
obligation  ?  N'est-ce  pas  lui  permettre  le  mensonge  sans  risque 
du  châtiment  ? 

(1)  Cette  incapacité  qui  existe  encore  en  Russie,  Code  pénal,  art.  42,  n°  3, 
disparait  du  projet  ;  Tarlicle  24  ne  parle  plus  que  de  l^incapacité  d'être  té- 
moin dans  les  actes. 
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§  8.  —  Interdiction  de  séjour. 

Cette  peine,  que  la  loi  du  27  mai  1885  a  substituée  à  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  est  maintenue  par  le  projet  dans 
les  mêmes  conditions.  Les  articles  34  à  38  se  bornant  à  mettre 
en  ordre  les  règles  actuellement  en  vigueur,  il  suffit  de  les  re- 
produire :  «  L'interdiction  de  séjour  consiste  dans  la  défense 
faite  au  condamné  de  paraître  dans  les  lieux  dont  l'interdic- 
tion lui  sera  signifiée  par  le  gouvernement,  s'il  est  détenu,  avant 
sa  libération,  et,  dans  le  cas  contraire,  dans  les  six  mois  du  ju- 
gement ou  de  Tarrét  »  (art.  34).  —  «  Les  condamnés  à  plus  de 
cinq  ans  d'emprisonnement  ou  de  détention  seront  de  plein 
droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur  peine,  et  pendant  vingt  ans, 
soumis  à  l'interdiction  de  séjour.  Néanmoins  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment de  condamnation  pourra  réduire  la  durée  de  l'interdiction 
ou  même  déclarer  que  les  condamnés  n'y  seront  pas  soumis.  Si 
l'arrêt  ou  le  jugement  ne  contient  pas  dispense  ou  réduction  de 
l'interdiction,  mention  sera  faite,  à  peine  de  nullité,  qu'il  en  a 
été  spécialement  délibéré.  Tout  condamné  à  mort  ou  à  une 
peine  perpétuelle,  qui  obtiendra  commutation  ou  remise  de  sa 
peine,  sera,  s'il  n'en  est  autrement  disposé  par  la  décision  gra- 
cieuse, de  plein  droit  soumis  à  l'interdiction  de  séjour  pendant 
vingt  ans  »  (art.  35).  —  «  L'interdiction  de  séjour  pourra  être 
suspendue  par  mesure  administrative.  La  prescription  de  la 
peine  ne  relève  pas  le  condamné  de  l'interdiction  à  laquelle  il 
est  soumis.  L'interdiction  ne  produit  son  effet  que  du  jour  où 
la  prescription  est  accomplie  »  (art.  36).  —  «  Hors  les  cas  dé- 
terminés par  les  articles  précédents,  les  condamnés  ne  pourront 
être  soumis  à  l'interdiction  de  séjour  que  dans  les  cas  où  une 
disposition  particulière  de  la  loi  l'aura  permis  »  (art.  37). 

§  9.  —  Placement  dans  un  établissement  de  travail. 

Cette  peine  est  inconnue  de  notre  droit.  Elle  a  pour  but  de 
remédier  à  un  fâcheux  état  de  choses  que  les  praticiens  ont 
continuellement  l'occasion  de  constater.  Chaque  jour,  les  juges 
voient  comparaître  devant  eux  des  mendiants,  des  vagabonds, 
des  prostituées,  des  fainéants  de  tout  ordre.  Les  peines  légères 
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qu'Us  prononcent  sont  sans  but  et  sans  profit.  Quelque  temps 
après  leur  libération,  les  mômes  délinquants  seront  de  nouveau 
traduits  en  justice  sous  Tiaculpation  de  délits  analogues.  Pour 
couper  le  mal  à  sa  racine,  il  faut  combattre  ces  tendances  à  la 
paresse  et  à  la  débauche  en  plaçant  ceux  qui  en  font  preuve 
dans  un  établissement  spécial  qualifié  de  maison  de  travail  (i). 
Dans  tous  les  cas,  cette  mesure  aura  un  autre  effet  d'intimida- 
tion qu'un  emprisonnement  de  courte  durée. 

La  maison  de  travail  fonctionne  avec  succès  dans  plusieurs 
pays  (2).  L'article  38  du  projet  est  la  reproduction  de  l'article  32 
du  Code  pénal  des  Pays-Bas  :  «  Dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  les  tribunaux  pourront  ordonner  que  le  condamné  soit,  à 
l'expiration  de  la  peine  de  Temprisonnement,  placé  dans  un  éta- 
blissement de  travail  pour  trois  mois  au  moins  et  trois  ans  au 
plus  ». 

Le  projet  ne  dit  pas  ce  que  sera  la  maison  de  travail.  Son 
régime  concerne  dans  les  détails  un  règlement  d'administration 
publique;  mais  la  loi,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  institution 
nouvelle,  ferait  bien  de  tracer  les  lignes  principales. 

Le  placement  dans  rétablissement  de  travail  ne  doit  èlre 
ordonné  qu'à  l'expiration  de  la  peine.  Gomme  il  consiste  de 
même  que  l'emprisonnement  dans  une  privation  de  la  liberté, 
on  pourrait  sans  crainte  laisser  aux  juges  le  droit  de  choisir 
entre  les  deux  mesures  celle  qui  convient  le  mieux  au  délin* 
quant  dont  ils  ont  la  conduite  à  apprécier  (3). 

(1)  Résolution  votée  par  l'Union  int.  du  droit  pénal.session  de  Berne,  1890, 
Bull.  1891,  p.  232.  —  Conf.  Congrès  pénitentiaire  international  de  Paris, 
1895,  sect.  3,  IV. 

(2)  Autriche,  loi  du  24  mai  1885  ;  Belgique,  loi  du  27  novembre  1891  ; 
Norwège,  Code  pénal  ;  Pays-Bas,  Code  pénal,  art.  32.  En  Suède,  la  loi  du 
12  juin  1885,  §  5,  sur  le  vagabondage  et  la  loi  du  9  juin  1871,  §§  40-41,  sur 
l'assistance  publique  autorisent  Tintcrnemcnt  dans  une  maison  de  travail  ; 
mais  cet  internement  ne  présente  pas  le  caractère  pénal.  Un  système  analo- 
gue fonctionne  en  Suisse  ;  Tavant-projet  Code  pénal  fédéral,  tout  en  respec- 
tant les  lots  cantonales,  admet  Tinternement  dans  une  maison  de  travail  à 
titre  de  peine.  «  Lorsqu'un  délit  puni  de  Temprisonnement,  dispose  Tarti- 
cle  23,  §  1,  a  pour  cause  l'inconduite  ou  la  fainéantise  de  l'auteur,  le  juge 
pourra,  au  lieu  d'appliquer  la  peine  ou  accessoirement  à  la  peine,  prononcer 
le  renvoi  du  délinquant  dans  une  maison  de  travail  pendant  une  durée  de 
1  à  3  ans  ». 

(3)  C'est  ce  qu'admet  l'article  précité  de  l'avant-projet  du  Code  pénal  fédé- 
ral suisse. 
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Jii  10.  —  Confiscation. 

L'article  39  indique  les  principaux  caractères  de  la  confisca- 
tion spéciale,  la  seule  qui  existe  dans  le  droit  moderne  :  «  Les 
tribunaux  peuvent  ordonner  la  confiscation  des  objets  apparte- 
nant au  condamné  et  acquis  au  moyen  du  crime  ou  du  délit  ou 
ayant  servi  à  le  commettre.  La  confiscation  ne  sera  prononcée 
pour  contravention  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  »  (1). 
Ce  texte  ne  vise  pas  la  confiscation,  comme  mesure  de  sûreté 
ou  de  police,  des  objets  dangereux  ou  illicites  même  apparte- 
nant à  des  tiers  non  compris  dans  la  poursuite  ;  c*était  pour- 
tant bien  ici  la  place  de  cette  disposition  (2). 

§  11.  —  Publication  du  jugement. 

L^artîcle  36  du  Code  pénal  actuel  ordonne  la  publication  des 
arrêts  criminels. 

L'article  40  du  projet  édicté  un  principe  général  applicable 
à  toutes  les  infractions  :  «  La  publication  du  jugement  est  or- 
donnée par  les  tribunaux  à  titre  de  peine  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi.  Le  jugement  Vixe  le  mode  de  publication  aux 
frais  du  condamné  ». 

Observation  commune  aux  paragraphes  6,  7,  8,  9,  10  et  11. 

L'article  41  dispose  :  «  La  relégation,  Tinterdiction  de  certains 
droits  politiques  ou  civils,  Tinterdictionde  séjour,  le  placement 
dans  un  établissement  de  travail,  la  confiscation  spéciale  et  la 
publication  du  jugement  pourront  être  remis  en  tout  ou  en 
partie  par  voie  de  grâce  ».  Ce  texte  a  pour  but  de  mettre  fin  aux 
hésitations  de  plusieurs  jurisconsultes,  qui  pensent  que  la  grâce 
ne  peut  s'exercer  à  l'égard  des  peines  accessoires  et  surtout  des 
peines  privatives  de  droils.  Cette  extension  du  pouvoir  prési- 


(1)  Le  Code  pénal  belge,  art.  43,  admet  que  la  confiscation  accompagne 
toi^oors  de  plein  droit  les  crimes  et  les  délits  sans  qu'un  texte  spécial  soit 
nécessaire. 

(2)  Lorsque  les  objets  sur  lesquels  porte  la  confiscation  ne  sont  pas  remis 
ou  lorsque  leur  valeur  n'est  pas  acquittée,  le  Code  pénal  hollandais,  arti- 
cle 34,  admet  un  emprisonnement  subsidiaire,  comme  en  cas  de  non-paie- 
ment de  l'amende. 
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denliel  ne  soulève  aucune  objeclion.  Dira-t-on  qu'elle  rend  la 
réhabilitation  inutile?  C'est  là  une  grave  erreur.  D*abord,la 
réhabilitation  est  la  seule  ressource  de  ceux  qui  ne  profitent 
pas  de  la  Taveur  du  chefde  TÉtat  ;  en  outre,  elle  produit  un  effet 
plus  puissant  :  elle  efface  la  condamnation  et  la  fait  disparaître 
des  extraits  du  casier  judiciaire  délivrés  aux  parties  ;  cet  avan- 
tage n'est  pas  à  dédaigner. 

CHAPITRE  IL  -~  Du  calcul  de  la  durée  des  peines. 

La  durée  des  peines  doit  logiquement  se 'calculer  de  quan- 
tième à  quantième  en  employant  le  calendrier  grégorien  admis 
par  le  législateur  français  pour  la  mesure  du  temps  légal.  L'ar- 
ticle 40  du  Code  pénal  décide  cependant  que  la  condamnation 
à  un  mois  d'emprisonnement  aura  toujours  une  durée  égale  de 
trente  jours  (1).  Cette  exception,  dont  l'étendue  est  mal  définie, 
a  disparu  du  projet.  La  nouvelle  rédaction  est  fort  précise  : 
<(  Chaque  jour  de  prison  est  de  vingt-quatre  heures.  Les  mois 
et  les  années  se  comptent  de  date  à  date  »  (art.  42). 

La  condamnation  frappe  presque  toujours  en  matière  crimi- 
nelle et  souvent  en  matière  correctionnelle  un  individu,  qui  se 
trouve  déjà  sous  la  main  de  la  justice  :  la  détention  préventive 
subie  par  le  prévenu  doit-elle  entrer  dans  le  calcul  de  la  durée 
de  la  peine  ?  D'après  les  articles  23  et  24  du  Code  pénal  de  1810. 
la  peine  ne  prenait  cours  que  du  jour  où  la  condamnation  de- 
venait irrévocable.  La  loi  de  révision  de  1832  décida  que  pour 
l'emprisonnement  —  mais  pour  cette  peine  seule  —  la  déten- 
tion préventive  se  convertirait  en  détention  expiatoire  à  partir 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  s'ils  n'étaient  pas  attaqués,  ousi  l'exer- 
cice du  recours  amenait  une  réduction.  Cette  amélioration  était 
tout  h  fait  insuffisante.  Les  Codes  répressifs  rédigés  ou  révisés 
à  une  époque  plus  récente  reconnurent  que  la  justice  imposait 
rimputation  de  la  détention  préventive  :  les  uns  rendirent  celle 


(1)  Le  Code  pénal  italien,  art.  30,  §  2,  décide  que  la  durée  de  chaque  mois 
de  prison  a  une  durée  égale  de  30  jours.  Sic  :  avant-projet  Code  pénal  fé- 
déral suisse,  art.  49. 
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imputalioD  obligaloire  (i);  les  autres  en  firent  une  simple  fa- 
culté pour  le  juge  (2).  La  loi  du  15  novembre  1892  a  enfin  mis 
le  droit  français  au  niveau  du  droit  des  autres  nations.  La  dé- 
tention préventive  est  de  plein  droit  déduite  de  la  durée  de  la 
peine,  à  moins  que  le  juge  n'ordonne  par  une  disposition  spé- 
ciale et  motivée,que  cette  imputation  n'aura  pas  lieu  ou  n^aura 
lieu  que  pour  partie. 

Le  projet  consacre  un  système  moins  libéral  ;  il  autorise 
simplement  le  juge  à  faire  l'imputation  s'ille  juge  convenable. 
«  Le  tribunal  pourra,  par  une  disposition  spéciale,  décider  que 
la  détention  préalable  sera  imputée  en  tout  ou  en  partie  sur  la 
durée  de  la  peine  »  (art.  44,  §  3).  Tout  porte  à  croire  que  ce 
texte  soulèvera  de  vives  critiques  et  que  la  rédaction  de  la  loi  de 
1892  lui  sera  préférée.  En  ce  qui  concerne  la  détention  préven- 
tive comprise  entre  la  date  du  jugement  ou  de  l'arrêt  et  le  mo- 
ment où  la  condamnation  devient  irrévocable,  il  n'existe  aucun 
changement.  «  La  durée  des  peines  temporaires  compte  du  jour 
où  la  condamnation  est  mise  à  exécution»  (art.  43).  —  «  Néan- 
moins, à  l'égard  des  condamnations  prononcées  contre  les  indi- 
vidus en  état  de  détention  préalable,  la  durée  delà  peine,  si  le 
condamné  ne  s'est  pas  pourvu,  compte  du  jour  du  jugement  ou 
de  l'arrêt,  nonobstant  l'appel  ou  le  pourvoi  du  ministère  public 
et  quel  que  soit  le  résultat  de  cet  appel  et  de  ce  pourvoi.  —  Il 
en  sera  de  même  dans  les  cas  où  la  peine  aura  été  réduite  sur 
l'appel  ou  le  pourvoi  du  condamné  »  (art.  44,  §§  1  et  2). 

Le  projet  dans  son  article  45  consacre  à  l'exemple  de  quel- 
ques Codes  étrangers  (3)  une  règle  fort  équitable  qui  est  toute 
nouvelle  pour  notre  législation.  «  Lorsque  la  peine  prononcée 


(1)  Code  pénal  italien,  arl.  40;  Code  pénal  belge,  art.  30;  Code  pénal 
laxem bourgeois,  art.  30  ;  projet  du  Code  pénal  espagnol,  art. 74  (art.72  dans 
texte  révisé  par  la  commission  des  Gorlès).  —  Loi  grecque  du  11  juillet  1892. 

(2)  Code  pénal  allemand,  §  GO;  Code  pénal  danois,  art.  57;  Code  pénal 
hongrois,  art.  94  ;  Code  pénal  hollandais,  art.  27  ;  projet  de  Code  pénal  russe, 
art.  54  et  avant-projet  de  Code  pénal  fédéral  suisse,  art.  43.  —  Le  récent 
Code  pénal  du  canton  de  Neuchâtel  contient  une  règle  qui  mérite  d'être  si- 
gnalée  ;  Timputation  n'est  pas  obligatoire,  mais  elle  le  devient  quand  le  cou- 
pable fait  des  aveux  complets. 

(3)  Code  pénal  hollandais,  art.  27  ;  Code  pénal  italien,  art.  40  ;  Code  pénal 
hongrois,  art.  94. 
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sera  seulement  pécuniaire,  le  jugement  ou  Tarrêt  pourra  or- 
donner que  le  condamné,  qui  aurait  été  soumis  à  unedélenlion 
préalable,  sera  exonéré  en  toutou  en  partie  du  paiement  de 
l'amende  appliquée  ». 

CHAPITRK  III.  —  Des  autres  condamnations  qui  peuvent  être 

PRONONCÉES   A   L*0CCASI0N     DES    CRIMES,     DÉLITS     ET    CONTRAVEN- 
TIONS . 

Sous  cette  rubrique,  le  projet  formule  quatre  règles  relatives 
soit  aux  dommages-intérêts  et  aux  restitutions,  soit  aux  garan- 
ties des  diverses  condamnations  pécuniaires. 

Les  deux  premières  règles,  dont  Tutilité  est  incontestable, 
existent  déjà  dans  le  droit  actuel,  et  no  peuvent  soulever  au- 
cune dirOculté  ;  il  suffit  donc  de  les  reproduire  :  «  Les  condam- 
nations aux  peines  établies  par  la  loi  seront  toujours  prononcées 
sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent être  dus  aux  parties  »  (art.  46).  «  Lorsque  la  loi  n*a  point 
réglé  les  dommages-intérêts,  la  Cour  ou  le  tribunal  en  déter- 
minera le  montant,  sans  pouvoir  toutefois  en  prononcer  Tappli- 
cation  à  une  œuvre  quelconque,  même  du  consentement  de  la 
partie  lésée  »  (art.  47). 

Les  deux  autres  règles  comportent  quelque  développement. 

«  L'exécution  des  condamnations  à  Tamende,  aux  restitu- 
tions, aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  pourra  être  pour- 
suivie par  voie  de  la  contrainte  par  corps  »  (art.  48).  Cette  voie 
rigoureuse  d'exécution  constitue  non  seulement  une  épreuve  de 
la  solvabilité,  mais  encore  une  peine  ;  sans  elle,  les  insolvables 
auraient  été  assurés  de  l'impunité,  ce  que  Tordre  public  ne  peut 
permettre.  Ce  caractère  répressif  de  la  coniraintc,  qui  n'a  pas 
toujours  été  reconnu  comme  il  aurait  du  l'êlre,  a  conduit  cer- 
tains législateurs  à  organiser  un  emprisonnement  subsidiaire  à 
l'amende  (i)  ;  le  projet  n'est  pas  entré  dans  cette  voie. 

M  Tous  les  individus  condamnés  pour  une  même  infraction 
seront  tenus  solidairement  des  restitutions,  des  dommages-in- 

(1)  Voy.  ci-dessus  les  noies  du  §  5. 
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téréis  et  des  frais  »  (art.  49).  Eq  vertu  de  ce  texte,  la  solidarité 
ne  s'applique  plus  aux  amendes.  C'est  un  progrès  fort  sage  (1). 

CHAPITRE  IV.  —  De  l'interdiction  légale. 

Dans  la  plupart  des  pays,  l'interdiction  légale  accompagne 
les  peines  graves.  L'article  50  dispose  :  «  Quiconque  aura  été 
condamné  à  plus  de  cinq  ans  d'emprisonnement  ou  de  déten- 
tion sera,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction 
légale  ».  L'article  52,  lf«  phr.  ajoute  :  «  Les  relégués  sont  en 
état  d'interdiction  légale  ». 

L'interdiction  légale  produit  un  double  effet  :  elle  constitue 
une  incapacité,  elle  occasionne  une  tutelle. 

La  tutelle  des  interdits  légaux  comporte  les  mêmes  règles 
que  la  tutelle  des  interdits  judiciaires,  à  cette  difTérence  que  les 
revenus,  loin  d'être  employés  à  l'amélioration  du  condamné,  ne 
peuvent  lui  être  remis  sous  aucun  prétexte.  <c  II  sera  nommé  au 
condamné  en  état  d'interdiction  légale,  un  tuteur  et  un  subro- 
gé-tuteur pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et  des  subrogés-tu- 
teurs aux  interdits.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  et  le  tuteur  lui  rendra  compte 
de  son  administration.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne 
pourra,  ^auf  en  cas  de  libération  conditionnelle,  lui  être  remis 
aucune  somme,  aucune  provision,  aucune  portion  de  ses  reve- 
nus »  (art.  51). 

L'incapacité  est  con'élative  à  la  tutelle.  «  L'interdiction  lé- 
gale enlève  au  condamné  la  capacité  d'administrer  ses  biens  et 
d'en  disposer,  si  ce  n'est  par  testament  »  (art.  50,  §2).  Ce  texte 
nécessite  quelques  observations.  Ce  que  la  peine  enlève  au  con- 
damné, c'est  l'exercice  des  droits  relatifs  au  patrimoine  ;  il  peut 
donc  accomplir  tous  les  actes  qui  ne  concernent  pas  ses  intérêts 
pécuniaires  (2)  :  reconnaître  un  enfant  naturel,  contracter  ma- 
riage, consentir  au  mariage  et  à  l'adoption  de  ses  enfants,  dis- 

(1)  Les  Codes  étrangers  ont  presque  tous  réalisé  une  réforme  analogue. 

(2)  Cass.,  27  février  4883  (S.  1884,1,65).  Dans  le  même  sens,  Nîmes,  16  juin 
1835  (S.  1835,2,485)  ;  Colmar,  1"^  avril  1846  (S.  t846,2,625). 

JOURN.  DBS  PARQ.—  l'e  PARTIE.—  40«  ANN^B.  iO 
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poser  par  testameot.  Sur  ce  dernier  point,  le  projet  s'explique 
expressément  à  raison  du  doute  qu'afait  naître  le  silence  du  Gode 
pénal. 

Le  droit  actuel  ne  détermine  pas  le  sort  des  actes  passés  par 
rinterdit  légal.  Suivant  l'opinion  générale,  la  nullité  peut  être 
proposée  par  tous  les  intéressés  (1).  L'article  50  §  4  consacre 
cette  solution  :  «  La  nullité  des  actes  passés  par  Tinterdit  peut 
être  invoquée  par  tous  les  intéressés  ». 

L'interdiction  légale  commence  avec  la  peine.  «  Elle  est  en- 
courue du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  définitive  » 
(art.  50,  §  3).  Elle  ne  cesse  qu'avec  la  peine  sauf  pour  les  rélé- 
gués :  «  En  cas  de  libération  conditionnelle,  et,  en  tous  cas, 
après  Texpiration  de  la  période  de  cinq  ans  déterminée  par  le 
paragraphe  1*'*'  de  l'article  28,  ils  recouvreront  dans  le  lieu  de 
la  relégation  l'exercice  des  droits  civils,  mais  leurs  actes  ne 
peuvent  engager  les  biens  qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur 
condamnation  ou  qui  leur  sont  échus  à  titre  gratuit  depuis 
cette  époque  »  (art.  52).  Ce  tempérament  est  généralement  ad- 
mis à  l'égard  des  peines  coloniales  (2)  ;  seulement  le  projet  in- 
nove en  en  faisant  un  droit  au  lieu  d'une  faveur  (3). 

Pour  distinguer  les  peines  perpétuelles  des  peines  temporai- 
res, le  législateur  en  supprimant  la  mort  civile  édicta  la  double 
incapacité  de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit  avec  la 
nullité  du  testament  antérieur  (4).  Le  projet  ne  maintient  que 
l'incapacité  de  disposer  par  testament  avec  la  nullité  du  testa- 
ment antérieur.  «^Quiconque  aura  été  condamné  par  un  arrêt 
définitif  à  la  peine  de  mort  ou  à  l'emprisonnement  perpétuel  ne 
pourra  disposer  de  sesbienspar  testament. —  Tout  testament  par 
lui  fait  antérieurement  à  sa  condamnation  est  nul.  —  Le  chef  de 
l'Etat  peut,  par  voie  de  grâce,  relever  le  condamné  à  une  peine 
perpétuelle  de  l'incapacité  établie  par   le    présent  article   » 

(1)  Cass.,  25  janvier  1825  (S.  1825,l,34r))  ;  Paris,  7  août  1837  (S.  1838,2, 
268);  Cass.,  29  mars  1852  (S.  1852,1,385). 

(2)  L.  30  mai  1854,  art.  12  ;  L.  31  mai  18:i,  art.  4;  L.  25  mars  1873, 
art.  16  ;  L.  27  mai  1885,  art.  17. 

(3)  Voy.  cependant  L.  24  mars  1873,  art.  12,  §  4. 

(4)  Ces  incapacités  ne  furent  pas  admises  sans  opposition  ;  voy.  les  criti- 
ques des  députés  Legrand  et  Rigaud,  Moniteur ^  4  mai  1854. 
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(art.  53).  Quelques  Codes,  se  ralliant  à  une  opinron  qui  comple 
de  nombreux  partisans,  ont  supprimé  toute  incapacité  de  celte 
nature  (1), 

(A  suivre)  Champcommunal, 

Avocat,  docteur  en  droite 


Art.  74 

ÉTUDE  DE  LA  LOI  DU  8  JUIN  1895 

SUR 

LA   REVISION    DES   PROCÈS   CRIMIISELS   ET   CORRECTIONNELS 

ET    SUR 

LES  INDEMNITÉS  AUX  VICTIMES  D'ERREURS  JUDICIAIRES  (2) 

Par  M.  BERI.ET 

Procureur  de  la  République  à  Baugé. 


CHAPITRE  PREMIER 

PRINCIPES    ET    HISTORIQUE. 

En  tout  temps  et  en  tous  lieux,  Pautorité  de  la  chose  jugée 
paraît  avoir  été  considérée  comme  essentielle  à  Torganisalion 
judiciaire.  Dans  les  législations  antérieures  au  droit  romain,  le 
principe  :  resywdicr/^a  j>ro  veritate  habelur  avait  été  admis  et 
respecté,  sinon  proclamé  en  termes  aussi  expressifs.  Il  en  est  peu, 
d'ailleurs,  dont  la  nécessité  soit  aussi  impérieuse.  Ce  n'est 
donc  qu'avec  une  prudence  extrême  que  des  dérogations  peu- 
vent y  être  apportées  sans  danger  pour  Tordre  social. 

Une  de  ces  dérogations  vient  d'être  consacrée  et  accrue  par 
la  loi  du  8  juin  1895  sur  la  réparation  dos  erreui-s  judiciaires. 
En  admettant  les  victimes  de  ces  erreurs  à  en  obtenir  Pindem- 

(1)  Codes  pénaux  belge,  luxembourgeois,  espagnol,  genevois,  hollandais, 
hongrois,  portugais,  etc.  Avant-projet  Code  pénal  fédéral  suisse.  L'incapacité 
de  tester  avec  la  nullité  du  testament  antérieur  a  au  contraire  été  inscrite 
dans  le  Code  pénal  italien  (art.  38)  comme  conséquence  de  la  condamnation 
à  VergastoU). 

(2^  V.  le  texte  de  celte  loi  au  Journal  des  Parquets,  1895,  III,  p.  64. 
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nisation,  le  législateur  s'est,  équilablement,  préoccupé  de  cer- 
taines situations  qui,  pour  être  exceptionnelles,  n'en  étaient  pas 
moins  dignes  de  son  intérêt  ;  la  loi  du  8  juin  1895  a  été  la  con- 
séquence de  rémolion  provoquée  par  les  condamnations  de 
Pierre  Vaux  et  de  Borras,  comme  la  loi  du  29  juin  1867  avait  eu 
son  origine  dans  la  découverte  de  l'innocence  du  condamné 
Lesurques.  Il  est  superflu  de  démontrer  l'équité  d'une  revision 
des  procès  dont  la  solution  a  été  inique,  et  d'un  dédommage- 
ment du  préjudice  causé  par  ces  procès.  Suivant  les  heureuses 
expressions  de  M.  le  sénateur  Bérenger,  rapporteur  de  la  loi 
nouvelle  au  Sénat,  «  il  s'agit  de  substituer  à  la  fiction  légale,  si 
douloureusement  démentie  de  temps  à  autre  par  les  faits,  ce 
grand  principe,  plus  conforme  à  la  conscience  et,  dans  tous  les 
cas,  d'une  haute  portée  morale:  qu'aucune  règle  ne  peut  être 
placée  au-dessus  du  devoir  social  de  rendre  exactement  la  jus- 
tice à  tous,  particulièrement  à  ceux,  —  dont  l'infortune  est 
assurément  plus  pitoyable  qu'aucune  autre,  —  qui  ont  eu  le 
malheur  d'être  frappés  par  une  condamnation  injuste.  Il  s'agit 
de  proclamer  que  l'homme  injustement  condamné  ou  même 
injustement  poursuivi  a  droit,  d'abord,  à  ce  que  son  innocence 
soit  dans  tous  les  cas  reconnue,  et,  ensuite,  à  ce  que  le  préju- 
dice qu'il  a  souffert  soit,  s'il  y  a  lieu,  réparé  »  (1). 

Non  seulement  ce  principe  est  fondé  en  équité,  mais  il  a  été 
et  il  est  encore,  presque  chez  tous  les  peuples  civilisés,  le  juste 
correctif  du  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  L'antiquité 
grecque  et  romaine  l'admettait;  notre  ancien  droit  français 
l'avait  hérité  d'elle.  Sans  remonter  aux  ordonnances  rendues  par 
Philippe  YI  en  1340  et  par  Louis  XI  en  1479,  il  nous  parait  utile- 
de  nous  arrêter  un  instant  à  l'ordonnance  criminelle  de  1670. 
Elle  autorisait  la  revision  des  procès  dans  tous  les  cas  de  con- 
damnation injuste,  dont  l'injustice  pouvait  être  prouvée.  Ainsi 
que  Ta  fait  remarquer  M.  Pourquery  deBoisserin,  député,  dans 
son  rapport  de  1890,  cette  revision,  qui  paraît  illimitée,  était  en 
réalité,  »  basée  sur  le  système  des  preuves  légales,  disparues  de 


(1)  Discours  de  M.   Bérenger  au  Sénat  (Compte  rendu  in  extenso  de  la 
séance  du  9  févner  1894,  Journal  officiel  du  10  février). 
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notre  droit,  qui  limitait  en  pratique  la  revision  au  cas  où  le  juge 
les  avait  méconnues  ou  dépassées  »  (i). 

Modifiée  dans  sa  procédure  par  le  règlement  de  1738  et  l'or- 
donnance de  1749,  la  re vision  des  procès  criminels  demeura  en 
vigueur  jusqu'au  décret  du  3  novembre  1789,  par  lequel  l'As- 
semblée constituante  l'abrogea,  sans  aucunement  la  remplacer. 
Le  16  septembre  1791,  un  décret  de  la  même  Assemblée,  orga- 
nisant le  jury,  en  déclarait  les  verdicts  irrévocables. 

L'Assemblée  législative,  en  présence  des  inconvénients  résul- 
tant de  cette  irrévocabilité,  conféra,  par  décret  du  18  août  1792, 
à  la  Cour  de  cassation,  le  droit  de  statuer  sur  les  procès  en  re- 
vision engagés  avant  l'abrogation  de  cette  procédure. 

La  revision  fut  elle-même  rétablie  par  un  décret  de  la  Con- 
vention  en  date  du  15  mai  1793,  puis  de  nouveau  supprimée 
par  le  Code  du  3  brumaire  an  lY. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  par  ses  articles  443, 
444  et  445,  l'autorisa  dans  trois  cas  : 

10  L'inconciliabilité  de  deux  arrêts  de  Cour  d'assises  ; 

2^  «  De  suffisants  indices  sur  l'existence  de  la  personne  dont 
la  mort  supposée  aurait  donné  lieu  à  la  condamnation  »  ; 

3^  La  condamnation  pour  faux  témoignage  d'un  ou  plusieurs 
témoins  à  charge. 

Les  faits  prouvèrent  que  les  limites  assignées  par  la  loi  au 
droit  de  réparation  étaient  trop  étroites.  Une  erreur  judiciaire, 
entre  autres»  le  démontra  jusqu'à  l'évidence  et,  par  la  pénible 
émotion  qu'elle  excita,  attira  de  nouveau  l'attention  des  pou- 
voirs publics  sur  la  question  de  la  réforme  des  procès  injustes. 
Le  courrier  de  Lyon  avait  été  attaqué,  tué,  dévalisé  par  cinq 
inconnus.  Cinq  personnes  furent  condamnées  pour  ce  crime 
par  la  Cour  d'assises.  L'une  d'elles,  le  sieur  Lesurques,  contre 
lequel  la  peine  de  mort  avait  élé  prononcée,  fut  exécuté.  Quel- 
que temps  après  cette  exécution,  un  individu,  dont  la  ressem- 
blance avec  Lesurques  était  singulière,  fut  reconnu  coupable 
des  faits  qui  avaient  motivé  la  condamnation  de  ce  dernier. 
Flagrante  était  donc  Terreur  qui  avait  coûté  la  vie  au  malheu- 

(1)  Rapport  annexé  au  procès-verbal  de  la  séance  du  26  juin  1890. 
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reux  Lesurques.  Elle  fit  Tobjet  de  discussions,  de  polémiques, 
de  protestations.  Des  complaintes  et  des  drames  la  rendirent 
légendaire.  Une  revision  du  procès  fut  demandée  :  elle  fut  re- 
connue impossible,  Tarlicle  447  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle n'autorisant  cette  procédure,  après  la  mort  du  condamné, 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  444,  c'est-à-dire  en  cas  de 
présomption  de  vie  de  la  prétendue  victime  d'un  homicide. 

Ainsi  se  révélait  une  importante  lacune  dans  le  Code.  La 
pratique  en  avait  indiqué  deux  autres.  Tout  d'abord,  la  loi  ne 
permettant  de  reviser  que  les  arrêts  de  Cour  d^assises,  les  juge- 
ments correctionnels  et  de  simple  police,  devenus  déûnltifs, 
échappaient  à  toute  réformatîon.  D'autre  part,  aucune  indem- 
nité ne  pouvait  être  accordée  au  condamné  innocent  non  plus 
qu*à  sa  famille.  Et  cependant,  le  principe  d'un  dédommagement 
aussi  équitable  n'avait  pas  seulement  été  posé  par  des  réforma- 
teurs philosophes,  tels  que  Montaigne,  Montesquieu,  Voltaire, 
Beccaria  :  ainsi  que  le  rappelait  avec  tant  d'à-propos  M.  Béren- 
ger  au  Sénat,  la  célèbre  déclaration  du  i"*^  mai  1788,  par  laquelle 
Louis  XVI  abolissait  la  torture,  proclamait  en  ces  termes  le 
droit  des  condamnés  innocents  à  une  réparation  pécuniaire  : 
«...  Nous  nous  réduisons  avec  peine  aujourd'hui  à  n'accorder 
pour  indemnité  à  leur  innocence  que  la  certitude  d'être  solen- 
nellement reconnue  et  manifestée  ;  mais  du  moins,  en  attendant 
que  nous  puissions  compenser  pleinement  les  dommages  qu'elle 
aura  soufferts,  nous  voulons  lui  assurer  dés  ce  moment,  dans 
toute  son  intégrité,  celte  réparation  qui  laisse  encore  à  notre 
justice  de  si  légitimes  regrets.  » 

\\  est  surprenant,  autant  que  regrettable,  que  le  législateur  du 
XIX®  siècle  ait  tardé  si  longtemps  à  réaliser  le  vœu  delà  monar- 
chie du  XVIil*'.  Chose  plus  curieuse  encore,  aucun  des  projets  ou 
propositions  de  loi,  formulés  depuis  la  promulgation  du  Code  de 
1808,  n'a  eu  pour  but  l'indemnisation  du  préjudice  causé  par  Ter- 
reur judiciaire,  mais  seulement  la  revision  des  procès  injustes.  Il 
en  était  ainsi  de  la  proposition  déposée,  en  1822,  devant  la  Cham- 
bre des  pairs  par  M.  le  comte  de  Valence  ;  —  de  celles  soumi- 
ses, en  1836,  par  M.  de  Laborde  à  la  Chambre  des  députés,  et, 
en  1851,  par  MM,  de  Riancey  et  Favreau  à  l'Assemblée  législa- 
tive. 
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En  1864,  Jules  Pavre  se  plaça  le  premier  au  point  de  vue  de 
la  réparation  du  préjudice,  en  demandant  au  Corps  législatif 
de  voter  le  remboursement  à  la  famille  Lesurques  des  frais  de 
justice  par  elle  payés,  en  suite  de  la  condamnation  qui  n'avait 
pu  être  réformée.  En  réponse  à  son  véhément  discours,  le 
gouvernement  impérial  promit  de  déposer  un  projet  de  refonte 
des  articles  443  à  447  du  Gode  d'instruction  criminelle.  Ce  pro- 
jet devint  la  loi  du  29  juin  1867.  Elle  apportait  deux  amélio- 
rations importantes  k  la  législation  antérieure. 

Elle  étendait  le  droit  de  revision  aux  condamnations  correc- 
tionnelles à  Temprisonnement  et  à  celles  «  prononçant  ou  em- 
portant rinterdiction,  soit  totale,  soit  partielle,  de  l'exercice 
des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  ». 

Elle  attribuait  ce  droit,  «  après  la  mort  du  condamné,  à  son 
conjoint,  à  ses  enfants^  à  ses  parents,  k  ses  légataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel,  à  ceux  qui  en  ont  reçu  de  lui  la  mis- 
sion expresse  ». 

Mais  elle  n'accordait  aucune  indemnité  aux  victimes  des  er- 
reurs judiciaires.  Bien  plus,  elle  était  si  peu  extensive  que  la 
famille  Lesurques,  à  l'occasion  de  laquelle  elle  avait  été  prépa- 
rée et  votée,  ne  put  aucunement  bénéficier  de  ses  dispositions 
et  vit  rejeter  son  pourvoi  par  la  Cour  de  cassation,  sur  un  rap- 
port concluant  de  l'illustre  et  très  libéral  Paustin-Hélie.  11  ré- 
sultait de  ce  rapport  et  de  cet  arrêt,  comme  des  discussions 
mêmes  de  la  loi  de  1867  (1),  que  le  champ  d'application  de  cette 
loi  était  trop  restreint.  La  loi  du  li  juin  1895  a  eu  pour  objet 
de  Télargir  et  d'assurer  Tlndemnisation  du  condamné  reconnu 
innocent. 

CHAPITRE  II 

TRAVAUX  PRÉPARATOIRES  DE  LA  LOI  DU  8  JUIN  1895. 

Dès  le  8  mai  1883,  M.  Pieyre  déposait  à  la  Chambre  des  dé- 
putés une  proposition  rendant  le  juge  d'instruction  pécuniaire- 
ment responsable,  non  seulement  de  ses  ordonnances  de  renvoi, 

(1)  V.  notamment  les  discours  de  MM.  Martel  et  Maurice  Richard. 
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mais  des  condamnations  injustes  dont  elles  pourraient  être  sui- 
vies. Gomme  l'observait  M.  Pourquery  de  Boisserin,  rapporteur 
de  cette  proposition,  Tadoplion  d*une  telle  disposition  législa- 
tive eut  rendu  impossible  «  toute  instruction  criminelle  et  toute 
répression  ».  D'ailleurs,  ajoutait  Thonorable  rapporteur:  «  il 
faut  reconnaître  et  bien  affirmer  que  la  magistrature  française 
comprend  la  grandeur  de  ses  devoirs,  de  sa  responsabilité  mo- 
rale, sait  éviter  la  passion,  fuirTentralnement  et  limiter  par  sa 
sagesse  les  erreurs  pardonnables  à  la  pauvre  nature  humaine  ». 

«  Le  projet  de  M.  Pieyre  demande  une  magistrature  infailli- 
ble, un  homme  nouveau  (1)  ». 

Ce  projet  ne  fut  point  discuté  avant  la  fin  de  la  session  et 
devint  caduc. 

Un  mouvement  d'opinion,  semblable  à  ceux  qui  s'étaient  ma- 
nifestés en  faveur  de  Lesurques  et  de  Pierre  Vaux,  inspira  de 
nouvelles  propositions  de  loi.  Joseph  Borras  avait  été  condamné 
à  la  peine  de  mort,  puis,  sa  culpabilité  ayant  été  mise  en  doute, 
cette  peine  avait  été  commuée  en  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  Quelques  années  ensuite,  un  des  auteurs  du  crime 
imputé  à  Borras  fut  arrêté  en  Espagne.  Il  fit  l'aveu  de  sa  faute, 
mais  affirma  l'innocence  de  Borras.  Cette  affirmation  et  les 
protestations  de  M.  Marcou,  sénateur,  qui  s'était  voué  à  la 
réhabilitation  du  condamné,  émurent  au  plus  haut  point  le 
Parlement,  la  presse,  l'opinion.  De  toutes  parts,  on  demandait 
la  revision  du  procès;  mais  elle  était  impossible  en  l'état  de  la 
législation,  l'espèce  ne  rentrant  dans  aucun  des  trois  cas  pré- 
vus par  le  Code  d'instruction  criminelle.  Le  pouvoir  exécutif 
dut  se  borner  à  gracier  Borras,  en  attendant  l'adoption  d'un 
des  projets  de  loi  qui  furent  alors  soumisà  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Une  première  proposition,  signée  de  MM.  Laguerre,  Laisant, 
Naquet,  et  autres,  autorisait  la  revision  du  procès  dans  tous  les 
cas  de  «  présomptions  graves  ».  C'eût  été  un  retour  à  l'ordon- 
nance de  1670,  sans  la  limitation  des  preuves  légales. 

Elle  accordait  à  la  victime  de  toute  erreur,  constatée  par  la 
Cour  de  cassation,  une  indemnité  fixée  par  cette  Cour. 

(1)  Chambre  des  députés,  rapport  no718,  p.  8. 
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Elle  demandait  rallocation  d'une  indemnité  de  50.000  francs 
k  Borras,  après  revision  de  son  procès  et  constatation  de  son 
innocence  par  la  Cour  suprême. 

La  seconde  proposition,  due  à  M.  Joseph  Reinach,  sans  pré- 
voir de  nouveaux  cas  de  revision,  permettait  également  au  con- 
damné, à  son  conjoint,  à  ses  ascendants  et  descendants  de  de- 
mander dans  un  délai  de  cinq  ans  des  dommages-intérêts,  dont 
elle  déterminait  le  minimum  et  qu'elle  chargeait  la  Cour  d'ap- 
pel d'arbitrer. 

Une  troisième  proposition,  de  MM.  Chiche,  Castelin  et  autres, 
donnait  ouverture  à  revision  «.  sans  frais,  en  tout  temps,  sur  de 
sérieuses  présomptions,  avec  droit  à.  une  indemnité  pour  le  con- 
damné seul  ». 

Une  quatrième,  de  M.  de  Lacretelle,  ne  tendait  qu'à  indemni- 
ser Borras,  sans  révision  du  procès.  Cette  proposition  appelait 
du  rapporteur,  M.  Pourquery  deBoisserin,  une  juste  réflexion  : 
«  Son  admission,  écrivait- il,  serait  la  revision  par  le  Parle- 
ment, d'une  décision  de  justice  ;  ce  serait  la  violation  et  la 
destruction  du  principe  protecteur  de  la  séparation  des  pou- 
voirs (1)  ». 

M.  Boysset  déposait,  le  4  mars  1886,  une  proposition  ajou- 
tant à  l'article  443  les  dispositions  suivantes  :  «  Si  l'auleur  si- 
gnalé d'un  crime  ou  d'un  délit,  pour  lequel  a  été  prononcée 
une  première  condamnation,  ne  peut  plus  être  poursuivi  par 
suite  de  décès,  de  prescription,  d'irresponsabilité  pénale  ou 
d*excusabilité. 

«  Si  dans  les  mêmes  circonstances  et  par  les  mêmes  motifs 
un  témoin,  sur  la  fausse  déposition  duquel  la  condamnation  s'est 
produite,  ne  peut  être  poursuivi  ». 

Cette  proposition  fut  adoptée  par  la  commission  chargée 
d'examiner  toutes  celles  relatives  à  la  revision  des  procès  crimi- 
nels. La  commission  y  ajoute  une  disposition,  empruntée  aux 
propositions  Laguerre  et  Chiche  et  admettant  la  revision  «  tou- 
tes les  fois  qu'un  fait  se  produit  ou  se  révèle,  d'où  paraît  résul- 
ter la  non-culpabilité  d'un  condamné  (2)  ».  Mais  dans  ce  der- 


(1)  Rapport  cité, 

(2)  Rapport  précité  par  M.  Pourquery  de  Boisserin. 
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nier  cas,  elle  proposait  de  ne  confier  le  droit  d'intenter  l'action 
en  revision  qu'au  Garde  des  sceaux,  tandis  que,  dans  les  pre- 
miers, elle  en  attribuait  la  faculté,  non  seulement  à  ce  Ministre, 
mais  «  au  condamné,  à  son  conjoint,  à  ses  enfants,  à  ses  pa- 
rents, à  ses  légataires  universels  ou  à  titre  universel  et  à  ceux 
qui  en  ont  reçu  la  mission  expresse  ». 

Elle  portait  à  cinq  ans  (au  lieu  des  deux  ans  de  la  loi  de  1867, 
le  délai  de  l'action  et  ne  le  faisait  courir  que  «  du  jour  où  elles 
(les  parties  réclamantes)  auront  connu  la  seconde  des  condam- 
nations inconciliables  ou  la  condamnation  des  faux  témoins  ». 
Elle  décidait  que  les  dommages-intérêts,  arbitrés  par  les  tri- 
bunaux, seraient  toujours  alloués  sur  sa  demande,  à  la  victime 
de  Terreur  constatée. 

Elle  investissait,  du  droit  de  les  allouer,  la  Cour  de  cassation, 
lorsqu'elle  croirait  devoir  statuer  elle-même  sur  le  fond  du  pro- 
cès. Dans  le  cas  contraire,  ce  droit  était  dévolu  à  la  Cour  d'ap- 
pel ou  d'assises  à  laquelle  serait  renvoyée  l'affaire  pour  être  de 
nouveau  débattue  et  jugée. 

Sur  la  demande  du  rapporteur  de  la  commission,  M.  Pour- 
query  de  Boisserin,  la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance 
du  30  décembre  1891  vota  l'urgence  de  la  discussion  des  propo- 
sitions relatives  aux  erreurs  judiciaires  et  procéda  immédiate- 
ment à  cette  discussion  (1). 

Après  un  exposé  du  rapporteur,  M.  de  Lacretelle  vint  soute- 
nir sa  proposition  tendant  à  indemniser  Borras.  Le  rapporteur 
déclara  s'opposer  à  cette  proposition  en  rappelant  les  motifs 
pour  lesquels  la  commission  l'avait  rejetée,  Elle  aurait  pour 
conséquence  s'écria-t-il,  c  de  transformer  le  Parlement  en  une 
véritable  Cour  de  revision  ;  ce  serait  réviser  la  décision  du  jury, 
empiéter  sur  les  pouvoirs  judiciaires.  » 

M.  Dumay  demandant  si  la  loi  aurait  un  effet  rétroactif  et 
permettrait,  par  suite,  d'indemniser  les  fils  de  Pierre  Vaux,  le 
rapporteur  répond  affirmativement. 

M.  Chiche  propose  d'accorder  des  dommages-intérêts,  non 
seulement  aux  victimes  d'une  condamnation  injuste,  mais  aux 

(1)  Elle  est  reproduite  au  Journal  Officiel  du  31  décembre  1891,  p.  2919 
et  suivantes. 
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inculpés  ayant  bénéficié  d'un  acquillement  ou  même  d'une 
ordonnance  de  non-lieu  en  laissant  aux  juges  le  soin  de  dis- 
tinguer entre  le  prévenu  dont  Tinnocence  aurait  été  prouvée  et 
celui  en  faveur  duquel  ne  subsisterait  qu'un  doute. 

M.Pourquery  de  Boisserin  lui  répond  que  cette  réforme  né- 
cessiterait celle  des  articles  91  à  112  du  Code  d'Instruction 
criminelle  et  lui  demande  si  «  l'exécution  d'un  mandat  de  com- 
parution pourrait  donner  toujours  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts. »  A  plus  forte  raison,  en  devrait-il  être  ainsi  de  l'exécu- 
tion des  mandats  de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt.  «  Ce  serait  une 
série  de  procès  que  l'on  préparerait  devant  toutes  les  juridic- 
tions. »  Bien  plus,  il  est  parfaitement  «  inutile  de  légiférer,  si 
dès  maintenant  il  faut  prévoir  la  nécessité  d'arrêts  réglemen- 
taires de  la  Cour  de  cassation  sur  chaque  ligne  ou  chaque  mot 
de  la  loi  ». 

«  Les  ordonnances  de  non-lieu  et  les  arrêts  des  chambres 
des  mises  en  accusation  ne  sont  jamais  motivés  ;  ils  renvoient 
les  prévenus  sans  les  acquitter.  La  meilleure  preuve,  c'est  que 
Tart.  246  du  Code  d'Instruction  criminelle  autorise  la  reprise 
des  poursuites  si  des  charges  nouvelles  sont  démontrées. 

«  Quelle  serait  donc  la  situation  du  juge  d'instruction  au  len- 
demain d'une  ordonnance  de  non-lieu?  Le  prévenu  saisit  le 
tribunal  et  obtient  des  dommages-intérêts.  La  décision  devient 
définitive.  Un  an,  six  mois  s'écoulent;  de  nouvelles  charges 
éclatent,  les  poursuites  sont  reprises.  Le  juge  correctionnel  ne 
serait-il  pas  arrêté  par  la  décision  civile  ?  S'il  passe  outre  et  con- 
damne, quelle  décision  sera  digne  de  foi  ? 

«  Toute  instruction  devient  impossible,  aucune  ordonnance 
de  non-lieu  ne  sera  plus  rendue  ;  tous  les  prévenus  seront 
déférés  au  tribunal. 

((  L'antagonisme,  la  contrariété  des  deux  jugements  fera 
naître  contre  lamagistralure  les  plus  violentes  polémiques  et  dé- 
truira le  respect  et  l'autorité  qui  lui  sont  nécessaires.  L'ordon- 
nance de  non-lieu  ne  démontre  jamais  l'innocence.  Un  juge 
d'instruction  quiagiraitautremenlcommettraitune  imprudence. 
Que  ferait-il  en  présence  de  charges  nouvelles? 

«  Vous  voulez  que  cette  innocence  soit  proclamée  ;  mais  par 
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qui  le  sera-t-elle,  alors  que  le  juge  d'instruction  sera  dessaisi? 
Est-ce  par  le  ministère  public?  Est-ce  par  le  magistrat  civil? 
Vous  allez  mettre  en  présence,  devant  le  magistrat  civil  le  juge 
d'instruction  et  le  prévenu  ?  » 

Au  reste,  «  les  erreurs  sont  plus  rares  qu'on  ne  le  suppose.  11 
faut  le  dire  à  l'honneur  de  la  magistrature  française  ». 

«  Les  jugements  qui  ont  été  rendus,  en  matière  correction- 
nelle se  sont  élevés,  dans  ces  cinq  années,  à  188.000,  dont 
10.700  ont  été  frappés  d'appel.  Sur  ce  nombre,  8.000  ont  été  con- 
firmés et  2.700  infirmés. 

((  L'infirmation  n'est  pas  toujours  une  critique  du  premier 
juge,  car  tous  les  arguments  peuvent  ne  pas  avoir  été  présentés 
L'affaire  a  pu  rester  dans  une  obscurité  fâcheuse  pour  le  pré- 
venu. » 

Après  une  réplique  de  M.  Chiché,Vappelant  qu'il  ne  demande 
d'indemnisation  qu'au  cas  d'une  démonstration  complète  de  l'in- 
nocence, M.  Pontois  parle  dans  le  même  sens  que  le  rapporteur, 
mais  il  apporte  au  projet  de  la  commission  un  amendement 
qu'il  explique  ainsi  :  c  Cependant,  quand  des  individus  sont 
arrêtés  au  cours  d'une  information  criminelle,  que  leur  inno- 
cence est  reconnue  au  cours  même  de  cette  information,  que 
néanmoins  suite  est  donnée  à  celte  information  par  le  renvoi 
devant  la  Cour  d'assises,  et  que  le  véritable  coupable  est  con- 
damné par  elle,  je  dis  que,  dans  ce  cas,  les  individus  qui,  au 
début  de  l'information,  alors  que  les  éléments  manquaient 
pour  préciser  les  charges,  ont  été  arrêtés,  détenus  préventive- 
ment pendant  un  mois,  deux  mois,  six  mois  môme,  ont  droit  à 
une  indemnité.  » 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée,  le  passa- 
ge à  la  discussion  des  articles  voté. 

M.  Fallières,  garde  des  sceaux,  déclare  que  le  Gouvernement 
est  d'acccrd  avec  la  commission  sur  tous  les  points.  Le  contre- 
projet  Chiche  est  rejeté  et  la  séance  levée. 

Les  vacances  parlementaires  de  janvier  interrompent  la  dis- 
cussion des  propositions  relatives  aux  erreurs  judiciaires.  Cette 
discussion  est  reprise  dés  la  rentrée  de  la  Chambre,  dans  la 
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séance  du  5  janvier  1892  (i).  MM.  Letellier  et  Pontois  disposent 
des  amendements  tendant,  tous  deux,  à  Taffichage  et  à  la  pu- 
blication officielle  des  arrêts  de  revision.  Ils  se  concertent  pour 
combiner  ces  amendements  en  un  seul,  portant  :  a  L'arrêt  de 
revision  sera  affiché  conformément  à  Tarticle  36  du  Code  pénal 
et  inséré  d'office  au  Journal  officieL  La  publication  de  cet  arrêt 
dans  cinq  journaux  au  choix  du  demandeur,  sera  en  outre  or- 
donnée, s'il  le  requiert.  » 

M.  Bovier-Lapierre  défend  un  amendement  ainsi  conçu  : 
((  Le  prévenu  et  Taccusé,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  partie  civile 
et  qu'ils  n'auront  point  par  leur  faute  donné  lieu  à  la  poursuite, 
pourront  obtenir  une  réparation  pécuniaire  de  l'Etat,  dans  le 
cas  d'mnoceneee/ec/ar^e  par  le  jugement  ou  l'arrêt  correctionnel 
ou  par  la  réponse  du  jury  sur  la  question,  qui  lui  sera  toujours 
posée  par  le  président  des  assises,  dans  les  conditions  et  en  la 
forme  prescrites  par  les  articles  340,  345  et  347,  relatifs  aux  cir- 
constances atténuantes.  Il  sera  statué  sur  le  chiffre  des  domma- 
ges :  en  matière  correctionnelle  par  le  tribunal  ou  la  Cour  sai- 
sis, sur  la  demande  du  prévenu  acquitté  ;  en  matière  criminelle, 
par  la  Cour  d'assises,  si  l'accusé  acquitté  ne  déclare  pas  renon- 
cer de  ce  chef  au  bénéfice  de  la  réponse  du  jury.  » 

A  l'appui  de  son  amendement,  l'orateur  invoque  le  raison- 
nement suivant  :  c(  Vous  savez.  Messieurs,  que  lorsqu'un  parti- 
culier met  lui-même  en  mouvement  Taction  publique,  il  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  si  son  action  est  jugée 
téméraire  ou  injustifiée.  Or,  quand  la  société  se  substitue  au 
droit  de  poursuite  de  l'individu,  il  est  de  toute  justice  qu'elle  ré- 
pare, elle  aussi,  le  préjudice  qui  peut  résulter  de  son  action.  » 

Le  rapporteur  fait  connaître  que  la  commission  repousse  l'a- 
mendement Bovier-Lapierre,  qui  «  embrasse,  sous  le  couvert 
du  principe  de  l'indemnité,  des  points  de  droit  criminel  nom- 
breux, complexes  et  différents  ». 

M.  Fallières,  Garde  des  sceaux,  déclare  que  le  Gouverne- 
ment n'accepte  pas  non  plus  l'amendement  et  fait  observer  que 
«  beaucoup  de  ceux  qui  veulent  accorder  une  indemnité,  aprc's 
une  erreur  judiciairement  constatée,  peuvent  reculer  devant  la 

(1)  V.  le  compte  rendu  in  extemo  au  Journal  officiel  du  0  janvier. 
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perspective  de  voir  allouer  cette  indemnité  même  au  cas  de 
simples  poursuites  mal  fondées.  » 

MM.  Fernand  de  Ramel  et  Pontois  déposent  et  soutiennent 
des  amendements  ayant  le  même  but  que  celui  de  M.  Bovier- 
Lapierre,  mais  demandant,  en  outre,  l'indemnisation  des  in- 
culpés ayant  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non-lieu.  La  cham- 
bre prend  en  considération  les  trois  amendements  et  les  renvoie 
à  la  commission. 

Après  de  vives  discussions,  la  majorité  de  la  commission 
adopte  la  proposition  transactionnelle  suivante,  qui  est  dépo- 
sée à  la  séance  du  25  février  1892,  par  le  rapporteur,  M.  Pour- 
query  de  Boisserin,  à  qui  en  était  due  la  rédaction  : 

«  Addition  à  l'article  446  nouveau  du  code  d'Instruction  cri- 
minelle : 

«  Toute  personne  poursuivie  pour  crime  ou  délit  et  acquit- 
tée, toute  personne  arrêtée  préventivement  sous  Tinculpatien 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  dont  l'instruction  sera  clôturée  par 
une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-lieu,  aura  la  faculté  de 
demander  une  indemnité,  qui  pourra  lui  être  accordée  dans  les 
cas  suivants  : 

«  lo  Lorsqu'une  autre  personne  aura  été  définitivement  con- 
damnée pour  le  même  fait,  ou  ne  pourra  plus  l'être,  confor- 
mément au  2®  alinéa  du  paragraphe  3  de  l'article  443  ; 

«  2<>  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  3  et  4  de  l'arti- 
cle 443  pour  le  faux  témoignage  ; 

«  3*  Lorsqu'il  résultera  de  la  décision  mettant  fin  aux  pour- 
suites que  le  fait  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit. 

€  L'action  sera  introduite,  dans  les  trois  ans  du  jour  où  le 
fait  générateur  du  droit  aura  été  connu  de  l'intéressé,  par  sim- 
ple requête  adressée  à  M.  le  président  du  tribunal  ou  de  la 
Cour  du  lieu  où  l'arrestation  se  sera  produite,  où  l'ordonnance 
ou  l'arrêt  de  non-lieu  aura  été  rendu,  où  l'acquittement  aura 
été  prononcé.  » 

Cette  proposition  de  la  commission  est  commentée  par  un 
rapport  supplémentaire  de  M.  Pourquery  de  Boisserin  (1),  dé- 

(1)  Chambre  des  députés,  n^  1928.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  25  février  1892. 
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clarant  que  la  rédaction  adoptée  constitue  le  maximum  de 
concessions  qui  puisse  être  fait  par  la  commission  aux  amen- 
dements Bovier-Lapierre,  de  Ramel,  Pontois.  Elle  est  votée  sans 
discussion,  dans  la  séance  du  7  avril  1892(1). 

Le  Sénat,  auquel  elle  a  été  transmise  immédiatement,  en 
confie  l'examen  à  une  commission,  qui  s'en  occupe  sans  retard. 
Mais  le  Garde  des  sceaux  fait  connaître  à  cette  commission  qu'il 
croit  utile  de  soumettre  le  projet  de  la  Chambre  au  Conseil  d'E- 
tat. 

La  rédaction  élaborée  par  cette  dernière  assemblée  et  ma- 
gistralement commentée  par  un  lumineux  rapport  de  M.  Jac- 
quin,  Conseiller  d*Etat,  devient  un  projet  de  loi  que  M.  Ricard, 
Garde  des  sceaux,  dépose  au  Sénat,  dans  la  séance  du  28  juin 
1892  (2).  Ce  projet  est  renvoyé  à  la  commission  spéciale  déjà 
élue. 

Elle  choisit  pour  rapporteur  M.  Bérenger,  qui  rédigea  un 
rapport  extrêmement  remarquable,  exposant  et  comparant  les 
diverses  propositions,  puis  justifiant  la  rédaction  proposée  par 
la  commission. 

Il  traite  d'abord  du  nouveau  cas  de  revision,  qui  fait  l'objet 
du  paragraphe  4  de  Tarticle  443  (Il  en  est  de  même  dans  la  loi 
du  11  juin  1895).  Ce  paragraphe  était  ainsi  formulé  dans  la  pro- 
position de  la  Chambre  :  «  Lorsqu'un  fait  vient  à  se  produire 
ou  se  révéler,  d'où  parait  résulter  la  non-culpabilité  de  celui 
qui  a  été  condamné.  » 

Il  était  complété  par  le  projet  du  Gouvernement  dans  les 
termes  suivants  :  «  Lorsque,  après  une  condamnation,  un  fait 
viendra  à  se  produire  ou  à  se  révéler,  ou  lorsque  des  pièces  in- 
connues lors  des  débats  seront  représentées,  de  nature  à  établir 
r innocence  du  condamné,  » 

Cette  rédaction  est  acceptée  par  la  commission  du  Sénat.  Le 
principe  qu'elle  consacre  est  posé  en  ces  quelques  mois,  aussi 
clairs  qu'éloquents,  par  le  rapport  de  M.  Bérenger.  «  La  phi- 
losophie du  droit  ri'admet  plus  que  la  vérité  soit  enchaînée 

(1)  Journal  officiel  du  même  jour. 

(2)  Sénat,  n«  1(39.    Annexe  au  procès- verbal  de  la  séance  du  28  juin  1892. 
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dans  des  formes  fatales.  La  preuve  morale  a  pour  elle  le  môme 
degré  de  certitude  que  la  preuve  matérielle. 

«  Il  y  a  donc  lieu  d'étendre  par  une  disposition  générale  le 
droit  de  demander  la  revision  à  tous  les  cas  où  Terreur  judi- 
ciaire peut  être  reconnue.  » 

La  commission,  partageant  encore  sur  ce  point  l'avis  du 
Conseil  d'Etat,  estime  qu^il  y  a  lieu  de  maintenir  le  délai  de 
deux  ans  imparti  au  demandeur  en  revision  pour  la  receva- 
bilité de  sa  demande  par  Tarticle  444  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. La  Chambre  des  députés  avait  adopté  à  cet  égard  une 
prescription  de  cinq  ans,  qui  eût,  comme  Tobjecte  le  rapport, 
laissé  la  chose  jugée  trop  longtemps  en  suspena. 

En  ce  qui  concerne  la  réparation  pécuniaire  des  erreurs  de 
justice,  la  Chambre  avait  admis  qu'elle  fut  de  droit.  Le  Conseil 
d'Etat  la  considérait,  au  contraire,  comme  purement  faculta- 
tive, un  acte  de  souveraineté  ne  pouvant  engager  l'Etat.  Si  une 
indemnité  était  accordée  à  la  victime  d'une  erreur  judiciaire, 
ce  ne  devait  être  qu'à  titre  purement  gracieux,  en  vertu  d'un 
devoir  de  solidarité  sociale  (1). 

La  commission  sénatoriale  n'était  favorable  ni  à  l'une  ni  à 
l'autre  théorie.  Elle  estimait  qu'aucune  indemnité  n'était  due 
au  condamné  qui,  «  par  l'imprudence  de  son  langage  ou  de  sa 
conduite,  »  s'était  exposé  aux  poursuites.  «  Par  exemple  s'il  a 
été  trouvé  sur  le  lieu  du  crime  au  moment  où  celui-ci  venait 
de  se  commettre.  De  franches  explications  auraient  démontré 
son  innocence  ;  il  a  refusé  de  les  donner  ou,  le  cas  s'est  vu,  il 
s'est  faussement  accusé  pour  sauver  l'auteur  véritable,  ou  en- 
core il  a  fait  l'apologie  du  crime  commis,  dans  des  circons- 
tances suspectes.  Que  lui  doit-on,  n'est-il  pas  l'unique  cause  de 
ses  malheurs  ?  »  (2) 

Par  contre,  elle  n'admettait  pas  comme  le  Conseil  d'Etat 
«  que  la  dette  de  l'Etat  n'ait  pour  cause  que  l'accomplissement 
d'un  devoir  purement  moral,  qu'un  simple  acte  de  bienfaisance 
et  d'humanité...  La  source  de  l'action,  il  faut  savoir  le  recon- 

(1)  V.  l'exposé  de  celle  doctrine  dans  le  rapport  de  M.  le  conseiUer  Jacquin. 

(2)  Rapport  précité  de  M.  Bérenger. 
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nattre  nettement,  est  dans  l'obligation  juridique  de  réparer  la 
faute  sociale  dont  sa  prudence  aurait  dû  le  préserver  »  (1). 

Elle  en  conclut  que  la  réparation  est  un  droit j  mais  un  droit 
dont  Vexercice  comporte  une  appréciation  (2). 

En  conséquence,  elle  proposait  de  remplacer  dans  la  rédac- 
tion votée  par  la  Chambre  ces  mots  :  «  Des  dommagesinléréts 
devront  être  alloués  »  par  ceux-ci  :  «  L'arrêt  ou  le  jugement  de 
révision  pourra...  » 

Le  Conseil  d'Etat  exigeait  que  le  condamné  justifiât  d*un 
préjudice  matériel.  La  commission  a  fait  sur  ce  point  une  dis- 
tinction, ainsi  expliquée  par  le  rapport  :  «  S'agit-il  de  quelque 
parent  éloigné?  Il  n*est  pas  douteux  qu*on  devra  exiger  de  lui 
la  preuve  qu'il  a  subi  un  dommage  personnel  et  en  même  temps 
matériel.  —  La  demande  est-elle  formée  par  le  condamné  lui- 
même,  ou  par  quelqu'un  de  ses  proches,  ceux  particulièrement 
du  même  nom,  que  la  honte  ou  le  déshonneur  ontdii  atteindre 
comme  lui,  pourquoi  demander  desjustificalions spéciales? Ne 
suffit-il  pas  du  préjudice  général  qui  les  a  atteints  dans  leur 
considération,  leur  repos,  leurs  relations,  leur  vie  entière,  pour 
légitimer  leur  demande  ?  » 

Elle  accorde  donc  la  réparation  sans  condition  au  condamné, 
à  son  conjoint,  à  ses  ascendants  et  descendants.  Elle  ne  rac- 
corde aux  autres  ayants  droit  qu'après  justification  d'un  préju- 
dice matériel. 

La  question  la  plus  discutée  et  la  plus  discutable  était  celle 
de  savoir  si  une  indemnité  était  due  aux  inculpés  ayant  béné- 
ficié d'un  acquittement  ou  d'une  ordonnance  de  non-lieu.  La 
commission  sénatoriale  a  cru  pouvoir  distinguer,  ici  encore, 
entre  le  cas  de  l'innocence  absolue  et  celui  de  l'innocence  ac- 
compagnée d'une  <(  faute  personnelle  de  Tinculpé  ».  Elle  n'a 
donné  droit  à  une  réparation  pécuniaire  que  dans  le  premier 
cas.  Elle  n'a,  de  plus,  accordé  ce  droit  qu'à  l'inculpé  seul,  en 
lui  impartissant  un  délai  de  six  mois  pour  exercer  sa  revendi- 
cation devant  la  juridiction  civile. 


(i)  Rapport  précllé  de  M.  Bérenger. 
(2)  Idem. 
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Très  franchement,  M.  Bérenger  termine  son  rapport  en  dé^ 
claranl  que  la  proposition  de  loi  votée  parla  commission  porte 
une  grave  atteinte  à  la  maxime  resjudicatapro  veriiate  habetur  : 
a  Si,  dit-il,  Tensemble  de  ces  dispositions  était  adopté,  un  prin- 
cipe nouveau,  dont  il  est  impossible  de  méconnaître  la  portée, 
serait  introduit  dans  nos  lois  pénales,  et  à  la  fiction  douteuse  de 
rinfaillibilité  des  arrêts  serait  substituée  cette  vérité  de  haute 
morale,  assurée  d'avance  de  l'assentiment  public.  Nous  ne 
pensons  pas  qu^elle  soit  de  nature  à  amoindrir  le  respect  et 
Tautorité  de  la  justice.  » 

CHAPITRE  III 

TRAVAUX   PRÉPARATOIRES  (suite). 

Discussion  de  la  loi  au  Sénat, 

Le  9  février  1894,  s'ouvrit  au  Sénat  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  loi  relative  aux  erreurs  judiciaires  (1).  Le  rapporteur 
de  la  commission  sénatoriale,  M.  Bérenger,  développa  les  ter- 
mes de  son  rapport  dans  un  discours  dont  Téloquence  égalait 
la  dialectique.  Nous  en  avons  cité  un  passage  au  début  de  cette 
étude  ne  trouvant  point,  pour  justifier  le  principe  de  la  répa- 
ration des  erreurs  judiciaires,  d'expressions  aussi  fortes  que 
celles  dont  a  usé  Téminent  orateur. 

Après  cette  justification  et  un  attachant  historique  de  la  ques- 
tion, le  rapporteur  a  cherché  quel  vice  de  législation  n'avait 
point  permis  d'indemniser,  ni  même  d'innocenter,  les  victimes 
des  erreurs  dont  il  venait  de  remémorer  le  souvenir.  Il  démon- 
tre alors  que  ce  vice  est  la  limitation  des  cas  de  révision  à  trois 
et  légitime  ainsi  leur  extension  :  «Le  droit  moderne  ajustement 
reconnu  que  la  preuve  morale  n'avait  point  un  degré  de  certi- 
tude moindre  que  la  preuve  légale,  qu'elle  pouvait  entraîner 
moins  d'erreurs,  en  laissant  plus  de  liberté  aux  juges.  Pourquoi 
ne  pas  appliquer  désormais  ce  principe,  qui  est  aujourd'hui  la 
règle  constante  des  jugements,  à  la  matière  qui  nous  occupe  ? 
C'est,  Messieurs,  ce  que  la  Chambre  des  députés  a  pensé  avec 

(1)  Journal  officiel  du  10  février  1894. 
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raison  et  ce  que  nous  vous  proposons  de  sanctionner.  Il  suffira, 
pour  réaliser  celle  réforme,  d'ajouter  aux  cas  de  révision  prévus 
par  le  Code  un  paragraphe  nouveau  qui  a  été  formulé  ainsi  : 
«  Lorsqu'aprës  une  condamnation  un  fait  viendra  à  se  produire 
»  ou  à  se  révéler,  ou  lorsque  des  pièces  inconnues  lors  des  dé- 
j»  bats  seront  représentées  de  nature  à  établir  l'innocence  du 
condamné  ».  Ainsi  nous  serons  assurés  de  ne  plus  assister  à 
cet  affligeant  spectacle  de  la  justice  impuissante  à  réparer  Ter- 
reur qu'elle  a  commise,  et  nous  échapperons  au  devoir  de  re- 
mettre sans  cesse  la  loi  pénale  en  question  ». 

li  y  a  lieu,  loutefois,  de  se  prémunir  contre  les  demandes  en 
révision  faites  de  mauvaise  foi  :  «  Il  faut  instituer  une  procé- 
dure qui  permettra  à  la  certitude  seule  d'arriver  jusqu'au  juge 
de  la  révision  »•  Cette  certitude,  «  il  faut  la  demander  à  la 
multiplicité  et  à  la  bonne  organisation  des  examens  préala- 
bles »,  Aussi,  dans  le  cas  nouveau  de  révision,  la  demande 
devra-t-elle  être  soumise  au  Garde  des  Sceaux  qui,  avant  de 
la  rejeter  ou  de  la  transmettre  à  la  Cour  de  cassation,  sera  te- 
nu conformément  à  une  proposition  de  M.  Mazeau,  adoptée  par 
la  Commission,  de  prendre  Tavis  d'une  commission  composée 
des  directeurs  du  Ministère  de  la  justice  et  de  trois  conseillers 
à  la  Cour  suprême,  annuellement  désignés  par  elle.  M.  Bérenger 
traite  ensuite  la  question  de  l'indemnité  due  aux  victimes  judi- 
ciaires. Il  rassure  ceux  qui  craindraient  les  conséquences  de 
cette  indemnisation  sur  les  finances  de  l'État.  Le  nombre  des 
procès  en  révision  portés  devant  la  Cour  de  cassation  de  1871 
à  1894  n'a  été  que  de  23,  soit  nn  par  année. 

Il  défend  contre  le  Garde  des  Sceaux  la  seconde  partie  du 
projet  de  la  Commission,  accordant  une  indemnité  aux  inculpés 
ayant  bénéficié  d^une  ordonnance  de  non-lieu  ou  d'un  acquitte- 
ment. Nous  ne  voulons  pas  analyser  maintenant  cette  puissante 
défense,  devant  revenir  sur  l'argumentation  de  l'honorable  rap- 
porteur dans  le  chapitre  où  nous  examinerons  la  loi  votée  par 
les  Chambres  qui  n'ont  pas,  sur  ce  point,  adopté  les  conclusions 
de  la  Commission  sénaloriale. 
.    Au  début  de  la  séance  du  12  février  (1),  M.  Guérin  justifie  à  son 

(1)  Journal  officiel  du  13. 
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tour  le  principe  d'une  réparation  des  erreurs  judiciaires.  Mais 
il  fait  observer  que  ces  erreurs  sont  heureusement  rares  et  il 
se  prononce  énergiquement  contre  toute  responsabilité  pécu- 
niaire de  TÉtat.  Invoquantropinion  du  Conseil  d'État  exprimée 
par  M.  le  conseiller  Jacquin  «  dans  un  rapport  plein  d'intérêt  et 
très  remarquable  »,  que  nous  avons  eu  à  citer  précédemment, 
M.  Guérin  soutient  que  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'État 
est  inadmissible  en  droit  public.  Comment  appliquer  à  l'Etat 
Tarticle  1382  du  Gode  civil  et  l'obliger,  ainsi  qu'un  parlicnlier, 
à  réparer  le  préjudice  par  lui  causé  ?  On  oublie  que  le  fait 
seul  d'un  particulier  ne  suffit  pas  pour  engager  sa  responsabilité 
et  qu'il  faut  encore  y  ajouter  sa  faute,  aux  termes  mômes  de 
Tarticle  1382  :  «  Combien  de  cas,  s'écrie  l'orateur,  dans  lesquels 
une  foule  de  circonstances  peuvent  amener,  une  erreur  dans 
la  condamnation  ou  dans  la  poursuite  et  où  cependant  vous  ne 
pourrez  relever  de  faute  de  la  part  des  magistrats.  —  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  dans  le  système  du  Code  civil, 
dans  les  termes  de  l'article  1382,  lorsqu'un  simple  particulier 
est  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  occasionné  par  son  fait 
et  par  sa  faute,  c'est  avec  son  propre  argent  qu'il  le  répare,  c'est 
avec  ses  propres  deniers  qu'il  y  pourvoit.  L'État,  au  contraire, 
serait  tenu  de  le  faire  aux  frais  des  contribuables,  qui  sont  ce- 
pendant tout  à  fait  étrangers  à  la  faute  commise,  si  tant  est 
qu'il  y  ait  faute  ».  L'honorable  sénateur  se  prévaut  d'avis  iden- 
tiques, exprimés  par  M.  Nogent  St-Laurent,  député,  en  1867,  et 
par  M.  Laferrière,  vice-président  du  Conseil  d'État,  dans  son 
savant  Traité  de  la  juridiction  administrative. 

Il  combat  ensuite,  par  une  argumentation  extrêmement  ha- 
bile et  logique,  la  partie  de  la  proposition  étendant  le  droit  à 
l'indemnisation  aux  cas  d'acquittement  ou  d'ordonnance  de 
non-lieu.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  le  discours  de  M.  Bé- 
renger,  nous  réservons  l'analyse  de  celui  de  M.  Guérin  à  ce 
point  de  vue  particulier,  pour  le  moment  où  nous  aurons  à 
faire  l'examen  critique  de  la  loi  elle-même. 

Après  quelques  observations  de  M.  Bérenger,  la  discussion 
générale  est  close,  et  le  Sénat  passe  à  la  discussion  des  articles. 
Il  adopte  sans  discussion,  les  trois  premiers  paragraphes  du 
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nouvel  article  443^  reproduction  presque  textuelle  de  l'ancien. 
La  Commission  proposait  d'ajouter  au  3«  paragraphe  Talinéa 
suivant  :  «  Dans  ces  deux  derniers  cas  (ceux  des  §|  2  et  3),  le 
droit  à  la  révision  reste  ouvert,  alors  même  que  Tauteur  signalé 
du  délit  ou  du  crime,  à  l'occasion  duquel  a  été  prononcée  une 
première  condamnation,  ou  que  le  lémoin  soupçonné  de  faux 
témoignage  ne  peuvent  plus  être  poursuivis  ou  condamnés, 
par  suite  de  décès,  de  prescription,  d'irresponsabilité  pénale 
ou  d*excusabiUté.  M.  Godin  a  déposé  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  La  révision  pourra  être  demandée,  dans  les  cas  prévus 
aux  deux  paragraphes  précédents,  lorsque  la  poursuite  com- 
mencée a  été  interrompue  par  suite  de  décès,  de  prescription, 
d'irresponsabilité  pénale  ou  excusabilité  de  la  personne  signa- 
lée comme  auteur  du  crime,  du  délit  ou  du  faux  témoignage  ». 

M.  Godin  expose  le  danger  auquel  son  amendement  a  pour 
but  de  parer.  Il  demande  qu'une  poursuite  soit  au  moins  com- 
mencée contre  l'auteur  présumé  ou  le  faux  témoin  pour  qu'il 
y  ait  ouverture  à  révision  et  qu'il  ne  suffise  point  d'un  indice 
ou  d'un  soupçon,  laissé  en  quelque  sorte  à  l'appréciation  du 
demandeur  en  révision.  Non  seulement,  une  telle  extension  du 
droit  de  révision  multiplierait  les  demandes  injustifiées,  mais 
elle  permettrait  aux  condamnés  de  se  soustraire  à  l'exé- 
cution de  leur  peine  :  «  Le  projet  dit  que,  si  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment de  condamnation  n'a  pas  été  exécuté,  l'exécution  en  est 
suspendue  de  plein  droit,  à  partir  du  jour  où  le  condamné  a 
saisi  la  Cour  de  cassation  ;  de  telle  sorte  qu'un  individu  qui  a 
été  condamné  à  six  mois  ou  un  an  de  prison  et  dont  la  condam- 
nation  est  définitive  aura,  si  vous  votez  le  paragraphe  tel  que 
vous  le  propose  la  commission,  un  procédé  très  simple  pour 
empêcher  l'exécution  de  la  peine  :  il  saisira  la  Cour  de  cassa- 
tion d'une  requête  en  révision  en  accusant  n'importe  quelle 
personne  décédée  d'avoir  commis  le  fait.  Le  lendemain  du  jour 
où  la  Cour  de  cassation  aura  rejeté  sa  première  requête,  il  en 
déposera  une  nouvelle  ». 

M.  le  Rapporteur  :  «  Mais  non  !  Non  bis  in  idem  ». 

M.  Jules  Godin  :  «.Non,  me  dites-vous,  M.  le  Rapporteur! 
Permette^moi  d^  vous  dire  qu'il  faudrait  au  moins  le  déclarer 


Digitized  by 


Google 


166  JOURNAL   DES   PARQUETS.    —   PREMIÈRE   PARTIE 

dans  votre  article.  Du  moment  où  vous  ne  limitez  pas  la  pos- 
sibilité de  demander  la  révision,  où  vous  déclarez  que  Tindividu 
condamné  a  le  droit  de  saisir  la  Cour  de  cassation  par  une  re- 
quête et  que  cette  requête  empêche  l'exécution  de  la  peine  tou- 
tes les  fois  que  la  Cour  de  cassation  sera  ainsi  saisie  par  une 
requête  en  révision,  il  sera  absolument  impossible  d'arrêter 
l'individu  condamné...  Il  est  préférable,  selon  moi,  de  suivre 
l'opinion  du  Gouvernement  et  de  transporter  le  deuxième  ali- 
néa du  troisième  paragraphe  au  paragraphe  4,  c'est-à-dire  de 
réserver  seulement  au  Garde  des  sceaux  le  droit  d'examiner 
s'il  y  a  lieu,  oui  ou  non,  de  saisir  la  Cour  de  cassation.  )>. 

M.  Antonin  Dubost,  Garde  des  sceaux,  déclare  qu'il  ne  s'op^ 
pose  pas  à  Fadoplion  de  l'amendement  de  M.  Godin. 

M.  Bérenger,  rapporteur  :  «...  La  commission  estime  que  si  cet 
amendement  était  adopté,  c'est-à-dire  s'il  fallait,  pour  justifier 
le  droit,  qu'il  y  eût  un  commencement  de  poursuites,  nous  se- 
rions exposés  à  bref  délai,  à  voir  se  renouveler  les  réclamations 
et  les  émotions  auxquelles  il  est  dans  la  pensée  de  tous  de  met- 
tre un  terme...  Certains  droits  se  trouveraient  paralysés  parce 
que  la  mort  ou  l'incapacité  seraient  survenues,  avant  que  la 
poursuite  eût  pu  être  commencée.  —  Oh  !  je  comprends  bien  le 
danger  qu'on  redoute.  Si  on  peut  indéfiniment  attendre  sans 
provoquer  de  poursuites,  on  pourra  attendre  jusqu'à  ce  que  les 
témoins  aient  disparujusqu'àceque  les  preuves  soient  disper- 
sées, et  on  trompera  la  justice.  Mais  remarquez  que  nous  au- 
rons pour  juges,  dans  ces  questions,  les  juges  les  plus  compé- 
tents, les  plus  avisés,  les  plus  prudents  et  les  plus  élevés  qu'on 
puisse  trouver  dans  l'ordre  judiciaire.  La  chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation,  elle-même,  devra  rendre  deux  déci- 
sions, l'une  sur  l'admissibilité  et  l'autre  sur  le  fond.  Les  garan- 
ties sont  donc  très  suffisantes*  » 

M.  Bérenger  répond  ensuite  à  la  seconde  objection  de  M.  Go- 
din, la  possibilité  pour  le  condamné  de  retarder  l'exécution  de 
sa  peine  par  une  demande  en  révision  sans  motif  sérieux  :  «  As- 
surément la  Cour  de  cassation  ne  s'y  laisserait  pas  prendre  ;  elle 
repousserait  la  demande  et  tout  serait  dit«Mais  dès  le  lendemain 
du  jour  où  la  demande  aura  été  rejetée,  ajoute-t-on,qui  empêche 
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qu'une  nouvelle  demande  soil  faite,  puis  une  Iroisiëme,  une  qua- 
trièmeetquerexécutiondelapeine  nesoitainsî éternellement  re- 
tardée?— Je  me  permels  de  répondre àM.Godîn  qu'ilsuppose  des 
hypothèses  vraiment  impossibles...  Quand  il  nous  dit  que  nous 
devrions  au  moins  le  prévoir,  je  lui  réponds  que  cela  est  inutile 
par  la  seule  raison  que,  quand  une  chose  est  jugée  une  fois, 
elle  ne  peut  être  demandée  de  nouveau.  En  tout  cas,  la  procé- 
dure de  procès  semblables  serait  1res  rapide,  et  la  mauvaise 
foi  n'aurait  pas  grand'chose  à  gagner  à  cette  tactique.  —  Main- 
tenant, Messieurs,  y  a-t-il  bien  lieu  de  s'alarmer  quand  on  re- 
cherche les  cas  dans  lesquels  cette  ruse  pourrait  se  produire  ? 
H  ne  peut  être  question  que  de  ceux  où  un  individu  n*a  pas 
encore  commencé  à  exécuter  sa  peine.  11  faut  donc  nécessai- 
rement supposer  une  condamnation  correctionnelle,  car  la 
condamnation  criminelle  implique  toujours  Tétat  de  déten- 
tion de  Taccusé»  Il  faut  même  supposer  une  condamnation 
correctionnelle  légère,  car  si  le  fait  était  important  et  la  con- 
damnation grave,  surtout  s'il  s'agissait  d'un  récidiviste,  il 
est  évident  que  l'individu  n'aurait  pas  été  laissé  en  liberté. 
—  Il  s'agira  donc  nécessairement  d'individus  laissés  en  liberté 
par  le  ministère  public,  jugés  par  conséquent  par  lui  peu  dan- 
gereux pour  la  sécurité  sociale,  qu'on  n'aura  même  pas  jugé 
utile  d'arrêter  de  suite  après  la  condamnation.  Dans  ces  condi- 
tions, quel  danger  y  aurait-il  &  ce  qu'ils  pussent,  par  la  tac- 
tique que  Ton  redoute,  gagner  quelques  semaines  de  liberté  ? 
Je  ne  trouve  pas  que  la  société  y  soit  gravement  compro- 
mise. Faut-il,  pour  un  si  minime  intérêt,  nous  exposer  à 
proscrire  des  demandes  légitimes,  intéressantes  et  dignes  de 
pitié,  par  la  seule  raison  qu'on  n'aura  pas  eu  le  temps  de  pro- 
voquer un  commencement  de  poursuites  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas  ». 

M.  le  Garde  des  Sceaux  :«....  M.  Godin  avait  signalé  les  in- 
convénients très  réels  de  la  disposition  finale  du  paragraphe  3, 
d'où  il  pourrait  résulter,  en  effet,  la  possibilité  pour  un  con- 
damné, à  l'aide  d'une  série  de  demandes  en  révision,  de  retar- 
der pendant  longtemps  l'exécution  de  la  condamnation.  L'ob- 
jection de  M«  Godin  reste  debout  tout  entière,  même  après  la 
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réponse  de  l'honorable  M.  Bérenger La  commission  a  adopté, 

sur  ma  demande,  une  disposition  additionnelle  à  Tarticie  444^ 
de  laquelle  il  résulte  que  le  ministre  de  la  justice  ne  pourra 
demander  la  révision  qu'après  avoir  pris  l'avis  d'une  commis- 
sion spéciale  instituée  auprès  de  lui.  Les  victimes  d'erreurs 
judiciaires  trouveront  dans  cette  commission  des  garanties  suf- 
fisantes d'impartialité.  11  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  dé- 
férer au  Garde  des  sceaux  le  droit  exclusif  de  demander  la  ré- 
vision dans  le  cas  du  second  alinéa  du  paragraphe  3,  comme 
dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4.  Par  suite,  l'amende- 
ment de  M.  Godin  pourrait  être  adopté  avec  avantage  et  il  y  a 
lieu  de  le  renvoyer  à  la  commission  ». 

M.  le  rapporteur:  «  M.  le  Garde  des  sceaux  nous  suggère 
une  solution  qui  laisserait,  si  je  l'ai  bien  compris,  le  texte  de  la 
commission  intact,  en  le  reportant  à  une  autre  place,  où  il 
prendraitce  caractère  que  les  demandes  de  cette  «nature  devraient 
être  soumises  d'abord  à  l'examen  du  ministre  de  la  justice.  — 
Si  la  question  est  ainsi  posée,  la  commission  ne  sera  peut-être 
pas  éloignée  de  s'entendre  avec  le  Gouvernement.  Je  ne  puis 
toutefois  l'engager  sans  la  consulter  et  je  demande  au  Sénat  de 
lui  en  référer  ». 

L'amendement  de  M.  Gudin  est  renvoyé  à  la  commission. 

Le  paragraphe  4  est  adopté. 

L'article  444  concernant  la  procédure  renferme,  dans  le  pro- 
jet de  la  commission,  la  disposition  suivante  :  «  La  demande 
sera  non  recevable  pour  les  cas  déterminés  aux  n^'  â  et  3  de 
l'article  précédent,  si  elle  n'a  été  inscrite  au  ministère  de  la 
justice  dans  les  deux  ans  à  dater  du  jour  où  elles  auront  connu 
le  fait  donnant  ouverture  à  la  révision  ».  M.  Godin  propose  de 
réduire  ce  délai  à  six  mois. 

Le  rapporteur  accepte,  au  nom  de  la  Commission,  sa  réduction 
à  un  an,  qui  est  adoptée. 

La  suite  et  l'ensemble  de  Tarticle  444  sont  votés  sans  discus- 
sion. Il  en  est  de  même  de  Tarticle  445. 

Sur  l'article  446,  il  y  a  un  amendement  de  M.  Bernard  propo- 
sant de  rendre  obligatoire  l'indemnisation  du  condamné  reconnu 
innocent  par  un  arrêt  de  révision.  L'auteur  de  cet  amendement 
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invoque  à  la  tribune  le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, projet  rendant  cette  indemnisation  obligatoire  et  ne  lais- 
sant aux  tribunaux  que  le  droit  d'en  fîxer  le  montant:  «  La 
question  se  pose  ainsi,  dit-il  :  obligation  ou  faculté.  Suivant  que 
vous  aurez  adopté  Tune  ou  Vautre  de  ces  formules,  vous  aurez 
donné  ou  vous  aurez  enlevé  à  votre  loi  toute  sa  portée,  toute 
son  efficacité,  et  môme  son  caractère  juridique.  Votts  voulez 
la  faculté,  disait  déjà  en  1867  Jules  Favre,  là  où  le  droit 
existe  !  ;  puis,  dans  un  admirable  discours,  dans  ce  langage 
élevé  dont  il  avait  le  secret,  il  protestait  avec  autant  de  force 
que  d'éloquence  contre  Tinjustice  d'une  législation  laissant  à 
Tarbitraire  le  soin  d'indemniser  la  victime  d'une  erreur  judi* 

ciaire 

«  Qu'une  faute,  qu'une  imprudence  grave  de  la  victime  de  Ter- 
reur judiciaire  soit  mise  dans  la  balance,  pour  fixer  le  quantum 
des  dommages-intérêts  Je  le  comprends,  et  je  le  demande  aussi  ; 
c*est  le  droit  commun;...  Mais  que  ces  circonstances  de  fait 
suppriment  le  droit  lui-même,  c'est  ce  queje  ne  saurais  admettre, 
étant  donné  le  principe  sur  lequel  la  Commission  fait  reposer 
Faction  en  dommages-intérêts  ».  L'orateur  estime  qu'il  n'est  pas 
une  des  erreurs  judiciaires  constatées  au  cours  du  siècle  dont  la 
victime  n'eût  pu,si  la  proposition  de  la  Commission  avait  été  en 
vigueur,  échouer  dans  sa  demande  en  dommages-intérêts. 

«  C'est,  ajoute-t-il,  une  seconde  révision  du  procès  à  laquelle 
on  va  convier  les  tribunaux,  et,  après  avoir  solennellement  re- 
connu Tinnocence  du  condamné,  après  avoir  proclamé  l'erreur 
judiciaire,  il  pourra  se  faire,  il  arrivera  le  plus  souvent  que  la 
décision  relative  à  la  réparation  pécuniaire,  sera,  en  apparence 
du  moins,  en  contradiction  avec  la  première.  Et  je  vous  le  de- 
mande alors,  Messieurs,  quelle  situation  aurez-vous  faite  à  la 
victime  de  l'erreur  judiciaire,  à  cette  victime  dont  vous  avez 
solennellement  proclamé  l'innocence  et  à  laquelle  les  tribunaux 
auront  refusé  d'accorder  des  dommages-intérêts,  parce  qu'ils 
auront  trouvé,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  je  ne  sais 
quelle  faute,  quelle  imprudence  !  » 

A  ce  moment,  M.  Demôle  s'écrie  qu'il  ne  comprend  pas  «.  en 
quoi  peut  consister  la  faute  de  celui  qu'on  a  condamné  in- 
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justement,  et  M.  le  Rapporteur  lui  répliquant  :  a  S'il  a  avoué 
par  exemple  !  »  M.  Trarieux  objecte  :  «  Cet  aveu  ne  constitue  pas 
une  faute,  il  aura  le  plus  souvent  agi  sous  une  pression,  sous 
une  influence  qui  a  aboli  sa  volonté  ».  M.Bernard  reprend: 
«  Meshonorables  collègues,  MM.  Demôle  et  Trarieux,  ont  raison, 
et  je  suis  heureux  de  rencontrer  leur  adhésion.  M.  le  Rappor- 
teur  émet  une  objection  :  si  la  victime  de  Terreur  judiciaire 
a  fait  un  aveu,  comment  lui  accorder  un  droit  à  une  indemnité  ? 
N'est-elle  pas  Tunique  cause  de  son  malheur?  Ce  n'est  pas  à  un 
jurisconsulte  aussi  éminent  que  Thonorable  M.  Bérenger  que 
j'aurai  besoin  de  rappeler  cette  maxime  de  notre  droit  pénal  : 
Nemo  auditur  perire  volens.  L'aveu  ne  constitue  pas  une  pré- 
somption légale  de  culpabilité,  et  cet  aveu,  accepté  trop  faci- 
lement peut-être,  n'est  qu'une  preuve  morale.  La  loi  exige 
d'autres  preuves  :  elle  veut  qu'on  entende  des  témoins,  et  c'est 
sur  ces  témoignages  réunis  que  le  juge  ou  le  juré  forme  sa  con- 
viction. L'aveu  ne  fait  donc  pas  disparaître  Terreur,  la  faute 
sociale,  et,  par  conséquent,  ne  peut  pas  supprimer  le  droit  à 
une  indemnité.  » 

L'orateur  expose  ensuite  la  situation  fâcheuse  qui  serait  faite 
au  condamné  dont  la  condamnation  serait  revisée,  mais  à  qui 
seraient  refusés  des  dommages-intérêts.  Une  telle  contradic- 
tion entre  deux  décisions  judiciaires  serait,  en  outre,  dénature 
à  provoquer  des  mouvements  d'opinion  défavorables  à  Tune 
ou  à  l'autre.  Il  conclut  à  l'adoption  du  texte  volé  par  la  Cham- 
bre des  députés. 

M. LE  Rapporteur  :  «....  Celle] thèse  me  parait  devoir  d'abord 
être  jugée  perses  conséquences.. Il  est  des  cas,  en  effet,  0(1  elle 
produirait  si  manifestement  Tinjustice  et  le  scandale  qu'elle  ne 
tarderait  pas  à  soulever  les  plus  légitimes  protestations.  Je  vais 
préciser  des  hypothèses  :  Un  crime  est  commis  ;  un  individu 
est  soupçonné.  Non  seulement  il  ne  cherche  pas  à  se  justiGer, 
mais  il  déclare  être  l'auteur  du  crime.  Il  maintient  cette  décla- 
ration jusqu'au  jour  de  la  condamnation,  —  le  cas  s'est  vu,  — 
et  il  est  condamné  sur  son  propre  aveu. 

<(  Plus  tard,  il  est  reconnu  quil  a  été  mu  dans  cette  altitude, 
—  que  Thonorable  M.  Demôle  semble  considérer  comme  in  vrai- 
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semblable,  bien  qu'elle  se  soit  rencontrée  dans  certaines  affai- 
res, —  par  le  désir  de  sauver  ses  amis 

M.  LE  Ministre  de  la  justice:  «  Ou  même  par  un  intérêt  per- 
sonnel ». 

M.  Morellet  :  «  Il  peut  avoir  reçu  de  l'argent  pour  cela.  » 

M.  Thézard  :  ((  Dernièrement,  un  individu  s*est  faussement 
accusé  pour  jouer  un  mauvais  tour  à  la  justice.  » 

M.  LE  Rapporteur  :  «  Le  motif,  quel  qu'il  soit,  a  existé,  puis* 
que  pour  atteindre  son  but,  Tinculpé  n'a  pas  hésité  à  subir 
rinfamie  d'une  condamnation. 

((  Quelques  années  après,  le  même  intérêt  n'existant  plus^ 
il  fait  connaître  la  vérité,  qu'il  dépendait  de  lui  de  dire  dès  le 
premier  jour.  11  demande  la  révision  et  l'obtient;  car,  en  pré- 
sence de  l'erreur  reconnue,  elle  ne  peut  pas  lui  être  refusée. 
Puis,  étant  la  seule  cause  de  son  malheur,  il  a  l'audace  de  se 
retourner  contre  la  société,  qui  ne  l'a  condamné  que  parce  qu'il 
l'a  voulu,  et  de  lui  réclamer  des  dommages-intérêts.  Je  dis 
qu'une  réparation  pécuniaire  dans  ce  cas  serait  absolument 
révoltante  et  que  la  conscience  publique  ne  le  supporterait  pas. 

«  Supposez  un  autre  cas  ;  on  ne  peut  pas  le  qualifier  d'hy- 
pothétique celui-là  :  il  se  présente  fréquemment.  Un  individu 
se  dérobe  par  la  fuite  à  une  accusation  dirigée  contre  lui  ;  il 
se  laisse  poursuivre  par  contumace.  Il  est  innocent  cependant, 
mais  il  a  eu  quelque  raison  de  fuir  devant  l'accusation.  L'ins- 
truction se  poursuit  contre  lui.  Les  présomptions  recueillies 
s'aggravent  par  l'effet  même  de  sa  fuite  :  il  est  condamné  sans 
être  défendu.  11  revient  ;  il  fait  revivre  son  procès.  Comment  ! 
il  disposait  de  la  vérité  ;  il  lui  suffisait  de  se  présenter,  de  la 
dire,  de  faire  entendre  la  défense  même  qui  a  justifié  la  révi- 
sion, pour  que  l'erreur  ne  fût  pas  commise  ;  c'est  par  sa  faute 
seule  qu'elle  s'est  produite,  et  vous  voudriez  que  la  société  fût 
responsable  !...  » 

Répondant  ensuite  à  M.  Guérin,  M.  fiérenger  combat  la  doc- 
trine du  Conseil  d'Etat  en  ces  termes  :  «  Voyons  sur  quoi  se 
fonde  cette  doctrine.  Elle  est  tout  entière  dans  ce  principe,  for- 
mulé dans  un  de  ses  écrits  par  l'honorable  et  éminent  M.  La- 
ferrière,  que,  lorsqu'un  acte  confine  à  la  souveraineté  ou  se  con- 
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fond  avec  elle,  il  ne  peut  pas  entraîner  la  responsabilité  civile. 
Messieurs,  je  proteste  de  toutes  mes  forces...  » 

M.  Demole  :  «  Vous  avez  bien  raison  !  » 

M.  LB  Rapporteur  :  «  Je  puis  dire  que  je  proteste  de  toute 
l'énergie  de  ma  conscience  contre  un  principe  semblable  (Ap- 
plaudissements). 

«  11  n*est  pas  possible  que,  si  une  faute  sociale  a  été  commise, 
si  ce  sont  des  agents  nommés  par  TËtat  et  le  plus  souvent  ré- 
vocables par  lui  qui  ont  été  les  instruments  de  cette  faute,  il 
n'est  pas  possible,  dis-je,  que  TEtat,  qui  représente  la  société 
et  qui  répond  de  ses  agents,  ne  soit  pas  déclaré  pécuniaire- 
ment responsable... 

«  On  demande  :  Où  est  la  faute  de  l'Etat?...  Il  n'y  a,  en  gé- 
néral, ni  faute  volontaire,  ni  faute  d'imprudence.  Et  pourtant 
je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  y  a  faute.  La  société,  en  acceptant  le 
devoir  de  rendre  la  justice,  doit  remplir  ce  devoir  dans  sa  plé- 
nitude. Il  lui  est  arrivé  de  prendre  le  mensonge  pour  la  vérité, 
l'innocent  pour  le  coupable  :  elle  a  failli  à  sa  mission,  et  la 
conscience  publique  ne  s'y  trompe  pas...  Or  la  société  n^a  pas 
d'autre  représentant  que  l'Etat... 

«  Voyez  à  quelles  inconséquences  conduit  la  thèse  contraire. 
Le  Conseil  d'Etat  refuse  de  reconnaître  l'Etat  responsable,  et 
cependant  il  accorde  l'indemnité  à  titre  de  don  gracieux  et 
charge  les  tribunaux  de  la  fixer.  Quelle  étrange  contradiction  ! 
Mais,  du  moment  que  vous  donnez  la  chose  à  juger  aux  tribu- 
naux, c'est  qu'en  dépit  de  vous-mêmes  vous  reconnaissez  l'exis- 
tence d'un  droit.  » 

M.  xMoRELLBT  :  «  C'est  évident  !  Les  tribunaux  ne  sont  pas  des 
bureaux  de  bienfaisance  ! 

«  ...S'il  s'agit  d'une  aumône,  faites-la  distribuer  par  l'admi- 
nistration ;  c'est  son  rôle.  Si  vous  saisissez  les  tribunaux,  il  ne 
peut  être  question  que  d'un  droit...  » 

M.  BÉRENGER  attire  l'attention  du  Sénat  sur  la  rédaction  du 
projet  de  la  Commission,  qui  permet  la  réparation  d'un  préju- 
dice quelconque,  tandis  que  le  projet  du  Gouvernement,  pré- 
paré par  le  Conseil  d'Etat,  n'admet  que  Tindemnisation  du  pré* 
judice  matériel. 
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Il  démontre,  en  terminant,  que  le  préjudice  moral  ne  doit 
pas  moins  que  Taulre  donner  ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. 

M.  Bernard  demande  à  nouveau  que  Tindemnisalion  soit 
obligatoire. 

A  la  séance  du  13  février  (1),  il  reprend  son  discours  en  résu- 
mant la  discussion  de  la  veille,  puis  il  soutient,  comme  précé- 
demment que,  si  l'indemnité  est  un  droit,  elle  doit  être  logi- 
quement obligatoire.  Il  rappelle  que  Taveu  même  de  Tinculpé 
n'est  pas  une  preuve  de  sa  culpabilité.  S'emparant  d'une  objec- 
tion de  M.  fiérenger,  qui  avait  fait  observer  que  si  les  tribunaux 
étaient  obligés  d'allouer  des  dommages-intérêts,  ils  pouvaient 
en  réduire  la  quotité  à  1  franc,  M.  Bernard  demande  quel  in- 
convénient présenterait  l'indemnité  obligatoire  en  présence 
d'une  telle  faculté  laissée  au  juge  :  «  Ne  pensez-vous  pas  aussi, 
s'écrie-t-il,  que  les  tribunaux  seront  d'autant  plus  disposés, 
d'autant  plus  facilement  conduits  à  rechercher  et  à  trouver  la 
faute,  que  cette  faute  serait  de  nature  h  excuser,  dans  une  cer- 
taine mesure,  une  erreur  judiciaire?  Oui,  on  peut  le  dire,  sans 
suspecter  leur  haute  impartialité.  )> 

M.  VoLLAND  dépose  un  amendement  tendant  à  faire  accorder 
par  une  loi  la  réparation  pécuniaire  des  condamnations  injustes. 

«  Je  reconnais,  dit-il,  que  la  thèse  de  l'irresponsabilité  de 
L'Etat,  parce  que  l'Etat  est  souverain,  a  fait  son  temps.  .  .  , 
Je  me  déclare  partisan  en  principe  de  la  responsabilité  de  l'État. 
Mais  cette  responsabilité  une  fois  reconnue  et  admise  comme 
principe  par  la  loi,  qui  va  la  prononcer,  qui  va  en  déterminer 

l'étendue? Cette  autorité  peut-elle  être,  comme  on 

l'a  soutenu,  le  juge  ordinaire,  les  tribunaux  ordinaires?  Cela 
me  parait  d'une  absolue  impossibilité  ou,  tout  au  moins,  cela 
ne  me  paraît  possible  qu'à  la  condition  de  compromettre  les 
intérêts  certains  de  TÉtat,  peut-être  aussi  ceux  de  la  victime 
de  Terreur  judiciaire Il  ne  me  paraît  pas  possible  de  remet- 
tre à  un  juge  ordinaire,  jugeant  extraordinairement  sans  re- 
cours ni  appel,  le  droit  de  prendre  cette  décision  d'une  façon 
souveraine.  Je  ne  veux  pas  d'une  décision  sans  appel. 

(1)  Journal  officiel  du  14. 


Digitized  by 


Google 


174  JOURNAL  DES  PARQUETS.    —   PREMIERE  PARTIE 

«  Si  je  pénètre  dans  le  détail  de  la  question  telle  que  nous 
la  présente  le  rapport,  je  me  heurte  encore  à  de  nouvelles  im- 
possibilités. Ainsi  l'article  443,  que  vous  avez  volé  hier,  dispose 
ce  qui  suit:  Si  Tannulation  de  l'arrêt  à  l'égard  du  condamné 
vivant  ne  laisse  rien  subsister,  qui  puisse  être  qualifié  crime 
ou  délit,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 

«  Qu'est-ce  à  dire?  Parce  que  la  Cour  de  cassation,  aux  ter- 
mes de  l'article  443  voté  par  vous,  ne  prononcera  pas  le  renvoi 
devant  une  autre  Cour,  ce  qui  se  fait  d'habitude,  faut-il  con- 
clure que  la  victime  de  l'erreur  judiciaire  ne  pourra  pas,  dans 
ce  cas  qui  lui  est  précisén2,|nt  le  plus  favorable,  demander  des 
dommages-intérêts?  Evidemment  non.  —  Alors,  par  la  force 
des  choses,  par  l'application  nécessaire  de  votre  texte,  voilà, 
contrairement  à  toutes  les  règles  jusqu'ici  admises  en  matière 
judiciaire,  la  Cour  de  cassation,  —  qui  ne  peut  statuer  que  sur 
le  droit,  qui  n'a  jamais  qu'à  décider  de  la  légalité  de  la  décision 
qui  lui  est  soumise  et  qui  se  borne  à  casser  ou  à  maintenir  l'arrêt 
mais  sans  jamais  statuer  au  fond,  —  voilà  la  Cour  de  cassation 
saisie  de  conclusions  directes  en  dommages-intérêts  I  La  voilà 
appelée  à  statuer  sur  le  fond  du  débat  et  à  prononcer,  eu  dehors 
de  tout  ce  qui  a  constitué  le  droit,  une  condamnation  pécu- 
niaire contre  l'Etat  au  profit  de  la  victime. 

«  C'est  là  une  innovation  qui  vous  a  échappé,  dont  tout  au 
moins  vous  ne  nous  donnez  pas  suffisamment  le  motif. 

«  Quand  l'Etat  est  actionné  en  dommages-intérêts,  il  est  ac- 
tionné devant  la  juridiction  administrative.  Vous  changez  cet 
ordre  de  juridiction  et,  sans  le  dire,  simplement,  vous  conti- 
nuez à  faire  subir  à  la  procédure  ordinaire.la  révolution  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  en  faisant  l'Etat  justiciable  des  tribu- 
naux civils. 

«  Si  ce  n'était.  Messieurs,  qu'un  accroc  à  une  théorie,  je  m'en 
consolerais  facilement.  Mais  n'est-ce  pas  exposer  TEtat  au  sa- 
crifice de  ses  droits  et  de  ses  intérêts  ? 

«  La  victime  d'une  erreur  judiciaire  est  en  présence  d'une 
véritable  «  faute  sociale  ».  —  C'est  l'expression  très  juste  dont 
s'est  servi  M.  le  Rapporteur.  —  Eh  bien  î  admettez-vous  qu'un 
tribunal  quelconque  soit  en  situation  d'apprécier  sans  compro- 
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mettre  aucun  intérêt,  une  faute  dite  sociale,  une  faute  de  TEtat  ? 
je  ne  le  pense  pas. 

((  Je  disais  tout  à  Theure  que  je  n'allais  pas  si  loin  que  M.  La- 
ferrière,  que  je  n'admettais  pas,  comme  lui,  Tirresponsabilité 
de  TKtat  ;  mais  permettez-moi  de  dire  que,  dans  la  première 
partie  de  la  citation  de  l'ouvrage  de  M.  Laferriëre  qui  a  été  ap* 
portée  ici  hier  par  l'honorable  M.  Guérin,  il  y  a  des  choses  dont 
il  est  impossible  de  contester  la  justesse. 

«  Quand,  par  exemple,  M.  Laferrière  dit  ceci  :  «  La  respon- 
sabilité qui  peut  incomber  h  l'État  ne  peut  être  régie  par  les 
principes  qui  sont  établis  dans  le  Code  civil  pour  les  rapports 
de  particuliers  à  particuliers  ;  cette  responsabilité  n'est  ni  géné- 
rale^ ni  absolue;  elle  a  des  règles  spéciales,  qui  varient  suivant 
les  besoins  du  service  et  la  nécessité  de  concilier  les  droits  de 
l'État  avec  les  droits  privés  »,  M.  Laferrière  dit  une  chose  pro- 
fondément juste. 

«  Et  vous  voulez  que,  pour  apprécier  une^question  aussi  grave, 
aussi  délicate,  TÉtat  s'en  remette  complètement  à  la  décision 
d'un  tribunal  ordinaire,  qui  pourra  juger  sans  appel,  compro- 
mettre les  questions  les  plus  hautes,  les  intérêts  les  plus  gra- 
ves ? 

«  D'autre  part,  il  faut  une  décision  souveraine,  sans  appel  :  les 
débats  ne  peuvent  pas  s'éterniser  ;  l'erreur  judiciaire  a  en- 
traîné des  maux  assez  anciens,  assez  graves  et  assez  nombreux. 
Eh  bien  I  cette  décision  souveraine  ne  peut  pas,  —  je  viens  de 
le  démontrer,  —  sans  violation  de  toutes  les  règles  ordinaire- 
ment reçues,  émaner  de  la  juridiction  ordinaire.  Il  faut  donc 
qu'elle  émane  d'un  jury,  le  seul  juge  souverain.  Où  sera  le 
jury?  Est-ce  que  je  viens  vous  demander  de  l'organiser?  Est-ce 
que  vous  ne  le  trouvez  pas  tout  naturellement  organisé?  C'est 
le  Parlement  lui-même  qui  sera  le  jury  national.  Est-ce  que 
Vous  allez  vous  refuser  h  cette  idée  si  simple  de  faire  le  Parle- 
ment, c'est-à-dire  le  représentant  de  la  nation  le  seul  juge  com- 
pétent de  la  faute?  » 
•  M.  LE  Rapporteur  :  «  Qui  est-ce  qui  le  saisira?  » 

M.  VoLLAND  :  «  Est-ce  que  ce  n'est  pas  lui  qui  est  le  juge  na- 
turel, le  juge  nécessaire  de  ces  hautes  questions? 
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«  Vous  me  direz  :  cela  présentera  des  inconvénients  ;  le  Par- 
lement ne  peut  pas  être  dérangé  si  souvent  ;  il  ne  peut  pas  si 
souvent  se  transformer  en  corps  judiciaire.  Rappelez-vous, 
Messieurs,  ce  qu'on  nous  a  dit  hier  :  les  erreurs  judiciaires  re- 
tentissantes, celles  qui  nous  valent  les  débats  actuels,  ne  sont 
pas  nombreuses,  on  les  compte  :  il  y  en  a  trois  ou  quatre  dans 
le  cours  du  siècle... 

«  On  me  dira,  chose  plus  grave  :  vous  allez  méconnaître  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  mêler  le  législatif  au  ju- 
diciaire ;  le  Parlement  ne  peut  pas  descendre  au  rôle  de  tribu- 
nal. 

«  D'abord,  si  c'est  rintérét  de  TEtat,  et  je  crois  Tavoir  démon- 
tré, ce  sera  son  devoir  d'y  descendre.  Et  puis,  est-il  vrai  que 
j'intervertisse  ainsi  Tordre  des  choses  et  que  j'enjambe  sur  les 
juridictions  ?  Remarquez  que  le  Parlement  ne  pourra  être  saisi 
qu'autant  que  l'autorité  judiciaire  aura  connu  l'affaire,  et  que 
l'autorité  judiciaire,  la  première  et  la  seule,  aura  reconnu  la 
nécessité  de  la  révision  et  proclamé  l'innocence  de  la  victime. 

«  Telle  est  la  part  décisive  de  raulorilé  judiciaire.  La  fixation 
de  l'indemnité  n'est  plus  qu'un  accessoire  en  dehors  du  vrai 
litige » 

M.  LE  Rapporteur  objecte,  d^abord,  que  l'amendement  de 
M.  YoUand  est  inspiré  pas  l'idée  de  l'irresponsabilité  de  l'Etat. 
Sans  doute,  il  ne  tend  pas  à  déférer  le  règlement  de  l'indemnité 
à  la  juridiction  administrative  ;  mais  il  ne  le  laisse  pas  non  plus 
à  l'autorité  judiciaire;  il  l'attribue  au  pouvoir  législatif. 

«  Mais  comment  l'intéressé,  le  demandeur  dans  la  contesta- 
tion, pou  rra-t-il  saisir  le  Parlement  ?  Comment  pourra-t-il  se 
défendre  devant  lui?  Aurait-il  seulement  le  droit  de  se  pré- 
senter ? 

«  Mais  il  y  a,  Messieurs,  d'autres  considérations.  Par  quelles 
raisons  le  Parlement  se  déterminera-t-il  ?  Quelle  jurisprudence 
suivra-t-il?  Ne  voyez-vous  pas  la  variété  infinie  des  motifs  qui 
seront  invoqués  et  des  décisions  qui  pourront  être  rendues  ? 
Qui  pourrait  répondre  que  ce  sera  véritablement  le  procès  qui 
sera  jugé?  La  question  politique  n'interviendra-t-elle  pas?  Les 
passions  publiques  ne  se  feront-elles  pas  jour  ?  Et  qui  nous  dit 


Digitized  by 


Google 


I  t  II  Wi«M^4l    l'--.WLI;P«VfJVI>m^,f!  .UW«!;l4'iJlM*        ' 


DISSERTATIONS  177 

que  ia  question  ne  dégénérera  pas  et  qu'à  la  question  de  droit 
et  de  justice  ne  sera  pas  substituée  une  question  d'opportunité 

ou  simplement  de  budget? 

«  C'est  par  ces  considérations  que  nous  pensons  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'accepter  l'amendement  ». 

L'amendement  n'est  pas  adopté.  Le  Sénat  rejette  aussi  l'a- 
mendement de  M.  Bernard. 

Il  adopte  sans  discussion  les  5  premiers  paragraphes  de  l'ar* 
ticle  446.  Le  sixième  est  aitisi  conçu  :  «  Les  dommages-inté- 
rêts alloués  seront  à  la  charge  de  l'Etat,  sauf  son  recours  con- 
tre ceux  par  la  faute  desquels  la  poursuite  aurait  été  ordonnée 
ou  la  condamnation  prononcée.  Ils  seront  payés  comme  frais  de 
justice  criminelle  ».  M.  Volland  demande  à  la  Commission  si 
elle  engage  par  cette  disposition  la  responsabilité  des  fonction  - 
naires* 

M.  LE  Rapporteur  :  «  Le  Sénat  a  certainement  compris  qu'il 
s'agissait  ou  du  dénonciateur  ou  du  faux  témoin,  par  ia  faute 
duquel  la  poursuite  aura  été  faite  et  la  condamnation  pronon- 
cée. Il  ne  s'agit  nullement  des  fonctionnaires  qui  auront  pu 
exercer  légitimement  leur  ministère  ». 

Les  autres  paragraphes,  puis  l'ensemble  de  l'article  446,  sont 
votés  sans  discussion. 

M.  Bérenger  expose  l'avis  de  la  Commission  sur  l'amende- 
ment  de  M.  Godin,  qui  lui  a  été  renvoyé  à  la  séance  d'hier. 
Elle  juge  cet  amendement  inutile,  parce  que  les  termes  géné- 
raux du  40  de  Tarliclc  443  («  lorsqu'un  fait  vient  à  se  produire 
ou  à  se  révéler  d'où  paraît  résulter  la  non-culpabilité  de  celui 
qui  a  été  condamné  »),  suffisent  à  conserver  le  droit  d'obtenir 
la  revision,  quand  môme  le  véritable  coupable  ou  le  faux  té- 
moin ne  peut  plus  être  poursuivi  (en  cas  de  mort,  d'irresponsa- 
bilité, ou  de  prescription). 

M.  Jules  Godin  :  «  La  décision  du  Sénat  donnant  toute  satis- 
faction à  mon  amendement,  je  le  retire  ». 

Le  deuxième  alinéa  du  3°  de  Tarlicle  443  est  supprimé,  puis 
l'ensemble  de  cet  article,  adopté. 

L'article  447  du  projet  de  la  Commission  est  ainsi  libellé  : 
«  Toute  personne  ayant  été  détenue  préventivement  sous  Tin- 

JOURN.  DB8  PARQ.  —  1~  PARTIE.  ^i\*  AKNÉE  12 

Digitized  by  VjOOQ IC 


& 


478  JOURNAL   DES   PARQUETS.  —  PREMIÈRE   PARTIE 

culpation  d'un  crime  ou  d'un  délit,  qiii  aura  été  acquittée  ou 
qui  aura  été  Tobjet  d'une  ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  n<in- 
lieu,  pourra,  si  elle  n'a  pas  donné  lieu  par  sa  faute  à  la  pour- 
suite et  si  elle  justifie  d'un  préjudice  matériel  résultant  de  sa 
détention,  demander  des  dommages-intérêts  dans  les  cas  sui- 
vants : 

«  i^  S'il  résulte  de  la  décision  mettant  fin  aux  poursuites  que 
le  fait  imputé  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  ou  que  son  inno- 
cence a  été  reconnue  ; 

«  2®  S'il  est  établi  avec  certitude  soit  par  une  condamnation 
contre  un  tiers,  soit  par  des  faits  ou  documents  révélés  posté- 
rieurement qu'un  autre  a  été  Tauteur  du  fait  imputé...  » 

M.  Antonin  Dubost,  Garde  des  sceaux,  demande  au  Sénat  de 
rejeter  cet  article  447.  De  l'irresponsabilité  de  l'Etat  en  matière 
d'actes  législatifs,  d'actes  de  Gouvernement  et  de  faits  de  guerre 
il  conclut  à  son  irresponsabilité  au  point  de  vue  des  erreurs  de 
justice  ;  puis  il  se  demande  jusqu'où  pourrait  aller  l'application 
du  principe  contraire.  «  Pourquoi,  s'écrie-t-ii,  avoir  limité  les 
cas  où  cette  obligation  d'indemnité  devrait  recevoir  son  plein 
effet,  à  celui  où  il  y  a  eu  détention  préventive?  Pourquoi  refu- 
ser la  réparation  quand  il  y  a  saisie  ou  perquisition  ?  Est-ce  que 
dans  ces  cas-là  le  préjudice  ne  peut  pas,  parfois,  être  aussi 
grand  et  même,  quelquefois,  plus  grand  que  dans  le  cas  de  la 
détention  préventive?  »... 

Le  Gouvernement,  «  partant  d'un  point  de  vue  différent  de 
celui  de  la  Commission,  s'appuyant  sur  les  principes  les  plus 
incontestés  de  notre  droit  public...,  pense  que  si,  en  certains 
cas,  il  a  le  devoir  d'inlervcnir  au  nom  de  la  solidarité  sociale, 
il  lui  appartient  de  déterminer  comme  il  l'entend  la  forme  et 
la  mesure  de  son  intervention  et  qu'il  aie  devoir  impérieux  de 
la  subordonner  toujours  aux  conditions  d'exercice  de  son  au- 
torité et  aux  facultés  contributives  du  pays. 

«  Voilà  pourquoi.  Messieurs,  si  le  Gouvernement  a  donné 
volontiers  son  adbésion  au  principe  d'une  indemnité,  lorsque 
sera  intervenu  un  jugement  ou  un  arrêt  de  révision,  il  vous 
demande  de  repousser  délibérément  la    faculté  donnée  aux 
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tribunaux  d'accorder  une  indemnité  lorsqu'il  y  a  acquittement 
ou  ordonnance  de  non-lieu. 

<(  La  distinction  entre  les  deux  cas  se  justifie  d'elle  même. 
En  effet,  dans  le  premier  cas,  Terreur  n'est  pas  possible.  Le 
préjudice  est  facile  à  établir,  et,  d'autre  part,  ni  l'autorité  de 
la  justice,  ni  l'efficacité  de  la  répression  ne  sont  susceptibles 
d'être  atteintes  à  aucun  degré.  Enfin,  les  intérêts  du  Trésor, 
comme  on  Ta  fait  justement  remarquer,  ne  sauraient  être  gra- 
vement compromis.  Mais  dans  le  second  cas,  il  en  est  tout  au- 
trement; les  objections  abondent...  Voyons  d'abord  qui  sera 
juge  dudommage  causé  en  cas  d'acquittement  ou  d'ordonnance 
de  non-lieu.  La  proposition  établit  à  cet  égard  toute  une  série 
de  juridictions.  La  juridiction  criminelle  pourra  sans  doute 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  quand  la  demande  en  sera 
formée  immédiatement  après  l'acquittement  ;  mais,  en  cas 
d'ordonnance  de  non-lieu  ou  quand  la  demande  n'aura  pas  été 
formée  immédiatement,  ce  sera  la  juridiction  civile,  le  tribu- 
nal ou  la  Cour,  qui  deviendra  compétent. 

(c  Dans  quel  cas  les  dommages-intérêts  pourront-ils  être  al- 
loués ? 

«  Premièrement,  quand  Tinnocence  aura  été  reconnue  ;  en 
second  lieu^  quand  il  résultera  d'une  condamnation  ou  de  do- 
cuments versés  aux  débats  qu'un  autre  est  l'auteur  du  fait  im- 
puté. 

«  Mais  vous  le  savez  tous,  l'innocence  ne  résulte  pas  néces* 
sairement  des  jugements  ou  des  verdicts  d'acquittement,  non 
plus  que  des  ordonnances  de  non-lieu 

«  Voilà  doncla  juridiction  civile  qui  va  être  chargée  déjuger 
les  décisions  des  tribunaux  criminels  et  les  actes  des  juges 
d'instruction  !  De  là  une  conséquence  qui  suffirait  à  elle  seule  à 
faire  repousser  la  proposition  qui  vous  est  soumise.  Il  en  ré- 
sulterait, en  effet,  qu'il  y  aurait  désormais  deux  catégories  d'ac- 
quittés: des  acquittés  innocents  et  des  acquittés  coupables. 
Ceux  qui  auront  obtenu  des  dommages-intérêts  seront  considé- 
rés comme  des  acquittés  innocents  ;  ceux  auxquels  il  n'en  aura 
point  été  accordé  seront  considérés  comme  des  acquittés  cou- 
pables I  Et  ne  dites  pas  que  l'acquitté  coupable  aurait  pu  se 
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soustraire  à  cette  conséquence,  car  du  moment  que  vous  lui 
donnez  le  droit  de  demander  des  dommages-intérêts,  il  y  est 
obligé  moralement;  sans  cela,  la  présomption  d*innocencc  qui 
résulte  pour  lui  du  jugement  ou  de  Tordonnance  de  non-lieu 
se  transformerait  immédiatement  en  une  présomption  de  cul- 
pabilité par  le  seul  fait  de  son  inaction 

«  Ce  n'est  pas  tout.  La  proposition  qui  vous  est  soumise  dis- 
pose, dans  un  article  sur  lequel  Thonorable  M.  Volland  pré- 
sentait tout  à  l'heure  une  observation,  que  les  dommages-inté- 
rêts seront  à  la  charge  de  TEtat  et  que  TEtat  aura  un  recours 
contre  ceux  par  la  faute  desquels  la  poursuite  aura  été  ordon- 
née t 

c(  Alors  je  demande  quel  est  désormais  le  citoyen  qui  voudra 
dénoncer  les  crimes  et  les  délits,  sMl  est  exposé  à  un  recours  de 
la  part  de  TÉtat,  sMl  est  exposé  à  subir  un  procès  dans  lequel 
on  discutera  sa  bonne  foi,  s'il  est  exposé  à  une  réparation  pé- 
cuniaire ?...  Quel  est  le  juge  d'instruction  qui  n'hésitera  pas  à 
rendre  une  ordonnance  de  renvoi,  alors  que  sa  conviction  se- 
rait pleinement  faite,  puisque,  si  cette  conviction  n'est  pas  par- 
tagée par  le  tribunal,  il  sera  exposé,  non  pas  sans  doute  à  une 
flétrissure,  mais  tout  au  moins  à  une  diminution  notable  de  son 
autorité  morale. 

«  J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  conduirait  directement  à  un  énervement  considérable 
de  la  répression  et,  dans  certains  cas,  à  la  suppression  pure  et 
simple  de  quelques-uns  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  arri- 
ver à  la  découverte  des  crimes  et  des  délits. 

((  Les  mêmes  personnes  qui  ne  s'arrêtent  pas  devant  le  dan- 
ger de  voir  énerver  la  répression  ne  s'arrêtent  pas  davantage  de- 
vant une  autre  conséquence  de  la  disposition,  qui  mérite,  ce- 
pendant, de  fixer  toute  l'attention  du  Sénat  :  je  veux  parler  de 
la  conséquence  financière...  Or  Messieurs,  si  la  disposition  était 
limitée,  comme  le  demande  la  Commission,  à  ceux  qui  ont  été 
mis  en  détention  préventive,  il  résulte  du  compte  criminel  de 
1890  qu'elle  s'appliquerait  annuellement  à  8.500  individus  en- 
viron ;  et  si,  comme  cela  serait  juste,  on  retendait,  —  et  on  ré- 
tendrait par  la  force  de  la  logique  —   à  tous  ceux  qui  ont   été 
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poursuivis,  elle  s'appliquerait  annuellement  à  plus  de  22.000 
personnes...» 

En  terminant  son  éloquent  discours,  M.  le  Garde  des  sceaux 
résume  les  principaux  inconvénients  de  la  même  mesure  pro- 
posée :  bouleversement  des  principes  du  droit  public»  affaiblis- 
sement de  Faction  des  lois  pénales,  aggravation  de  la  situation 
morale  de  toute  une  catégorie  de  personnes  bénéûciant  actuel- 
lement d'une  présomption  d'innocence,  charge  très  lourde  pour 
le  budget. 

M.  LE  Rapporteur  :  « Détruire  l'impression  que  l'argumen- 
tation ministérielle  a  paru  faire  sur  le  Sénat  est  assurément 
une  tâche  difficile.  Je  crois  cependant  que,  par  des  côtés  qui 
n'ont  peut-être  pas  suffisamment  saisi  l'attention,  la  proposi- 
tion mérite  d'être  défendue.  —  Elle  n'a,  suivant  nous,  et  c'est  le 
point  essentiel,  ni  le  caractère  dangereux  qui  nous  a  été  pré- 
senté, ni  même  le  caractère  utopique  dont  M.  le  Garde  des 
sceaux  a  parlé  avec  quelque  ironie,  oubliant  que  devant  la 
Chambre  des  députés  cette  utopie  avait  eu  l'avantage  de  re* 
cueillir  sa  voix.  » 

M.  LB  Garde  des  sceaux  :  «  Gela  prouve  que  je  n'avais  pas 
examiné  suffisamment  la  question.  » 

M.  LE  Rapportiçur  :  «  Messieui^s,  il  y  a  dans  tout  ceci  un 
grand  malentendu,  permettez-moi  de  le  dire  :  on  ne  se  met 
pas  suffisamment  en  présence  des  conditions  limitées,  —  si 
étroites  qu'on  les  a  trouvées,  de  divers  côtés,  illogiques,  —  dans 
lesquelles  la  Commission  a  cru  devoir  placer  la  proposition 
qu'elle  vous  soumet 

«  Je  ^ais,  pour  justifier  ma  pensée,  essayer  d'abord  de 
montrer  au  Sénat  qu'il  est  en  cette  matière,  aussi  bien  que 
dans  celle  de  la  révision,  des  situations  dans  lesquelles  on  ne 
peut,  sans  l'injustice  la  plus  incontestable  et  la  plus  criante, 
repousser  tout  principe  de  dommage.  »  Et  l'éloquent  orateur 
invoque  trois  espèces  véritables,  dans  lesquelles  un  important 
préjudice  a  été  causé  à  des  inculpés  victimes  d'erreurs.  Il  rap- 
pelle ensuite  les  conditions  restrictives  du  droit  d'indemnisation 
dévolu  à  l'inculpé  par  la  Commission. 

«  En  premier  lieu  U  n'y  aura  plus  pour  le  juge  une  obliga- 
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tion,  mais  une  simple  faculté.  G*est  qu'il  y  a  eu  une  première 
réparation  dans  la  reconnaissance  formelle  faite  par  le  juge 
d'instruction  ou  le  jugement  de  Tinopportunité  delà  poursuite... 

«  Seconde  condition,  il  faudra  ici  un  préjudice  matériel. 
Combien  de  demandes  ceci  ne  va-t-il  pas  encore  écarter? 

«  Autre  exigence  :  l'absence  de  faute 

«  Enfin  c'est  par  le  relaxé  ou  l'acquitté  seul  que  le  droit 
pourra  être  exercé.  —  Voilà  pour  le  droit  d'introduire  l'ins- 
tance ;  mais  à  quelle  nécessité  ne  devra-t-il  pas  encore  satisfaire 
pour  la  faire  accueillir.  Il  faudra  qu'il  établisse  la  certitude  de 
son  innocence.  Et  cette  certitude,  dans  quelles  conditions  de- 
vra-t-il  rétablir?  Nous  ne  la  reconnaissons  que  dans  trois  cas 
déterminés.  11  faudra  ou  que  la  décision  intervenue,  —  ordon- 
nance de  non-lieu  ou  acquittement,  —  constate  l'innocence, 
qu'elle  reconnaisse  l'absence  de  tout  délit  ou  encore  qu*un  au- 
tre ait  été  reconnu  coupable, 
-«^n  nous  fait  sur  le  premier  point  une  objection  qu'on  croit 
considérable  :  les  ordonnances  de  non-lieu,  les  verdicts  du  jury 

ne  sont  pas  motivés L^oTd^nnance  de  non-lieu  peut  être 

motivée  et  cela  suffit.  Le  juge  a  le  dtoit  de  lui  donner  la  forme 
qui  lui  convient Il  enesl  autrement,^  le  reconnais,  des  dé- 
clarations du  jury  ;  et  là,  si  le  projet  était  vMé,  il  y  aurait  quel- 
que chose  à  faire  pour  permettre  aux  acquittés  criminels  de 
profiter  de  la  loi.  Mais  parce  qu'ils  ne  pourraierH  actuellement 
l'invoquer,  serait-ce  une  raison  de  la  repousser  pourtant  d'au- 
tres? ^ 

""S 

«  Un  argument  a  paru  frapper  le  Sénat.  Nous  fermas  ainsi, 
nous  dit-on,  deux  catégories  d'acquittés  :  l'acquitté  innocent 
et  celui  pour  lequel  la  justice  aura  refusé  de  se  prononcer;  et 
par  sentiment  de  pitié  pour  l'acquitté  qui  aura  bénéficié  du 
doute,  dans  la  crainte  de  voir  sa  situation  empirée,  on  refu.se 
à  celui  dont  l'innocence  sera  reconnue  le  droit  d'avoir  un  titre 
qui  la  proclame?  Je  ne  puis  en  vérité  comprendre  cette  pitié 

pour  celui  des  deux  qui  la  mérite  le  moins Quel  est  donc 

Tiulérêt  supérieur  ici  ?  N'est-ce  pas  de  rétablir  la  justice  vis-à- 
vis  de  celui  qui  a  élé  injustement  soupçonné  et  de  lui  donner 
un  titre  qui  lui  permette  de  montrer  à  tous  la  juste  réparation 
faite  à  son  honneur  ? 
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« li  est  on  fait  grave  dans  nos  lois  :  c'est  l'insuffisance 

des  garanties  de  la  liberté  individuelle.  Quelles  sont  donc  les 
institutions  qui  la  protègent  ?  On  est  surpris  d'avoir  à  recon- 
naître qu'elles  n'existent  pour  ainsi  dire  pas.  Il  faut  vraiment 
que  les  mœurs  en  France  soient  bien  fortes  ;  il  faut  que  la  con- 
fiance dans  la  magistrature  soit  bien  profonde,  —  et  je  re- 
connais que  la  magistrature  la  mérite,  —  pour  que  Tindigence 
de  la  loi  sur  ce  point  passe  aussi  inaperçue.  On  veut  vous 
effrayer  de  la  pensée  que  peut-être  on  n'arrêtera  plus  assez. 
Permettez-moi  d'appeler  un  instant  l'attention  du  Sénat  mCa- 
la  préoccupation  contraire.  Qu'il  me  soit  permis  de  lui  repré- 
senter que  le  magistrat  dispose  d'un  pouvoir  absolu  et  presque 
sans  contrôle  sur  la  liberté  des  citoyens  ;  que  rien,  à  l'heure 
actuelle,  ne  limite  ce  pouvoir,  si  ce  n'est  la  surveillance  confiée 
à  quelques  magistrats  d'ordre  supérieur. 

«  Eh  bien.  Messieurs,  j'imagine  qu*une  disposition  de  nos 
lois,  qui,  sans  gêner  le  juge  dans  l'exercice  de  son  redoutable 
pouvoir,  lui  mettrait  devant  les  yeux  les  conséquences  que 
pourrait  entraîner  un  défaut  de  circonspection,  ne  serait  pas 
inutile  dans  nos  lois  et  en  compléterait  heureusement  l'har- 
monie... ». 

En  terminant,  M.  Bérenger  cite  les  législations  suédoise,  nor- 
végienne, danoise,  mexicaine  et  celles  de  plusieurs  cantons 
suisses,  qui  admettent  la  réparation  pécuniaire.  «  Mais,  s'écrie- 
t-il,  est-il  besoin  d'aller  chercher  si  loin  des  exemples,  lorsque 
je  vous  ai  lu,  à  la  première  séance,  cette  belle  déclaration  de 
1788?  Comment,  nous  en  sommes  arrivés  à  ce  point  que  ce  que 
la  monarchie  jugeait  possible  en  1788,  il  y  a  plus  d'un  siècle, 
nous  effraye  aujourd'hui  I  Louis  XVI  accordait  une  réparation 
par  la  publicité,  que  nos  lois  n'autorisent  pas  encore,  à  l'hom- 
me acquitté,  mais  injustement  poursuivi,  et  il  ajoutait  qu'il  ne 
tarderait  pas  à  joindre  à  cette  première  satisfaction  la  répara- 
tion pécuniaire.  Serait-ce  donc,  Messieurs,  que  la  République 
de  1894  ne  serait  pas  en  étal  de  réaliser  ce  que  la  monarchie 
trouvait  juste  en  1788?  » 

M.  Ernest  Hamel  appuie,  à  son  tour,  la  proposition  tendant 
à  indemniser  les  relaxés  et  les  acquittés  longtemps  détenus. 
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«  Je  ne  fais  pas,  dit-il,  de  différence  entre  Terreur  judiciaire 
provenant  d'un  jugement  et  Terreur  commise  dans  l'instruction 
par  le  magistrat  instructeur,  au  point  de  vue  de  la  réparation 
à  accorder.  »  L'éminent  orateur  ajoute  un  exemple  frappant 
à  ceux  invoqués  par  M.  Bérenger,  et  il  finit  en  suppliant  le 
Sénat  <(  d'adopter  la  seconde  partie  de  la  proposition  de  la 
Commission,  parce  qu'elle  est  conforme  à  la  justice  éternelle  » . 

Par  173  voix  contre  56,  le  Sénat  se  prononce  contre  la  ré- 
daction proposée  par  la  Commission,  puis  il  rejette  celle  adop- 
tée par  la  Cliambre  des  députés. 

Il  décide  de  passer  à  une  deuxième  délibération. 

Cette  délibération  a  lieu  dans  la  séance  du  2  mars  1894  (1). 

Les  articles  443,  444,  445  sont  adoptés  sans  débat.  Le  cin- 
quième alinéa  de  Tartic}e  446  :  «  Les  dommages-intérêts  al- 
loués seront  à  la  charge  de  TEtat,  »  a  subi,  en  première  lec- 
ture, une  addition  ainsi  conçue:  «  sauf  son  recours  contre  la 
partie  civile,  le  dénonciateur  ou  le  faux  témoin  par  la  faute 
desquels  la  condamnation  aura  été  prononcée  »* 

M.  GoDiN  demande  au  Sénat  de  supprimer  cette  addition. 
«  De  deux  choses  Tune,  dit-il  ;  ou  cette  disposition  n*a  aucune 
espèce  de  portée,  ou  elle  bouleverse  complètement  toutes  les 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  en  matière  de  té- 
moignage. 

(c  II  est  incontestable  qu'il  est  inutile  de  dire  dans  cette  loi  que 
le  faux  témoin  est  responsable  de  tous  les  dommages  qu'il 
cause,  à  qui  que  ce  soit,  par  son  faux  témoignage  ;  donc  il 
n'est  pas  besoin  de  le  mentionner  dans  le  texte.  Quant  au  dé- 
nonciateur et  à  la  partie  civile,  quelles  sont  donc  les  règles 
du  Code  d'instruction  criminelle  en  ce  qui  les  concerne?  Aux 
termes  de  l'article  29  de  ce  Code,  toute  autorité  constituée  est 
tenue  de  prévenir  le  procureur  de  la  République  dès  qu'elle  a 

connaissance  d'un  fait  criminel  ou  correctionnel Or  que 

l'administration  de  l'enregistrement,  qui  a  payé  au  nom  de 
TElat  les  dommages-intérêts  au  condamné  reconnu  innocent, 
apprenne  un  fait  de  cette  nature  (un  fait  inexactementdénoncé), 

(1)  Journal  officiel  du  3. 
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immédiatement  elle  se  retournera  vers  le  dénonciateur,  qui  est 
cependant  Tautorité  légale,  chargée  de  dénoncer  le  fait,  et 
voilà  ce  dénonciateur,  tenu  d'une  part  de  dénoncer,  condamné 
d'autre  part  pour  sa  dénonciation,  parce  qu'elle  s'est  trouvée 
inexacte. 

a  11  en  est  de  même  pour  la  partie  civile  :  remarquez,  Mes- 
sieurs, qu'aux  termes  de  l'article  30  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle,  un  simple  particulier  qui  a  eu  connaissance  d'un  fait 
criminel  est  tenu  de  prévenir,  lui  aussi,  les  autorités  judiciai- 
res. Est-il  admissible  que  la  personne,  qui,  de  par  la  loi,  est 
obligée  de  prévenir  Pautorité  du  fait  criminel  dont  elle  a  eu 
connaissance  et  qui  agit  de  bonne  foi,  puisse  se  trouver^  à  rai- 
son de  cette  obligation  même  que  lui  impose  la  loi,  passible 
dédommages-intérêts.  »  Ce  serait  rendre  impossible  l'exercice 
de  l'action  publique. 

M.  LE  Rapporteur  :  «...  La  commission  a  pensé  qu'il  était  né- 
cessaire de  substituer  l'Etat,  qui  a  à  payer  les  dommages-inté- 
rêts, au  droit  que,  d'après  nos  lois  actuelles,  le  condamné  peut 
avoir,  soit  contre  la  partie  civile,  soit  contre  le  dénonciateur 
ou  le  faux  témoin  par  la  faute  desquels  il  a  pu  être  condamné... 
u  Je  crois  que  cette  disposition  est  sage  :  elle  me  parait  répon- 
dre à  une  préoccupation  qui  s'est  assez  vivement  manif6stée,lors 
de  la  première  délibération,  au  sujet  des  charges  que  la  nou- 
velle disposition  pouvait  faire  peser  sur  l'Etat.  C'est  un  moyen 
de  les  alléger  sans  grever  la  situation  de  personne...  Le  fonc- 
tionnaire qui,  par  devoir,  est  obligé  de  dénoncer  au  Parquet  des 
faits  criminels  qui  viennent  à  sa  connaissance,  n'a  jamais  été 
considéré  comme  pouvant  être  visé  par  cette  expression  :  le 
dénonciateur.  Il  en  sera  de  même  avec  la  loi  actuelle  ». 

M.  Demole  :  «...  Vous  organisez  le  recours  de  l'Etat  contre  la 
partie  civile  ou  le  dénonciateur  qui  aura  entraîné  la  condam- 
nation de  l'accusé  reconnu  innocent.  Dans  votre  pensée  ce  re- 
cours est-il  une  conséquence  directe  et  nécessaire  du  jugement 
de  révision  ou  bien,  au  contraire,  l'Etat,  pour  l'exercer,  devra- 
t-il  faire  constater  la  faute  par  le  tribunal  de  droit  commun  ?  » 
M.  LE  Rapporteur  :  «...  Si  la  personne  responsable  du  dom- 
mage est  en  cause  dans  le  procès,  l'Etat  pourra  agir  directe- 
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ment  contre  elle.  Si  elle  n'y  est  pas,  il  faudra  bien  pour  pouvoir 
la  mettre  en  cause,  saisir  d'autres  juges,  qui  ne  pourront  alors 
être  que  des  juges  civils.  C'est  la  règle  qui  se  trouve  formulée 
par  l'arlicte  359  du  Code  d'instruction  criminelle  :  l'accusé  qui 
a  laîâsé  s'achever  la  session  d'assises,  sans  réclamer  les  dom- 
mages et  intérêts  qu'il  est  en  droit  de  demander,  ne  peut  plus 
s'adresser  qu'au  tribunal  civil. 

«  Nuus  o'inijuvoiiis  donc  rien  sur  ce  point  ». 

M,  FÉuxMARTrN  objecte  que  le  tribunal  civil  «  pourra  décla- 
rer qti'il  n'y  a  pas  faute,  alors  que  Tarrêtdu  tribunal  de  révision 
aura  dtt  que  la  faute  existait  ». 

M.  LE  Rapporteur:  «...  Ce  qu'aura  constaté  le  tribunal  de 
révision,  c'est  (^u'il  y  a  eu  erreur  commise  ». 

M-  F.  MARTirf  :  i<...  Oui,  mais  par  suite  de  la  faute  de  telle  ou 
telle  personne  ^k 

M,  LK  KAPPoiiTKUfi  :  «  11  est  très  possible  que  cette  question  de 
faute  ne  soit  pas  nécessairement  indiquée  dans  l'arrêt  qui  sera 
reiidu.Cesonl,d'ail[eurs,des  questions  d'espèce  qui  peuvent  être 
absolument  variées  et  pour  lesquelles  il  serait,  je  crois,  impru- 
dent d'improviser^  à  la  tribune,  des  solutions....  » 

M.  F.  Martin  :  «  Il  me  semble  que  la  juridiction  de  droit 
commun  pourra  réviser  à  un  moment  donné  l'arrêt  de  révision 
lui-même...  n 

M,  Jules  Godiw  :  «  Il  me  parait  résulter  des  observations 
mêmes  qui  viennent  d'être  faites  que  la  portée  exacte  du  texte 
qui  vous  est  soumis  n'est  pas  absolument  précise.,..  De  deux 
choses  Tunû  :  ou  bien  vous  voulez  le  maintien  du  droit  commun 
tel  qu'il  existe,  le  maintien  des  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  en  ce  qui  concerne  les  témoignages,  la  consti- 
tution de  la  partie  civile,  la  dénonciation,  et  alors  la  disposi- 
tion que  la  commiâsion  ajoute  est  absolument  inutile,  attendu 
qu'aux  termes  du  droit  commun,  l'Etat  est  subrogé  vis-à-vis  du 
faux  témoin  ou  du  dénonciateur  pour  le  montant  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  ; ou  au  contraire,  vous  vou- 
lez ajouter  ii  la  législation  actuelle.  Vous  voyez,  Messieurs,  que 
nous  ne  savons  pas  quelle  est  la  portée  exacte  du  texte  qui 
voua  est  proposé.  Dans  ces  conditions,  je  demande  au  Sénat 
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de  supprimer  purement  et  simplement  la  disposition  qui  lui 
est  soumise.  » 

M.  LE  Rapporteur  :  «...  II  s'agit  là  d'un  cas  où  la  subroga- 
tion ne  peut  résulter  ni  des  contrats,  ni  des  principes,  mais  uni- 
quement de  la  loi.  Un  texte  nouveau  est  donc  nécessaire.  » 

M.  J.  GoDiN  répond  que  Part.  1251,  3»,  du  Code  civil  accorde 
la  subrogation  légale  à  «  toute  personne  tenue  avec  d'autres 
ou  pour  d'autres.  » 

M.  DauMEL  ne  voit  pas  «  l'utilité  d'assurer  un  recours  à  l'Ëlat 
pour  le  cas  où  il  serait  obligé  de  payer  une  indemnité  à  un 
condamné  qui  ferait  réviser  son  procès  ».  Il  croit  «  qu'il  vaut 
mieux,  la  responsabilité  de  l'Etat  étant  reconnue  à  raison  d'une 
faute  sociale  —  ou  d'un  accident  —  laisser  à  la  charge  de 
l'Etat  cette  responsabilité,  sans  la  faire  partager  à  un  particu- 
lier. » 

M.  Grivart  :  «(  Et  le  faux  témoin  !  » 

M.  Mazbau  :  «  Alors  TEtat  n'aurait  jamais  de  recours  ». 

M.  Traribux,  —  visant  le  premier  paragraphe  de  l'article  446, 
qui  rend  facultative  l'allocation  des  dommages-intérêts  au  con- 
damné par  l'arrêt  ou  le  jugement  qui  reconnaît  son  innocence, 
—  rappelle  le  débat  auquel  a  donné  lieu  cette  disposition  entre 
M.  Bernard  et  la  Commission.  Il  se  déclare  partisan  del'interpré- 
tatîon  donnée  au  texte  par  M.  le  Rapporteur.  <c  Mais  M.  le  Garde 
des  sceaux,  tout  en  adoptant  la  même  rédaction,  a  paru  dans 
ses  explications  ne  pas  être  d'accord  avec  la  Commission  sur  le 
fond  de  sa  pensée  ;  si  bien  que,  si  nous  restons  dans  cette  con- 
tradiction, les  tribunaux  pourraient  ne  pas  savoir  par  quelle 
règle  d'interprétation  se  guider  quand  ils  devront  statuer  ». 

M.  Antonin  Dubost,  Garde  des  sceaux,  reconnaît  qu'il  existe 
entre  lui  et  la  Commission  une  divergence  de  doctrine  ;  «  mais 
en  quoi  cette  divergence  apparaît-elle  dans  le  texte  sur  lequel 
nous  nous  sommes  mis  d'accord  et  qui  a  été  voté  par  le  Sénat  », 
puisque  ce  texte  laisse  aux  tribunaux  la  faculté  de  refuser  toute 
indemnisation  ? 

M.  Trarieux  réplique  en  citant  le  rapport  de  M.  Bérenger,  qui 
déclare  ne  pasadopterladoctrine  du  Conseil  d'Etat  considérant 
l'allocation  d'une  indemnité  comme  «  un  simple  acte  de  bienfait 
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eance  et  d'humanïU'^,  »  et  ajoutant  :  «  11  y  aurait  une  singulière 
contradiction,  d'il  ea  était  ainsi,  à  rendre  les  tribunaux  juges 
de  la  mesure  de  bienveillance. 

La  Comniission  ad  met  que  la  réparation  pécuniaire  soit  obli- 
gatoire toutes  les  fols  que  la  condamnation  n'aura  pas  eu  pour 
cautie  la  faute  môme  du  condamné.  «  Ce  n'est,  dit  M.  Trarieux, 
que  sur  celte  derniùre  réserve  qu'il  existait  une  dissidence  entre 
la  Commission  et  M.  Bernard.  Or  je  trouve  bon  qu'on  ait  main- 
tenu la  réserve  de  k  faute  du  condamné,  contrairement  à  ce  que 
demandait  M.  Bernard,  mais,  cela  dit,  je  ne  veux  pasaccepler, 
en  outre,  les  réserves  de  M.  le  Ministre.  Ces  réserves  me  causent 
une  vive  inquiétude,  car  je  n'accepte  pas,  comme  il  serait  dis- 
posé à  l'entendre,  que  le  principe  des  réparations  que  nous 
accordons  ne  se  rattache  qu'à  une  idée  desimpie  bienveillance. 
C'est  bien  là,  eu  efTet,  le  fond  de  sa  pensée.  11  nous  l'a  dit,  lors 
de  la  première  délibération,  lorsqu'il  a  formulé  cet  axiome, 
contre  lequel  je  proteste  :  «  Qu'il  n'y  a  pas  de  recours  contre 
la  souveraineté  ». 

M  Eh  bien  î  si,  il  y  a  un  recours  contre  la  souveraineté  :  c'est 
celui  de  la  juslicef  lorsque  la  souveraineté  a  lésé  le  droit  et 
commis  des  fautes,  etc'est  ce  recours  précisément  que  nous  orga- 
nisons et  dont  la  portée  ne  doit  pas  rester  douteuse. 

«  Je  ne  crois  donc  pas  que  nous  puissions  maintenir  une  rédac- 
tion qui  ferait  que  le  jour  où  la  loi  aurait  été  promulguée,  la  jus- 
tice serait  indécise  entre  des  interprétations  qui  ne  peuvent  se 
concilier.,..  Je  propose  une  modiûcation  qui  cadrera  exactement 
avec  ia  pensée  de  la  Commission,  que  je  voudrais  faire  prévaloir 
sur  celle  du  Gouvernement. 

ti  Je  trouve  ma  formule  dans  un  amendement  qui  avait  été 
présenté  par  notre  refçretté  collègue  M.  Marcou  et  que  la  Com- 
inisËioa  serait,  je  crois,  bien  près  d'admettre.  Cet  amendement 
est  ainsi  conçu  :  <  L'arrêt  ou  le  jugement  de  révision,  d'où  ré- 

>  gultera  l'innocence  d'un  condamné,  devra,  s'il  n'a  pas  donné 

>  lieu  par  sa  faute  aux  poursuites  et  à  la  condamnation,  lui 
y>  nilouer  sur  sa  dnmunde,  des  dommages-intérêts,  à  raison  du 
j   préjudice  que  lui  aurait  causé  sa  condamnation.  » 

M.  lE  Gahdë  des  S€ë:aux  « Je  ne  m'attendais  pas  à  cette 
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nouvelle  discussion,  sans  quoi  il  m'eût  été  facile  d'énumérer  de- 
vant vous  des  cas  nombreux  où  l'indemnité  obligatoire  condui- 
rait aux  conséquences  les  plus  scandaleuses  ;  mais  cela  n'est 
pas  nécessaire,  car  nous  sommes  en  face  de  l'évidence... 

«  Or  il  ne  vous  échappe  pas  que,  sous  prétexte  de  clarté, 
Tamendement  de  M.  Trarieux  vous  entraînerait  beaucoup  plus 
loin...  En  réalité  on  voudrait  vous  faire  revenir  sur  le  vote 
que  vous  avez  émis.  Ce  vote  était  éclairé  et  clairvoyant  ;  je 
demande  au  Sénat  de  le  rendre  définitif.  » 

M.  LE  Rapporteur:  «  J'avais  cru  qu'après  les  explications 
données  par  la  Commission,  M.  Je  Garde  des  sceaux,  qui  avait 
gardé  le  silence,  s'était  rallié  à  notre  manière  de  voir  ;  je  m'a- 
perçois qu'il  n'en  est  rien.  » 

M.  LE  Garde  des  sceaux  :  «  Je  répète  que  nous  sommes  d'ac- 
cord sur  le  texte  proposé  par  la  Commission.  Je  m'ys  uis  rallié 
de  la  façon  la  plus  formelle,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
voulez  changer  ce  texte,  sinon  pour  chercher  à  faire  revenir 
le  Sénat  sur  un  vote  qu'il  a  émis  en  pleine  connaissance  de 
cause.  » 

M.  LE  Rapporteur  :  »  M.  le  Garde  des  sceaux  nous  semble 
attribuer  au  texte  voté  une  signification  différente  de  celle  que 
la  Commission  ou  du  moins  la  majorité  de  la  Commission  avait 
voulu  lui  donner.  » 

M.  LE  Garde  des  sceaux  :  «  Pas  du  tout  !  •> 

M.  LE  Rapporteur:  «  Il  faut  nettement  s'expliquer.  Trois 
opinions  étaient  en  présence  :  celle  de  l'honorable  M.  Bernard, 
qui  était  la  même  que  celle  qui  avait  prévalu  devant  la  Cham- 
bre des  députés.  Elle  consistait  à  dire  :  dans  tous  les  cas  une 
indemnité  ^st  due.  Cette  opinion  ne  laissait  au  magistrat  qu'une 
appréciation,  celle  de  savoir  quel  serait  le  chifiFre  de  la  répa- 
ration . 

i<  Vous  avez  repoussé  cet  amendement. 

«  11  y  avait  une  seconde  opinion,  développée  par  le  Conseil 
d'Etat  et  soutenue  parle  Gouvernement.  D'après  elle,  l'Etat  ne 
devait  rien  ;  seulement,  s'inspirant  d'une  pensée  d'humanité  et 
à  titre  de  simple  bienfaisance,  il  consentait  à  allouer  des  dom- 
mages-intérêts dans  les  cas  qu'arbitreraient  les  tribunaux. 
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«  Entre  ces  deux  doctrines,  enfin,  se  plaçait  l'opinion  de  la 
Commission.  Elle  a  été,  je  crois,  très  clairement  exprimée  dans 
le  rapport  ;  —  on  vient  d'en  donner  de  nouveau  lecture  au 
Sénat  ;  —  c'est  la  suivante  : 

«  Les  tribunaux,  en  principe,  doivent  une  réparation;  mais 
»  il  y  a  un  cas  réservé,  celui  où  le  condamné  a  donné  lieu 
»  lui-même  par  sa  conduite,  par  quelque  faute  personnelle,  à 
»  la  poursuite  et  à  la  condamnation  dont  il  a  souffert.  Son 
»  malheur  n'en  est  pas  moins  grand,  mais  il  n'a  à  l'imputer 
»  qu'à  lui-même  et  personne  n'en  peut  être  responsable.  » 

«  Malheureusement,  Messieurs,  ceci  laissait  aux  tribunaux 
une  latitude  d'appréciation  qui  nous  ramenait  forcément  à  la 
faculté  et  nous  obligeait  à  substituer  au  mot  «  devra  »,  voté 
par  l'autre  Chambre,  le  mot  «  pourra  »  proposé  par  le  Conseil 
d'Etat.  De  là,  la  confusion  qu'on  relève  aujourd'hui.... 

ic  Nous  avions  cru,  et  nous  l'avions  dit  à  la  tribune,  —  que 
la  différence  d'un  mot,  le  mot  «  matériel  »,  entre  la  disposi* 
tion  formulée  par  le  Conseil  d'Etat  et  celle  proposée  par  la 
Commission,  permettrait  au  Sénat  de  se  prononcer  entre  les 
deux  systèmes,  et  nous  avions  interprété  son  vote  dans  le  sens 
de  son  approbation  de  notre  doctrine.  Nous  voyons  que  le  vote 
n'a  pas  eu. la  clarté  que  nous  supposions  et  que  le  doute  existe. 
Il  faut  donc  chercher  une  formule  nouvelle  qui  permette  de 
bien  dégager  le  sentiment  du  Sénat  et  de  ne  laisser  aux 
tribunaux  aucune  hésitation  sur  la  règle  qu'ils  auront  à  ap- 
pliquer. C'est  dans  cette  pensée  que  je  viens,  comme  rap- 
porteur, demander  au  Sénat  le  renvoi  de  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Trarieux  à  la  commission.  » 

M.  LE  Garde  des  sceaux:  «  Messieurs,  s'associant  aux  ob- 
servations de  l'honorable  M.  Trarieux,  M.  le  rapporteur  de- 
mande au  Sénat  de  se  prononcer  sur  un  point  de  doctrine.  Je 
comprendrais  cette  exigence  si  un  débat  de  cette  nature  pou- 
vait trouver  une  sanction  dans  un  texte  législatif Mais  il 

n'en  est  rien  et  je  suis  vraiment  réduit  à  penser  que,  comme 
je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  cette  discussion  n'a  pour  but 
que  de  chercher,  par  une  voie  détournée,  à  faire  revenir  le  Sé- 
nat sur  le  vote  si  clair  et  si  catégorique  qu'il  a  émis  lors  d'une 
première  délibération.  » 
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M.  LE  Rapporteur  :  «  Vous  ne  pouvez  pas,  Monsieur  le  Ministre, 
supposer  une  telle  intention  de  la  part  de  la  Commission  !  » 

M.  Traribux  :  «  Ni  de  la  mienne  !  » 

M.LE  Rapporteur  :  «  La  commission  s'est  assez  nettement  expli- 
quée pour  qu*il  ne  soit  pas  possible  de  lui  imputer  une  pareille 
arrière-pensée  ». 

M.  LE  Garde  des  sceaux  rappelle  que  le  Sénat  s'est  prononcé, 
entre  Tamendement  de  M.Bernard,  tendant  à  rendre  obligatoire 
Tallocalion  des  dommages-intérêts,  et  la  proposition  de  la  Com- 
mission, qui  donnait  aux  tribunaux  compétents  la  faculté  d'ap- 
précier s'il  y  avait  lieu  d'allouer  une  indemnité.  «  A-t-il  voulu 
voter  autre  chose  qu'un  texte  clair?  Or  ce  texte  ne  Test-il  pas? 
N'en  résulte-t-il  pas  que  toutes  les  fois  qu'un  préjudice  aura  été 
causé,  les  tribunaux  pourront  allouer  des  dommages-intérêts? 
«  Que  voulez-vous  donc  de  plus,  et  comment  une  pareille  décla- 
ration ou  une  pareille  interprétation  ne  serait-elle  pas  de  nature 
à  vous  donner  toute  satisfaction  ?  » 

M.  Bernard  estime  que  la  question  ne  se  pose  plus  en  ces  ter- 
mes :  obligation  ou  faculté.  «  Je  crois,  dit-il,  qu'il  y  a  un  intérêt 
très  sérieux  pour  l'application  par  les  tribunaux  du  mot 
«  pourra  »  à  savoir  si  c'est  la  doctrine  de  M.  le  Garde  des  sceaux 
ou  celle  de  la  Commission  qui  doit  prévaloir..  Vous  avez,  à  mon 
avis,  du  moins,  consacré  le  système  de  votre  Commission,  en 
décidant  que  l'indemnité  est  un  droit,  une  obligation,  mais  avec 
cette  réserve  expresse  que  si  la  condamnation  suivie  de  révision, 
que  si  l'erreur  judiciaire  est  la  conséquence  de  la  faute  du  con- 
damné, il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité On  semble,  en  ce 

moment,  remettre  en  question  cette  décision,  et  l'explication  que 
sollicite  notre  honorable  collègue  M.  Trarieux  me  paraît  abso- 
lument nécessaire,  si  l'on  veut  que  les  tribunaux,  dans  l'appli- 
cation, se  trouvent  en  présence  d'une  règle  parfaitement  défi- 
nie et  ne  prêtant  pas  à  l'arbitraire.  En  d'autres  termes,  il  y  a 
un  intérêt  sérieux  à  savoir  si  le  Sénat  accepte  ou  s'il  repousse  la 
doctrine  du  Conseil  d'Etat,  qui  parait  être  celle  du  Gouverne- 
ment.... 

.  «  N'est-il  pas  évident  que  les  tribunaux  seront  d'autant  plus 
ou  d'autant  moins  disposés  h  allouer  ou  à  ne  pas  allouer  d'in- 
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dcmnilé,  suivant  que  celte  indemnité  sera  ou  non  considérée 
comme  une  obligation  juridique?....  Il  y  a  donc,  cela  me  paraît 
incontestable»  un  intérêt  sérieux  et  non  pas  seulement,  comme 
le  dîsîiiL  tout  à  Hieiirc  M.  ïc  Garde  des  sceaux,  un  intérêt  doc- 
trinal,... à  savoir  SI,  oui  ou  non,  vous  acceptez  la  théorie  du 
Gouvernement  ou  celle  de  la  commission  » 

M.  UE  Rapporteur  :  «  Messieurs,  il  me  semble  que  le  débat  qui 
vient  de  se  produire  est  la  meilleure  preuve  qu'il  faut  chercher 
un  texte  nouveau.  SI  ceux-là  même  qui  ont  voté  ce  texte,  il  y 
a  quelques  jours,  sont  m  dissentiment  sur  l'interprétation  à  lui 
donner,  je  me  demande,  en  effet,  quel  ne  serait  pas  Fembarras 
de&  tribunaux  qui  auront  demain  à  l'appliquer.  Il  devient  indis- 
pensable d'avoir  un  texte  clair  et  précis.  J'apporte  celui  qui 
exprime  nettement  la  pensée  de  la  Commission....  C'est  Ta- 
mendement  mt^me  proposé  tout  à  l'heure  par  M.  Trarieux  et 
qui  n'est,  il  vous  Ta  dit,  que  la  reproduction  de  Tamendement 
déposé  précédemment  par  notre  regretté  collègue  M.  Marcou. 
La  Commission  vient  de  délibérer  sur  ce  texte.  Encore  une  fois, 
il  traduit  bien  sa  pensée,  elle  l'accepte  et  elle  demande  au  Sénat 
de  Tadopter. 

M,  FÉLi\  Martin  :  c^....  Dans  le  cas  où  le  condamné  reoonnn 
innocent  aura  commis  une  faute  quelconque,  grave  ou  légère,' 
le  tribunal  ne  pourra  plus,  no  devra  plus  même  lui  accorder  de 
dommagesinlérêls,...  Au  contraire,  avec  le  texte  que  noag 
avons  voté  en  première  délibération,  le  tribunal,  même  en  cas 
de  faute  du  condamné,  grave  ou  légère,  pourra  lui  accorder  des 
dommages- intérêts,  a  Par  conséquent,  le  nouveau  texte  proposé* 
par  M.  Trarieux  et  appuyé  par  M.  le  Rapporteur,  pour  ce  eos-lfr^ 
tout  au  moins,  est  moins  libéral  que  celui  que  nous  avons  voté 
en  première  délibération  et  que  le  Gouvernement  nous  demande 
de  maintenir  ^k 

M.  PiiÉDÉRic  Petit  :  <  .,.,  L'article  444  accorde  le  droit  de  de- 
mander la  révision  à  ceux  qui  en  ont  reçu  la  mission  expresse. 
Je  suppose  le  eus  d*un  condamné  n'ayant  même  pas  d'héritier, 
mais  chargeant  un  dfises  amis  de  poursuivre  sa  réhabilitation... 
Avec  I  obligation  d'accorder  des  dommages-intérêts,  à  qui  les 
accordera-t'On  7  n 
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M.  LE  Rapporteur  :  «  Lorsque  c'est  le  condamné  ou  ses  des- 
cendants ou  ascendants  qui  réclament  des  dommages-intérêts, 
ils  sont  dus  d'une  façon  absolue  ;  siPaction  est  exercée  par  un 
parent  d'un  autre  degré,  ce  n'est  plus  que  la  réparation  du 
dommage  matériel  qui  peut  être  obtenue  ;  s'il  ne  s'agit  ni  du 
condamné  lui-môme,  ni  d'un  parent,  je  ne  vois  pas  à  qui  les 
dommages-intérêts  pourraient  être  alloués.  )> 

M.  LE  Garde  des  sceaux:  « Puisque  quelques  membres 

persistent  à  soutenir  contre  l'évidence  que  le  texte,  .que  vous 
avez  déjà  voté,  contient  quelque  confusion,  il  est  facile  d'en 
donner  une  interprétation  qui  dissipera,  je  Tespère,  toutes  les 
obscurités,  en  disant  qu'il  doit  être  compris  et  appliqué  comme 
l'article  1382  du  Gode  civil.  > 

L'amendement  de  M.  Trarieux  est  rejeté  par  139  voix  contre 
104,  L'article  146  est  adopté,  y  compris  le  paragraphe  dont  la 
suppression  a  été  demandée  par  M.  Godin.  L'article  447  est 
ensuite  voté,  ainsi  que  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

CHAPITRE  11  {Suite).  —  Nouvel  examen  du  projet  de  loi  par 

LA  chambre  DBS  DÉPUTÉS.  —  ADOPTION  DE  LA  LOI. 

Aussitôt  que  le  projet  eût  été  adopté  par  le  Sénat,  il  fut 
transmis  à  la  Chambre  des  députés  et  soumis  par  elle  à  une 
Commission  spéciale  qui  l'examina  sans  retard.  Le  rapporteur 
choisi  par  cette  Commission  fut  M.  Pourquery  de  Boisserin, 
qui  avait  été  rapporteur  des  premières  propositions  votées  par 
la  Chambre.  Il  déposa  son  nouveau  rapport  à  la  séance  du 
21  juin  1894  (1).  Ce  rapport,  non  moins  remarquable  que  le 
précédent,  résume  clairement  les  quatre  projets  demeurés  en 
présence,  celui  de  la  Chambre,  celui  du  Gouvernement,  celui 
de  la  Commission  sénatoriale  et  celui  adopté  par  le  Sénat. 
Pour  mieux  en  faire  comprendre  les  différences,  il  examine 
successivement  les  quatre  questions  diversement  résolues  par 
ces  projets  : 

1"^  l'extension  des  cas  de  revision  ; 

(i)  Journal  officiel  da  31  jaîllet  18d4  ;  Documents  parlementaires,  p.  10G2 
(Chambre),  annexe  n»  730. 
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2"  la  dévolu  lion  du  droit  de  demander  la  révision  ; 

'}*^  l'ûUncation  de  dommages-intérêts  aux  victimes  d'erreurs 
judiciaires  ; 

-i"  la  procédure  de  révision  et  d'indemnisation. 

Ce  rapport  se  termine  par  un  résumé  exposant  ainsi  les  pro- 
grès que  permettra  de  réaliser  l'adoption  du  projet  sénatorial  : 

<f  Extension  de  la  révision  k  toutes  les  condamnations  crimi- 
nelles ou  correctionnelles,  sans  distinction  entre  les  pénalités 
infligées; 

u  Possibilité  pour  le  condamué  innocent,  et  après  lui  pour  ses 
parents,  d'obtenir  la  revision  d'une  sentence  qu'un  motif  de  fait 
ou  de  droit  peut  aujourd'hui  rendre  irréfragable; 

(c  Proclamalion  solennelle  que  la  reconnaissance  d'une  erreur 
judiciaire  n'est  plus  nécessf>irement  subordonnée  à  la  réalisation 
d*hypoLhèaes  spéciales,  liniiLatîvement  énumérées  par  le  légis- 
lateur, et  peut  suivre  toute  révélation  propre  à  établir  Tinno- 
cence  du  condamné, sans  élre  arrêtée  par  aucun  obstacle  de  fait 
ou  do  droit. 

u  Enfin,  reconnaissance  du  principe  général  qu'une  condam 
nation  erronée  peut  oblij^er  la  société  à  réparer  le  mal  qu'elle 
a  fait  et  le  préjudice  qu'elle  a  causé 

ic  Comme  le  dit  M.  Mayer^  professeur  de  droit  criminel  en 
Autriche,  dans  une  très  remarquable  étude  de  législation  (i), 
dont  le  manuscrit  nous  a  été  gracieusement  communiqué  par 
Tauleur,  au  talent  duquel  nous  nous  plaisons  à  rendre  ici  un 
public  liommnge,  u  il  faulëe  contenter  d'un  premier  succès, 
m(>me  modeste,  qui  prépare  les  progrès  de  l'avenir.  »  En  ac- 
ceptant les  proposition?  du  Sénat,  la  Chambre  donnera  du 
moins  un  acompte  «  aux  réclamations  légitimes  de  TopinioD 
publique  a.  Elle  fera  (i^uvre  de  véritable  progrès  républicain, 

;  l)  Iji  queeiùm  de  la  réisition  des  procès  criminels  et  correctionnels  et  des 
indêtnniié^  à  aixordar  au\n  vit:Umtis  des  erreurs  jndieiaires  devant  la 
Çhamhrc  et  k  SMfit,  par  M,  S.  ftJ^iyer,  docteur  en  droit.  Conseiller  du 
tjouvernemi^jit  AuUichian,  luiciph  professeur  de  droit  k  rOniversilé  et  à 
TAornii^mie  Orrenlnlf  tlo  Vienne,  Officier  de  Tlnstruction  publicpie.  Nons  au- 
rons à  reparler  rie  lytrU' fpuviT,  si  |U!^temeiit  quskViRée  6b  remarquable  par 
Mt  Pourquerv  lie  Iloifieerin,  Il  en  a  é\é  rendu  compte  au  Journal  des  Par- 
tfuettt  {Snppti^ment  au  n™  5  lïe  18flB)* 
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et  se  conformera  aux  lois  supérieures  de  l'équité  naturelle, dont 
elle  veut  toujours  s'inspirer .  » 

La  même  année  quç  le  rapport  de  M,  ^Poqrqueryde  Bpisr 
serin  et  que  le  livre  de  M.  Mayer,  M.  VaUet,  Substitut,  du 
Procureur  général  à  Angers,  prononçait  sur  le  môme  sujet  un 
éloquent  discours  (1)  concluant  avec  les  œuvres  précitéeaj  à 
l'adoption  du  projet,  qui  «  constitue  une  réforme  inaportant^  » 
et  qui,  «  8*il  laisse  en  dehors  de  son  application  toute  une  ca- 
tégorie de  personnes  qui,  dans  certains  cas,  peuvent  être  fort 
intéressantes  et  fondées  à  solliciter  une  réparation  souç  ^,  , 
forme  d'un  secours  pécuniaire  »,  atteint  cependant  «  le  but  ., 
que  ses  auteurs  se  proposaient  à  l'origine.  »  L'ordre  du  jpur 
de  la  Chambre  des  députés  n'appeïa  la  première  délibération 
du  projet  qu'à  la  séance  du  27  mai  1895, 

M.  Pourquery  de  Boisserin,  au  nom  de  la  Commission,  de-, 
manda  Turgence  qui  fut  déclarée,  et  le  projet  en  entier  fut  . 
adopté  saris  débat.  Promulguée  le  8  juin  suivant,   la  loi  fut 
publiée  au  Journal  officiel  du  11. 

Nous  en  reproduisons  le  texte  ci-après,  en  le  plaçant  en 
regard  de  ceux  des  propositions  de  la  Chambre,  du  Gouverne- 
ment et  de  la  Commission  sénatoriale. 

(1)  iCe*'  éih^eun  judidaires,  discours  prononcé  à  raudience  de  rentrée  de 
la  Qoof  d'^p^^d'lagers,  le  Id  oetobre  1894.  -^  Outre  ce  diêcoiars  et  Fod-  ' 
vra^e  de  M.  Mayer,  on  pourra  consulter  sur  U  question  les  couvres  sniva9Us,  .  . 
que  nous  citons  par  ordre  de  date  ;  !•  Martyrologe  des  erreurs  judiciaires j 
par.  M.  Lagel-VâfWeson,  puHicîstô  (Marchai,  1880)  ;  S»  Contre-projet  sur  la 
propo^tdon  de  loi  présentée  pttr  M.  Pieyre,  dépuié..,,  par  M.  Piairf  Cklnlét, 
avocat  à  Paris  (A.  Rousseau,  188?)  ;  3»  De  Vindemniléà  aUomr  aua>indi»%^ 
dus  inmiment  condamnés  ou  poursuivis  en  matière  criminelle,  correction' 
nellè  (ht  ^^  poTice.psir  M.  Pascaud,  Conseiller  à  la  Cour  de  Chambéry  (Pi- 
chon,çt  Giu|law«in,  1888)  ;  4«  Erreurs  judiciairee,  deuic  artîoles  du  même 
auteur  publiés  dans  la  iVottweWe  iîôvue  des  i^'  et  19  janvier  1891  ;  5»  Étude 
sur  ^  revieion  en  matière  criminelle  et  oorrectumnell»  et  /»  répcereUion  des 
«rre^rsJ^diçiaires,  discours  prononcé  par  M.  Chaignon,  Substitut  du  Pro- 
cureur g^i^al,  à  U  rentrée  de  la  Cour  de  Grenoble,  le  16  octobre  18M  ; 
^  Qivfîrs  ouvrages  traitait  spécialement  de  l'imputation  de  la  détention  préj 
venUye,  mais  s'occnpant,  an  moins  incidemment,  de  iîndemnisation  des  dé - 
tenqçi  rcQonnus  innocents,  entre  autres  ceux  de  MM.  Vidal,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Toulouse  (A.  Roosseau,  4893)  ;  —  GeuW,  avocat  à  PaiPis 
(Duchemin,  1894),  et  Boullard,  procureur  de  la  République  à  Segré(/e«rnaf 
dee  Parquets,  1896,  p.  5etsuiv.). 
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Chambre  des  députés,  ûoncemant  la  rc- 
paration  des  en^^trs  judiciaires. 


'  Article  omique. 

'  tes  articles  443,  444,  445  et  446  du 
Code  d'instruction  crimlnellerBontainsi 
modifiés  :   .  (    •;      *  .  < 


Art.  443.  —  La  revision  pourra  être 

demandée,  eu  matière  criminelle  ou 

correctionnelle,  quelles  que  soient  la 

.j.VixldictLon  qui  ait  statué  et  la  peine 

qui  ait  étë  prononcée  : 

i'Lorsque,  après  une  condamnation 
pour  homicide,  des  pièces  seront  repré- 
sentées propres  à  faire  naître  de  suffi- 
sants indices  sur  Fexistence  de  la  pré- 
tendue victime  de  Thomicide  ; 

2»  Lorsque,  après  une  condamnation 
pour  crime  ou  délit,  un  nouvel  arrêt 
ou  jugement  aura  condamné  pour  le 
m^me  fait  un  autre  accusé  oU  prévenu  i 
et   que   les   deux   condamnations   ne  I 


,    PROJET 

PROJET  DE  Wl  déposé  OHSétiafpv  i 
Coavernement  sur  la  révision  d«spro 
€ès  eriminets  et  correctionnels,  tt  ii 
indemnités  aux  victimes  d'erreurs  ]i 
diciaires. 


Article  l«f. 

Le  chapitre  3  du  livreU^  titre  IIK  d 
Code  d'instruetion  cpîmicftllt  est  rei 
pl&cé  parlojohapitre  suivant: 

CHAPITRE  m 

Des  DEMANDEâ  EN  REVISION  ET  DES  UDD 
NITBS  AUX  VICTIMES  d'eRREUA^  Jlï 
ClAmBSt.     • 

Art.  443.  ^  La  revision  pdum  tli 
demandée,  en  matière  •  crimineHe  < 
oorrectionnelle^  quèUes  .que  &okn\  | 
juridiction  qui  ait  statué 'et.  la  peiDeiji 
ait  été  prononeëe: 

l«  Lorsqne,  après  un«  eondamulJi 
*pour  homicide,  despièees  seroat  r< 
présentées  propres  àfaix'e  Jtaiire  de  si 
fisants  indices  svr  l^eiistenec  de  U  pf^ 
tendue  victime  de  i'homioide  ; 

2«  Lorsque,  après  une  cendamnati^ 
pour  crime  ou  délit,  un  nouvel  aia 
ou  jugement  aura  conéainné  ^ooi 
même  fait  un  antre  accusé  lou  ^\t\ 
et  que,  les  deux  condamnations  ne  lé 

k 1 — . ■   1 Il  11     I.  .    H 


Code  d'insIructioR criminelle  (Loi  du  29  juin  1867).  '       ' 

.  Arti  443.  -^  La  révision  pourra  être  demandée  en  raaiière  crihiincllé  ou  èonr^tiofn 
quelle  que  soit  la  juridiction  qui  ait  statué,  dans  chacun  des  cas  suivants  : 
'    If  .Loirsquei  après,  une  CQndamnation  pour  homicide,  des  pièces  seront  reppéseRlé^i 
près  à  fMfe  «altre  de  snfAsants  indices  sur  Texistence  de  la  prétendue  Vii^dtee  d^  F^i 
cide  ;  •      ■  i 

'     2»  Lcnraque,  après  une  condamnation  pour  crime  ou  délit,  tm  nouvel  arrêt  on  jBç^ 
aura  condamné  pour  le  môme  fait  un  autre  accusé  ou  prévenu  et  que  les  deux  eon4i^ 
tions  ne  pouvant  se  concilier,  leur  contradiction  sera  la  preuve  de  i-innfdoénce  de  Tf 
de  Vautre  condamné  ;. 

l'à^'LooatiVk'xkn  d^s  témoins  entendus  aura  été,  postérieurement  à  la  cdndacnnsition,  P 
suivi  et  condamné  pour  faux  témoignage  contre  l'accusé  ou  lé  prév«iid.  L«'témofD< 
condamné  ne  pourra  être  entendu  dans  les  nouveaux  débats. 
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LOI  du  S  juin  1895  «  sur  la  revision  des 

.    procès ,  crimà^  cf  .^s  /î*^fW,'^*<f ^  •^^ 
.  uicUmes  d'^Teurs  judiciaires  ».  .^ 


Article  unique. 

Le  chapitre  3  du  Utw  H,  titre  III,  du 
Gode  d'instrpctipp  crirai^e^e,pst  ijem- 
plaoé  par  te  cUî^pitre  ^uiy^^t  ; 

CHAPITRE  m  ... 


Article  1«'. 

Le  chapitre  3  du  livré  II,  titre  III,  di| 
I  Code  d'instriûciion  orimineUi^  e^t  remr 
placé  partie  chapitre  suivant: 

CHAPITRE  m 

Des  DBMANDÎià  Ë.H  REViSlO^  ET  DES  INDBMf- 
VfVriB  AUX  TICTIIIBS  n'BaWKUKS  4UDICIAI- 
BKS, 

Art.  443.  —  La  revision  pourra  être 
•demandée  en  maUôre  criminelle  on 
i  corrfectionnBlk,  quelles  que.  soient  la 
•jiffidiieti  on  qui  «ait. statué  et  la  peine  qui 
:ait  étéprénoncée;    ' 

l"  Lorsque,  après  un^  condamnation 

■  pou>t'faotnicide.y  des  pièces  serpnt  re^ 

présentées  propres  à  fiaire  naître  de 

suffisants  «ndioes  sur  Te^^isteace  de  la 

prétendue  vittime*  de  Thomicide  ; 

S'*  Lorsque^  après  une  condauination 

pâuti'Orinie  et  délits,  un  nouvel  arrêt 

ou  jugement  iQuta  condantaé  pour  le 

même  fait  uï»  autre  accusé  ou  prévenu 

•  et  ^16)' les: deux  'Condamnations  ..ne 

T    !  -.■^..:.  ■■' — ■■ — I — >■;■ rri — ; — n — ; ! ; — rT~ ' 

Code  d^ifistriieUon  criminelle  (Loi  du  29  juin  1867), 

Art.  444.  —  Le  droit  de  demander  la  revisioo  appartiendra  :  1"  au  ministre  de  la  jus-' 
Iftce  i  2»  a^.xjoudamné  ;  3»  après  Ja  mort  du  condamné,  à  son  conjoinl,  -X  se»  enfants,' à  ses 
parents,  à  ses  légaUires  universels  ou  â  titre  universel,  â  ceux  iïoî  isn  dut  réçU  deAui  la 
mission  ^pre^f.  . .  .     '        1  •-••;.•      '      ;  J'i; 

En  i]çwiti/^ç,Cf«*reçtio<nnelle,  la  révision  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  ;  une  oondamnatipn 
à  remprisonnement  ou  pour  une  condamnation  prononçant  ou  emport»«ït  rinterdiotion. 
eoit  totale,  iSait.pfirliellp,., de  l'exerpice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille.  • 

'    m  Coup  de  cassation^  section  criminelle,  sera  saisie  par  son  prociureor  général,  èn'vertu 
)de.rprdre  çjxprès  que  le  ministre  4e  la  justice  aura  donné,  soit  d'office,  soifstor  la  récla- 
mation des  parties  invoquant  un  des  cas  ci-dessus  spécifiés:  .     .     t    , 
[.    La  de^nandede,  celles-ci  sera  non  recevable  pour  les  cas  déterminée  tmx  n»»^  «t  ^de 
iVarticle  précédent,  si  elle  n'a  pas  été  inscrite  au  ministère  de  la  justice;  àam  ^  ûéhi  de 


Art.  443.  —  La  revision  pourra  êtr.i 
demandée  en  matière  criminelle  ou 
.correctionnelle,  quelles  que 'soient  la; 
juridiction  qui  ait  statué  et  là  penie 
qui  ait  été  prononcée'; 

!•  Lorsque,  après  une  condamnàttén' 
.pour  homicide,  des  pièces  seront  re- 
présentées propres  à  faire  naître  de 
suffisants  indices  sur  Texistence  'de  la 
prétendue  victime  de  Thomicide  ;' 

2»  Lorsque,  après  une  condamnation 
pour  crimes  o^  délits,  un  nouvel  ârrèt 
ou, jugement  aura  condamné  pour  le 
:mèroe  fait  un  autre  accusé  ou  prévenu 
et  que,  les  deux  condamnations  iie  poù- 
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pouvant  ^  eoneilier,  leur  contradiction 

sera  la  preiivu   de  V innocence   tle  Tun 
ou  dt:  Taulre  ooiidamnd  ; 

3^  Lors(|ii'nn  de»  témoins  entend Uï^ 
aora  été  condamné  poui^  faux  témoi- 
fçnapî  contre  Ta  cou  se  ou  le  pnhTun  î 
le  t<'moîn  aint^i  condamné  ne-,  pourra 
^tre  entendu  dans  les  nouveaux  df^- 
bats  ; 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  droit 
à  la  revision  reste  ouvert  alors  ntème 
que  Fauteur  sifçnalé  d'un  délit  ou  d*uu 
crime  àrocca^ion  duquel  a  été  pronon^ 
cée  nnt?  première  condamnatiitti  ou  que 
le  témoin  soupçonné  de  faux  lénioî- 
gnage  ne  peuvent  plus  être  poursoîvi.s 
ou  condamnés  par  suite  de  dëcès^  de 
prescription,  d'irresponsabilité  pénale 
ou  d'excusabilité  ; 

4*  îxjrsqu'nn  fait  vient  à  se  produire 
ou  à  se  rév(?ler  d'où  paraît  résulter  la 
non-<iulpabiUté  de  celui  qui  a  été  con- 
datnné. 


A  HT.  444,  —  Le  droit  de  demander 
la  révision  appartiendra^  dan?^  les  trois 
premiers  cas  ; 

i^  Au  ministre  de  la  justice  ; 

2°  Au  condamne  ; 

3*  Après  la  mort  du  condamné,  a  son 
conjoint,  à  si^s  enfanU,  à  ses  parents, 
à  seïs   légataires  universels  ou  à  tiUe  i 


PROJET  DE  LOI  du  ^<»^tMf^«ff^M. 


vant  se  concilier,    leur    ooiitraldi^lkHi' j 
sera  la  preuve  de  rinnocence  de'  Tan 

ou  de  l'autre  condamné;      

>  Lorsqu'un  des  témoins  entendus 
aura  été,  «  postérieurement  à  fa  con- 
damnation »,  poursuiYÎ  et  cowdamn^^ 
pour  faux  témoignage  contre^  raccusé 
au  le  prévenu,  le  témoin  aiMi  con- 
damné ne  pourra  pas  être  entend (r  dans 
les  nouveaux  débats  :  ' 


4«  Lorsque,  «  après  une  oovidaiiina- 
tion  »,  un  fait  viendra  à  se  produire  ou 
k  se  révéler,  «  des  pièces  inconnues  lors 
des  débats  seront  représentéei  de  imi~ 
ture  à  établir  rinnoceoos  du  Mondain- 

Ité  ».  ;  H  •  I-i'- 

ArT.  444.  —  Le  droit  de  demander 
la  revision  appartiendra  dans  les  trois 
premiers  cas  : 
1»  Au  ministre  de  la  justice  ; 
2°  Au  condamné  ; 
3<»  Après  la  mort  du  condamné,  à  son 
conjoint,  à  ses  enfants,  à  ^es  parents, 
a  ses  léL'ataires  universels  ou  a  titre 


'</ 


deux  ims  ii  parrir  de  la  Becgade  des  condiimnatlons  inconciliables  ou  de  la  condamnation  du 
faux  îémoin. 
Bans  tous  les  cas,  Texécution  des  :irréts  ou  Jugements  dont  la  re vision  est  demandée  sera 
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pouvait  se  concilier,  leur  contradiction 
s<5jra  la  preuve  de  l'innocence  de  Tan 
ou  de  l'autre  condamné  ; 

3"*., Lorsqu'un  des  témoins  entendus 
aura  é^,  «  postérieurement  à  Ja  con*- 
damnation  »,  poursuivi  et  condamné 
pour  faux  lémoignaf^e  contre  raccusé 
ou  Je  prévenu»  le  témoin  ainsi  con- 
damné n^  pourra  pas  être  entendu  dans 
les  nouveaux  débats; 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  droit 
à  la  revision  reste  ouvert  alors  même 
que  l'auteur  signalé  «  du  »  délit  ou 
c<  du  »  crime  à  Toccasion  duquel  a  été 
prononcée  une  première  condamna- 
tion ou  que  le  témoin  soupçonné  de 
Taux  témoignage  ne  peuvent  plus  être 
|)oursuivîs  ou  condamnés  par  suite  de 
décès,  de  prescription,  d'irresponsabi- 
lité pénale  ou  d'excusabilité. 

4^  bfnaqney  après  une  condamnation, 
un  fait  viendra  à  se  produire  ou  à  se 
révéler,  «  ou  lorsque  »  des  pièces  in- 
connues lors  des  débats  seront  repré- 
sentéès^-  de  nature  à  établir  Tinnocence 
du  condamné. 

Art.  444.  —  Le  droit  de  demander 
la  révision  appartiendra  dans  les  trois 
premiers  cas  ; 

1*  Au  ministre  de  la  justice  ; 

2«  Au  condamné  «  ou,  en  cas  d'inca- 
pacité, à  son  représentant  légal  »  ; 

3«  Après  la  mort  «  ou  l'absence  dé- 
clarée du  condamné  »,  à  son  conjoint, 
à  ses  enfants,  à  ses  parents,  à  ses  léf;a- 


Lol  du  S  juin  1895. 


vant  se  concilier,  leur  contradiction 
sera  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un 
ou  de  l'autre  condamné  ; 

3<»  Lorsqu'un  des  témoins  entendus 
aura  été,  a  postérieurement  à  la  con- 
damnation )),  poursuivi  et  condamné 
pour  faux  témoignage  contre  l'accusé 
ou  le  prévenu,  le  témoin  ainsi  con^ 
damné  ne  pourra  pas  être  entendu 
dans  les  nouveaux  débats  ; 


4*  Lorsque,  après  une  condamnation, 
un  fait  viendra  à  se  produire  ou  à  se  ré« 
vêler,  on  lorsque  des  pièces  inconnues 
lors  des  débats  seront  représentées  de 
nature  à  établir  l'innocence  du  con- 
damné. 

Art.  444.  —  Le  droit  de  demander 
la  revision  appartiendra  dans  les  trois 
premiers  cas  : 

Au  ministre  de  la  justice; 

Au  condamné  ou,  en  cas  d'incapa- 
cité, à  son  représentant  légal; 

3*  Après  la  mort  ou  Tabsence  décla- 
rée du  condamné,  à  son  conjoint,  à  ses 
enfants,  à  ses  parents,  à  ses  léf^'ataires 


I  plein  droit  suspendue,  sur  Tordre  du  ministre  de  la  justice,  jusqu*à  ce  que  la  Cour  de 
Bsation  ait  prononcé,  et  ensuite  s'il  y  a  lieu,  par  l'arrêt  de  cette  Cour  statuant  sur  la  rece- 


IbiUté. 
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universel,  à  ceux  ijui  en  ont   tclu  de 
lui  mission  exprest^e  ; 

Diiit^  [^  qualL-iùme  ca^,  au  ministre 
de  la  justice  seulement. 


TJa  Cour  de  cassation^  section  crimi- 
nelle^ sera  saisie  par  son  procureur 
f^étiéial  en  vertu  de  Tordre  exprès  que 
le  ministre  de  la  justice  aura  donné, 
Boît  d'ofilce,  soit  sur  la  réclamation 
des  parties  a  indiquant  un  des  trois 
premiers  cas  jï, 

La  demande  de  ^^  celle-ci  sera  non 
recevable  pour  les  cas  déterminés  aux 
n"'  2  et  3  de  rarticle  pr^cédunij»,  si  elle 
D'à  été  inscrite  au  ministère  de  la  jus- 
tice dans  tes  «  cinq  ans  ï>  à  dater  du 
jour  où  elles  auront  n  connu  la  seconde 
des  condamnations  inconciliables  ou 
la  condamnation  du  faux  ti5moin  î>. 

<t  Dans  tous  les  cas,  Texéciition  des 
(irnHs  ou  juj^'enienta  dont  la  revision 
est  demandée  sera  de  plein  droit  sus- 
pendue, sur  Tordre  du  ministre  de  la 
justice  ",  jusqu'il  ce  que  la  Cour  de  cas^ 
salioii  ait  prononcé,  et  ensnite,  s'il  y  a 
lieu,  par  Tarrôt  de  cette  Cour  statuant 
sur  la  recevabilité. 


AftT*  443.  —  En  ca*5  de  recela b il ï té,  si 
raîTaire  n>st  pas  en  ëtat,  la  Cour  pro- 


aniversei,  à  ceux  qui  en  ont  reçu  de 
lui  la  missian  expresse. 

ii  l^ns  le  quatrième  cas^  au  minislr? 
de  la  justice  seulement  » 


La  Cour  de  cassation,  «  cftambre  »  cri- 
minelle, sera  saisie  par  son  pcocureui 
général,  en  vertu  de  l'ordre  exprès  que  | 
le  ministre  de  la  justice  aura  donn&t 
soit  d'office,  soit  sur  laréôlamaLion 
des  partiel  «  invoquant  un  d«B. trois  | 
premiers  cas  ». 

La  demande  de  celles-cî  sera  hon-re- 
cevable  pour  les  cas  détermitiés  ara 
n"»s  2  et  3  de  l'article  précédent;  si  elk 
n*a  pas  été  Inscrite  au  mihistôre  de  k 
jtistice  dans  «  le  délai  d^e  dèlix  ans  «  à 
dater  du  jour  où  elles  auront  conn 
soit  la  seconde  des  condamnat*o!is  in 
concillabies,  soit  la  eondatonatlôn  da 
faux  témoin.  ' 

Dans  tous  les  cas,  IVxécotioii  de? 
arrêts  ou  jugements  dent  la  reviàen 
est  demandée  èera  de  plein' dï*ort  sus- 
pendue  sur  Tordre  du  mltoWbre  de  la 
justice,  jusqu'à  ce  que  la'  Cour  de  cas- 
sation ait  prononcé,  et  en!suite,'  s'il  y  : 
lieu,  par  l'arrêt  de'  cette  Cour  stataantj 
sur  la  recevabilité.  :  ;î 


Art.  445.  —  En  cas' de  recèvaiâlité, 
si    l'afTaire  n*est  pas  en  '  étatj'  la  Cour 


,\rt.  iî'i.—  En  cas  de  rece¥abilité,  si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  la  Cbur  procédera #ire< 
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I  taires  oDhersels  ou  h  tiire  ani?ersel|  à 
1  ceux  qui  en  ont  reçu  de  lui  la  niissiqa 
,  expresse. 

Dans  le  quatrième  cas,  au  ministre 
de  la  justice  seulement. 


La  Omir  de  cassation,  chambre  cri* 
mineile»  sera  saisie  par  son  procureur 
général.en  vertu  de  l'ordre  exprès  que 
le  ministre  de  la  justice  aura  donné, 
soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation 
des  pattias  «  indiquant  un  des  trois 
premiers  cas  ». 

La  deipande  de  celles-ci  sera  non 
recevable  pour  les  cas  déterminés  aux 
«**•  2  eti;?.de  l'article  précédent,  si  elle 
u'a  été  inscrite  au  ministère  de  la  jus- 
tice d4m>  les  deux  ans  à  dater  du  jour 
où  elles  ai^ront  connu  «  le  fait  donnant 
ouverture  à  revision  ». 
.  «.  Si  Viarrôt  ou  le  jugement  de  con- 
damnation n'a  pas  été  exécuté,  Texé- 
cutioaa^a  suspendue  de  plein  droit  à 
partir  de  la  transmission  de  la  demande 
par  le  ministre  de  la  justice  à  la  Cour 
de  cassation  ». 

«<  Si  le  condamné  est  en  état  de  dé- 
tention )s  l'^^^otion  pourra  «  être 
saspenduje  >s  sur  Tordre  du  ministre 
de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de 
cassation  ait  prononcé,  et  ensuite,  s'il 
y  a  lieu,  par  l'arrêt  de  cette  Cour  sta- 
tuant sur  la  recevabilité. 

ABrT.>445.. —  Conforme  au  projet  du 
I  (Gouvernement. 


Loi  du  S  juin  IBtil^. 


universels  ou  à  titre  universel,  à  ceux 
qui  en  ont  reçu  de  lui  la  mission  ex- 
presse . 

Dans  le  quatrième  cas,  au  ministre 
de  la  justice  u  seul,  qui  statuera  après 
avoir  pris  Tavis  d'une  commission  com- 
posée des  directeurs  de  son  ministère 
et  de  trois  magistrats  de  la  Cour  de  cas- 
sation, annuellement  désignés  par  elle 
et  pris  en  dehors  de  la  chambre  crimi- 
nelle ». 

La  Cour  de  cassation,  c)iambre  cri- 
minelle, sera  saisie  par  son  procureur 
général,  en  vertu  de  Tordre  exprès  que 
le  ministre  de  la  justice  aura  donnéj 
soit  d'ofOce,  soit  sur  la  réclamation  des 
parties,  c<  dans  le  délai  d'un  an  à  dater 
du  jour  où  celles-ci  auront  connu  le 
fait  donnant  ouverture  à  revision  ».    • 

La  demande  sera  non.  recevable  si 
elle  n'a  pas  été  inscrite  au  ministère 
de  la  justice  ou  introduite  par  le  minis- 
tre, sur  la  demande  des  parties»  dans 
le  délai  d'un  an  à  dater  du  jour  où  cet- 
les-ci  auront  «  connu  le  fait  donnant 
ouverture  à  revision  ». 

«  Si  Tarrêt  ou  le  jugement  de  con- 
damnation n'a  pas  été  exécuté,  l'exé- 
cution sera  suspendue  de  plein  droit  à 
partir  delà  transmission  de  la  demande 
par  le  ministre  de  la  justice  à  la  Cour 
de  cassation, 

«  Si  le  condamné  est  en  état  de  dé- 
tention, Texécution  pourra  être  suspen- 
due, sur  Tordre  du  ministre  de  la  jus- 
tice jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation 
ait  prononcé  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu, 
par  Tarrêt  de  cette  Cour  statuant  sur  la 
recevabilité  ». 

Art.  445.  —  En-  cas  de  recevabilité, 
si  l'affaire  n'est  pas  en  état^  la  Coijr 


l^iiiettt  du  par  commission  rogatoire  à  toutes  enquêtes  sur  le  fond,  confrontation,  recon* 
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PROPOSITION  ùd&ptéc  par  ta  Chambre 

des  députés, 

cédera,  directement  oti  par  commission 
rogîitoïre,  h.  toulCB  enquêtes  snr  le  fond, 
confrontation,  r#fooimiù^sance  d'iden- 
tilé,  inlerrtïf^aloire  cL  moyens  propres 
k  ineUre  la  vérité  en  i^viilence. 

Lorsque  Fsiiïairf^  '^^^rn  on  état,  si  la 
Cour  reconnaît  qu'il  peut  i^tre  procédé 
à  de  nouveaux  débats  contradictoires, 
elle  annulera  lefi  jufzcmerits  ou  arrêts 
et  touïi  actos  qui  feraient  obstacle  à  la 
révision  ;  elle  lixera  les  questions  qui 
devront  être  posées  et  renverra  les  ac- 
Ottsés  ou  pr^venu^,  selon  les  cas,  de- 
vant une  Gonr  ou  un  tritninal  autres 
que  ceux  qui  enraient  priraîtitement 
connu  de  Taffaire, 

Dans  les  afTaires  qui  devront  étfe 
soumises  au  jury,  le  procureur  général 
prèi*  la  Cour  de  renvoi  dressei^a  un  nou- 
vel acte  d'accusation. 

cf  nans  tous  les  cas  u,  lor8qu*il  ne 
pourra  être  procédé  de  nouveau  à  des 
débuts  orani  m  entre  >ï  loates  les  pai>- 
ties,  notamment  en  caï*  de  décès,  de 
coûturnace  ou  de  défaut  d'un  ou  plu- 
sleUra  oondamnés^  en  cas  de  prescrip- 
tion de  Taution  ou  de  relie  de  la  peine, 
d'irresponsabSlitépénaïe  ou  d'excusabi- 
Jité,  la  Cour  de  cassation^  après  avoir 
constaté  expressément  cette  impossibi- 
lité, statuera  au  fond,  sans  cassation 
préalable  ni  renvoi,   en  présence  des 


PROJBT  DE  LOI  du  GouvememenL 


procédera  directement  ou  par  commis- 
sions rogatoires  à  toutes  enquêtes  sur 
le  fond,  confrontations,  reconnais- 
sances d'identité,  interrogatoires  eti 
moyens  propres  à  mettre  la  vérité  en 
évidence.  ' 

Lorsque  l'affaire  sera  en  élat,  si  la 
Cour  reconnaît  qu'il  peut  être  procédé 
à  de  nouveaux  débats  contradictoires, 
elle  annulera  les  jugements  ou  arrêts 
et  tous  actes  qui  feraient  obstacle  à  la 
revision  ;  elle  fixera  les  questions  qui 
devront  être  posées  et  renverra  les  ac- 
cusés ou  prévenus,  selon  les  cas,  de- 
vant une  Cour  ou  un  tribunal  autre  que 
ceux  qui  auraient  primitivement  connu 
de  l'affaire. 

Dans  les  affaires  qui  devront  être  sou- 
mises au  jury,  le  procureur  général  près 
la  Cour  de  renvoi  dressera  un  nouvel 
acte  d'accusation. 

Art.  446.  —  Lorsqu'il  ne  pourra  être 
procédé  de  nouveau  à  des  débats  oraui 
(c  contre  »  toutes  les  parties,  notamment  \ 
en  cas  de  décès,  de  contumace  ou  de  ! 
défaut  d'un  ou  de  plusieurs  condamnée, 
en  cas  de  prescription  de  l'action  oui 
de  celle  de  la  peine,  la  Cour  de  cassa- 1 
tion,  après  avoir  constaté  expressément  i 
cette  impossibilité,  statuera  au  fond 
sans  cassation  préalable  ni  renvoi,  en 
présence  des  parties  civiles,  sMl  y  en  a| 
au  procès,  et  des  curateurs  nomoiés  par , 


naissance  d'identitiï,  jfiterrcig:atoires  et  moyens  propres  à  mettre  Ta  vérité  en  évidence. 

ï^rtqut?  Talîaire  sera  en  état,  si  la  Coar  reconHatt  (|u'll  peut  être  procédé  à  de  nouveau 
débats  contmdictoiref,  elle  annulera  les  jugements  ou  arrêts  et  tous  actes  qui  feraieut  obi 
Uck'  'X  \n  révision^  l^lle  tti era  les  questions  qui  devront  être  posées  et  renverra  les  accnsé 
ou  prévenuîif  selon  îes  cas,  devant  une  Cour  ou  un  tribunal  autres  que  ceux  ^uî  aur<g 
primitivement  connu  de  Talfaife. 

Ditna  les  alT^iires  qui  devront  être  soumises  au  jury,  le  procureur  général  pr^  la  Couri 
renvoi  dressera  un  nouvel  acte  d'accusation. 

A.rt.  4tô.  —  Lorsqu^il  ne  pourra  être  procédé  de  nouveau  à  des  débats  oraux  contre  Ic^ 
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PROPOSmOUfS  delà  Gemmi^ian.' 


Conforme  au  jproje^t  fiu  GpuveiTje- 

lent,  '      '  ' 


Loi  du  8  juin  189^;  '  " 


procédera  directement  ou  par.comHiiar 
sions  rogatoires  à  toutes  ^nquêtensur.  let 
fond,  confrontaljoQ,  reconQaia$aQca  d'i* 
denlité,  iuterro^atoire»  et  moyens  pro^ 
près  à  mettre  la  véritë  eu.éyidenoe^:,  .. 

Lorsque  rafTaûre  sera  en  éiai,  u  Ja 
Cour  recoiuiaît  qi^'il  peut  être-  procédé' 
à  de  nouveaux  débets .  contradîctoims^ 
elle  annulera  les  jiAgem^ats  ouc arrêts* 
et  tous  actes  qui  feraient  obstacle* ù;  la • 
revision  ;  elle  lixera  les  questiona  quî> 
devront  être  posées  et  reaverra  les  aor 
cusés  ou  prévenus,  selon  les  4^a9v  devant 
une  Cour  ou  un  tribuoal  autre  quectuK. 
qui  auront  primitîvetmenA  counu  de( 
rafTaire. 

Dans  les  aiTaires  qui  devront-  être 
soumises  au  jury,  le  procureur  général 
pr^.la  Cour  de  renvoi  dressera  un  iiou«( 
vel  acte  d  accusation. 

(«  LiOJTsqu'il  ne  pourra  être  procédé 
de  nouveau  à  des  débats  oraux-  contre, 
toutes  les  parties,  notamment  en  cas  ; 
de  décès,  de  contumace  ou>  de  défaut  ' 
d'un  ou  de  plusieurs  condamnésv  dir- 
responsabilité  pénale  ou  d'exe«sabilité> 
,en  cas  de  prescription  de  l'action  ob  de  < 
celle  de  la  peine,  la  Cpur  de  cassation, 
après  avoir  constaté  expressément  cette 
impossibilité,  statuera.au  fond  sans  cas-  . 
sation  préalable  ni  renvoi,  en  présence  •. 
des  parties  civiles  s'il  y.en  a  au  procès 


>s  partie^,  notamment  ça  cas  de  décès,  de  conUinuice  ou  de  défaut  d'au  ou  de  plusieurs 
amnés,  eif  cas.de  prescription  de  ractkou,  ou  de  celle  de  la  peine,  ,1a  Cour  de  ea^saUoO) 
;   avoir  çpastaté, expressément,  cette  impossibilité,-  statuera  au  fond,  saas  cassation  - 
able  ni  renvoi,,  ep  pr^encç  dçs  parties  civileç,  s'il  y, en  a  au  pirooèa,  et  des  curateurs 
tnés  par  elfe  à  la  pnénc^oiçe  des  wirts.     ... 

is  ce  cas,  etie  annulera  seulement  celle  des  condamnatîoos  ^ai  avait  été  injustement . 
;  et  déchar^^iia,.  s'il  y  a  lieu,  la  mémoire  des  morts* 
e  d^înstructibn  criminelle  (Loi  du  29  juin  48(17). 
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PREMIERS  PARTIE 


PROPOSlTfO^  adoptée  par  ia  Chambre 
des  députés 

.^^îirUep,  civUesv  fi^M  y  .en,  ^  au.  procès,  ,et 
'4eai.cwpateur;5  nommés,  pc^r  elle,  h  }^ 
r^mémo\ce  4e  ch«^un  des  fnorts.  Dans  ce 
oas^.^le  aanv^lera  seulement  celle  des 
/cops^dami^tiçi^s  %m  avait  été  injuste- 
ment portée  et  déoha?6ejça,.s'il  y  filieu, 
lia  jflbén^ire  de^  mQ^I;9^, 


.  .  AR1I4  446.  .rr-  wlA.rei^isiçn  prononcée^ 

des  domalagçlQ-ÂM^^éts  devront  êtrq  al- 

ioiiéS'par;le  tribupalja  Cqur  pu  la  Cour 

dp  tsaasatlon,  ^Ja. personne  victinie  de 

l'erreur  iudwiftipe,  ai .  allé  le  demande- 

>.,«»£&  i^lle  «at  décé()ée,,ljQ  droit  d^  de- 

-  éianderde^.dammPêPs-intéréts  appar- 

littodra&iSoncQpjpii^tsà^e^  a^ceAdanis, 

idespendanis  0t  aut^e^jpa,rents  justifiant 

d'un  préjadioe  ^aatéri^l  pçir  Iç  fait  de 

iiia^ïCQKlamjiajbiou^.     , 


PROJET  DE  Wl  du,  G^ernemnt. 

elle  à  la  mémoire  de  chacun  des  morts  ; 
dans  ce  cas,  elle  annulera  seulement 
celle  des  condamnations  qui  avait  été 
injustement  portée,  et  déchargera,  s'il 
y  a  lieu,  la  mémoire  des  morts. 


Lorsqu'il  s*afiirâ  àes'cas  3è  révision 
exprimés  aux  numéros  4  et  4  de  rarticle 
443,  si  Tannulation  de  Tarrêt  à  l'égard 
d*un  condamné  vivant  ne  laisse  rien 
qui  puisse  être  qualifié  crime  ou  délit, 
aucun  renvoi  ne  sera  prononcé  (art.  44^ 
,di:^  jGode  d'inst.  cpim,).  ^    . 

,  AftT,  ^7.  —  <<  L'arrêt  ou  léjugément 
de  révision  d'où,  résultera  ttiinoceiice 
d'un  condamné  pourra,  siir'sâ  âlèxiîinde, 
lui  allouer, une  in^e  mini  té^  à 'raison  duj 
préjudice  matériel  que  lui^  aùrà'cauî^cj 
îft  copdamnation|.  >>,.,,.  V       ^ 

3i  la  viclim|2|  d^  rçrreur.jiiaiciairei 
ast  décédée,  Ip  di'oitdé  demander  <<  unr^ 
indemnité  »  appartiendra  à  ébh  "boni 
joint,  à  ses  ascendants,  descendant sj 
^  Xrères  et  sœurs  »^  justifiant  d*Un  préi 
judiçe  .matériel  résultant  poiir  eux  d^ 
Ja  ço,ndanwiation,  \  "' 


'  1 1 . .  iu  La  demande  .deyra  êtr^  forniée  avant 
l'arrôt  définitif  ,d^  .révision.  Elle,  sera 

iiflreicevable  ^n  tout- éfatd^. là, procédure. 
.SilaïQondc^muatiojn  révisée  4t^it  sim- 

f  ptemefUti  pécani4jre,  Damen^e^et  les 
.fvi^i»  iodfUKkQi^l  p^irçu^  ^pront  restitués 
p<>UF,tous.  ^ommage^Tintér^ts.  . 


r    La  demande  sera  reçevable  eh  loul 
état  de  la  procédure  eiî  reyTsi'ou." 

<(  L'indemnité  allouée  sei^'àlà  char::»^ 
de  l'Etat  et  pî^yée  comme  fraîs  de  ju< 
tice  cr:^minelle.  »'  ^        '  ^  " 


I   .A(ri«>447^  ^  Lorsqu'il  ?i'aglra  du  cas  de  reviaionexprimé  au  ii«  1  de  rarticle  443,  si  1 

mulation  de  l'arrêt  à  r.égai;dd;ui\  condamné  vivant  ne  laisse  tien  sab«te1ter  ifulluBiSM  i 

qualifié  crime  ou  délit,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé.  .»«•••,. 

Code  pénal,  art.  36.  —  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort,  des  tFVTifloi  Con» 
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Conforpie  au   projet  du  Gouyeme- 
ment. 


iSkRT,  446.  —  rirrêt  ou  le  jûgetafent 
de  revisiojn  d'où  résultera  ri^noeence 
d'ua  condamné  pourra,  stir sa  demande, 
Jui  allouer  «  des  dommages-intérêts, 
ïi  riaison  'du  jpréjucfîce  »  que  lui  aura 
causé  la  conoamûation . 

Si  jia  victime  de  ferreuf  judiciaire 
est  détfédée,.  le  droit*  de  demander 
«  des  dommages-inté^rêts  appartiendra 
dan^ia  même  condition  à  son  conjoint, 
k,  ses.ascçnd^its  et  descendants  ». 

V  II  n'ajppartiendra  aux  p'arehts  d'un 
degré  plus  éloigné  qu'au tahtqu'iisjùa- 
tiHeront  d'un  préjudice  matériel  i'^ 
suitant  pour  eux  de  la  condamnar 
liçn.  »  .  .^      ^ 

La  demîande  sera  recevatle  eh  tout 
état,  de, la  procédure  en  révision.  ' 

Lep  w  dommàg(Bs-ihi;érèts  «  alloués 
seront  à  la  ctlarge  de  rE^feit,  «  sàtifson 
recours  contre  ceux  par  lai  fàûlé  des- 
quels la  poursuite  aurait  été  ordonnéie 
ou  la  condamnation  prononcée   ».  Ils 


loi  du  8  juin  18^S.' 


et  deà  ctirateui^i  nommée  pât  elle'  k  lia 
mémoire  de  chattun'desDîOTts; -dansée 
cas,  elfe  annulera  ^ufement  celle  des 
condamnations  qui  avait'  été  injuste- 
ment prononcée,  et  décbarfecfra,'  '  frU-  y 
à  Heu,  la  mémoire  des  morts.  :  •  ' 
Si  l'annulation  dé  rarrôlà^régarii 
d'un  condamné  vivant  ne  laisse  rien 
subsister  qui  puisse  être  qualifié  crime 
ou  délit  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 


Art.  446.  —  L'arrêt  ou  le  jugement 
de  révision'  d'dù  résiliera  Pinnoofence 
d'un  coridamtlé  «  pôttï-ra  j^  •  «ur  ea  de- 
mande «  lui  kllotier^dôê  démmageÉ- 
intérêté  »,  k  farsoh' du  prtjudice^  qtie 
lui  aura  causé  la 'ôondamwatiow*    '1 

Si  l'a  victime  de  Peir^r  judiciaire 
est  décédée,  le  droit  dé  demander  iées 
dommagès-intérététtppartiendra,  ««dans 
les  mêmes  conditions,  à  son  ^conjoint, 
à  seé  aàceûdawts  et  "^Jescefadants  wv  ^ 

(f  II  n'appartiendra  afilxparéwti'dfûn 
degré  plus  éloigné  qu'autant  qu'ils  jus- 
tifieront d'un  préjudice  matériel  »  ré- 
sultant «  pour  eux  de  la  condamna- 
tion ». 

La  demande  sei'a  receVûble'«  eh  tout 
étî^t  de  la  proôêdurù  en  Te*tislon  ».  [ 

Lesdommages-^ntê^êls?allouésserolnt 
a  la  charge  dé  retèft,  «  i^auf  son  refeoiirs 
contre  la  partie  cîtile,  le  dénon«iatteur 
ou  le  faux  témoi'n  pat  laî  fâfate  de«^Ftt«^ls 
la  condamnation  aurtf  êté^jrdhdnoée-!». 


terDétaHéitèleip»,  U  déporutiouja  détention,  là  rèdàsiori/hi  *^*rti^"jf!!?^^^^^^^ 
B^mSLmenMer?nt  imprimé,  p^v  extrait.  Ils  seront  âffldhés  dans  la  ville  c«i*Hle^ du 
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(fes  d*ipuîés. 


M  Lea  frais  seront  avancés  par  le  de- 
mutideur  en  revision  jusque  TarrSt  de 
reoeTabililé. 

**  Après  cet  arrêt,  rinstrucUon  sera 
suivie  aux  frais  du  Trésor. 

i*  L'arrêt  de  révision  sera  affiché  con- 
formément à  Tart.  3ft  du  Code  p<?nal  et 
inséra  d' office  a  a  Journal  ofjîciet.  La 
publication  de  cetarnU  dans  cinq  Jour- 
naux: au  choix  du  demandeur  sera  en 
outre  ordonnée,  s'il  le  requiert. 


<    I 


h 

\     ' 
u  I  » 
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n  f  ,     *      *.i        .,         *  .       I   ♦ 
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'I        iU    !•  '  *  "  ,  »  t 

■  (     1 

«  Toute  personne  poursuivie  pour 
crime  ou  délit  et  acquittée  «/toute  per- 
sonne arriHt'e  préventive  me  nL  sous  Tiu- 
culpatîon  d'un  crime  on  d'nn  délit  doni 
riiistruction  sera  cIùturÉe  par  une  or* 
do  nu  au  ce  ou  un  arriH  de  non -lï  eu,  aura 
la  facnlté  de  demander  une  indemnité 


PhOJET  DE  LOI  du  Gouvernement. 


Les  frais  de  Tinstance  en  revision 
seront  avancés  par  le  demandeur  jus- 
qu'à l'arrêt  de  recevabilité  ;  «  pour  les 
frais  postérieurs  à  cet  arrêt,  Tavance 
sera  faite  par  le  Trésor  ». 

«  Si  Tarrêt  ou  le  jugement  définitif 
de  revision  prononce  une  condamna- 
tion, il  mettra  à  la  charge  du  condamné' 
le  remboursement  des  frais  envers  l'E- 
iat  et  envers  les  demandeurs  en  revi- 
sion, s'il  y  a  lieu. 

«  Le  demandeur  en  re vision  qui  suc- 
combera dans  son  instance  sera  con- 
damné à  tous  les  frais.  » 

L'arrêt  ou  jugement  de  revision  d'où 
résulte  Finnocence  d'un  condamné  sera 
arfiché  dans  la  ville  où  a  été  prononcée 
la  condamnation,  dans  celle  où  sièpe 
k  juridiction  de  revision,  dans  la  com- 
mune du  lieu  où  le  crime  ou  le  délit 
aura  été  commis,  dans  celle  du  demi 
cile  des  demandeurs  en  revision  et  du 
dernier  domicile  de  la  victime  de  l'er- 
reur judiciaire  si  elle  est  décédée.  Il 
sera  inséré  d'office  sm  Journal  officiel  ei 
sa  publication  dans  cinq  journaux,  au 
choix  du  demandeur,  sera  en  outre 
ordonnée,  s'il  le  requiert. 

Les  frais  de  la  publicité  ci-dessus 
seront  à  la  charge  du  Ti^ésor.   , 
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seront  payés  comme  frais  de  justice  cri- 
Diinelle. 

Conforme  au  projet   du   Gouverne- 
ment. 


Art.  447.  —  Toute  personne  «  ayant 
é  détenue  préventivement  »  sous  Tin- 
ilpation  d'un  crime  ou  d'un  délit,  qui 
ira  été  acquittée  ou  qniauraété  Tobjet 
une  ordonnance  on  d'un  arrêt  de  non. 
îu,  pourra,  «  si  elle  n'a  pas  donné  lieu 
tr   sa  faute  à  la  poursuite,  et  si  elle 


ao7 

Loi  du  H  juin  iew.     '  ^  •  *  ^ 


Us  seront  payés  comme  frais 
tice  criminelle  », 


de  jus- 


Les  frais  de  Tinstanx^e  en  révision 
seront  avancés  par  e  demandeur,  jpe^t 
qu'à  Tarrétde  recevabilité;  <«  ppurles. 
frais  postérieurs  à  cet  svrrét,  l'avance 
sera  faite  par  le  Trésor  ». 

V  Si  Tarrêt  ou  le  jugement  définitif 
de  revision  prononce  une  condamna-* 
tion,  il  mettra  à  la  ch^irge  du  cjondan^* 
né  le  remboursement  des  frais  envers 
l'Etat  et  envers  les  demandeurs  en  re-;. 
vision,  s'il  y  a  lieu. 

«  Le  demandeur  en  revision  qui  suc- 
combera dans  son  instance  sera  con- 
damné à  tous  les  frais  ». 

L'arrêt  ou  jugement  de  revision  «  d'où 
résulte  l'innocence  d'un  condamné  sera 
affiché  dans  la  ville  où  a  été  prononcée 
la  condamnation,  dans  celle  où  siège 
la  juridiction  de  revision,  dans  la  com- 
mune du  lieu  où  le  crime  ou  le  délit 
aura  été  commis,  dans  celle  du  domi- 
cile des  demandeurs  en  revision  et  du 
dernier  domicile  de  la  victime  de  l'er- 
reur judiciaire,  si  elle  est  décédée  ». 
Il  sera  inséré  d'office  an  Journal  officiel 
et  sa  publication  dans  cinq  journaux, 
au  choix  du  demandeur,  sera  en  outre 
ordonnée,  s'il  le  requiert. 

«  Les  frais  de  la  publicité  ci-dessus 
prévue  seront  à  la  charge  du  Trésor  ». 
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PHOPOSyinON  adoptée  par  la  Chambre 
'         ifea  députés. 

qui  a  pourra  »  lui  être  accordée  dans 
les  cas  suivants  : 

n  \°  Lorsqu'une  autre  personne  aura 
été  déliniLivDroewt  condamnée  pour  le 
même  fait  ou  ne  pourra  plus  Têtre,  con- 
formément au  deuxième  alinéa  du  pa 
ragraphe  'À  de  Tarticle  443  ; 

«  2»  Dans  les  cas  prévus  par  les  pa- 
ragraphes 3.et  4  de  l'article  443  pour 
le  faux  témoifoiage  ; 

«  S'*  Lorsqu*il  résultera  de  la  décision 
mettant  fin  aux  poursuites  que  le  fait 
ne  constitue  ni  crime  ni  délit. 

H  L'action  sera  introduite  dans  les 
trois  ans  du  jour  où  le  fait  générateur 
du  droit  aura  été  connu  de  intéressé, 
par  simple  requête  adressée  à  M.  le 
président  du  tribunal  ou  de  la  Cour  du 
lieu  où  Varrestation  se  sera  produite, 
où  Fordonnance  ou  l'arrêt  de  non-lieu 
aura  été  rendu,  où  l'acquittement  aura 
été  prononcé,  j> 


Dans  tous  les  cas  où  la  coaitaissai}! 
par  les  parties  de  la  condamnation  du 
nant  ouverture  à  revision  dans  les  t« 
mes  de  l'article  443,  §§  2  et  3,  serait  â 
térieure  à  la  présenta  loi,  le  délai  ti 
par  l'article  444  pour  rinsciription 
la  demande  courra  à  partir  de  la  pf| 
mulgation. 


Digitized  by 


Google 


DISSERTATIONS 

PnOPûSrriOT^S  de  la  Commission. 


justifie  d'an  préjudice  matériel  résul- 
tant de  sa  détention  »,  demander  des 
dommages-intérêts  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1*  S'il  résulte  de  la  décision  mettant 
(in  aux  poursuites  que  le  fait  imputé  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit  ou  que  son 
innocence  a  été  reconnue  ; 

«  2«  S'il  est  établi  avec  certitude,  soit 
par  une  condamnation  prononcée  contre 
jn  tiers, soit  par  des  faits  ou  documents 
révélés  postérieurement,  qu'un  autre  a 
îté  l'auteur  du  fait  imputé. 

«  La  demande  peut  être  formée,  en 
3as  d'acquittement,  au  moment  du  ju- 
gement du  fond. 

«  Elle  doit,  dans  tous  les  cas,  être 
introduite  dans  les  six  mois  du  jour 
3ù  le  fait  donnant  ouverture  à  l'action 
a  été  connu  de  l'intéressé.  » 

Elle  est  jugée  sur  simple  requête 
«  en  cas  de  jugement  correctionnel  ou 
d'ordonnance  de  non-lieu,  par  le  tribu- 
nal du  lieu  où  la  décision  a  été  rendue, 
iugeant  au  civil,  en  cas  d'arrêt  d'ac- 
[luittement  par  la  Cour  d'appel  ou  par 
une  Cour  d'assises,  et  d'arrêt  de  non- 
lieu  par  une  chambre  civile  de  la  Cour 
i'appel  ». 

ARTICLE  2. 

Dans  totis  les  cas  où  ïa  eonnaisàance 
)ar  les  pciiiiès  de  la  Condamnation  ou 
les  faits  donnant  ouverture  à  revision 
erail  antérieure  à  la  présente  loi,  les 
lélais  fixés  pour  l'introduction  de  la 
lemande  ooirrront  à  partir  de  sa  pro- 
nulgalion. 
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Art.  447.  —  Dans  tous  les  cas  où  la 
connaissance  par  les  parties  de  la  con- 
damnation ou  des  faits  donnant  ouver- 
ture à  revision  serait  antérieure  à  la 
présente  loi,  les  délais  fixés  pour  Tin- 
troduction  de  la  demande  courront  à 
partir  de  su  promulgation.  » 
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CHAPITRE  m 

ANALYSE  ET  APPRÉCIATION  DB  LA  LOI. 

Article  443.  -p-  De^  cas  de  revision. 

Dès  son  premier  alinéa,  le  nouvel  article  443  eomplMe  le 
texte  de  1867  :  aux  tnols  :  «  quelle  que  soit  la  juridiotion  qui 
ait  statué  »  il  ajoute,  avec  une  correction  orthographique  de-  . 
venue  nécessaire  :  «  et  la  peine  qui  ait  été  pronobcée  ».  Au 
premier  abord^  cette  adjonction  parait  n'être  qu'uo  pléonasme. 
Mais  il  est  aisé  d'en  comprendre  le  but  :  sans  elle,  il  eût  été 
possible  de  soutenir  qu'au  cas  où  un  délit  eût  été  puni  d'une 
peine  de  simple  police  en  vertu  de  Tadmission  de  circonstances 
atténuantes,  la  revision  n'était  pas  admise.  Bien  plus,  et  c  est 
là  le  principal  motif  de  la  nouvelle  rédaction  du  premier,  ali- 
néa, elle  est  la  consécration  d'un  progrès  notable  réalisé  sur* 
l'article  444  de  la  loi  du  29  juin  1867,  ainsi  que  nous  allons 
l'exposer, 

Indépendamment  de  cette  portée  pratique,  la  rédaction  nou- 
velle a  une  réelle  importance  au  point  de  vue  de  la  philosophie, 
du  droit  pénal  :  elle  est  l'aflirmation  d*un  principe,  implicite- 
ment reconnu  par  le  législateur  de  1867  et  dont  aucun  auteur 
ne  conteste  plus  la  vérité.  Ce  principe  est  la  subordination  de 
la  peine  à  la  gravité  de  Tinfraclion  (i).  L'éminent  oriiainaUste 
RoBsi  disait  ironiquement  :  <(  Regardez  le  pouvoir  :  fait-il  cou- 
per la  tête  à  un  homme?  Concluez-en  que  cet  homme  est  un 
grand  scélérat  I  »  Le  Code  d'instruction  criminelle  de  1807  ne 
permettait  que  la  révision  des  verdicts  du  jury,  parce  que  les 
rédacteurs  de  ce  Code,  n'ayant  égard  qu'à  la  division  arbi^- 
traire  des  infractions  établie  par  le  Code  pénal,  alors  en  pré- 
paration, ne  prenaient  en  considération  que  les  peines  crimi- 
nelles. La  loi  du  29  juin  1867  (2)  étendit  le  droit  de  revision 

(1)  Nous  avons  eu  Thonneur  d'en  demander  rapplication  au  Code  pénal 
français,  dans  notre  rapport  sur  la  5*  question  soumise  au  Congrès  péniten- 
tiaire international  de  Paris  en  juillet  18d5.  Au  même  Congrès,  deux  autres 
rapporteurs,  MM.  Dubois,  juge  à  Baogé,  et  Descamps,  substitut  à  Tournai, 
se  sont  prononcés  en  ce^  sens. 

(3)  V.  Ch.  I  ce  que  nous  stoiis  déjà  dit  de  œtte  loi. 
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aux  condamnations  correctionnelles  à  r emprisonnement  et  à 
celles  prononçant  on  empdHahi  Pintehliction,  soit  totale,  soit 
partielle,  de  Vexercice  des  dmts  tiniquesy  mmhf  et  de  famille 
(art.  444,  5«  alinéa).  Par  ces  simples  mots  :  «  et  quelle  que  soit 
la  peine  qui  ait  été  prononcée  «i'ia  loi"  nouvelle  abroge  cette 
restrictiQniet  aooorde  à  tout  coiudaiiiné  oorredionneU  «même  à 
celui  qui  n'a. été  frappé  que  d*une  amendei,  la  faoulté  de  de^' 
mabder  une  revision  de  sa  condamaatioD. 

La  loi  de  1895  Q'a  pas  étendu  eettie  faculté  aux  eondamna* 
tiona  de  simple  police.  Les  rédacieturs  de  oêtte  loi  oui  estimé 
que  ces  condamnations,   nullemiént  cléshonoranles  et  jamais, 
inscrites  au  casier  j  ndioiairevna  pou/vaient'  doaAer  lieu  à  rSpa* . 
ration  et  que  «  l'appareil  d'uiae  procédure  deire^sion  devant  .< 
la  Cour  suprême  serait  hors -de;  proportion  avec  une  condam^ 
nation  minime,  la  revision  étant  une  mesure  prisie,  noift  pas 
exclusivement  dans*  Tintérét  de  la  personne  eondaitinée,  maisi 

attflsi  dans- Fintérôt  général»  (1).  

Il  est  certain  que  sous  le  régime  du  Code  pénal  actuel,  il  ' 
n*6st  guère  de  contravention]  méritant  nne  prooédut^e  de  révi- 
sion*, d'autant  que  la^einela  plus  forte  que  prisse  prononcer 
le-  Tribunal  de  simple  police  est  un  emprisonnement  de  5jourd.  > 
iMaissi  le  projet  de  Gode  pénal  eoprëparation  est  adopté  (^) 
ou  si;  à  plus  forte  raison,  toutes  les  infractions  non;  intention^  • 
nelles  viennent  à  être  déférées  par  le  législateur  à  la  juridiction 
de  police  et  si  cette  juridiction  eist  autorisée  \^  prononcer  de  ' 
plus  fbrtes  peines  d'emprisconesient  (3),  il  «enanéces^aine  de  : 
permettre  la  réparation  deë  erreurs  judiciaires  commises  par 
cette  juridiction'  {)  en  eet  ainsi,  dèji,  en  Ali«magnei  eft  eA  Au"  > 
triche  (4).    •  ,  ,,    .  .      ,, 

(1)  S.  Mayer,  op.  cit.,  p.  '412. 

(i)  V.  Àur  c«  proj6t  Vihtéresfiant  travBi]  de  M*  Chatnpodmmanal  {Joumai  • 
de^Payqu£^tid&b^l)..     ,    ,     .       .  .      I  .  ..    ..i  : 

(3)  Ainsi  que  noos  Tavons  demandé  dans  notre  rapport,  précité,  au  Congrès 
pénitentiaire  de  189is>.  :      .  . 

(4)  La  doctrine  avait  kMiioan)^  aous  l'eiùpire  du  Gode  de  1808  et  avant  la  : 
]oide1if^7ydéclaffé4a  révision  inapplicable  amxjoife-nients  et  arrêts  oerrec»  • 
tionael».  Elle  aAraii  môme  essayé  de  justifteif  cette  revtrietion  aitt  arrêts  ort>- 
minels.  Legraverend  ^t.  II,  p.  735)  l'expliquait  ain$i.]  «  DespeinestoOirrecÉMm- 
nenes,  qui  n'ont  aucun  caracfeëre  infamant,  ne  peuvent  protoquer  T'èmplfoide 
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La  réforme  la  plus  importante  que  sanctionne  le  nouvel  ar- 
ticle 443  est  contenue  dans  son  paragraphe  4,  ainsi  conçif': 
«  Lorsque  après  une  condamnation,  un  fait  viendra  à  se  pr*o- 
duire  ou  à  se  révéler,  ou  lorsque  des  pièces  inconnues  lofs  àès 
débats  seront  représentées,  de  nature  à  établir  Tinnoccncë  dà 
condamné  ». 

Ainsi  étendu,  le  droit  de  revision  n'est  limité  que  par  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  avec  laquelle  ce  texte  le  condlîe, 
aulanl  que  deux  principes  contradictoires  peuvent  être  conct- 
liés. 

D'une  part,  ce  droit  n'est  plus  restreint  à  des  cas  déterminée; 
il  est  «  généralisé  ».  D'autre  part,  l'exercice  n'en  est  autorisé 
par  la  loi  qu'à  la  condition  de  ne  pas  remettre  directement  en 
cause  les  preuves  appréciées  par  le  jugement  ou  Tàrrôt  de 

celte  mesure  extraordinaire,  dont  le  but  est  de  réparer,  d:iiis  des  cas  délet^ 
minés,  les  erreurs  possibles  de  la  justice  et  de  soustraire  à  là  peinc,etbarli>ulà 
rinramie,  les  condamnés  à  l'égard  desquels  il  y  a  eu  erreur  reconnue  (V.  d^Qs 
lu  même  sens  :  Bourguignon,  t.  II,  p.  350,  et  Carnet,  t.  III,  p.  23i)  ».  C'était 
là  une  bien  faible  justification,  qui  n'a  impressionné  ni  le  lég^islateur  de  1867, 
ni  surtout  celui  de  1895.  Elle  était  si  insuffisante  que  la  jurispfudenoé  aU- 
vnit  m^me  pas  attendu  la  réforme  de  1867  pour  étendra  la  révision  quK  déci- 
sions correctionnelles  (V.Crîm.  cass.,  20  janv.  1831,  Rép.,  V»  Cassation^  1549, 
^0  •  _  Crim.  cass.,  10  mai  1850,  D.  P.  1850,  1, 137).  Mais  les  auteurs  soute- 
naient que  celte  extension  était  illégale  (V.  notamment  Le  Sellier,  Tii*alté  de 
dHHt  criminel,  n»  1400) . 

La  question  s'était  même  posée  de  savoir  si  Tarlicle  443  était  applicable  aux 
sentences  des  conseils  de  guerre.  Ou  faisait  remarquer  en  faveur  de  la  néga- 
tive que  les  conseils  de  guerre  sont  des  tribunaux  d'exceptbti,  dont  tes  t|é- 
cisiofiB  ne  sont  pas  soumises  au  reaonrs  en  cassation,  qu'en  outre  les  crimes 
et  délits  militaires  sont  frappés  de  peines  spéciales,  et  que  la  peine  militaire 
des  travaux  publics  n'a  pas  le  caractère  d'une  peine  afllictive  ou  infamante» 
Dans  un  réquisitoire,  aussi  concluant  en  fait  qu*en  droit,  Tilhistre  Dupin, 
Procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  réfuta  ces  arguments  en  définpin- 
irant  qu'il  n'y  avait  aucune  similitude  entre  la  ravision  et  le  recours  en  cas- 
sation, qu'un  parallélisme  existait  au  contraire  entre  les  peines  militaires  et 
les  peines  de  droit  commun  et  que,  contrairement  à  la  doctrine,  il  n*y  avait 
pas  lieu  de  restreindre  la  révision  aux  décisions  prononçant  despeiues  afflic- 
tifes  ou  infamantes.  Sur  ces  réquisitions,  la  Cour  suprême  décida  que  les 
sentences  des  conseils  de  guerre  pouvaient  être  revisées  (Crim.  cass.,  30  déc. 
184â,  puis  !•«•  sept.  1843,  D.  nép.,  v  Casèatiofi^  n«  1640).  La  jûtM|)rUdeAce 
n'a  plus  varié  depuis  lors  (V.  Crim.  cass.,  10  mai  1850,  25  avril  1851  et 
30  nov.  1860).  A  plus  forte  raison,  est-elle  applicable  à  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation. 
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condamnation;  toute  discussion  nouvelle  de  ces  preuves  est  in- 
terdite; mais  elles  peuvent  être  infirmées  par  la  découverte  ou 
ta,  révélation  d'un  fait  inconciliable  avec  elles  ou  par  la  présen- 
tation lie  pièces  qui  n'avaient  pas  été  soumises  à  la  juridiction 
répressive. 

Le  désir  qu*a  eu  le  législateur  de  ne  pas  permetlre  une  criti- 
.quo  des  motifs  du  jugement  de  condamnation  se  juslifîe,  et  par 
la  nécessité  d'assurer  le  respect  de  la  chose  jugée  et  par  la 
crainte  d'une  multiplicité  excessive  des  procès  en  revision.  Mais 
nous  estimons  avec  M.  le  Conseiller  Mayer  (1)  qu'il  eût  été  pré- 
férable de  ne  pas  exiger  que  le  fait  vint  à  se  produire  ou  à  se 
révéler  «  après  une  condamnation  ».  Il  se  peut,  en  effet, 
qu'un  inculpé  n'ait  pas  compris  l'importance  d'une  preuve  dont 
la  production  l'aurait  fait  acquitter.  Il  peut  même  avoir  oublié 
un  fait  probant  et  se  le  rappeler  après  sa  condamnation.  De 
plus,  il  sera  difficile  d'établir  à  quel  moment  il  aura  eu  con- 
,  naissance  du  fait  par  lui  invoqué  à  l'appui  de  sa  demande  en 
•revision.  La  Cour  de  cassation,  puis  la  Cour  ou  le  Tribunal  qui, 
dans  la  plupart  des  cas,  statuera  sur  le  fond,  après  Toxamen 
de  la  Cour  suprême,  devront  procéder  sur  ce  point  à  des  re- 
cherches qui  pourront  être  longueset  ne  produiront  pas  toujours 
un  résultat  certain. 

A  cçt  égard,  la  proposition  adoptée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, eût  été  d'une  application  plus  facile  que  la  loi  promul- 
guée le  8  juin  1895.  L'article  443,  §  4,  de  cette  proposition 
portait,  en  effet:  «  Lorsqu'un  fait  vient  à  se  produire  ou  à  se 
rétéler  d'où  paraît  résulter  la  non-culpabilité  de  celui  qui  a  été 
condamné  ».  Ce  texte  ne  subordonnait  donc  pas  la  révélation 
du  fait  à  la  préexistence  de  la  condamnation.  Il  s'inspirait, 
d'ailleurs,  des  législations  autrichienne  et  allemande,  qui  se 
contentent  de  «  nouveaux  faits  et  preuves  »,  n'ayant  pas  été 
soumis  à  la  juridiction  qui  Ta  condamné. 

Ces  termes  généraux:  «  faits  et  preuves  »  sont  également 
moins  restrictifs  que  ceux  de  notre  loi,  exigeant,  à  défaut  d'un 
tait  nouveau,  la  production.de  «  pièces  inconnues  lors  des 

*  (1)  Op,  ca.,  p.  110-117. 
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débats  ».  Ici  encore,  noos  partàg«onâ  l'avis  de  M.  Mayer(l)qui 
demandait  Tadmission  de  tous  «  moyens  de  pr^iiveô  ^  et  It 
stippresâioîi  des  mois  :  «  incodnûes  lots  dôs  débats  -)».  Ce  que 
nous  avons  dit  de  la  connaissance  du  fait  avant  la  condam- 
nation;  s'applique  à  lia  'conbalssance  deis  pièces  6U  autres 
«  moyens  i>.  L'inculpé  peut  n'avoir  saisi  la  portée  d'un  doca* 
mentou'd^un  témoignage  qu'après  sa  condamnation,  parfois 
môme  à  Taudillon  des  motifs  du  jugement  qui  la  pj-ononce.  Un^ 
telle  erreur,  k  plus  fort^  raison  un  oubli  total,  sont  aussi  éxcu^ 
sables  que  possibles. 

Il  est  â  Remarquer  que  leGode  d'instruction  criminelle  de^9Û6 
admet  nne  définition  des  «  cbarges  nouvelles  )>  beaucoop  plas 
large  qoè  celle  de  son  nouvel  article  443.  L'article  247  d«  ce 
Code  porte,  e^n' effet  :  «  Sont  considérées  comme  charges  nou- 
velles les  déclaraHoksde^  témoins^  pièces  et  procès- ver  baux,  qui, 
n^ ayant  pu  être  schxmi^  à  V examen  àt  la  Cour  d'appel,  sont 
cependant  de  nature,  soit  à  fortifier  les  preuves  que  la  Goitr 
aurait  trouvées  trop  faibles,  soit  à  donner  aux  faits  dé  nouveaux 
développements  utiles  à  la  manifestation  dé  la  vérité  ».  Il  edt 
vrELi  que  cet  article  a  trait  aux  arrêts  de  non-lieu  des  Chamlw'es 
de  mise  en  actiasationel  qu'il  vis^e,  non  les  preuves  d'innocence^, 
mais  cellcfe'de  colpaWiité.Ne  serait-il  pas  équitable,  du  morns, 
dltnposer  les  mêmes  limités  aux  unes  et  aux  autres  ?  Les  témoi- 
gnages ne  valent-ils  pas,  bien  souvent,  des  preuves  écrites  ?  Ne 
leur  ont-ils  pas  été  préférés  par  notre  législatioti  pénale?  Et 
ces  termes  eompréhensifs  !  «  n'ayant  pu  être  soeimis  à  i'exa*- 
men....  »  ne  seraient-ils  pas  à  leur  place  dans  Tarticlë'  445, 
§4?      '  •■     •     ■        ■• 

M.  Mayer  (^)  tire  de  cet  article  247  un  argumeht  pour  démori- 
Irer  que  les  nouveau^t  faits  ou  ■  pièces-  pourront  ôlre  apprô(?ié6 
en  les  rapprochant  de  preuves" antérieures  et  <ïu'il  ne  sera;  pas 
nécésssLire  au  condamné  de  produire  des  preuves  entièrement 
nou^-elles.  En  effet,  Tarticle  247  autorise  è  t'  fortifier  l^s  preu- 
ves que  la  Cour  aurait  Ik-ô^vées  trop  faibles  •.  M  dst  logique 
d'étendre  cette  disposition  aux  faits  et  pièces  dont  se  prévau- 


(-1)  Loc\.  dt.^      '  '  5 
(3)  Op.  tfif.,p.  118. 
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4ra  le  demandeur  en  revisioD.  La  solution  de  cette  question  ne 
nous  parait,  point  douteuse.. 

La  fin  du  nouveau  paragraphe  de  Tartiole  443  renferme 
encore  une  autre  modification  du  projet  adopté  par  la  Cham- 
bra. Tandis  que  ce  projet  portait  «  Lorsqu'un  fait  vient  à  se 
produire  ou  à  se  révéler  d'où  parait  résulter  la  non-ctilpabililé 
de  celui  qui  a  été  condamné  >»,  la  loi  exige  que  le  fait  ou  les 
preuves  soient  «  de  nature  à  établir  Vinnocence  du  condamné  »^ 
Cette  modification  nous  parait  fondée  :  non  seulement  il  importe 
de  n'accorder  la  revision  d*un  procès  qu'au  condamné  innocent, 
^i]Ksqu*en  cas  de  doute  sur  son  innocence,  Tinjustice  de  sa 
condamnation  n'est  pas  démontrée  ;  mais  la  Gour  suprême 
pourra  statuer  ou  faire  statuer  sur  Tinnocence  dès  qu'elle  aura 
de  graves  présomptions  de  non-culpabilité.  Au  surplus,  la  revi- 
.sion  est  instituée  pour  permettre  la  réparation  morale  et  môme 
ipécuniaire  d'une  condamnation  erronée  et  non  pour  servir  de 
.prétexte  à  un  véritable  appel.  Le  législateur  n'a  jugé  digne  de 
;stOQ  intérêt  que  Les  condamnés  réellement  innocents,  et  Téquité 
lui  donne  raison  (i). 

Les  propositions  de  la  Chambre  et  de  la  Commission  du  Sénat 
ajoutaient  aux  2o  et  3^  de  l'article  443  Talinéa  suivant  :  a  dans 
ceâ  deux  derniers  cas,  le  droit  à  la  revision  reste  ouvert,  alors 
même  queFauteursignalédudélitou  du  crime,àroccasioii  duquel 
a  été  prononcée  une  première  condamnation,  ou  que  le  témoin 
eoapçonné  de  faux  témoignage,  ne  peuvent  plus  être  poursuivis 
ou  condamnés,  par  suite  de  décès,  de  prescription,  d'irrespon- 
sabilité péaale  ou  d'excusabilité  ». 

Le  projet  du  gouvernement  supprimait  cet  alinéa,  par  le  mo- 
tif «  qu'il  ne  faut  pas  autoriser  la  prétendue  victime  d'une  er- 
reur judiciaire  à  mêler  dans  un  procès  en  revision  un  tiers  qui 
ne  peut  en  droit  ou  en  fait  se  défendre  ».  M.  Godin  (2)  proposait 
un  an^eiidement  exigeant  que  la  poursuite  contre  l'auteur  de 
Tinfraelion  ou  le  faux  témoin  fût  au  moins  commencée.  Après 
une  yiyediscussion,  cet  amendement  fut  renvoyé  par  le  Sénat  à 

(1)  Conlrà  :  Mayer,  op.  cit.,  p.  119-120. 

(2)  V.  la  discussion  de  la  loi  au  Sénat,  séance  du  12  févricri  duna  notre 
chnpitrc  II  (suite). 
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sa  Commission.  A  la  séanoe  du  lendemain,  13  février,  le  rap- 
porteur de  celle  Commission,  M.  Bérenger,  déelara  qu'elle  ju- 
geait ramendememt  inutile,  en  présence  des  lernues  génét^x 
du  4<*  de  rartiele  443,  et  M.  Godin  retira  sa  proposi^on.  En  coo^ 
séquence,  le  deuxième  alinéa  du  S^^  de  cet  article  fut  supprimé 
comme  inutile.  Il  était  d'autant  plus  superflu  que  Tarticle  445, 
alinéa  4,  est  ainsi  libellé  :  «  Lorsqu'il  ne  pourra  être  procédé 
de  nouveau  à  des  débats  oraux  contre  toutes  les  parties,  notam- 
ment en  cas  de  décès,  de  contumace  ou  de  défaut  d'un  ou  de 
plusieurs  condamnés,  d'irresponsabilité  pénale  ou  d'excusabi- 
lité,  en  cas  de  prescription  de  Taclion  ou  de  celle  de  la  peine,  la 
Cdurde  cassation,  aprèsavoîr  constaté  expressémentcetteimpos- 
sibilité ,  statuera  au  fond  sans  cassation  préalable  ni  i^envoi  ». 

Le  rapport  de  M.  Pourquery  deBoisserîn,  député,  sur  le  pro- 
îet  sénalorial  ne  laisse  aucun  doute  au  sujet  de  Tintention  qu'à 
eue  le  législateur  en  supprimant  le  deuxième  alinéa  du  3^  de  Tar- 
ticle  443  :  <(  Le  Sénat  n'a  pas  voulu  interdire  la  revision  dans 
les  cas  prévus  par  ce  paragraphe.  11  ne  l'a  pas  laissé  dans  Ife 
loi  parce  qu'il  a  estimé  que  le  paragraphe  4  nouveau  renfermait; 
par  l'ampleur  de  ses  termes  et  la  grande  portée  de  sa  rédaction, 
le  droit  proclamé  par  cette  partie  du  projet  de  la  Chambre!  Les 
paroles  du  rapporteur,  l'honorable  M.  Bérenger,  ne  laissent  à 

cet  égard  aucun  doute La  pensée  du  Sénat  se  manifeste 

hautement  par  l'adoption  des  règles  de  procédure  déterminées 
par  la  Chambre  (Suit  la  citation,  déjà  faite  par  nous,  de  Tari. 
445,  al.  4....)  Si  le  Sénat  avait  entendu  rayer  de  la  loi  l'exten- 
sion donnée  par  la  Chambre  aux  2«  et  3®  cas  prévus  par  Tartî- 
cle  443,  —  extension  déjà  réclamée  en  1867,  —  il  n'aurait  pas 
édicté  la  procédure  à  suivre  dans  les  mêmes  cas. 

K  Votre  Commission,  à  l'unanimité,  m'a  donné  mandat  d'in- 
sister sur  ce  point  important,  pour  dissiper  toute  équivoque  et 
mettre  en  évidence  la  volonté  des  deux  Chambres  qui  Tonde 
envers  et  contre  tous  la  volonté  de  la  loi.  Toute  interprétation 
contraire  serait  une  révolte  contre  la  loi  (1)  » . 


(1)  Rapport  précité,  Journal  officiel  da  34  juillet  1894  [documents  parle- 
tnentaires,  Chambre,  p.  1062). 
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Ouant  aux  trdis.  premiers'  cas  de  révision^  ils  n*ai}t  soulevé 
ajucone  queetion^ocdrioale  avâ^itla  loi  dO'ASdo  et.nesontftUâr 
e^pUfaies  d'efi  faire  surgir  aucune^  sjoon  àl^oc^aaioadedifflc^l*; 
tés  d'^apàoes^  qm  sortent  du  ^cadre  deiooire  éilude  (1). 

Ariicle'444'. 

A)  Des  personnes  aitxqueUes  appartient  le  droit 
de  demander  la  retjtsiùn. 

Cet  article  reproduit  le  lexle  de  la  loi  du  ?9  juin  1867  q.uaQt 
^  rénumération  des  personnes  auxquelles  appartient  le  droit 
de  (Jeoaauder  la  revision,  mais,  d'une  part,  il  ajoute  ^.cep  per- 
sonnes (au  2°)  le  représentant  légal  du  condamné,  en  cas  d'in- 
capacité de  celui-ci,  et,  d'autre  part^  il  réserve  le  droit  au  Mi- 
nistre de  la  justice  seul,  dans  le  quatrième  cas  prévu  p^ir  l'arti- 
cle. 443. 

11  résulte  de  l'ensemble  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
que  le  but  de  cette  restriction  a  été  d'éliminer  les  demandes 
injustifiées,  faites  même  de. bonne  foi,  mais  sans  aucune  possi- 
bilité de  succès.  Grâce  à  rélimination  ainsi  permise  au  Garde 
des  sceaux,  on  p'aura  pas  à  redouter,  comme  le  craignait  M.  Go- 
din  (2),  que  le  condam,né,  puisse  retarder  indéfiniment  l'exécu- 
tion.de  sa  peine  par  une  demande  en  révision  dépourvue  de  tout 
motif  sérieux,  ni  qu'il  trouve  dans  une  pareille  demande  1/oc- 
casion  d'un  véritable  appel. 

Mais  le  Sénat,  d'accord  avec  le  gouvernement,  a  cru  nécesr 
saire  d'ôter  au  choix  exercé  par  le  Ministre  d.e  la  justice  entre 

(1)  Nous  croyons  utile  cependant  de  signaler  des  arrôts  particulièrement 
intéressants  : 

1o  Sur  le  premier  cas,  ceQ"!  des  04  juin  18;^  (D.  R.,  V*  Cassafion,  n«>1549), 
30  janvier  \m  (idem),  23  janyier  1835  {idem},  1\  avril  183^  (idem),  8  avril 
18'i2  (idem),  9  npvembre  1855  (afif.  Pages),  20  février  1868  {aff.  Bul-SoUier), 
17  décembre  1868  (aQ.  Lesurques),  21  août  1874  (aff.  Lebet),  24  décembre 
1875  (âff.  Ghid),  23  novembre  1876  (aff.  Charpentier),  7' juillet"  1882  (aff. 
Brosset),  13  août  1885  (aff.  Blaudin)  ;  *-  2<>  sUr  le  troisième  cas,  tes  arrêts 
des  27  novembre  1868  (aff.  Desvaux),  1"  juillet  1882  (aff.  Bouriquet),  28  août 
1884  (aff.  Lepeslipont). 

(2)  V.  l'analyse  d^  sot^  di&çoai*sa  ce  su^6(  et  la  rûponse  d^  M,  Bérenger^ 
rapporteur,  à  ce  discours  dans  noti  c  ch.  II  (Suite)*  (si^anca  du  12  février). 
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les  demandes  tonte  apparence  d'arbitraire  et  tou4)e  possibilité 
d'erreur,  en  l'obligeant  à  prendre  Tavis  d'une  Gotnmisfeion, 
dont  la  formation  fut  proposée  par  le  Garde  des  sceaux  Ini^ 
même.  Celte  Commission  se  compose  des  directeurs  du  Minis* 
tère  de  la  justice  et  de  trois  magistrats  de  la  Cour  de  cassation, 
désignés  par  cette  Cour  et  pris  en  dehors  de  la  chambre  crimi- 
nelle. Elle  n'est  appelée  à  statuer  que  dans  le  quatrième  cas  de 
Tarticle  443.  L'émitient  jurisconsulte  dont  nous  ayons  eu  plu- 
sieurs fois  à  citer  Vopinion,  M.  S.  Mayer,  se  demande  <c  sî  ks 
abus  qn*a  redoutés  le  législateur  (pour  ce  cas)  étaient  vraiment 
à  craindre.  Bu  moment,  ajoute-t-il,  qu'il  admettait  la  revisioQ 
sûr  des  bases  aussi  étendues  et  qu'il  entourait  la  procédure  de 
toutes  les  garanties  possibles,  chargeant  la  Cour  suprême  de 
statuer  sur  la  recevabilité  des  demandes,  devait-il  soustraire 
aux  parties  elles-mêmes  le  droit  de  demander  la  revision?... 
D'autres  législations,  par  exemple  celles  d'Autriche  et  d'Alle- 
magne, accordent  aux  intéressés  le  droit  illimité  de  former  les 
demandes  en  révision...  Or  les  abus  qu'on  avait  redoutés  an 
début  ne  se  sont  pas  produits,  et  les  tribunaux  n'admettent  la 
i-evision  fondée  dur  de  nouveaux  faits  indiqués  par  la  partie 
réclamante  qu'avec  une  grande  réserve  et  une  grande  cirooms- 
peclion  (1)  ». 

Peut-être  les  conditions  d'application  des  lois  autrichiennes 
et  allemandes  n'étaient-elles  pas  identiques  à  oellos  où  la  non* 
velle  loi  française  recevra  son  exécution  ;  peut-être  même  y 
a-t-il  en  Autriche  et  en  Allemagne  une  tendance  moindre  qu'en 
France  à  discaler  l'autorité  des  décidons  judiciaires.  Quoi  (^u'il 
en  soit,  la  précaution  prise  par  le  icgislaleur  français  nous  sem- 
ble beaucoup  plus  sage  qu'à  Thonorable  Conseiller  du  gouver- 
nement autrichien  :  on  confiant  au  Garde  des  sceaux  et  à  une 
Commission  impartiale  le  droit  d'éliminer  les  di3mandes  peu 
sérieuses,  elle  met  le  seul  obstacle  possible  à  un  accroissement 
inutile,  et  toujours  à  craindre,  des  travaux  de  la  plus  haute  jn- 
ridiclion  française.  Si  l'avis  obligatoire  de  la  Commission  né 
semblait  pas  à  quelques  esprits  une  garantie  sufTisanlo  d'im*i 
.  •      .  .      ■    ■         .  .  ,   ■      'î 

(l)  O/j.  «il.,  p. 'i2M2«.  •...'.. 
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partialité,  qu'ils  se  rassarent,  du  moins»  en  considérant  que  le 
droit  d'interpellation  dévolu  au  Parlement  e$t  an  contrepoids 
bien  puissant  de  l'autorité  ministérielle. 

B)  De  la  procédure  des  demandes  en  revision. 

Les  quatre  derniers  alinéas  de  l'article  444  ont  trait  à  la  pro^ 
oédure.des  demandes  en  révision.  Us  diffèrent  du  texte  de  1$67» 
Cette  différence  est  relative  au  délai  imparti  pour  la  demandé 
en  revision  el  à  rexécution  de  la  décision  judiciaire  attaquée 
par  cette  demande.  Quant  k  la  forme  de  la  demande,  el(e  a  été 
conservée.  C'est  toujours  en  vertu  d'un  ordre  du  Ministre  de  la 
justice  que  le  Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  sai- 
sit la  Chambre  criminelle  de  cette  Cour.  Mais,  dans  les  trois 
premiers  cas  de  l'article  443,  la  demande  du  condamné  ou-  de 
ses  représentants  oblige  le  Garde  des  sceaux  à  donner  cet  ordre, 
tandis  qu'il  peut,  dans  le  quatrième  cas,  ne  pas  même  tran^ 
mettre  la  demande  au  Procureur  général.  Cette  distinction,  qui 
résulte  du  nouvel  article  413,  n'a  nécessité  aucune  modification 
de  l'ancien  article  444. 

Sons  l'empire  du  Code  de  1808  le  droit  à  la  revision  était 
imprescriptible,  mais  les  cas  de  revision  étaient  si  limités  qu'une 
prescription  était  réellement  inutile. 

£n  étendant  la  revision  aux  condamnations  correctionnelles 
el  en  l'accordant  aux  représentants  du  condamné,  le  législateur 
de  1867  crut  devoir  en  limiter  l'exercice  à  une  durée  de  deux 
ans,  «  à  partir  de  la  seconde  des  condamnations  inconciliables 
ou  de  la  condamnation  du  faux  témoin  ».  Encore  celte  limite 
n'était-elle  opposée  qu'aux  requêtes  présentées  dans  les  deu-^ 
xième  et  troisième  cas,  mais  non  à  celles  formées  dans  le  pre- 
nàier  cas,  le  moins  réalisable  de  tous,  d'ailleurs. 

Reproduisant  cette  distinction  logique  entre  le  cas  de  décou-^ 
verte  de  la  prétendue  victime  d'un  homicide  et  les  autres  hy- 
pothèses légales,  la  proposition  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  n'admettait  pas  de  prescription  dans  le  premier  cas, 
mais  elle  en  étendait  le  délai  à  cinq  ans  pour  les  deux  autres. 
Elle  innovait  également  en  faisant  courir  ce  délai,  non  du  jour 
d'une  condamnation  qui  peut  avoir  été  ignorée  du  demandeur 
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en  révision,  iDaia  <  du  jour  où  elles  auront  connu  la  seconde 
des  coodamnations  inconciliables  ou  la  condacanation  du  faux 
tâmoin  i^.  Enfint  elle  n'établissait  aucune  prescription  pour  le 
quatrième  cas  de  ra,rticle  443.  Coxnme  le  remarque  M.  Mayer, 
c  on  peut  se  demander  pourquoi  la  loi  se  montrerait  plus  ri- 
goureuse envers  celui  qui,  pour  établir  son  innocence^  invoque 
une  condamnation  inconciliable^  ou  la  condamnation  d*un  faux 
témoin,  que  contre  un  condamné  qui  se  base  sur  un  nouveau 
fait  révélé  ou  sur  une  pièce  inconnue  lors  des  débals  (i)  ». 

Le  projet  du  gouvernement  reprenait  le.  délai  de  deux  ans 
de  la  loi  de  1867,  mais  il  adoptait  le  même  point  de  départ  que 
la  proposition  de  la  Chambre. 

La  Commission  du  Sénat  maintint  le  délai  de  deux  ansetson 
point  de  départ»  en  faisant  courir  ce  délai  du  jour  où  le  de- 
mandeur aura  connu  c  le  fait  donnant  ouverture  à  revision  >. 

La  loi  du  8  juin  1895  n'accorde  à  la  partie  qu'un  délai  d'On 
an  pour  faire  inscrire  sa  demande  au  ministère  de  la  justice  et 
impartit  le  même  délai  au  ministre  de  la  justice  pour  introduire 
■  la  demande,  au  cas  (ic  4®)  où  ce  droit  appartient  à  lui  seul. 
De  plus,  —  et  très  logiquement,  —  elle  étend  la  prescription 
au  4«  cas  de  Tarlicle  443.  Elle  Tétend  mênie  au  premier,  ce  qui 
nous  parait  moins  logiqi^e  et  surtout  moins  équitable,  car, 
ayant  déjô.  découvert  «  des  pièces  propres  à  faire  naître  de  suf- 
fiflanls  indices  sur  Texistence  de  la  prétendue  victime  de  l'ho- 
micide »,  le  condamné  peut  n'avoir  pas  la  preuve  de  cette  exis- 
tence et  ne  pas  obtenir  la  révision  de  sa  condamnation  ava,nt 
d'avoir  administré  cette  preuve.  Or  il  n'aura  pour  Tadminis- 
trer  qu'un  an  «  à  partir  du  jour  où  il  aura  connu  le  fait  donnant 
ouverture  à  revision  ».  Il  sera  donc  obligé  de  cacher  sa  décou- 
verte des  indices  de  l'existence  de  sa  prétendue  victime  jusqu'à 
ce  que  ces  indices  puissent  être  confirmés  par  une  véritable 
preuve.  Heureusement,  le  premier  cas  de  l'article  443  est  d'une 
extrême  rareté.  II.  nous  semble,  d'ailleurs,  que  le.  délai  delà 
prescription  devrait  être  allongé.  Une  année  peut  être  trop 
courte  pour  perpiettre  la  découverte  d'une  preuve  d'innocence, 

(1)  Op,  cit.,  p.  128.  '  '*.     .. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


DISSERTATIONS  '  S81 

Le  délai  de  deux:  aas  qa'aôcordâit  la  loi  de  1867  et  que  le 
projet  du  gouvernement  ôe  bornait  à  rétablir  n'était,  certes,  pas 
excessif.  Par  contre,  nous  ne  demandons  poittt,avec!y[.Mayer  (1), 
que  l'''exercice  (lu  droit  de  révision  soit  imprescriptible*  Sans 
douté,  il  est  pénible  de  prescrire  ce  droit  et  il  est  possible 
qu'un  véritable  innoceiït  préjudicie  dTuiie  telle  prescription, 
ators  même  qu'elle  serait  de  cinq  années,  comme  t'établissait  la 
proposition  adoptée  par  îa  Chambre.  Mais  ne  pas  impartir  de 
délai,  ce  serait  permettre  de  contester  indéfiniment  raulorité 
de  la  chose  jugée  et  donner  ouverture  à  des  demandes  aussi 
nombreuses  qjue  peu  jôèliftées.  Toiit  condamné,  qui  n'aorait 
pas  subi  sa  condamnation,  pourrait  en  rendre  Texécniion  i^- 
possible  en  faisant  inscrire  au  ministère  de  la  justice,  an  peu 
avant  la  prescription  de  la  peine,  une  deinande  en  révision 
qui  n'aurait  pour  but  réel  que  de  permettre  t'accamplisseitient 
de' cette  prescription.  La  peine  sepresrcrivatit,  là  revision  doit 
se  prescrire.  Avec  la  révision  Illimitée,  les  demandeurs  tardifs 
qui  ne  seraient  pas  de  mauvaise  foi;  seraient  atf  moins  bien 
négligents  de  leur  honneur.  Minime  est  l'intérêt  que  nous  ins- 

"pîre  cette  catégorie  de  personnes.  Le  point  de  départ  de 
la  prescription  étant,  depuis  la  loi  nouvelle ,  le  jour  où  le 
condamné  a  connaissance  du  fait  donnant  ouverture  à  ré- 
vision, celui  qui  ne  se  soucie  point  de  s'en  produrer  la  preuve 
dans  un  délai  suffisant  (ce  que  n'est  pas  le  délai  actuel),  celui- 
là  est  peu  digne  dé  remettre  en  cause  utie  décision  judiciaire 
dont  il  ne  pourra  peut-êlh'e  point  prouver  Fînjostice,  en  raison 
même  de  la  négligence  et  du  rétard'  apportée  dans  ses  recher- 
ches. 

Les  partisans  de  la  revision  sans  limite  de  temps  ne  font  pas 
seulement  valoir;  ainsi  que  nous  Tavons  fait  nous-mêmes,  Tim- 
possîbîlilé  pour  certains  demandelirs  de  réunir  des  preuves  dans 
un  laps  de  temps  déterminé.  Ils  prétendent  qn'  c  il  est  de  Tih- 
térèt  supérieur  de  la  justice  elle-même,  que  des  jugements,  ba- 

'  ses  sur  des  faits  ultérieurement  reconnus  erronés,  soient  annu- 
lés» (i).  Nous  ne  disconvenons  point  dé  réqaîlé  d'une  îHimi- 


(1)  Op.  ciL,  p.  129-130. 

(2)  Mayer,  op.  cit.,  p.  130. 
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tatioQ  du  droit  de  révision,  mais  nous  peasoDS  avec  les  auteurs 
de  la  loi  de  1895  que  ce  défaut  de  limite  ôterait  aux  jugements 
tout  caractère  définitif  et  toute  autorité  morale.  Il  y  aurait  là 
un  danger  social^  qui  impose  une  prescription. 

Nous  avons  dit  que  Tarticle  444  de  1895  différait  de  celui  de 
1867  au  point  de  vue  de  Texécution  de  la  condamnation  frap*- 
pée  d'une  demande  en  revision.  Le  texte  de  1867  renfermait 
une  contradiction,  au  moins  apparente,  en  faisant  suspendre 
Texéculion  «  de  plein  droit  »  et  <  sur  Tordre  du  Ministre  de  la 
justice  9.  La  disposition  nouvelle  fait  une  distinction  entre  la 
suspension  d'une  condamnation  non  encore  exécutée  et  ceUe 
d'une  condamnation  dont  Texécution  a  commencé.  Dans  lepre^ 
mier  cas,  Texécution  est  de  plein  droit  suspendue  <  à  partir  de 
la  transmission  de  la  demande  par  le  Ministre  de  la  juslipe  à 
la  Cour  de  cassation  ».  Si,  au  contraire,  Tcxécutiop  a  commea-* 
ce,  c'est-à-dire  si  le  condamné  est  en  état  de  détention,  rexécu* 
tion  peut  être  suspendue,  «  sur  Tordre  du  Mini&tre  de  la  jusr-, 
tice,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait  prononcé  et  en- , 
suite,  s'il  y  a  lieu,  par  Tarrét  de  cette  Cour  statuant  sur.  l^, 
recevabilité  ». 

Cette  distinction  est  équitable  et  juridique.  Elle  est  la  repror. 
duetion  de  celle  qui  existe  en  matière  d'appel  et  de  recours  en 
grâce.  Lorsqu'un  condamné  n'est  pas  détenu»  il  importe  àtpus. 
égards  de  ne  le  priver  de  liberté  que  si  sa  condamnatio  n  n'est 
pas  attaquée  au  fond,  car  si  cette  condamnation  vient  à  être, 
infirmée  ou  commuée,  il  serait  déplorable  que  le  conclamn,é 
Teût  subie,  même  en  partie.  Lors,  au  contraire,  qu'il  est  détenu  . 
préventivement  ou  —  en  cas  de  recours  en  grâce  —  lorsqu'il  a 
commencé  à  subir  sa  peine,  parce  qu'il  n'a  imploré  que  tardi- 
vement la  clémence  du  chef  de  TÉtat,  il  est  de  Tintérét  social 
de  ne  pas  lui  permettre,  par  une  suspension  de  la  peine,  de  se 
soustraire  à  sa  condamnation.  Ce  qui  est  vrai  de  Tappel  et  du  ' 
recours  en  grâce  Test  également  de  la  revision,  d'autant  qu'jl 
serait  dangereux  de  mettre  en  liberté  tout  demandieur  en  revi- 
sion, alors  même  que  la  demande  n'aurait  aucunement  Tappa-* 
rence  d'être  fondée  :  une  telle  mesure  favoriserait  la  fraude  que 
Thonorable  M*  Qodin  signalait  au  Sénat  et  q^ii  consisterait  à  sa<  ' 
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604]slraire  à  Texécutiion  d'une  peine  par  des  demandes  en  reTi- 
fiion  in;^iistifiées.  Mais  il  eût  été  peu  humain  de  ne  pas  autori- 
ser la  sitspeiision  de  la  peine  en  cours  d'exéoation  dans  des  cas 
de  demandes  repoeaat  sur  des  présomptions  sérieuses  ou,  à  plus 
forte  raison,  snr  des  preuves  ôertaines.  Aussi  lé  dernier  alinéa 
de  rarticte  444a;*tr-il  fort  équitablemetnt  disposé  en  permettant 
au  Garde  des  sceaux  d'abord^  puis  à  la.  Chambre  criminelle 
d*ordoaner  la  libération  provisoire  du  condanoné. 

Article  445,  —  Procédwe  de  revision. 

Cet  article  est  entièremeTit  consacré  â  la  procédure  de  révi- 
sion. Il  reproduit  les  distlnétions  des  anciens  articles  445,  446 
et  447,  qii'il  englobe  dans  son  texte  en  les  modifiant  à  peiTie. 

La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  saisie  de  la 
demande  en  revision  par  le  Procureur  général  près  cette  Cour, 
statuera  d'abord  sur  la  recevabilité  de  la  demande  (1).  Si  la 
Chambre  crîminette  estime  qu'elle  est  recevable,  c'est-à-dire 
qu'elle  rentre  da^ns  Fun  des  cas  prévus  par  l'article  443,  il  sera 
procédé  différemment  suivant  que  TafiFaire  sera  ou  non  <c  en 
état»,  autrement  dit  instruite  et  jugée.  Si  Taffaire  n'est  pas  en 
état,  la  Chambre  criminelle  Tinstruira,  en  procédant  directe- 
ment ou  par  commissions  rogatoires  à  toutes  enquêtes  âur  le 
fond  même  de  l'inculpation  (2).  Lorsque  Taffaire  sera  en  état, 
si  la  Chambre  criminelle  reconnaît  qu'il  peut  être  procédé  à  de 
nouveaux  débats  judiciaires,  elle  annulera  les  jugements  ou 
arrêts*  et  tous  actes  qui  feraient  obstacle  à  la  revision  ;  puis  elle 
fixera  lés  questions  qui  devront  être  résolues  par  la  nouvelle 
juridiction  de  fond  «trenvérra  les  accusés  ou  prévenus  devant 


(1)  Quoique  ni  le  Odde  d'instruction  criminelle,  ni  la  loi  de  1895  né  dé- 
cidant s'il  sera  statué  en  audience  publique,  la  question  ne  s'en  pose  plus 
depuis  ql^Ue  a  été  résolue  par  rafflrraative,  en  vertu  de  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  (V.  Carnot,  t.  HI,  p.  240,  et  Dalloz,  Rép.,  Y»  Cassation, 


(S)  X/emploi  de  c&t  moyens  d'information  est  facoltatif.  Il  a  été  jugé  que 
la  Chamlwe  criminelle  peut,  «  lorsque  l'innocence  de  quelques-uns  des  con- 
damnés lui  parait  résulter  des  pièces  de  la  procédure  et  notamment  des  aveux 
des  autres  condamnés  qui  'seront  reconnus  les  vrais  coujwbles,  la  proclamer 
immédiatement  ».<'Cas&,:'lt  juin  1^9,  a(f.  lJQli>naiB,.£)iPii70v'l,a84!)» 
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celte  juridiction,  qui  devra  être  une  Cour  ou  un  Tribunal  autre 
que  ceux  qui  auront  primitivement  connu  de  Taffaire,  Il  est 
évident  que  la  juridiction  de  renvoi  sera  toujours  de  même  or- 
dre que  celle  dont  la  décision  aura  été  annulée.  Dans  lee  affai- 
res qui  devront  être  soumises  au  jury,  le  procureur-  général 
près  la  Cour  de  renvoi  dressera  un  nouvel  acte  d'accusation  (1), 

Lorsqu'il  ne  pourra  être  procédé  à,  de  nouveaux  débats,  no- 
tamment en  cas  de  décès,  de  contumace  ou  de  défaut  d'un  ou 
de  plusieurs  condamnés,  d'irresponsabilité  pénale  ou  d'exçu- 
sabilité,  en  cas  de  prescription  de  Faction  ou  de  la  '^eine,  la 
Chambre  criminelle,  après  avoir  constaté  expressémant  cette 
impossibilité,  statuera  au  fond,  sans  cassation  préalable,  ni 
renvoi,  en  présence  des  parties  civiles,  s'il  y  en  a  au  procès,  et 
des  curateurs  nommés  pai»  elle  à  la  mémoire  de  chacun  des 
morts.  Dans  ce  cas,  elle  annulera  la  condamaation  ii\jusle 
et  déchargera,  s'il  y  a  lieu,  la  mémoire  des  morts  (2).         .  ■ 

Une  dernière  hypothèse  est  prévue  par  notre  article;  celle 
où  l'annulation  de  l'arrêt  ou  jugement  prononcé  contre  un 

1(1)  En  exécution  de  rarlicle  430  du  Code  d'instruction  criminelle,  la  juri- 
diction de  renvoi  ent  choisie  parla  Chambre  criminelle  délibérant  en  la  Cham- 
bra du  Conseil.  Le  renvoi  s'opère  omiaso  medh,  sans  que  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  ou  ie  juge  d^instructiox^  ait  à  statuer  de.  nouveau.  Bieta 
entendu,  la  juridiction  saisie  par  ce  renvoi  n*a  pas  le  droit  de  rechercher  4  soa 
tour  t^il  y  a  lieu  à  revidion.  «  C'ôfit  une  question  irrévocablement  jugée  par 
la  Qour  sippréme  ;  le  tribunal  ou  la  Goar  de  renvoi  ne  pourrait  donc  refu- 
ser d'établir  les  débats;  il  ne  lui  reste  pins  qu*â  vérifien*  la  isatériaUté  des 
faits  ou  Pexistence  de  Tidentitédes  personnes  (Dalloz,  Hép.^  V^  Cassatiariy 
no  1565)  K 

Si  la  juridiction  de  renvoi  constate  la  calpabilité  da  demandeur  en  revision, 
elle  doit  prononcer  contre  lui  une  peine ,  alors  même  qu'il  aprait  d^à  sabi 
une  peine  pour  un  outre  chef  de  prévention,  sur  lequel  la  juridiction  de  ren- 
voi l'aurait  acquitté,  ou  méme^lans  le  cas  d'une  remise  de  peine  accordée  au 
coijdamn^  avant  sa  demande  en  revision  (Mett,  25  août  1869,  aff.  Krantz, 
D.  p.  70,  JI,  28). 

En  cas  de  revision  de  la  sentence  d'une  juridiction  exceptionnelle,  telle 
qu'un  Conffiteil  de'g-uerre,  à  quelle  juridiction  l'affaire  doit-elle  être  renvoyée? 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  c'est  à  une  autre  juridiction  de  même 
nature  (Crim.  cass.,  aff.  Dichu  précitée,  30  déc.  1842), 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  eu,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  à  faire  plu- 
sieurs applications  de  cette  disposition  légale  qui  formait  l'article  446  de  la- 
dite loi.  y.  Griih.  ci«s.,  27  nov.  1?68  (aff.  Desvaux),  14  mai  1874  (aff.'  Pe- 
tit), 23  nov.  1876  (aff.  Charpenlin),  »  juin  1881  (nff.  Guilhran). 
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condamné  vivant  ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse  être  quali- 
fié crime  ou  délit.  Comme,  en  pareil  cas,  la  décision  d'une  ju- 
ridiction de  renvoi  ne  pourrait  qu'être  un  acquittement,  aucun 
renvoi  ne  doit  être  prononcé. 

Sur  ce  dernier  point,  le  nouvel  article  445  modifie  Tancien 
article  447,  qui  ne  dispensait  du  renvoi  que  dans  le  premier 
cas  de  l'article  443.  Les  projets  du  gouvernement  et  de  la 
commission  sénatoriale  y  avaient  ajouté  le  quatrième  cas  (que 
n'admettait  point,  d'ailleurs,  la  loi  de  1867).  La  loi  de  1895  ne 
distingue  plus  à  cet  égard  entre  les  cas  de  revision  ;  une  telle 
distinction  était  d'ailleurs  arbitraire. 

Les  autres  distinctions  de  l'arlîcle  444  sont,  au  contraire, 
entièrement  logiques.  Nous  regrettons,  il  est  vrai,  avec  M.  Vol- 
land  (1)  que  la  Cour  suprême,  «  contrairement  à  toutes  les 
rèsjles  jusqu'ici  admises  en  matière  judiciaire  »,  soit  appelée  à 
statuer  au  fond,  alors  que  le  rôle  que  lui  impartissait  jusqu'a- 
lors notre  législation  était  purement  juridique.  Non  seulement 
il  y  a  là  une  extension  notable  de  ses  attributions,  mais  une 
surcharge  de  travail,  qui  pourrait  devenir  un  sérieux  inconvé- 
nient si  les  demandes  en  revisjon  étaient  nombreuses.  Mais,  à 
moins  d'adopter  le  système  proposé  par  M,  Yolland  et  consis-* 
tant  dans  U  réparation  des  erreurs  judiciaires  ordonnée  par  un 
vote  des  Chambres,  il  était  impossible  d'éviter  une  telle  déro- 
gation aux  principes,  si  regrettable  qu'elle  fût  ;  il  eût  été  im* 
praticable  d'obliger  la  Cour  suprême  à  renvoyer  toutes  les  de- 
mandes en  revision  devant  une  autre  juridiction  pour  être 
examinées  au  fond.  Cette  obligation  eût  été  une  cause  de  len- 
teurs et  de  frais.  Elle  eût  même  pu  être  une  source  de  confu- 
sion et  de  conflits,  car  le  domaine  respectif  du  droit  et  du  fait 
eût  été  souvent  difficile  à  délimiter. 

Les  législations  allemandes  et  autrichiennes  ont  évité  tout 
conflit  en  chargeant  exclusivement  la  juridiction  du  fond  de 
statuer  ^ur  la  demande  en  revision.  Cette  unification  de  com- 
pétence abrège  en  outre  la  procédure  et  en  diminue  les  frais. 
Elle  a  enfin  l'avantage,  très  appréciable,  de  soumettre  la  ques- 

(t]  V.  le  discours  de  rbonorahle  sénateur  dans  notre  oh.  II  (suite). 
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tion  d'iodemnité  à  un  juge  qui  conoatl  à  fond  l'affaire.  Mais 
cet  avaniage  e9t  caDtrebalaacé:par  le  danger  de  re^tiMfctre  le 
isoin  d'accorder  la  réparation  d'une  erreur  à  l'auteur  même  de' 
.cette  erreur.  Si  impartial  qu'il  soit,,  il  peut  apprécier  leç  faits 
avec  une  prévention  nuisible  au  condamné;  dema&der  àun  juge 
,  de  se. déjuger,. c'est  pcesque  un  contresens. 

Par  aa  situation  au  sommet  de  la  •  hiérarchie  des  iribuiuiox, 
la  Cour  supnême  a,  4'ailleurs,, une  autorité  qui  eût  fait  défamt 
aMx  autres  juridictions.  Elle  seule  peut  imposer  uneunitëide 
.iurjisprudeQce».  La  procédure  de  la  loi  de  1867^  maintenue  par 
,1a  loi.de:1895t  offre  d'exceptionnelles  garanties  de  compétence 
101  d'impartialité  aux  victimes  d'erreurs  judicie^ires.  Elle. aura, 
de  p|ui3i  poureffety.d'éliminer  les -demanciesfrauduleiAses,  dont 
Jet  but  serait  purement  moratoire. 

Article  446.  —  Réparations  accordées  aux  vicfipies,  , 
..      ,  d'erreurs  judiciaire^ X^)^  -   i 

;  La  plus -importante  réforme  qu*ait  opérée  la, loi  nouvelle' eat 
.cerdainemeatrintroduction  dans  cet  article  du  droit  à  une'in^ 
demxkité^  reconnu  aux  victinpes  d'erreurs  judii(îiiaires.'€e 'droit 
peut  élrç  a^pprécié  différemaient  suivant  les  poipts  de  vue^»l- 
quels  il  est  envisagé.  Et  d'abord^  il  y. a  )ieu  de  distinguer  entre 
lie  dédommagement  d'une  condamnation,  injuste,  celui  des 
poursuites. suivies 'd'an'aoqnittenient  et  celui  des  pourâuitee 
clones. par  un.  arrêt  ou  une  ordionnance  de  non-lieu.  Disofië 
immédiatemeat  que  le  législateur  n'a  encore  admis  que  \h 
-première  de  ces  indemnisations.  '.li 

§  1.  —  Hépars^tiou  d^uae  çondamnatloJTiix^uate. 

•  La  loi  ide  1605  permet  d'ac€order  dés  dommagQs4ntérêtd  tm 
condamné  dontriniiipcenee  pourra  être  établie;  maisedlen'ibr- 
pose  pas  au  juige  l'obligation  de  les^accorderi  Les  discussi^s 
que.  nous,  avons  résumées  (i)  ont  nettement  déterminé  à  ««A 
égard  le t sens,  du  premier  alinéa  de  rarUci6  446.  La  proposftioh 
adoptée  piar  la  Chambre  des  députés  porCait  :  k  La  revlsldÀ 

'    {\\  V.<  notre  eh.  II,  noCamifient  là  disouficÂon  de' la  ici  aU'8én«t:  ''  '        ' 
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prononcée,  des  dommages-intérêts  devront  être  alloués  par  le 
Tribunal^  la  Gonr  ou  la  Cour  de  cassation  à  la  personne  victime 
de  Terrearjodiciaire,  si  elle  le  demande.  »  Ce  texte  ne  laissait 
aiajuridictioQ.de  révision  que  la  faculté  de  fixer  le  quantum 
de  llallocatioD. 

Sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  le  Gouvernement  proposa  )a 
rédaction  suivante:  «  L'arrêt  ou  Je  jugement  de  revision  d'où 
résultera  l'innocence  d'un  condamné  pourra,  sur  sa  demande, 
lui  allouer  une  indemnité,  à  ratson  du  préjudice  matériel  qxié 
lui  aura  causé  la  eondamnatian  9.  Ici  plus  d'obligation  :  le  juge 
peut  riefuser  toute  indemnité.  Bien  plus,  il  n'a  le  droit  d'eîi 
accorder  une  qu'en  cas  de  préjudice  matérieL  II  lui  est  interdit 
de  dédommager  du  préjudice  moral,  si  considérable  soit^iL 

La  Commission  du  Sénat  demande  de  rendre  l'indemnité  obli- 
gatoire, même  en  cas  de  préjudice  purement  moral  :  «  mais, 
comme  l'ajoutait  le  rapport  de  M.  Bérenger,  il  y  a  un  cas 
réservé,  celui  où  le  condamné  a  donné  lieu  lui-même  par  sa 
iconduite.,  par  quelque  faute  personnelle,  à  la  poursuite  et  à  la 
condamnation  dont  il  a  souffert  ^>.  Cette  restriction  avait  conduit 
isesiauteursà  Tadoptiondu  texte  proposé  par  le  Gouvernement, 
dpnt  ils^ne  supprimaient  que  le  mot  «  maténel  »  afin  d'égaler 
le  préjudice  moral  au  préjudice  matériel. 

Xors  des  débats  publics  de  la  loi  an  Sénat,  M.  Dubost,  Garde 
des  Soeaux,  déclara  que  cette  adoption  du  texte  gouvernemen- 
M  équivalait  à  celle  de  Tindemnisation  facultative.  Le  rappor- 
teur et  M.  Trarieux  protestèrent  contre  cette  opinion.  Ce  der- 
nier orateur,  pour  mieux  interpréter  la  pensée  delà  Commis- 
sion, demanda  au  Sénat  d'adopter  un  amendement,  autrefois 
déposé  piar  M.  Marcou  et  ainsi  libellé  :  «  L'arrêt  ou  le  jugement 
4e  revision,  d'o^  résultera  l'innocence  d'un  condamné,  devra, 
s'il  n*a  pas  donné  lieu  par  sa  faute  aux  poursuites  et  à  la  con- 
damnation, lui  allouer,  sur  sa  demande,  des  dommages-inté- 
rêts, è,  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  sa  condamna- 
,tion  »..Cet  amendement,  repris  également  par  la  Commission, 
•fut  rejâté  et  le  texte  primitif  de  laGommission,  adopté.  Ce  texte 
est  le  suivant:  «  L'arrêt  ou  le  jugement  de  revision  d'où  résul- 
tera Tinnocen  ce  du .  condamné,  pourra,  sur  b&  demande,  lui 
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allouer  de8  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que  lui 
aur^  cafjs^  la  condamnation  >. 

Nous  dcjvons  rechercher  quel  est  le  sens  exact  de  ce  texte. 
L*^men4e.ment  Trarieux  ayant  été  accepté  par  la  Gommissiofi 
comme  la  juste  expression  de  sa  doctrine*  —  celle  de  VoMiga* 
tion  r0slreinte  par  la  faute  du  condamné  seulement,  —  le  rejet 
de  cet  fi^mendement  parait  démontrer  que  le  législateur  a  vottlu 
Tairç  siens  les  principes  défendus  par  le  Consefl  d*Etat  et  !e  Gou^ 
verflement.  L'indemnisation  ne  serait,  paK  suite,  qu'un  acte  de 
pure  bienfaisance  et  les  tribunaux  pourraient  Tallouer  ou  là  re- 
fuser .arbitrairement  en  ne  s^inspirant  que  de  motifs  d'huitia- 
nité^  peut-être  ipême  des  nécessités  budgétaires.  Une  conûparai- 
,^op  attentive  du  nouvel  article  446  avecle  projet  gouvernemental 
suffit  h  prouver  que  le  législateur  n*a  pas  eu  Tintention  de  faire 
JQUer  aux  tribunaux  un  rôle  si  différent  de  leurs  attrîbutious 
actuelles.  L'article  446  a  remplacé  le  mot  <^  indemnité  »  du  pro- 
jet par  les  qiQt^:  «  dommages-intérêts  ».  Ainsi  que  le  remarque 
le  dernier  rapport  de  M.  Pourquery  de  Boisserîn  (1),  donHes 
conclusions  ont  été  adoptées  sans  débat  par  la  Chambre:  dés  dé- 
putas, c,e  remplacement  «  est  la  condamnation  de  la  doclHne 
du.  Conseil  d'Etat  et  du  Gouvernement  ».  En  effet,  les  mois 
«  dommages-intérêts  »  impliquent  un  dédommagement  [)rV)(^of- 
tiopné  au  préjudice  causé  et  obligatoirement  dû  par  feâetilfàlt. 
de  c^  préjjudice. 

La  suppression  (iu  qualificatif  «  matériel  »,  que  le  projet  du 
Gouvernement  attribuait  au  «  préjudice  »,  achève  de  démontrer 
,  que  ce  projet  n'a  pas  été  accepté  parles  Chambres.  Le  Conseil 
d^État  et  le  G^arde  des  Sceaux  attachaient  une  importance  con- 
sidérable à  l'adoption  de  ce  qualificatif  et  ils  y  étaient  logique- 
^>ent  conduits  par  leur  doctrine,  car  une  indemnité  puremeal 
gracieuse  ne  saurait  être  due  en  réparation  d'un  préjudice  mo- 
ral, ^.  _  ^  '  '         •■'♦■'. 

,Le  Parlement  a  donc  admis  le  principe  d^'un  dédommagement 
proportionnel  au  préjudice  matériel  ou  moral. 


(1)  Rapport  précité,  déposé  à  la  séance  du  21  jain  1894  (Jouinal' officiel 
du  81  juiUet,  DocumentH  par  lent  entaires^  Chambre,  p.  1062). 
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Mais  il  n'a  certainement  pas  entendu  ren(}re  ce  dédommage- 
ment oblig|Ltoii*e  en  toute  hypothèse,  ainsi  que  Tavait  décidé  lu 
Cham)>rje  des  députés  et  que  le  demandait  au  Sénat  M,  Bernard. 
Ila^*estreint  cette  obligation  au  cas  d*unê  condamnation  qfae 
n*a,  provoquée,  aucune  faute  du  condamné.  Non  seulement  Je 
rapport  et  les  discours  de  M.  Bérenger  au  Sénat,  maïs'  le  der- 
nier rapport  de  M.  Pourquery  de  Boisserin  ne  laissent  âùciin 
djoula  à  cet  égard.  Nous  avons  plusieurs  fois  cité  le  premier  ôiilr 
oe  ppint.  Le  second  de  ces  documents  s'exprime  ainsi  :  «  Dans 
le  texte  qu'il  a  définitivement  voté,  le  Sénat  adopte  les  propo^ 
sitions  de  ça  Commission,  sauf  sur  la  partie  relative  aux  ïndefn- 
nités  duas  en  cas.  d'acquittement  ou  de  non-lieu  (i)*  ».  Or  ce 
rapport  dp  M,  de  Boisserin  n'a  pas  été  discuté  par  la  Chambre 
,de&  députés  qui  en  ^,  par  suite,  admis  toutes  lés  interprétations. 
Il  est  regrettable  que  le  Parlement  n'ait  pas  àdoplé  Vaftiende!- 
meot  Marcpu-Trarieqx,  qui  eût  clairement  exprimé  la  volonté  dli 
JéigislaieuF.  La.Ioi  autrichienne  du  16  mars  1^9^' est,  sdr  cte 
.ppiat)  plus  expliqite  que  la  nôtre.  Elle  renferme,  en  effet,  une 
.disposition  ainsi  conçue:  «  Il  n'y  a  pas  lieu  d^accorder  une  in- 
deiT^nité  au  Gonda,mné^  qui  a  été  la  cause  intentionnelle  de  sia 
Cp^df^ranaUon  Injuste  ou  qui  a  omis  de  faire  opposition  à  iln 
jagpraea,^  par  défaut.  » 

Cette  rédaction  est  même  trop  précise,  parce  qu^éîle  n'est  pas 
aesez  cpmpréhensive  :  en  prévoyant  deux  cas  spéciaux  de  faulo, 
qII<9.  e^plut  les  autres.  Ces  cas  sont,  il  est  vrai,  ceux  qui  sem- 
iblqnt  deyoir  se  présenter  le  plus  fréquemment,  mais  ils  ne  sont 
.pas  les  ^euls  qu'il  faille  prévoir.  Un  demandeur  en  révision  a 
pu, ne  pasjsQ  f^re  condamner  intentionnellement,  ni  par  n^g'ti- 
,geJM^a>  et  ne  mériter,  cependant,  aucune  indemnisation^  d'est 
Iq.c^  de  celui  qui  ayant  fait  Tapologie  d'un  crime  ou''d*îïn 
délit  a  été  par  erreur  condamné  comme  auteur  ou  complice 
;.4^/j6eU,eiafr£^ctipn  et  a  obtenu  la  revision  de  sa  condamnation. 
11  est  évidemment  peu  digne  d'obtenir  une  incïemnil^.  Là 'res- 
triction de  la  loi  autrichienne  lui  serait  inapplicable  et'  soAs 
l'empire  de  cette  loi  il  aurait  droit  à  des  dommages-intérêts. 

(1)  Idem.  '    ''  'M  .,..:•..  . 
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Au  contraire,  ramendement  Trarieux  pourraît  s'appliquer  à 
cet  apologiste,  puisqu'il  aurait  commis  une  faute  et  qtie  toute 
faute,  en  vertu  de  cet  amendement,  priverait  son  auteur  du 
droit  à  un  dédommagement  pécuniaire. 

Le  texte  adopté,  devant,  comme  nous  croyons  Tavoir  démon- 
tré, s'interpréter  dans  le  sens  que  lui  avait  attribué  la  Commis- 
Bion  du  Sénat,  c'est-à-dire,  en  somme,  dans  le  sens  indiqué  par 
l'amendement  Marcou-Trarieux,  l'apologiste  ne  pourra  être 
aucunement  indemnisé,  ni,  d'une  façon  générale,  aucun  con- 
damné ayant  commis  une  faute. 

Vaveu  doit-il  être  considéré  comme  une  faute?  On  se  rap- 
pelle (1)  que  M.  Bérenger,  rapporteur  de  la  Commission  séna- 
toriale, ayant,  en  réponse  à  une  interruption  de  M.  Demôle, 
cité  l'aveu  comme  un  exemple  de  faute,  M.  Trarieux  répliqua  : 
((  L'aveu  ne  constitue  pas  une  faute  »  et  ajouta  qu^'uri  âvea 
pouvait  avoir  été  obtenu  par  une  pression  morale.  M.  Bernard, 
à  son  tour,  invoqua  la  maxime  :  Nemo  auditur  peiHre  tolens  ei 
fît  observer  que  la  loi  ne  considérait  point  TaVeu  comthe  une 
preuve.  «  L'aveu,  ajouta-t-îl,  ne  fait  donc  pas  disparaître  l'er- 
reur, la  faute  sociale,  et,  par  conséquent,  ne  peut  pas  ^oppri- 
mer le  droit  à  une  indemnité  ».  Le  rapporteur,  en  réponseàcés 
objections,  fît  valoir  que  l'aveu  apparent  a,  parfois,  pour  cause 
le  désir  de  sauver  le  véritable  coupable.  MM.  Dubost,  Moi^fellet, 
Thézard  citèrent  d'autres  exemples  de  faux  aveux.  Le  rappor- 
teur conclut  ainsi  :  «  Une  réparation  pécuniaire,  dans  céà  cas, 
serait' absolument  révoltante,  et  la  Conscience  publique  ne  le 
supporterait  pas  ».  Telle  est  la  conclusion  donnée  sur  ce  peint 
h  la  discussion  par  la  Commission  du  Sénat,  et  nulle  objection 
n*y  a  été  opposée.  Le  législateur  semble  donc  iatoîr  aâsimtlê 
l'aveu  à  une  faute  et  avoir  privé  son  auteur  de  la  faculté  d'obte- 
nir une  réparation  pécuniaire. 

Mais,  en  examinant  de  près  le  débat  auquel  celle  question  a 
donné  naissance,  nous  pensons  que  les  tribunaux  ont,  à  cet 
égard,  le  plus  large  pouvoir  d'appréciation.  En  effet,  ni  îe  rap- 
porteur, ni  ceux  de  ses  collègues  qui  ont  appuyé  d'exemplèâ 

(1)  V.  la  discussion  de  la  loi  au  Sénat  (Chap.  11^  suite).  ■       >    ^ 
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r^ypothèse  doat  il  se  prévalait»  n'ont  réfuté,  et  ne  paraissent, 
avoir  eu  riotention  de  réfute^,  Tol^jeclion  tirée  de  la  maxime 
légale,  ni  celle,  plus  importante,  encore,  d'un  aveu  surpris  par , 
contrainte.  Un  tel  aveu  ne,  saurait  causer  la  déchéance  du  dpoit 
au  dédomnaageni^nt  du  préjudice  occasionné  par  une  erreur 
sociale^  d'autant  que  la  cor)ti*ainte,  cause  de  Taveu,  est  le  fait 
d'un  représentant  (}^  la  société, 

En  pareil  .cas»  1^  faute  sociale  est  donc  ^lus  considérable 
qu'ei?  toute  autre  hypothèse.  La  vérité  est  que  Taveu  pourra 
constituer  une  faute  et  qu'en  pareil  cas  la  demande  en  dom-» 
mages-lntéréts  de  son  auteur  devra  être  rejetée.  En  résumé, 
le, système  de  lçi,.loi^dfi  1893  est  celui-ci  :  elle  pqse  en  principe  Je 
droit  à  des  dommagesAntérêts  et  n'appqrte  d'exception  à  cette 
règle. qœ  dans. le  cof  (tfÂne  faute^  dont,  r appréciation  est  laissée 
a^Jt^e,  Le  demandeur  en  indemnité  n*aura  donc  à  prouver 
que, l'exieleDce  d'un  préjudice  et  m,éme  d'un  simple  préjudice 
moral,  pour  ob^pnip  une  r,épai)atipix  pici^niaire,  et  cplte  répara» 
tipn  ne  pQurra  lui,  ^ti^e  refusée  çue  si  le  ministère  public  op  la 
paxtie  qiyile  étahUt  rexisteace  d'une  faute  à  la  change  du  de- 
mandeur. 

,C^  système  es^t-il  rationnel?  Celui  d^  Gouvernement  n'était-il 
pas  plu^  jg.rictiqup  ?  No^ç  iE^vpns  eu.plusieu](*^  fois  à, exposer  çç 
système. .;  o^  ^q  rie^ppeUe  qu'il  consiste  essentiellement  dans  ta 
négation  de  toute,  responsabilité  civile  de^rEtat.  Ainsi  que, 
rox)l.sûulei?,u.sucwasiyeipeçit.M,M;.fiaferfière,  Jacquin^Guérin, , 
DMbq^t(j^,  Var,ticl§  1382  du  Code  civil  est  inapplicable  à.  l'E- 
tat, qui  ne  saurait  être  tenu,  ainsi  qu'un  particulier ,  de  répa- 
rer le  préjudice,  par  lui  pau^.,  d'ai^tant  qu'il  le  réparerait 
auît, frais  des  contribuables,  entièrement  irresponsables  du  pré-  ^ 

jndioe.i  ,.....'..  ,    , 

Les  actes  de  l'Etat  sont  actes  de  souver^ineté^Jtaitç  au  noip  , 
d^  t9U9,  les  citoyens;  si  ces  actes  lèsent  des  iptér^tç  particulier*^, 
c'^st  en  raison  du.8aci:ifice  qi^ie  chaque  citoyen  fyxi  de  son  in-, 
térêt  personnçjl,  quanc}  il, est  en  contradiction  avec  celui  de  , 
l'Etf^J.;.  fi'e^t  «ne  conçéqu,^ifce    inévitable  d^  1^,  cpn,çlHiitipn  ^ 

(1)  Y.  notre  chap.  If.  (3uite).  .■,.,.,. 
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sociale^  L'Etat  ne  doit  aucune  réparation  du  préjudice  qu'il 
cause.  G^esL  ainsi  qu'a  été  proclamée  son  irresponsabilité  en 
oiatiôre  d'actes  législatifs,  d'actes  de  gouveraernent  et  de  faite 
de  guerre.  Hais  il  peut  accorder  une  indemnité  aux  victimes  de 
ses  actes  et,  en  le  faisant,  il  reconnaît  accomplir  un  devoir  de 
solidarité  sociale. 

Au  point  de  vue  des  erreurs  judiciaires,  cette  doctrine  a  pour 
effel  de  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  décider,  arbitrairement, 
ai  le  condamné  dont  ils  ont  reconnu  Tinnocence  pourra  étve 
indemnisé  par  l'Etal  du  préjudice  que  lui  aura  causé  9a 
;. condamnation,  —  erreur  de  l'Etat.  Encore  serait-il  plus  logi- 
que de  charger  des  administrations  et  non  des  magistrats  de 
:ra)localion  d'une  indemnité  qui  n*est,  en  réalité,  qu  une  au- 
.m6ne.  «  Les  tribunaux  ne  sont  pas  des  bureaux  de  bienfoi- 
sance  !  »  s'écriait  avec  raison  M.  le  sénateur  MoreUet'(i).    . 

Ce  singulier  effel  de  ïsl  Ibéorie  du  Conseil  d'Etat  et  du  gou- 
vernement suffirait  k  lui  faire  préférer  celle  d^  la  loi.  Cette  der- 
nière théorie  se  justifie  d'ailleurs,  autant  par  ses  principes  que 
par  ses  résultats  pratiques.  N'est-il  pas  logique,  en  effet,  de 
-considérer  l'Etat  comme  une  personne  civile  et  de  lui  appli- 
quer Tarlicle  1382?  Ayant  les  droits  des  personnes,  il  eu  a 
lesk  obligations.  Ses  fautes  l'obligent  donc.  Et  n'est-cepas  une 
faute  sociale  que  Terreur  judiciaire  ?  Sans  doute,  cette  erreur 
n'est  jamais  une  faute  volontaire,  rarement  une  imprudence  : 
.  des  circonstances  trompeuses  l'ont  causée.  Et  cependant,  nous 
répélons  avec  M.  Bérenger  <(  qu'il  y  a  faute  :  la  société  en  accep- 
tant le  devoir  de  rendre  la  justice,  doil  remplir  ce  devoir  dans 
sa  plénitude.  Il  lui  est  arrivé  de  prendre  le  mensouge  pour  la 
vérité,  Tinnocent  pour  le  coupable.  Elle  a  failli  à  sa  mission... 
Or  la  société  n'a  d'autre  représentant  que  l'Etat  »  (2).  Des  ma- 
,  gistrals,  chargés  par  TElat  de  réprimer  toute  infraction  quali- 
fiée telle  par  ses  lois,  ont  considéré  à  tort  qu'un  fait  était  nne 
de  ces  infractions  :  ils  ont  commis  une  faute  qui  oblige  l'Elat, 
leur  «  commettant  »,  à  la  réparer  (art.  1384,  C.  civ.).  Ont-ils 

(1)  V.  ci«4a96Qa,  cbap.  Il  (suite). 

(S)  DiBCOttiY  dt  M.  Bérenger  ea  réponse  à  celui  de  M.   Guérin  (V.  ciniiefi- 
sus,  chap.  Il,  suite). 
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été  induits  en  erreur  par  une  circonstance  fbrtuitbbu  par  un 
ffeiux  témoignage  ?  Quoîqailè  niaient  àueun  reproché  h  s-a»- 
drefesér,  ils  n'en  ont  pas  moins  condamné  un  innocent,  qui  aîravt 
droit  à  îa  justice  et  à  la  protection  de  TBtat,  et  devait  être  ac- 
quitté. L*Etat a  manqué  envers  lui  à  un  devoir  social :il  lui 
doit  un  dédommagement  (i). 

Ce  dédommagement  doit-il  être  pécuniaire?  L^n  pSiriï^tïÈ  de 
l'Irresponsabilité  sociale  prétendent  qu'en  proclamant  Tinho- 
eence  du  condamné,  la  société  lui  a  payé  toute  sa  dette;  Ils 
méconnaisEient  le  préjudice  matériel  que  lui  ont  occasionné  les 
poursuites  et  la  condamnation  ou,  du  moins,  ils  n-iie^JoréeTit 
au  condamné  qu'une  indemnisation  aléatoire  de  ce' préjùdiee. 
'  Adm^ttfiint,  au  contraire,  qu'une  faute  a  été  commise  par  FEtat, 
nous  considérons  que  tout  le' préjudice  causé' par  la  condani- 
natioti  doit  être  réparé  par  des  dommages-intérêts  proportion- 
nés ài'élendûe  d-e  ce  préjudice,  dès  lors  que  oetle»  réparation 
e&t  demandée  par  la  vietithe  de  la  faute  sociale. 

(1)  Dans  une  commanication  très  savante  et  très  remarquable  à  tous  éj^ards, 
ique  M*.  Worms,  correspondant  de  Tlnstitut,  a  faite,  en  1885,  1  rAcachémio 
fdta  scîence$  morales  et  politiques  spus  oe  tlti>e  «De  l*£ta1aiu  rtgard  d«»  er- 
reurs jadicialres  »,  le  principe  de  rirrespoasaU>iIité  sociale  était  ainsi  pro- 
clamé :  a  Les  citoyens  qui  ont  contracté  avec  les  sociétés,  auront  obtenu 
d'elle  6e  qu^elIe  "pouvait  donner,  ce  qu'ils  en  attendaient,  en  envisageant  ies 

•  t  ervemrs  éventuelles  Domme  des  e*&  fortuit^,  des  eus  de  forée  majeure,  et  en  'ne 

lui  ea  demandant  pas  plus  compte  que  Tarticle  1^3  nepermet  de  demaqder 
des  comptes  à  Tauteur  d'un  fait,  même  dommageable,  qui  serait  arrivé  sans 
âa  faute  ».  Nous  répondrons  à  celte  affirmation  de  principe^  sl'absèfue,  par 
une  autre  ciUtion,  empruntée  à  Ttui  des  attaehants  tirfifcles  de  M«  Famiid, 
Ckinseiller  à  Cbambéry,  q^e  nous  avons  déjà  cité^  :  «  JjOirsqu'ua  domipiage  ac- 
cidentel est  causé  par  TÈtat  dans  un  intérêt  public  à  certaines  individualités 
déterminées  seulement,  lorsque  quelques  personnes  sont  léséeà  par  des  me- 
sures prises  pour  assurer  la  iécnrité  de  tous,  il  seriiiliiiiiqoejdeleurrfftvBer 
la  réparation  du  préjudice  qu'elles  ont  éprouvé  par  suite  c^u  sacrifice  qu'çljfes 
ont  été  contraintes  de  faire.  La  loi  applique  constamment  cette  rèsie  de 
bon  sen«ret  de  justice.  Ainsi  elle  indemnise  l'expert  cbar^  d*u ne  opération 
efû.  matiène  crimioeUd,  la  témoin  qui  est  requis  d'iiUeV'dépoiserdetvafiè'les 
tribunaux  de  répression,  le  j^ré  môme,  d^i^né  par  Ije  sort  pqur  siéger  .aux 
assises.  Et  cependant  le  principe  de  l'indemnité  ne  repose  dans  ces  diverses 
brypofthèses  que  sur  là  perte  de  temps  et  les  dépenses  impôsréèk  aux  éxpëks, 
aux  témoins  et  aux  jurés.  Y  a-t-il  une  comparaison  possible  entre  ce  sacri-. 
fice  minime  et  celui  que  subit  la  personne  injnstement  frappée  dans  son  hon- 

•  neur,  dans  sa  liberté  et  quelquefois  dans  sa  vie  {NoifveUè  limue  du  1*^  jan- 
vier 1891.  p.  151)?  »  "        . 
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La  réparation  du  préjudice  moral  est-elle  donc  aussi  juste,  qu4 
celle  du  préjudice  matériel  La  jurisprudeace  est  unanime  à  en , 
décider  ainsi,  k  Tégard  des  particuliers.  Estimant  queTËlat  est  ; 
obligé  par  ses  fautes  civiles  à  l'égal  d'un  particulier,  nous  pen- 
sons qu'il  est  tenu,  juridiquenient,  d'en  réparer  le  préjudice 
moral  autant  que  les  dommages  matériels.  S'il  en  a  l'obligation 
aux  yeux  de  la  loi,  il  en  a  plus  encore  le  devoir  au  point  de 
vue  de  l'équité  :  ne  serait-il  pas  absolument  inique  de  n'indem- 
niser que  d'une  perte  d*argent  et  de  ne  tenir  aucun  compte . 
d'une  privation  de  la  liberté,  bien  plus,  de  l'honneur  7  Le  pré- 
judice moral  résultant  d'une  condamnation  Qst  toujours  plus, 
considérable  pour  un  honnête  homme  qu'un  préjudice  matériel, 
81  important  qne  soit  ce  dernier.  «  Plaie  d'argent  n'est  pas  morT 
telle  »  ;  une  blessure  de  l'honneur  peut  l'être.  La  honte  publi- 
que infligée  par  une  condamnation  n'est-elle  pas^  d'ailleurs^., 
une  cause,  —  parfois  la  principale,  —  de  la  ruine  du  condamné? 
Un  industriel,  un  commerçant,  un  agricnlLeur  m^me»  s'il  souf-, 
fre  dans  seç  intérêts  d'une  poursuite  judiciaire,  est  sauvé  du.j 
discrédit  par  un  acquittement  qui  l'innocente  :  une  condamna-, 
tion»  même  pécuniaire,  lui  ôte  la  considération  qui  lui  attirait., 
une  clientèle  et  bientôt  il  ne  trouve  plus  d'acheteurs,  à  pl^, 
forte  raison  de  crédit.  <     , 

Le  législateur  a  neltenaent  aperçu  les  consi^quences  matériel-  . 
les  et  morales  de  l'erreur  judiciaire.  Le  rapport  définitif  ûa  ; 
M.  Pqurquery  de  Boisserin  en  fait  foi  :  <c  Une  atteinte  &  Thona^ur 
engendre  surtout  et  avant  tout  un  préjudice  moral  ;  elle  dimi-  , 
nue  la  valeur  et  la  dignité  du  nom,  ce  premier  et  le  {dus  cher ,, 
des  patrimoines  ;  elle  frappe  la  victime  plus  cruellement  que  ; . 
les  pertes  d'argent  et  le  préjudice  matériel  qui  en  décotde  faJLa- .  \ 
lement,  associant  la  ruine  à  la  honte,  les  désespérances  delà, , 
misère  aux  excitations  douloureuses  du  sentiment  du  d,éshon-  - 
neur  immérité  »  (1). 

«  L'honneur  ne  se  chiffi^e  pas  en  argent  »,  objecte  le  Gon». 
seil  d'Etat  (2).  Nous  répondons  avec  M»  Bérenger  :  «  Pourquoi  t 
donc  la  diffamation  et  l'injure  elle-même  sont-elles  passibles 

(1)  Rapport  précité,  Journal  officiel  du  31  juillet  1894,  p.  1063. 

(2)  V.  le  rapport  précité  de  M.  le  Conseiller  Jacquin  (V.  ch.  II). 


Digitized  by 


Google 


DISSERTATIONS  128K' 

de  dommages-intérêts?  »  (1).  Non,  la  difficulté  d'évaluer  le 
préjudice  moral  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  en  interdire 
Tappréciation.  Du  reste,  les  tribunaux  en  déterminent  Téten- 
dufe  danô  les  rapports  des  particuliers  entre  eux  ;  pourquoi  ne 
pourraient-ils  la  déterminer  dans  les  rapports  des  particuliers 
avec  l'État  ? 

La  loi  de  189.5  ne  distingue  entre  le  préjudice  matériel  et  le 
prëjudtee  moral  qu'à  un  seul  point  de  vue  :  celui  de  Id  ftansmission 
héréditaire  du  droit  aux  dommages-intérêts. 

La  proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre  des  députés  n^c- 
cordait  ce  droit  auk  héritiers  dn  condamné  innocent  qu'à  la 
condition  de  justifier  d'un  préjudice  matériel,  niais  elle  l'ac- 
cordait à  tous  ces  héritiers.  Le  projet  du  Gouvernement  exi-  ' 
geatt  la  même  justification  et  restreignait,  en  outre,  la  trans* 
mission' du  droit  au  conjoint,  aux  ascendants,  aux  descendante' 
et  aux  frères  et  sœurs,  excluant  ainsi  les  autres  parents  du  de' 
citjus.  La  Commission  du  Sénat  les  assimila,  au  contraire,  aux 
frébes  et  sœurs,  mais  elle  be  leur  conféra  le  droit  au  dédomma^ 
geteent  pécuniaire  qu'en  cas  de  préjudice  matériel^  tandis 
qb'elle  reconnaissait  ce  droit,  dans  son  intégralité,  au  conjoint 
au^  ascendants  et  descendants.  Cette  distinction  est  reproduite 
dans  le  texte  définitif  de  la  loi.  Les  héritiers  en  ligne  directe  et  ' 
le  conjoint  ont  donc  seuls  la  possibilité  d'être  indemnisés  du 
préjudice  moral  subi  par  le  défunt.  Le  législateur  a  pensé,  ' 
— ^^'àvéi3  raison,  croyons-nous,  —  qtié  le  préjudice  moral  était 
proportionné  à  raffection  des  héritiers  pour  le  défunt  oui  du 
moins,  à  leurs  relations  avec  lui.  Le  rapport  de  M.  Bérenger 
dit  à  ce' sujet  :  «  La  demande  est^elle  formée  par  le  condamné 
lui-même,  ou  par  quelqu'un  de  ses  proches,  ceux  particulière- 
ment du  même  nom,  que  la  honte  ou  le  déshonneur  ont  dû  at- 
teindre comme  lui,  pourquoi  demander  des  justifications  spé- 
ciales. Ne  suffit-il  pas  du  préjudice  général  qui  les  a  atteints 
dans  leur  considération,  leur  repos,  leurs  relations,  leur  vie 
tout  'entière,  pour  légitimer  leur  demande?  (2)  ».  Un  parent 

(1)  V.  au  ch.  II  l'analyse  du  rapport  auquel  nous  empruntons  cette  re- 
marque. 

(2)  V.  rapport  cité  (V.  plos  haut,  ch.  Il,  suite). 


Digitized  by 


Google 


JOURKAL  DES  PARQUBTS.   —  PBBMIBRK  PARfUï      . 

éloigné  ne  apurait  éprouver  leis  mêmes  souffrances  ni  le  tnômé? 
cUscrédîl  que  les  proches  dii  condamné.  Mais  les  motifs  iti^vo- 
qués  sî  juslertient  par  Téminenl  râpporteor  fi  Pappui  de  sa  dfe-^ 
tincUon  élaierit  de  nature,  nous  sémble-t-il,  à  faire  béhéficiei* 
du  même  dfoil  que  les  héritiers  dii'eels  et  le  donjoînt  loosles 
parfents  portant  le  môme  nom  que  le  condamné,  notamment 
^es  frères  et  sœàrs,  sas  oncles  et  tantefe.  S'ils  n'éprouvent  pas 
tôujou^  pour  le  condamné  une  affection  qui  leur  ferait  parlai 
get  ses  peines  et  ses  tourments  morau'x,  ifs  subissent,  du  moins,- 
la  ihêràe  hûmrliatidn  que  lui,  car  Ttionneur  d'une  famille  est 
solidait^e.  Bien  plus,  ils  peuvent  avoir  été  profondément  trou- 
bles dans  leur  existence  et  dans  leur  quiétude  normale,  surtout 
s'ils  vivent  dans  Tiptimité  du  condamné.  Il  peut  en  être  ainsi, 
d'ailleurs,  de  tous  les  proches  parents,  même  de  ceux  qui  ne 
portent  pèis  son  nom,  et  nous  admellriot»  vol'ontie^s  à  lui  suc- 
céder dans  Tekerdce  de  tout  don  droit  à  indemnisation  ses  on^ 
(îles  et  tantes  tnaternefe,  ausei  bien  que  ceux  de  Tantre  lighe; 
La  difficulté  était  d''a6Signer  des  limites  équitables  à  chacune 
dès  deu*  catégories  d'hét*itier6  p^étues  par  l'àrtîéle  446.  ti* 
dîstinctioti  f^flè  par  cet  article  nous  parait  nécessaire  pour  éli^ 
miner  les  demandés  injustifiées  qnl  ofecuperalént'iTïutHèTne'il§ 
lés  trîbunau)c;  mais  noâsla'souhaiterions  plus  libérale  éncoréi 

'§  a,  ^  iR^fMii^atiMi  da  préjndloe  oausâ  par  iMpoUraaliteB,'  . 
mdm9  suivies  d>Qqultt«imeiit.  ,  ,;. 

la  loi  nouvelle  n'a  pas  admis,  non  plus  que  celles  de  11508  el 
de  1887;  le  principe  d'une  i*éparation  du  préjudice  occaàlônni 
par  des  poursuites'  nèn  suivies  de  eondamnatibti.  Nous  deVohs 
rechercher  si  ce  principe  est,  cependant,  admissible  en  lëgiMà- 
Uon  et  s'il  Test  dfilns  l'état  actuel  de  la 'législation  française.    ' 

Au  preihier  point  de  vue,  il  n'est  guère  contesté,  pa^ce  qii'tt 
est  ïncontèstable:  l'équité  exige  que  tout  dommage  soit  réparé. 
On  ne  {ieut,  il  est  vrai,  égaJer.le  prëjudiciô  dont  a  souffert  le  ton- 
damné  à'  celui  qu'ei  subi  ilnculpé,  déjà  dédommagé  de  ses  sotilP- 
frances  et  de  ses  pertes  d'argent  par  un  non-lieu  ou  up  acquit- 
tement. Mais  ii«st  no»  moins  imposBihle  de  nier  oes  souffrances 
et  ces  pertes  d'argent.  La  loi  morale  oblige  les  auteurs  de  ce  pré- 
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judice  à  en^  fdd'èiAniser  }a  vieUniH.  Laloi iécrite^oontient  ellëf 
mèm^  le  p^inâp^  4et  celle  i^dpauiîsaUoo.;!^  l^i8],a;teMr  de  1304 
Ta  pi!oclamé  dans  L'article  1382  du  Code  qivil.  Pourquoi, celui  (]e 
i8Q8  oe  ra-tril  inscrit  dansleCode  d'iustruçUon  çrimineUe.qu'a^ 
ppofljL  de  la  partie  civile  p<^ûtre  Tinculpé  ejt  d^celui-pi  contrejUi^ 
dénoacialeur  ou.  la  g^rtie  civile  ?  Parce  qu'il  ne  (songeait  pas  à, 
considérer  rÉtat  comme  un  smple  particuIMi*-  M^Ja,  depuis  cette 
époqu^,  la  doctrine  de  rirreçponsabiLité  pécuniaire;  de  TÉlat  a 
r^nconlré  de»  adversaires  de, plus  en  plus  nombneux^  dont.plu^ 
sie^^rsi  Font  éloquemment  réfiiltée  au  Parlement  français  (1). 
Ayant  déji  e^^aminé cette  doctrine,  (2),  il  nous  paratt,i[nu,l,ib.de 
Tapprécior  encore.  BiorQan&-npu8  donc  à  discAiter  1^  qM^^^PJO 
môme  qui  nous  locqqpe  ac.tueUement.        .       ,.   .    • 

A)  Réparation  en  cas  4' acquittement  par  la  Cour. (f  assises. 

Fvu^ée  en  équité,  la  réparation  du  préjudice  cau^^  à  un  ^* 
QU$é.  ^quitté  est-elle  possible  en  l'état  de. aoti^e  procédure  cri- 
minelle.? Nousoe  kpensions  point  et  le  Parlement  nqu&  semble 
avpir  agi  prudemment  en  pe  Tautorisant  yas  dans  la  lot  DQUr 
v^le^i  Bn  eilètt  les  arrêts  de  Cpur  d'assises  ne  peuvent  commea- 
tjer  Ifl  verdict  du  jury.qui,  lui-môme,  n'est  jamais-  mpUvé  (V, 
^rt^;34S)  34i8)  358,  36$^  G.  inst.  crim.)^  CommeAl,  dés  lors,, ap? 
précier,  SX  racqiut.té  est  réellement  victime  d'une  erreur,  judi'- 
ciaire?  Une  déclaration  de  non-culpabilité  peut  être  inspirée  au 
jury  |>apd6SrC0nisidératioQ&  étrangèresau  ^lébalo^y^malgcé  la 
défense  de  Tarticlfe  342,  par  la  sévérité  de  la -peine  encourue. 
Eïb^j.ept.^QMyeat  pbtei^iue,  à  .tort,  de  jurés  impressipnpps.  par 
réb>quen,ce  pathétique  de.ravQcat.  En  un  mot,.GUen,e  proqve^p^is 
l'inçQpence  de  l'accusé.  Useraitdoncinjusted'indemniserceluj-c^ 
4*un  préjudice  peiut-étre  oqcasipnné  par  sofl,crinQ,e,  ou  du  ijxpinsj, 
par  sa  faute.  Qq  na  saurait  objecter  que  )es.  articles  358,  .359  ,^t 
i9Q6,dM  Gode  d'iastruction  criminelle  ordonnent  à  la  Cour  d'as- 
sjs/^s  de- statuer  $urle3  dommages- intérêts,  môime  en  cas.d'acr 
.quitteme!|it  :  laGour  ne  statue»  en  pareil  o^js,  que  surlefuc^Ur 
dicû  causé  soit  àTacquiUé  par  son  dénonciateuf ,  soit  à,la  partie 

'  (1)  V.  cÎMJêsarus;  ch.  II.    '  • 

-  (d)  Noianunent  daas  notre  ptiragraphe  l"^  da  cMnmenlaire  de  l^rtiûU  446. 
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civile  par  Tacquitté  ou  le  condamné  ;  elle  n'a  pas  à  rechercher 
les  mobiles  du  verdict,  ni  à  discuter  le  bien  fondé  de  ce  verdict. 
Si  elle  avait  la  charge  de  résoudre  à  nouveau  la  question  de  cul- 
pabilité, elle  pourrait  rendre  un  arrêt  entièrement  contraire  ,|l 
la  déclaration  du  jury  et,  comme  son  arrêt  serait  moUvé}  «ilf 
infirmerait  moralement  cette  déclaration.  II  y  aurait  là  une  telle 
atteinte  à  l'institution  du  jury,,  que  cette  institution  ne  pourrait 
y  survivre. 

Si  Ton  attribuait  à  la  juridiction  civile  le  jugement  de  la 
question  d'indemnité,  une  contrariété  de  décisions  serait  beai|r 
coup  plus  à  craindre  encore  que  si  celte  question  était  résolue 
par  la  Cour  sans  intervention  du  jury.  Une  inodification  de  Jbi 
procédure  pénale,  sinon  dé  Torganisation  judiciaire,  est  donc 
nécessaire  pour  permettre  Tindemnisation  des  accusés  açquiir 
tés.  Cette  nécessité  est  apparue  nettement  aux  partisans  le^ 
plus  convaincus  do  Tintroduction  dans.la  loi  nouvelle  du  droit 
pour  les  acquittés  d'être  indemnisés.  C'est  ainsi  qu^  M.  Bovier* 
Lapierre,  dans  un  amendement  dont  nous  avons  reproduit  4^ 
texte  (1),  autorisait  le  jury  à  déclarer  l'accusé  innoçmt  au  lien 
de  le  déclarer  simplement  non  coupable.  Pour  lui  permettre 
cette  déclaration,  l'amendement  oblige  le  président  des  asçise^ 
à  lui  poser  une  question  spéciale  dans  les  conditions  et:  la 
forme  prescrites  par  les  articles  340,  345  et  347  du  Gode  d'ins* 
truclion  criminelle.  Si  le  verdict  est  affirmatif  de  l'innocence»  h 
Cour  statuera  sur  le  chiffre  des  dommages^intérêts,  «  si  raccusé 
acquitté  ne  déclare  pas  renoncer  de  ce  chef  au  bénéfice  de  ^ 
réponse  du  jury  ».  En  vertu  de  cet  amendement^  l'accusé  acrt 
quitté  n'aurait  donc  pas  été  tenu  de  demander  la  réparation 
du  préjudice  à  lui  causé,  et  s'il  n'avait  pas  voulu  ea  être  iih 
demnisé,  il  lui  eût  été  nécessaire  de  le  déclarer  expressément; 
Il  y  avait  là  une  dérogation  à  ce  principe  de  procédure  que 
résume  la  maxime  actori  incumbit  probatio.  Le  demandeur  en 
dommages-intérêts  n'aurait  eu  aucune  justification  à  présenter^ 
puisqu'il  n'aurait  même  pas  eu  à  formuler  de  demande.  La 
Cour  d'assises  eût  été  parfois  fort  embarrassée  pour  déterminer 

(1)  V.  chap.  IL  '^ 
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retendue  des  dommages  causés,  et,  par  suite,  le  montant  de 
leur  indemnisation. 

Les  amendements  de  MM.  de  Ramel  et  Pontoi8(i)  ne  conte- 
naient pas  cette  disposilion  finale  de  l'amendement  Bovier^La- 
pierre,  mais  Tamenderment  de  Ramel  apportait,  comme  celui-ci, 
une  modification  à  la  procédure  d'assises  dans  son  ^  alinéa, 
ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'une  Cour  d'assises  prononcera  l'acquit- 
tement de  l'accusé,  le  jury  pourt^a,  sur  des  conclusions  prises  à 
tet  effet  y  être  immédiatement  renvoyé  dans  sa  chambre  des 
délibérations  pour  décider  si  une  indemnité  est  due  à  l'acquitté. 
Sur  sa  déclaration  aiïirmative,  la  Cour  d'as&ises  fixera  cette  in»- 
demnité  ». 

L'amendement  Pontois  tendait  â  modifier  aussi,' mais  impU^- 
citement,  les  conditions  dans  lesquelles  est  rendu  le  rerdrct  du 
jury,  en  donnant  droit  à  une  indemnité  «  quand  il  résulterait 
de  la  décision  définitive  d'acquittement,  que  le  fait  incriminé 
-ne  cobslîtuait  ni  crime  ni  délit  ».  Le  principe  de  ces  trois 
amendements,  c'est-à-dire  I^indemnisation  des  acquittés  et  ded 
relaicés,  fût  admis  par  la  Commission  de  la  Chambre  des  dépu^ 
téà,  puis  voté  par  celle-ci,  mais  sans  qu'ancun  changement  eôt 
lélé  apporté  â  la  procédure  des  Cours  d'assises. 
•  •  Pour  indemniser  les  accusés  acquittés,  une  modification  de 
cette  nature  est  cependant  de  toute  nécessité,  puisque  la  décla^ 
ration  da  jury  ne  peut,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  por- 
ter sur  cette  indemnisation.  Cette  modification  est  l'oeuvre  d'uri 
projet,  très  complet,  très  précis  et  qui  a,  de  plus,  l'avantage 
decadreravec  le  Code  d'instruction  criminelle, projet  qui  a  été 
j[)roposé,  en  1883,  par  M.  Paul  Coulet,  avocat  à  la  Cour  de  Pa-^ 
i4s  (9),  en  réponse  à  la  proposition  de  loi  de  M.  Pieyre,  député. 
D'après  ce  contre^projet,  l'article  341  serait  ainsi  complété, 
après  sa  disposition  relative  aux  circonstances  atténuantes  l 
a  L^  président  avertit,  en  outre,  le  jury,  à  peine  de  nullité,  que 
sMl  pense,  â  la  majorité,  qu^il  existe  en  faveur  d'un  ou  de  plu- 

(V)  Kodem  îoco. 

(2)  ^  Cônti^-projélsarla  pf(i{)ôsîtion  deloi  présentée  par  M.  Adolphe  Pieyre,' 
dépoté,  dans  le  but  d'accorder  une  indemnité  aux  personnes  victimes  d'une 
erreur  judiciaire  »,  publié  d'abord  dans  le  Becueil  périodique  de  législation 
et  de  furisprudence^  puis  édité  par  la  librairie  Rousseau,  là  même  année. 
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8iears  accusés,  sur  Taccusation  desquels  le  jury  aura  à  répon- 
dre négalivemeùt,  un  droit  à  des  dommages-intéréU,  il  doit  en 
faire  la' déclapatîoii  en  ces  termes:  A  la  majorité^  raccudéa- 
dDoità  des  réparations  ».  À  l'article  347  le  projet  de  M.  Goulet 
ajoute  :  c<  Si  la  décision  dq  jury  est  négative,  le  chef  du  jary 
provoqûek*a  la  délibération  sur  ia  question  de  savoir  si  Taccnsé 
a  dboît  à  des  réparations.  La  décision  dU' jury  aura  lieu  ainsi 
quHI  est  prescrit  par  les  arltcles  345,  348  et  347,  g  1***  ». 
fNoos  n'adremerons  qu'un  reproche  à  cette  proposition  :  c^-est 
de«ô  pas  distinguer  entre  Tinnoeence  et  la  non-eulpabiliié. 
Son  aolenr  a  fesprit  trop  judicieux  et  trop  pratique  poar  ne  pas 
reconoattre  la  nécessité  de  cette  distinction  ;  il  est  inadmissible 
que  le  jury  ait  le  droit  d'indemniser  un  inculpé,  dont  il  connaît 
la  culpabilité,  mais  au  sort  duquel  il  s'intéresse  et  auquel,  par 
indaigencô  oti  par  sympathie,  il  refuse  de  laisser  appliquer  les 
pénalités*  de  la  loi^  En  pareil  eas,  les  poursuites  ont  été  dirigée.^ 
contre  une' personne  à  laquelle  la  loi  pénale  était  applicable  en  . 
fait  comme  en  droit.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  d'erreur  judiciaire  et, 
parlant,  aucune  réparation  n'est  due  à  racquitlé.  Nous  prop()- 
sotodohc  à  notre  tour  on  amendement  à  la  proposition  Gooleti  ' 
AuK  mots  :  «'Sur  l'aceusation  desquels  le  jury  aura  k  répondre-  ' 
négativement  M',  nous  demandons  à  substituer  ceux-ci  :  «  dont 
le  jury  aura  CDnBtaté  T^ni^i^r^  innocence  ».  Avec  cette  modifica*- 
tioii 'essentielle  la  proposition  de  l'honorable  avocat  nous  pa* 
rdltratt' irréprochable.  H  eet  désirable  qu'elle  soit  adoptée  pa^ 
leÉ  Cibambres  aussitôt  que  possible  :  elle  compléterait  heureu** 
sèment  la  M  4a  8  juin  i895.    ' 

La  système  auquel  nous  nous  rallions  et  dont  le  principe  a  été  ' 
po^parM.  Bovier^Lapierre  a  déjà  soulevé  des  objections  aut-^ 
qudlesâl  nous  faat  Maintenant  répondre.  Dans  son  premier 
rapp(ivt>(i),  M.  Pourquery  de  Boisserin  en  formulait  plusieurs. 
«  8i;.dîsait  ce  rapport,  quelques  erreurs  judiciaires  peuvent  se 
constater  en  Cour  d'assises,  combien  d'acquittements  sont  ins-  ' 
pires  par  la  pitié,  des  considérations  de  famille,  ^attitude  de^ 

(ly  Ce  rapport  a  été  publié  en  annexe  au  procés-verbal  de  la  séance  du 
26  juin  1890  (Chambre  des  députés,  session  de  1890,  n«  1718). 
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prévenus,  les  eirconsiances  qui  ont  précédé,  accompagoé  oo 
suivi  la  crime  malériellemenl  certain  >».  ëq  n'accordânl  d!ia*' 
demnité  qu'à  laecusé  déclaré  entiéretnent  innocent  y  oo  exclura  > 
la  possibîlHé  d'une  indemnisaliou  de  purecooiplaisance. 

Le  rappori  demande  ensuite  si  «  la  sage  et  juate  indulgence  ; 
du  jury  ne  sera  pas  arrêtée  par  oeita  facaUé,  pour  l'aequitOô, 
de  demander  des dommages-inlérâta  ».  N«j(n,  répondroos^nous;' 
le  jury  n'aura  pas  à  craindre  de  faire  accorder  une  réparation 
pécuniaire  à  un  accusé  qu'il  sait  coupable,  mais  qu'il  veut  ac^ 
quitter  :  il  lui  suffira  de  le  déclarer  non  coupable^  comme  en- 
l'état  actuel  de  la  légialation,  et  de  ne  pas  lui  octroyer  meoson*' 
gèreœent  un  verdict  d*iûnocence. 

:Mais,  objecte  le  rapport,  si  le  jury  acquitte  et  répond  non  à 
la  question  des  dommages^intérôts,  «  le  prévenu  perd  le  béné*- . 
fice  moral  du  verdict  d'acquittement.  La  situation  est  à  peu  ; 
prés  la  même  si  l'acquitté  n'use  pas  de  son  droit  de  demander 
des  dommages*intéréts  >'. 

L'oJi^eciion  est  spécieuse.  Elle  a  été  formulée  à  nouveau  el  . 
avec  une  redoutable  éloquence  devant  le  Sénat  par  M.  DubosA, 
Garde  des  sceaux  (1),  dont  nous  tenons  à  reproduire  encore  le. 
diiicours  sur  ce  point,  afin  de  n'en  ailaiblir  en  rien  Targumen^' 
talion  :  «  11  en  résulterait,  disail^il,  qu'il  y  aurait  désormais 
deu]^  catégories  :  les  acquittés  innocents  et  les  acquittés  ooai<'  * 
pables.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  domn)ages*intéréts  seront  . 
considérés  comme  des  acquittés  innocents;  ceux  auxquels  il 
n'en  aura  pas  été  accordé  seront  considérés  comm^  des  ac^ 
quittés  coupables  I  Et  ne  dites  pas  que  l'acquitté  coupable  au- 
rait pu  se  soustraire  à  cette  conséquence,  car,  du  moment  que 
vous  lui  donnez  le  droit  de  demander  des  dommage^intérê4s, 
il  y  est  obligé  moralement  ;  sans  cela,  la  présomption  d'in* 
nocence,  qui  résulte  pour  lui  du.jugemenl  pu  de  Tordbnnance 
de  non-lieu,  se  transformerait  immédiatement  eu  une  [irésomp^ 
tion  de  culpabilité  par  le  seul  fait  de  son  inaction.  » 

£n  répondant  au  Ministre,  M.  fiérenger,  rapporteur  de  la  loi, 
réfutait  ainsi  celte  objection  :  «  Un  argument,  disait-il,  a  paru 


(1)  Ch.  II  (suite),  séance  du  là  février  1894. 
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frapper  le  Sénat.  Nous  ferons  ainsi,  nous  dit-on,  deux  catégories 
d'acquittés  :  l'acquitté  innocent  et  celui  pour  lequel  la  justice 
aura  refusé  de  se  prononcer  ;  et  par  sentiment  de  pitié  ppur 
Tacquitté  qui  aura  bénéficié  du  doute,  dans  la  crainte  de  Toir 
sa  situation  empirée,  on  refuse  à  celui  dont  Tinnoc^ace  sera  re- 
connue, le  droit  d'avoir  un  titre  qui  la  proclame?  Je  ne  puis  en 
vérité  comprendre  cette  pitié  pour  celui  des  deux  qui  mérite  le 
moins...  Quel  est  donc  Tintérèt  supérieur  ici?  N'est-ce  pasde 
rétablir  la  justice  vis-à-vis  de  celui  qui  a  été  injustement  soup- 
çonné et  de  lui  donner  un  titre  qui  lui  permette  de  montrer  à 
tous  la  juste  réparation  faite  à  son  honneur?  (1)  ». 

Cette  réponse  nous  semble  péremptoire.  Il  n'est  guère  de  ré- 
forme qui  ne  lèse  quelque  intérêt  :  si  cet  intérêt  est  celui  d'un 
indigne,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  prendre  en  considération,  sur- 
tout s'il  est  en  opposition  avec  celui  d'honnêtes  gen»  que  la  ré- 
forme peut  seule  sauvegarder.  Aussi  la  législation  existante 
a-t-elle  permis  à  la  partie  civile  d'actionner  Tacqpitté  en  dpip- 
mages-iulérêts  (art.  359  et  366  du  Code  d'instp  crim..),  e^les 
tribunaux  ont-ils  parfois,  comme  en  un  récent  procès,  à  con- 
damner au  dédommagement  pécuniaire  celui  même  dont  ils 
ont  prononcé  l'acquittement. 

Ainsi,  nous  croyons  que  le  jury  peut  et  doit  être  appe^é^  par 
une  réforme  législative,  à  se  prononcer  çur  l'existence  du  droit 
à  une  réparation  au  profit  de  l'accusé,  par  lui  déclaré  eatière^' 
ment  innocent.  Est-ce  encore  le  jury  qui  devra  déterminer  la 
nature  et  Vétendue  de  cette  réparation  ?  Nous  ne  le  pansons 
point,  et  il  nous  semble  préférable  de  confier  ce  soin  ^  la  Cour 
d'assises,  comme  dans  les  cas  de  dommages-intérêts  prévus  par 
les  articles  358,  359  et  366  du  Code  d'instruotioa  crimij?elle.  Il 
ne  s'agit  ici,  comme  dans  ces  cas,  que  d'apprécier  le  préjudice 
et  non  de  résoudre  la  question  de  culpabilité.  Il  n'y  a,- dès  lors, 
aucune  contrariété  de  décision  possible.:  le  jury  a  déclaré  l'ac- 
cusé entièrement  innocent  et  lui  a  reconnu  un  droit  aux  irçpa- 
rations  déterminées  par  la  loi  ;  lors  même  que  la  Cour  accor- 

(1)  Ëodêmloâo,  V.  dans  lô  même  sens  l'article,  précité,  de  M.  Pascaud 
{Nouvelle  Bévue  du  1»  janvier  1891,  pi  1)56)^  et  un  >ârCidle  de  U.  Ni^ôlfts 
{Revue  critique  de  légUlation,  iBBS) ,  ,    .    ....p.    . 
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(ferait  à  Tacquitté  le  minimam  de  ces  réparations,  il  n'y  aurait 
M  qu'une  appréciation  du  dommage  et  non  de  Tinnocence.  Les 
motifs  mêmes  de  Tarrét  d'indemnisation  ne  pourraient,  à  peine 
de  cassation,  avoir  trait  qu'au  préjudice,  jamais  à  la  culpabilité. 

M.  Conlet,  à  qui  nous  avons  emprunté  la  formule  de  la  ques- 
tion à  poser  au  jury  sur  le  droit  à  indemnité,  proposait  de  Tin- 
vestir,  en  outre,  du  pouvoir  de  statuer  sur  le  montant  de  celte 
indemnité.  Non  seulement,  une  deuxième  délibération  du  jury 
serait  nécessaire  pour  déterminer  le  quantum  des  dommages- 
intérêts,  mais  cette  délibération  serait  fort  longue.  Les  magis- 
trats, habitués  à  examiner  des  demandes  en  dommages-intérêts, 
ont  parfois  une  extrême  difficulté  à  en  fixer  le  montant,  et, 
cependant,  ils  ont  presque  toujours,  pour  s'éclairer,  les  rensei- 
gnements multiples  d'une  enquête  ou  les  appréciations  tech- 
niques d'un  expert.  Comment  des  jurés,  que  leur  profession 
habituelle  n'a  presque  jamais  préparés  à  un  examen  de  cette 
nature,  pourraient-ils  y  procéder,  après  s'être  préoccupés  avant 
'  tout  de  l'existence  du  crime  et  sans  avoir  même  eu  le  loisir  de 
porter  leur  attention  sur  le  préjudice  dont  a  souflTerl  l'accusé? 
C'est  à  peine  si  la  plaidoirie  du  défenseur  aura  pu  leur  sou« 
mettre  sur  ce  point  quelques  éléments  d'appréciation. 

Admettons  même  que  le  Ministère  public  ait  répliqué  à  la 
défense  et  fait  voir  au  jury  un  autre  aspect  de  la  question.  Ad- 
rtietlons  enfin  que  des  documents  lui  soient  présentés  à  l'appui 
de  la  demande  en  indemnisation.  Dou7.e  jurés  pourront-îlSj 
voodront-ils  même,  étudier,  chef  par  chef,  le  détail  de  cette 
demande?  Le  jury  n'a  pas  été  institué  pour  traiter  d'intérêts 
pécuniaires.  C'est  la  Cour  seule  qui  peut  et  doit  être  saisie  de 
la  demande  en  dommages-intérêts  que  l'accusé,  déclaré  inno- 
cent^ aura  la  faculté  de  lui  présenter.  Tel  est,  d'ailleurs,  l'avis 
de  la  plupart  des  partisans  de  l'indemnisation  des  acquittés. 

L'amendettient  de  M.  Bovier-Lapierre  portait  sur  ce  point  : 
<t  11  sera  statué  sur  le  chiffre  des  dommages...  en  matière  cri- 
minelle par  la  Cour  (Tassises.  »  L'amendement  de  M*.  Pernand 
de  Ramel  contenait  une  disposition  analogue.  Aucune  propo- 
sition de  loi  n'a  déféré  au  jury  la  question  de  la  fixation  des 
dommages-intérêts. 
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.:  Par, !•  contre  ^,U  est,  dan?  Ip  contre-projet  de   M.  Goulet  une 

précaution .  qui  pe  nous,  parait  pas  inutile,  Ce  contre-prqjel 

obliiga<  le  ipréeident  4^  a^?P9  à  inti^rpeUer  Taccusé  acquUté 

(ftOii)is  dirions  .:.(léclairé  innocent)  «  pour  savoir  s'il  formuleune 

ideiBjuide  de  ri^paration  p»^  [ 

Xi6  projiçt  di^tingu^  ensuite  entre  les  réparations  morales  et 

leB  réparaMoQâ.pécuniaireH  ;  mais  il  nous  semble  préférable 

<i^'nccM>r<i9r  de;  plein  drQiit  co,mme.le  fait  Tarticle  446,  alinéa  d, 

!de  la  lai  dit!  Sjuip  1895^,—  Ips  réparations  morales  que  la  so- 

iciéfiiidoit'ti^nir  ^  honneur  de  toujours  accorder.  Celles  de  la 

.1(1)  del89S>0ont|  d'ailleur^  plus  complètes  que  celles  du  projet 

-quîDQUs  ojccnpe.  Slais  ce  que  nous  souhaitons  de  voir  emprun- 

lier  4  oe  dernie,r,  c'est  Tobligation  pour  le  président  d'interpeller 

l!4i<^iiiiAté>;Pttr^<>i;i.d^ir. d'être,  indemnisé  pécuniairement  du 

'  l«^udîce  iQ«^tôrj^  ou.ia(ioral  qu'il  a  subi. 

)»'••♦•••     •  •  ■  ' 

B)  Réparation  en  cas  d'acquittement  par  la  ' 

juridiction  correctionnelle,  ' 

:  •  ijes.  ji|gaQieiit9  ,dee.  tribunaux    correctionnels  devant  être 

j|iiftliv^6,!à.la,^iyiôr^i^ç«  de^  verdicts^ de  jupy,  1^  principal  obs- 

<^de.Ài|in0  md^nfinisatiof^  de  l'acquitté;  n'existe  pajs  en  matière 

;<{oirrectto0i|eU^,  U.estTirç^i  que. cçsj^^gemeata  peuvent  ne  point 

M^eonsàaterrrifinocançe  eptjère,  du  prévenu t  tout  en  ràcqùiltaiit, 

et  M.  Mayer  (i)  estime  que  cette  faculté,  laissée  aux  tribunaux 

par  le  Gode  d'instruction  criminelle,  s'oppose  presque  absolu- 

:  «ment  ià>i%UoQBâîdn  dfUAa.tittd€«Eiiiii<t(».  a^il  iivciiUpé^.q^^^s  ac^it- 

tent.  It'àjbtite  i^ue  ki  sutiBlHt«tiow,:daDs  la  prac6dum  pénale, 

.  .du  priDQipe>  af^pMsatoire  au  principe  inquisitoire,  en  rejstrei- 

.  t  gpaQt'Ji'!ex<9mfîn;du  auge  à  laseple  question  de  l'existence  du 

-<lélU»i?endr^4l{ÇI$t^.rép^ratiQn  plus  difficile  encore.  Il  en  conclut 

;  à.  la^?^ewfê,d'»^^e:fpynii;ile  permettant  au  juge  correctionnel 

.  dZétAb]^:9.QA  4ist)inction  bien  nette  entre  les  acquittés  réelle- 

h.  inent,iQiioice^^.etçeux,qul  bénéficient  d'un  doute. 

.  ,,,.']U  nou^.pig^att: aussi  nécessaire  qu'à  l'honorable  Conseiller  du 

....GiQ^V^ri^n^^nt  i^utr^bic^R    de   permettre  aux   tribunaux  cor- 

(i)  Op.  cit.,  p.  164-165. 
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reclionDels  de  n'accorder  de  réparation  morale  ou  pécuniaire, 
qu'aux  acauitlés  reconnus  certainement  innocents,  mais  il  nous 
parait  suffisant  d'ordonner  qu'îlfe  nîoliveronl  tôwl  jugementdfin- 
demnisaliôn  par  une  constatation  de  Venltêrt  tTiiioc^c^' du  pré- 
venu, Nous  proposons  donc  d'adopter  pour  les  jugementa'édn- 
rèctionnels  la  môme  distinction  que  pour  les  Verdicts  de  j»ry. 
En  le  proposant,  nous  n'avons  d'autre  penfsé<eque  de  rtendve  la 
IQ^  complète,  car  nous  ne  croyons  point  que  des  ^magistrats, 
ipème  si  la  loi  les  autorisait  à  îrifdemnider  toutiacqarilté«eH8  dis- 
tinction, accorderaient  jamais  aucune' t'é|)aràtTdn  à  U«  l0cul||>é 
acquitté  par  suîle  de  insuffisance  des  preuves  1  I>e  ttiéme^' il 

nous  parait  désirable  de  priver,  par  nri  texte  léfeMIstlif;  du  «droit 

î     ,  I,  ,  .  .  , 

à  réparation  les  prévenus  absous  en  t*aison'de=  l*iftifpo69ÎbaHé 
de  leur  appliquer  un  texte  répi^essif,  aib^i  que  ïés  'mîtieurs 

'  de  moins  de  seize  aiisj  acquittés  parce  qu'Hs  ôtift  àgif  sans  dis- 
cernement, les  aliénés  bu  hypnotiqàeà  ati^oiSiït  par  la  kiMttie  tieli- 
son,  en  un  mot  toutes  les  pêrsonties  frre'spion^'bles.  MAi&  itf|é 
telle  dispo6itio,n  légale  n'aurait  pour  but  que. de  compléter  la 
législation  et  nullement  de  prévenir  une  erreur  dii  juge,  réelle- 
ment inadmissible  chez  des  magistrats.  Ce  n'est  pas  seulement 

'd^ailleurs,  le  caractère  et  la  capacité  des  jugea ^or/ectîodnels 
qui  rendent  inutiles  des  préèautions  nécessafres  à  régtM*d'du 
jury,  dont  la  composition  éàt  si  Variatble,  c*esl  aottsi  le'droitd'Bi|)- 
pe!,  qui  permettrait  au  ministère  public,  ait  cas  d'une  telt^er- 
reur,  de  déférer  cette  erreur  à  la  Goiii^,  qui  ne  )a  paHagerait 
certainement  pas.  '  .     i      , 

'      '   ■    ■  •':..'.'     t..  j 

S  $.  ~  Réparatlott  dtt  prè}udl6«oâii«4iMiyle*»potirsait#o  WLi- 
^6S  d'un  nrrèt  ou  d*«i»e  olxlonnance  4<b  iu>iL;-Uf u  . . ,   ,  j 

Si  la  lof  du  ,8^  juin  1895  n'a  pas  admis  la  réparation* dè9  dom- 
mages causés  parles  poursuites  suivies  d'aêqùittfemetits^  'â'plus 
•forte  raison  n*a-l-elle  pas  autoH^é  cet'le^nîpa^atitMi  ërt  éa^kJ^ar- 
rêt  ou  d'ordonnance  de  non-lîeû.  Beielucoiipfllusqiie'datmlecas 
d^acquittertient,  il  y  avait  à  craitidrte  de  rie  prouVèir  d'ifitihgtier 
,  les  inculpés  méritant  uneindemnisâtfoti  dé  ceîix  qui  eti 'étaient 
indignés.  Cette  distinction  est  rendue  impossible  no^pa«?,c«^mme 
pour  le  verdict  du  jury,  par  Vétat  de  la  légiélatibn,  rtiâf»'  par  un 
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simple  usage  :  si  les  jug&meats  et  arrôis  corf ectioaoels  sont  ido-' 
tivés  et  doivent  Têlre,  nulle  jurJspradeaee  ne  contraint  le  ju^e 
d'instruction  à  motiver  ses  ordonnances  de  noa^ien.  Seule  i« 
Chambre  des  mises  en  accusation  est  tenue  de  s'expliquer  eur 
Texistence  des  faits  et  leur  qualification  avant  de  prononcer  la 
relaxe  du  prévenu  (1).  Encore  cette  obligation  ne  ré9ulte*t>-eUe 
pas  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  ;  elle  s'induit  de  Tarti* 
clel34du  Gode  d'instruction  criminelle  qui  exige  que  le  juge 
d'instruction  fasse  dans  ses  ordonnances  un  exposé  sommaire 
du  fait  imputé  au  prévenu.  Cetarticle  est  applicable  aux  ordon*- 
nances  de  non-lieu  :  son  texte  le  dit  nettement,  en  renvoyant  à 
l'article  128,  consacré  à  ces  ordoanances.  Il  n'en  faut  pas  moins 
tenir  compte  de  la  pratique,  et  si,  comme  nous  le  pensons,  il 
est  équitable  d'admettre  la  réparation  des  erreurs  judiciaires 
en  cas  d'ordonnance  ou  d'arrêt  de  non*lieu,  il  ne  serait  pas  su- 
perflu d'obliger  par  uae  disposition  légale  les  magistrats  instruc- 
teurs, non  seulement  à  exposer  le  fait  incrimitiéi  mais  à  se  pro- 
noncer sur  la  question  de  culpabilité.  Ils  devraient  avoir  à  ex^' 
poser  les  motifs  du  non-lieu  et  à  dôclarersi  l'inculpéleur  parait 
entièrement  innocent  ou  si  un  doute  subsiste  contre  lui.  Ilest 
évident,  en  effet,  que  le  jugement  qui  statuerait  ensuite  suivies: 
réparations  morales  et  pécaniaires  ne  pourrait  se  fonder^  pour 
en  accorder,  que  sur  les  motifs  de  l'ordonnance  de  non-lieu  re-< 
connaissant  Ventiêre  innocence  de  l'inculpé. 

La  réforme  nécessitée  par  l'admission  do  principe  de  Tin-^' 
demnisation  des  relaxés  n'offre  donc  aucune  .difBcuUé  législa- 
tive. Mais  y  a-t-il  lieu  d'opérer  cette  réforme  ?  Il  nous  pli^aH 
nécessaire  de  revenir  sur  les  débats  parlementaires  qui  ont  eu 
liet^  au  sujet  de  cette  question  et  dont  nous  avons,  d'ailleur($, 
réservé  l'analyse  complète  pour  ce  chapitre. 

r 

A)  Discussions  parlementaires  sur  la  question. 

Dès  la  première  séance  qu'ait  consacrée  la  Chambre.  d<»s  *dé^ 
pûtes  à  la  question  des  erreurs  judiciaires  (2),  H.  Chiebé  sont 


(1)  V.  notamment  Cass.,  22  décembre  1864. 

(2)  Séance  du  30  décembre  1891,  Journal  officiel  du  31  décembre. 
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tintuft  coatre^projet  étendant  le  droit  à  réparation  aux  acquits 
tés  et  aux:  relaxés.  Il  fit  valoir  «  la  criante  injustice  »  qu'il  y 
aurait  à  ne  pas  les  admettre  &  bénéficier  du  principe  d'équité 
formulé  par  Farticle  1382  du  Gode  oivil.  S'attachant  ensuite- à 
prouver  que  leur  indemnisation  n'entraverait  aucunement  Tac^ 
tioa  publique,  il  distinguait  entre  les  inculpés  au  sujet  desquels 
un  doute  subsisterait  et  ceax  dont  la  parfaite  innocence  pour-» 
rait  être  reooanue.  Il  estimait,  en  outre,  que  cette  distinction 
était  H  sa&n taire  ». 

Noufii  avons  résumé  (t)  la  réponse  de  M.  Pourquery  de  Bois*^ 
serin^  rapporteur.  Il  objectait  à  M.  Chiche  la  nécessité  d'une 
refonte  préalable  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  changer 
d^une  extension  deseas  de  revision,  multipliait  lès  procès,  le 
défaut  de  motif  des  ordonnances  et  arrêts  de  non-lieu,  la  possi- 
bilité de  .reprendre  les  poursuites  sur  charges  nouvelles.  Sup- 
posant un  relaxé  qui  eut  obtenu  de^  dommages-intérêts  et  con* 
tre  leqpel  de  nouvelles  charges  eussent  été  ensuite  recueillies,* 
il  demandait  si  le  juge  correctionnel  conserverait  en  pareil  cas 
le  droit  de  condamner  Tindemnisé  et, dans  Taffirmative,  quelle 
décisioii  serait  vaiable,le  jâgement  dMndemnisalion  ou  le  juge- 
meat-de  eondantnaiion  ?  «' L^antagonisme  des  deuk  jugements 
fera  naUre  contre  la  magistrature  les  plus  violentes  polémiques 
et  détruire  le-  respect  et  l'autorité  qui  lui  sont  nécessaires  ».  Il 
invoquait  ensuite  la  raret<é  des  erreurs  judiciaires. 

M.  Porl(oi& ii*admefttait  la  réparation  en  faveur  des  relaxés' 
qu'en  cas  de  condamnatioft  ùlténeurê  dd  vrai  coupable  par  la 
CoUr»d'5a$si8e8.    '  .,    .    .       .  « 

Le  cttntre-projet  Gbiché  fut  rejeté.  Dans  la  séance  du  5  jan- 
vier isM  (2)^  Mi  Bovier-Lapierre  démontra  que  la  société,  en 
se  substituant  à  l'individu,  deVait  être  tenue  des  mêmes  obliga- 
tions que  lui  et  devait,  notamment,  réparer  ses  fautes^  entre 
autres  celles  qui  résultaient  d'une  poursuite  injustifiée.  Cepen- 
dant, il  se  prononçait  contre  l'indemnisation  des  relaxés,  parce 
qu'ils  ne  subissaieht  pas  la  laiême  honte  que  les  acquittés. 


(1)  V.  9uprày  ch.  II. 
(2)  Journal  ^citl  an  ft  janvier. 
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Le  rapparl9ur  D*acc^pU  pas  ramendement  BQvier*L«,pier- 

r«(i).-  •  .  .  .         .' 

...    M.deRamel  soutint  par  las  m êmqs  arguments  que  M^.fo- 

vier-Lapierre  un  amendement  qui,,  h  ia  différence  du  précédent, 

,    ^tendait  aux  relaxés  le  bénéfice  de  la  loi,  mais  en  retardant 

rexerçÀcQ  de.leur  droit  à  Texpiration  d'an  délai  de  cinq  ans, 

.durant  lequel  iUae  se  seraient  exposés  àaucune  pourauile  p^oor 

le  FnéiBB.fait.  De  plus,  y  auraient  été  seuls  admis  ceux. qui  eus- 

.,8^nt  été  détenus  prévenliviement. 

.    ,  )>*4mendeinent  de. M.  Pontois  comme  celui  de  M.  Bovier-La- 
.     pierre,  restreigfnait  Tindemnisation  aux  seuls  acquittés.. 

Ces  troi$  affiendem^ls,  renvoyés  à  la  Commission,  doaaèrent 
•  lieu  |l  la  rédaction  par  elle  d'une  proposition  (^),  admettant 
les  principes  8uivanl3:Les  acquittés  et  les  inx;ulpés»  <^  mais 
.   ces  .d^irniers  seulement  en  cas  de  détention  préventive,  -^  ont 
droit  èi  iiine  indemnité  :  . 

.  i^  SI  uae  autre  personne  a  été  déAnitireinenfc  condaoftjaée 
poMr.le  même  fait  ou  ne  peut  plus  l'être,  par  suite  de  dé<;à^  de 
.   .prescription,  djrresponaabilité  pénale  ou  d'excusabilitéu,',.: 
.  ,,.  2<»Dpin&les  cas  prévus  par  les  paragraphes  3  et  4  de,^arti- 
^    .    3"*  Si  le  fail^  ne  constitua  ni  crime  ni  délit. 

.    Cette. rédaction  e8t  adoptée  sans  débat. par  la  Cbambre  le 

.7.avrii*892.  '  .  ./ 

:    Soumise  aq  Coo^  d*Etat,  elle  est  de  sa  part,  Tobjetid'un 

..avis  déf«kvorable,  exprimé  dans.le  rapport,  si  remarqu^aJ^le  à 

t^u^.ég^rdSf  de  M.  Jacquin.(3).  La  principale  objection,  opposée 

par  ce  rapport  à  Tindemnisatioo  des  acquittés  et  d^s  rnlaxés 

.1    pprte  snr  la  distmction  que  leur  dédommagement  nécessiterait 

entre  les  acquittés  ou  relaxés  dignes  de  cedédomniagement  et 

.  ,  ceux  qui  enserraient  jugés.indignes»  «  Du  moment»  ditrili  où  Ton 

créie  .une  noavelle  action  qui  permet  d'arriver  &  la  diéclaration 

4'innpcenpe^  le  seul  fait  de  n'y  pas  reconrir  classera  Tacu^^itté 

1)  y.  U  texte  de  cet  amendement,  au  ch.  II. 
(1)  V.  le  texte  de  cette  proposition  au  cb.  II. 

(8)  y.  cb.,.U  et  y,  la  texte  de  ce  rapport  9^^  Journal  çfflcUl  du  17  décem- 
bre 1892,  annexes.  Sénat,  p.  383. 
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dffrts'la  catégorie  des  8uspect8  ;  la  présôimpUéfii  d'Innoèence 
dont  il  bénéficie  sous  la  législation  actuelle  se  retournera  Contre 
lui  en  une  présomption  de  <^uipaMHté,  i>ar  le  seul'  fait  de  son 
iûactîon  avec  la  procédare  nouvelle  ♦>*  •      :    ■ 

La  Commission  sénatoriale,  saisie' à  son  toui^  delei  piropôsition 
ée  là  Chambre  et  du  projet  rédigé  par  le  Conseil  d'Etat;  ne  Voit 
qne  des  avantages  à  cette  distinction  si  redoutée.  Le  i^ajyport, 
fait  au  nom  de  cette  Commission  par  M.  Bérengèr,  n'établit  au- 
cune différence  de  traitement  entre  les  acquittés  et  les  înicul- 
péâ  détenus  préventivement,  mais  n'accorde  aucune  iddedinité, 
même  en  cas  de  détention,  lorsque  la  poursuite  est  itApûluble  à 
*  quelque  faute  personnelle  de  l'înenlpé  ».  Le  relaté,  sttuf  cette 
exception,  pourra  obtenir  des  dommage^-intér^èts  danâ  t<)btes 
les  hypothèses  où  la  revision  serait  admissible.  <  •:  - 

Ces  principes  sont  éloquemmentdévelOppës-pafM:  (Béretiger, 
dès  la  discussion  générale  de  la  loi  au  Sénat.  '  Datifs  la  séttnce 
■du  9  février  1B94,  après  avoir  exposé  Téconomle' générale  du 
projet  et  justifié  l'extension  dès  cas  de  revisiott  (f),  il 'traite  à 
fond  la  question  des  dédommagements  dus  acrxi^  acquittés  et 
relaxés,  'victimes  d*erreurs  judiciaires.  Rappelant'  ladi^clâration 
de  Louis  XVI,  du  l*'  mai  1788,  dont  il  avait  donné  leclnfe  au  dé- 
but de  son  discours,  il  s'écrte:  «  Cotoment  ne  fteriobs-hous  pas, 
après  un  siècle  d*amflio!*ationssuccesèîvesî'dé  nos  lois- pénales, 
ce  qui  était  jugé  juste  et  possible  alors?  Commèhf  niéèonnat- 
tre.....  que  le  fait  d'avotr  admis  la  répartition  éri  matière  d'er- 
reur judiciaire  entraîne  forcément  la  reconnaîssance  du' droit 
ao«si  bien  $i  Terreur  a  tété  constatée  avaitt  te  jngèm^mt'qàe  si 
elle  a  éclaté  après  la  condamnation  ? 

u  Les  objections  du  Gouvernement  sont  de  deux  sôrtcis.  Il 
traliit  qoe  la  disposition  proposée  ait  pour  effet  tf'étoerve^Téner- 
gie  souvient  fnécessalre  des  poursuites;  Il  redoute  ^etisofte^  son 
effet  sèr  nos  finances.  Sur  le  premier  point,  il  se  demànde'si  les 
magifetrals  instructeurs,  préoccupés  désormais,  dansTexercice 
de  leurs  devoirs,  par  la  pensée  qu'une  erreur  commise  dans  l'ar- 
restation d'un  prévenu  pourra  entraîner  contre  Tl^tat  une  res- 


{i)  V.  suprâ,  ch.  II  (suite)  et  Journal  affldé  du  10  février  4894. 
v2)  Idem,  \«  . 
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poDBabilité  pécuniaire,  seront  aussi  libres  dans  l'appréciation 
des  nécessités  de  la  séborité  publique  et  ne  deviendront  pas 
moins  enclins  à'  ordonner  deâ  arrestations  nécessaires. 

a  Cette  inquiétude  nons  a  paru  exagérée.  Il  ne  nous  a  pas 
semblé  qn'un  magistrat  instructeur  fût  expose  à  perdre  sa  fer* 
metë  par  la  perspective  que  si,  par  malheur,  il  venait  à  corn* 
mettre  une  erreur,  cette  erreur  pourrait  désormais  être  réparée. 
Nous  avons  considéré,  au  contraire,  que  sa  conscience  pourrait 
être  singnliéremeiit  soulagée  par  la  pensée  de  ne  plus  être  ex- 
posé à  des  erreurs  irréparables.  Nous  croyons  que  sa  plus  grave 
préoccupation  dans  l'exercice  du  devoir  délicat  que  lui  impo- 
sent ses  fonctions,  doit  être  de  se  trouver  parfois  exposé  à  faire 
injustement  souffrir  un  homme  dans  son  honneur,  dans  sa 
personne  et  dans  sa  fortune,  et  qu^l  saura  gré  à  la  loi  de  le  dé* 
barrasser  de  ce  souci.  «  J'ai,  pour  ma  part,  aséez  vécu  au  tni^ 
lieu  de  la  magistrature,  dans  d'autres  temps,  pour  avoir  d^èlie 
cette  opinion  qu'elle  n'a  pas  besoin,  pour  être  ferme,  dé  se 
sentir  irresponsable,  et  bien  que  je  Taie  quittée  depuis  long- 
temps, je  suis  convaincu  qu'elle  mérite  toujours  cet  éloge. 

«  Pourquoi,  d'ailleurs,  parier  de  responsabilité.  Il  en  eist  une 
qui  pèse  aujourd'hui  sur  elle  et  dont,  à  bon  droit;  elle  n'est  pat 
effrayée.  Nos  lois  pénales  aussi  bien  -que  nos  lois  civileS)  n'oill- 
elles  pas  organisé  contre  le  magistrat  la  prise  à  partie  quand 
il  commet  une  erreur  ?  A-t-on  jamais  vu  que  le  sentiment  de 
cette  responsabilité,  bien  autrement  grave,  aiiempéché  un  mar.. 
gistrat  d'accomplir  son  devoir?  Mais  ici  rien  de  seipblahle.  La 
responsabilité  qu'institue  le  projet.ne  touche  point  le  magistrat: 
elle  n'atteint  que  TEtat. 

«  N'est-ce  pas  une  réponse  sérieuse  à  la  première  objection  ? 

«  Quant  à  la  préoccupation  financière,  elle  serait  aBsurémeat 
très  grave  si  la  disposition  dç  la  loi  devait  être  invoquée  par 
tout  individu. ayant  bénéficié  d'une  ordotmanqe  de  noa^ieu  ou  . 
d'un  acquittement.  Mais  con^Jiûen  ce  serait  se  méprefidresurler 
sens  du  projet  I  Non,  loin  de  là:. nous  n'avons  voulu  ^dmeitiie 
la  demande  en  réparation,  comme  qï\  matière  de.  révision,  que, 
de  la  pari  de  Thomme  dpnt  ('innocence  est  démontrée  et, nous 
indiquons  les  conditions  auxquelles  cette  certitude  de  l'inno- 
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ceoçQ.  doit  9iâ  reconnaître.  Nous  lyôutone  à  cela.Gertaines  garan* 
lies  et  Qotaronaent  celle-ci  ;  qu'il  faut  qu'aucune  faute  de  sa 
part  n'ait  pu  miotiver  la  poursuite.  En  un  mot,  et  pour  mieux 
préci^r,  Thomme  auquel  nous  vouloas  accorder  la  réparation, 
ce  a'eet  pa&r|ndividu  qui  aura  bénéficié  du  doute  ou  de  Tin-* 
suffisance  de&  preuves  :,  c'est  uniquement  Thomme  de  bien, 
rhomme  sans  repr^^cbes,  qu'on  sera  venu  arrêter,  non  seule* 
meQt.  sans  raison,,  mais  sans  même,  que  sa  conduite  ait  pu  justi- 
fier le. soupçon  et  qui,  néanmoins,  victime  d'un  de  ces  ensembles 
de  circonstances,  qui  malbeureusemeat  se  rencontrent -parfois 
dans  les  poursuites  en  dépit  de  la  sagesse  des  magistrats^  aura 
souÇtept  dans  ses  intérêts  autant  qne  dans  son  bonneur.  De  ceuxr 
là,  combiep  y  eo  a-tnil  ?» 

Répondant  au  Qarde  des  Scetiux  qui  avait  opposé  à  la  Commis- 
sion le  aombre  de  8'.û3i  acquittés  ou  relaxés,  révélé  piar  la  sta- 
tistique de  i890y  l'éminent  rapporteur  iait  ensaileJa  remarque 
suivante  :  «  Ce  qu'il  faudrait  savoir,  c'est  combien  sur  ces 
8.00Û. individus,  —  dont  la  plupart,  assurément,  ont  bénéficié 
d'une  simple  insuffisance  de  preuves,-^  il  y  en  a  qui  pourraient 
justilierde  leur  innocence  dans  les  conditions  imposées  par  le 
projet»  Ces  conditionâ,  il  faut  les  éaumérer. 
*  (c  Premier  peint  :  il  landra  que  la  décision  de  non-lieu  ou  d'ac- 
quittement reconnaisse  formeliem^vt  l'innocence 

«lia  conscience  du  magistrat  sera  désormais  intéressée  h  Mve 
mieux*;  sachant  la  portée  que  peut  avoir  sa  décision,  je  n'hésite 
pas  àlpenier'qtire  lorsqu'il  rencontrera  la  certitude  de  l'inno- 
cence^, il  n'hésitera  pasâ  la  reconnaître  et  à  la  proclamer  loya- 
lement ;  et  il  le  pourra  toujours,  car  en  dépit  de  Fusage,  il  peut, 
ausH  bien  dans  une  ordonnance  que  dans  un  jugement^  motiver^ 
comYne  té  l^ entend;  sa  décision 

«  'Le  second  cas  que  nous  prévoyons  est  celui  où  la  poursuite 
n'a  pas  en' de  raison  d'être,  parce  (jue  le  titre  d'absolution  a 
constaté  qu'il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit. 

«  Est-ce  que  vous  n'admettez  pas,  Messieurs,  que  lorsqu'on 
vient  troubler  un  homme  dans  ses  intérêts,  l'arrêter,  le  déte- 
nir, suspéttdrèses  affaires,  lui  causer  en  un  mot  un  tort  grave. 
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le  moins  qu'on  doive  exiger  de  la  justice,  c*est  qu'il  y  ait  une 
cause  â  la  poursuite,  qu'il  ait  existé  un  fait  dMiclueux?  ' 

«  Et  vous  ne  voudriez  pas  que,  quand  la  décisiM  qui  le- relâ- 
che reconnaît  expressément  qa'il  y  a  eu  erreur  sw  ce  pdirtt,  que 
c'est  par  une  faussé  appréciation  de  la  loi;  par  quelque  légèreté 
inexplicable  qu'on  a  poursaîvi,  la  victime  de  éette  poursuite îi»- 
considérée  pût  réclamer  une  réparation!  Voilà  po'or'la  jbstice 
de  là  disposition. 

((  Mais  au  point  de  vue  des  finances  de  l'État,  cetinblenéo- 
core  îl'y  aura-t-îl  de  cas  de  celle  nnturè?  En  vérité,  je  n'af-iMis 
besoin  d'insister.  Le  nombre  en  sera  infime.         • 

«  Le  dernier  cas  enfin  est  celui  où  uri  antre  individu  a  éléeon- 
'  damné  pour  le  môme  fait.  C'est  encore  une  pheuve  décisive  d'ia- 
'  nocencé.  Penséz-vous  que  nos  recueils  d'arrétB  étt  fournlssMt 
de  nombreux  exemples?       '      •  . 

«  Ces  iimitatit)n8,  ces  pit^cautions,  ne  éuffiront^elle*  paeà 
désarmer  la  critique?  Je  ne  puis  m'em|)écher  de i-espérér. 

<<  Dois-je  vous  le  dire.  Il  me  semblé  qne  ce^etait  plutôt  d'un 
autre  côté  que  devraient  venir  les  objections  et  que  tioue  sé- 
rions plus  de  peine  à  nous  défendre  contre  ceux  qui- AWs^re- 
procheraieht  dene  pas  être  allés  asset  loin.  NbU»  èxlgeonb, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  réparation,  qu^il'  y  ait  etf  détention  ^pré- 
ventive. Pourquoi  cette  condition,  pourrait-on  neus  dtre?  Est- 
ce  que  Thômme  n*a  pas  pu  souffrir  tout  autant,  bien  qu^iln^ait 
pas  été  arrêté?  J"ai  besoin  de  donner  à  cet  égard  uile'expUea- 
lion.  Oui,  un  homme  qui  n'a  pas  été  arrêté  peut  âvoirfoaàucoup 
à  souffrir  dans  ses  intérêts.  Mais^  outre  qu'il  a  eu  dette  immedse 
satisfaction  de  voir  la  justice  reconnaître  qu'il  n'est pas-codpa- 
blë,  —  ce  qui  est  assurément  une  réparation  ttiorale  db  quel- 
que importance,  —  nous  considérons  qu'il  est  du  dévoir  de  tout 
citoyen,  de  tout  homme  ^ui  profité  des  feivàùtages  de  là  vie  éo- 
ciale,  d*êlre  toujours  prêt  â  répondre  aux  apipels  de  Ift  justice 
et  à  soumettre  sa  vie  &  ses  investigations,  toutes  leafolÉ^qu-elle 
le  juge  nécessaire,  et  nous  estimons  que,  si  ce  droit' ëvidènt 
d'investigation  n'a  phs  porté  atteinte  à  sa  tiber(é>  il  'n'a  pas 
dépassé  la  limité  de  ce  que  tout  membre  de  la  société  doil«duf- 
frir  dans  Tintérêl  commun.  .  :. 


II  I'  I 
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«  II  en  e$it  autrexQ^ot^  ai  la  détention  préventive  est  venue 
ajoutier  àitouies  le$  causes  ordinaires  de  préjudice  ce  donipiage 
în^.ntestfLhlewiient.supéiriei^ry  d'avoir  interrompu  les  alTaires  et 
en  (^oelqae  Bor.iel&  vie'  eUe-4n4ine  de  )'inçulpé.  C'est  pour  cela 
qme  naos  ayons  trouvé,  juste  de  limiter  la  réparation  à  ce  cas. 
.<<  C'wli  dans  tç^msles  cas,  nn  nouvel  acte  de  prudence  qui  de- 
vrait recommander  la  loi  à  ceux  qui  en  craignent  l'abus.  Epfin, 
MessievjpSy  une  (^erniéce  précaution  que  idpit  nécessairement 
inspirer  rexpériefliQ&.  Les  tribunaux  auront  une  appréciation  à 
faire,  alors  même  que  Les  conditions  de  la  loi  se  trouveront  réa- 
lisées; îls  n'accorderont  rindemni té  ,que.si  Vindividu  n>  pas, 
.'PfâA*  sa  faute,  motivé  les  poui*suites  dirigées,  contre  lui.Combien 
.de  fois  n'arrive-tril  pas,  en  effet»  qu'un  homrpe^n'a  dû  son 
arrestation  qu'aux  soupçons  légitimes  que  l'imprudence  de  son 
.  laof  a^e  on  .de  sa  conduite  a  fait  peser  sur  lui  ?  . 

a  T^l  inculpé  aora  refusé,  ou  sin^plea^çnt  négligé^  de  se  jus- 
tifIer/Qa,il  a^CA»  dans  quelque  but  intéressé,,  vplontai^.ement 
laà9»é  oroine  d.3aculpat>ilité,  pet^t-être  pour  donner  a^  véritable 
cptt|Mi<bleiqu'il,connatt,  letemps  de  fi|ir  et  de  se  dérober  à  la  jus- 
,4m^;M\  autce  anra  une  conduite  t^abituelle  qi\i  justifie  tous  les 
8oppcon^4  Dans  tous  ces  cas^  de  quoi.se  plaiodraitril?  N'est-il 
.  pa^  l^^i propre. auteur  du  d,om.ma(e  qu'il  a  subi  ?      ,  | 

'  .  i«iVoiUi^  ll|[essîeurs,;les motifs. dçs  résolutions  que  nous  vous 
.apportons  Qt J^s  préci^utJLons  dpnt noi^s  les  ayons  entourées. 
;,  MvÀ  TOUS  maintenant  de  décider.  Si  vous  votez  le  pp^et  de 
loi  ententiec.vou^infroduice^  dcK^s  nos  lois  crimipellei^  un  des 
pro^é^^es.plos  çon^^rahles.et  les  plus  sensibles  qui,,  depuis 
lopgtienipsiy  aient  été,  proppsés*  Si  vous  vous  bornez  à  en  voter 
aeuleqientla  preoi^ère.  partie,  vous  aurez  certainement  encore 
fait.uBiecBuvrô  importante.  Craignez  toutefQ;i^,  que  cette  œuvre 
.ne.f^este  iocQivkpIèt^  et.  n^  ipette  point  un  terme  à  ces  revendi- 
i cations. incessantes  de  Topinipip.  qui,,  tant  de  fois,  ont  fait  dou- 
ter de^la  justice,  de  la  loi,  . 

«  tUo  jour,.M.  de  Pressensé  disait,  à  propos  d'une  question  de 
haat. .intérêt  :  «  IL  est  plus  facile  de  faire  disparaître  un  projet 
de  loi  de  Tordre  du  jour  d'une  assemblée  que  de,  le  faire  dispa- 
raître de  Tordre  du  jour  de  la  conscience  publique  ». 
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À  Je  croie  pouvoir  vous  le  dire.  Si  vous  né  voulezpôs  iaujour- 
d'bai  que  la  justice  puisse,  jusqu'au  bout,  réparer  le  dommage 
qu'une  erreur  a  pu  entraîner,  vous  verrez^  que  la  conscience  pu- 
blique ne  se  satisfera  pas  de  cette  solution  imparfaite  et  que, 
tôt  ou  tard,  elle  réclamera  la  réforme  que  vous  pourriez  réaliser 
aujourd'hui  (Très  bien  !  très  bien  1  et  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs  »). 

'  Nous  avons  tenu  à  reproduire  intégralement  cet  admirable 
discours,  parce  qu'il  a  une  importance  considérable  au  point  de 
vue  de  la  réforme  que  nous  demandons  et  que,  comme  il  l'avait 
prédit,  demande  l'opinion  publique. 

Au  début  de  la  séance  du  12  février  1891,  M.  Guérin  rëpood 
&M.  Bérenger  par  linéloquent  discours  que  nous  avons  précc- 
liemmen-t  analysé  (1).  Sur  la  question  de  l'indemnité  aux  ac- 
quittés ou  relaxés,  il  déclare  qu'il  lui  est  «impossible  de  suivre 
la  Commission  sur  ce  terrain  »  et  «  considère  comme  extrême- 
ment dangereux,  tant  au  point  de  vue  de  la  bonne  administra- 
tion d«  la  justice  qu'au  point  de  vue  flnancier;  de  s'engager  dans 
la  voie  >>  suivie  parla  Commission.  H  aperçoit  a  un  premier  dan- 
ger à  ouvrir  ainsi  à  toute  personne  qui  aura  été  Tobjel  d*une 
poursuite  injuste  le  droit  de  réclamer  à  rÉlal  des  dommages- 
intérêts.  Et  ce  danger,  ajoute-t-il,  Thonorable  M.  Bérenger  l'a 
signalé  lui-môme  dans  son  rapport  ;  c^est  d'inspirer  â  Vâciiôn 
publique  les  plus  regrettables  hésitations.  Voilà  un  ihagistral 
instructeur  à  qui  un  crime  ou  un  déh't  est  dénoncé  ;  il  n'a  point 
encore  d'indices  suffisants  pour  établir  nettement  la  dulpabilité 
de  celui  qu'il  soupçonne  d*ôtre  l'auteur  de  ce  crime  ou  de  ce  dé- 
lit, mais  il  en  a  assez  pour  faire  peser  sur  lui  certaines  charges. 
Il  estime  que  l'arrestation  de  ce  prévenu  est  absolument  néces- 
saire pour  arriver  à  la  découverte  delà  vérité.  Ne  craigtiez-vo'us 
pas,  Messieurs,  que  si  la  conséquence  de  cette  arrestation  et  de 
cette  détention  préventive  doit  être  un  procès  en  dommàgés-tt- 
téréts  contre  T-État,  le  magistrat  hésite,  recale  et  ne  procède '()'as 
à  cette  arrestation,  qui  pourtant,  était  nécessaire  et  qui  s'im- 
posait?.... 

(1)  V.  niprà,  ch.  tl  (suite)  fit  Journal offiûisï  du  13  fétrier  1804. 
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u  II  y  aura  lieu  à  indemnité,  —  nous  dit  Thonorable  M.  Bé- 
renger  —  s'il  résulte  de  la  décision  qui  met  fin  aux  poursuites, 
c'est-à-dire  de  Tacquiltement  ou  du  non-JieUy  ou  bien  que  Vin- 
nocence  est  reconnue  ou  que  le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  dé- 
lit. 

((  Messieurs,  comment  a-t-il  pu  échapper  à  un  jurisconsulte 
aussi  éminent,  à  un  esprit  aussi  distingué  que  H.  Bérenger,  que 
jamais,  ou  presque  jamais»  la  décision  mettant  fin  à. une  pour- 
suite ne  démontrera  l'innocence  ? 

«  Voyons,  allons  en  Cour  d'assises.  Vous  savez  mieux  que 
moi  comment  les  questions  sont  posées  au  jury  et  dans  quels 
termes  il  rend  son  verdict.  Ce  verdict  n'est  jamais  motivé  ;  il 
se  résume  par  ce  simple  mot  :  «  non  »  ou  «  oui  ».  Est-ce  dans 
le  verdict  du  jury  qui  prononce  Tacquiltement  d'un  accusé 
que  vous  allez  trouver  la  démonstration  de  l'innocence  de  cet 
accusé? 

«  Allons  en  police  correctionnelle»  Vous  savez  aussi  bien  que 
moi  que  la  plupart  des  jugements  qui  acquittent^  ne  démontrent 
nullement  l'innocence  du  prévenu.  L'acquittement  est  dicté, 
dans  une  foule  de  cas,  par  des  considérations  absolument  étran- 
gères à  rianocence 

«  Et  l'ordonnance  de  non-lieu,  est-ce  qu'elle  d&nonlre da- 
vantage l'innocence  ?  Elle  n'est  même  pas  une  décisioa  judi- 
ciaire. Elle  est  si  peu  une  décision,  elle  a  si  pou  un  caractère 
^  définitif  que,  si  des  charges  nouvelles  viennent  à  ce  produire, 
Tinstruction  peut  être  reprise  contre  le  prévenu 

«  J'admets  enfin  que  le  non-lieu  ou  l'acquittement  établisse 
que  le  fait  reproché  ne  constitue  ni  crime  ni  délit.  Est-ce  que 
vous  allez  accorder  une  indemnité  même  dans  ces  cas-là  7  Mais, 
Messieurs,  il  y  a  une  foule  de  faits  qui  échappent  à  la  loi  pé- 
nale et  qui  sont  les  actes  réprébensibles  qui  tombent  sous  le 

coup  de  la  loi  morale Voulez- vous  me  permettre  de  vous 

citer,  un  exemple.  Vous  connaissez  aussi  bien  que  moi,  le  délit 
d'çscfoquerie  et  le  délit  d^abus  de  confiance  :  ce  sont  deux  délits 
extrêmement  complexes  qui  nécessitent,  pour  exister,  le  coq- 
cours  d'un  certain  nombre  de  circonstances.  Si  une  seule  de  ces 
circonstances  fait  défaut^  le  juge  est  obligé  d'acquitter,  parce 
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qu*il  n'y  a  ni  abus  de  confiance,  ni  escroquerie  ;  et,  cependant, 

il  y  a  eu  un  acte  d'indélicatesse  ;  il  y  a  un  prévenu  qui  a  failli 

aux  lois  de  la  morale  et  de  l'honneur  :  L'admettrez-vous  à  faire 

à  TEtal  un  procès  en  dommages-intérêts  ?  » 

M.  LE  HAPPORieuR  et  M.  Morellet:  «  Non,  parce  qu'il  y  aura  eu 

faute  de  sa  part  ». 

A.  Berlet, 

(A  suivre.)  Procureur  de  la  République  à  Baugé, 
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Art.  581. 

Tribdnal  correctionnel  DELA  Seink.  —  (22  décembre  4894). 

Fournisseurs  (délits  des).  —  Agents.  —  Négligences.  —  Frau- 
des. —  Dénonciation  préalable  du  Ministre  de  la  guerre. 

L  —  Par  sa  généralité  même,  Vexprcssion  «  agents  »  employée  par 
Varticle  433  du  Code  pénal  comprend  tous  les  individus  qui,  sous  Us 
ordres  ou  suivant  mandat  du  fournisseur,  ont  coopéré  ou  participé  à 
un  titre  quelconque^  en  connaissance  de  cause,  à  une  fourniture  mili- 
taire. 

En  conséquence,  cet  article  est  applicable  au  fabricant  qui  a  reçu 
d'wn  adjudicataire  la  commande  de  fournitures  destinées  aux  armées 
et  a  commis  des  fraudes  dans  les  livraisons.  Peu  importe  qu'il  n'y  ait 
aucun  lien  de  droit  entre  VEtat  et  ce  fabricant. 

Il,  —  La  fraude  prévue  par  Varticle  433  suppose  Vintention  coupa- 
ble ;  parsuite^  elle  ne  peut  résulter  d'une  simple  négligence  du  four- 
nisseur, 

llî.  —  Le  retard  est  punissable,  alors  quil  est  le  résultat  d'une  simple 
négligence,  indépendamment  de  tout  préjudice. 

IV,  —  La  dénonciation  préalable  du  ministre  de  la  guerre  doit  viser 
les  faits  criminels  ou  délictueux  eux-mêmes;  il  n'est  pas  nécessaire  qii' elle 
vise  les  auteurs  du  crime  ou  du  délit  dont  un  ou  plusieurs  peuvent  être 
inconnus  au  moment  de  la  plainte. 

MIN.  PUBL.  contre  ALLEZ  ET  AUTRES. 

LE  TRIBUNAL, 

En  la  forme  : 

Attendu  que  l'Etat,  représenté  par  le  ministre  de  la  guerre,  pré- 
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tendant  qu^uu  dommaf^e  lui  a  élé  causé  parles  délits  reprochés  aux 
prévenus,  a  înconteslaMetiiiMit  intérêt  et  qualité  pour  se  porter  par- 
tie civile  dansFin^itance  et  reclamer  la  réparation  de  ce  dommage  ; 

Au  fond  : 

AU  en  du  qu*nux  dales  des  28  février  et  12  mars  1894,  le  magasin 
central  du  service  mililaire  a  commandé  à  Allez  père  et  fils,  en  exé- 
ciitioEi  de  leur  marché  Je  grn  à  gré  du  2  février  précédent,  trente 
réservoirs  à  eau  en  tôle  galvanisée  de  la  contenance  de  8  litres, 
livrables  pour  partie  le  4  avril,  et  pour  le  reste  le  14  avril  1894  ; 

Attendu  qu'Allez  père  i*l  (ils  ont  chargé  Maisonncuve  de  confec- 
tionner ces  trcuLe  réservoirs  aux  termes  de  deux  notes  de  commande 
ninsi  conrues  :  <*  12  mars  189  V,  20  réservoirs  à  eau  ;  tôle  galvanisée 
de  S  litres,  eitarleinent  conformes  au  modèle  des  hôpitaux  militaires, 
à  6  kî!.  80,  garantie  de  réception.  —  Livrer  avant  le  4  avril  »  ;  — 
m  mars  1894,  iO  réservoirs  à  eau  de  8  litres,  modèle  des  hôpitaux 
militaires,  ^arautie  de  rêcejTtion.  —  Livrer  avant  le  10  avril  »  ; 
qu*ils  ont  fait  parvenir  en  même  temps  Tun  des  deux  modèles-types 
du  magasin  central  (dans  respèce,le  prototype),  qu'ils  avaient  eux- 
mi^mes  reçu  du  service  des  hôpitaux  pour  l'exécution  de  ces  com- 
mandes ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  30  avril  seulement  ils  ont  livré  au  service 
de  sauté  les  trente  réservoirs  tels  que  Maisonneuve  les  leur  avait 
lui-même  livrés,  et  sans  s'être  personnellement  assurés  de  leur 
bonne  confection  et  de  leur  conformité  au  modèle  fourni  ; 

AUenJu  que  la  commission  de  réception  a  procédé  le  10  mai  à 
reiamen  desdiïs  réservoirs  et  à  leur  comparaison  avec  ledit  modèle 
(dans  Tespèce,  le  prototype),  lequel  avait  été  rapporté  au  magasin 
ceutral  en  même  temps  que  les  réservoirs  fabriqués  par  Maison- 
neuve  ï  qu'elle  en  a  prononcé  le  rejet  et  prescrit  le  remplacement 
par  les  motifs  suivants  :  <*  Confection  inférieure  à  celle  du  type.  En 
outre,  bien  qu^Haut  confet: tiennes  avec  de  la  tôle  un  peu  plus 
mince  que  celle  du  type,  ils  pèsent  en  moyenne  220  grammes  de 
plus  que  le  type.  Cet  excédent  est  obtenu  par  une  masselotte  de 
pi onih  coulé  à  T intérieur  et  des  soudures  fortement  prononcées  à 
rintérieur;  « 

AUendii  que  cette  décision  a  été  notifiée  le  lendemain  11  mai  à 
AMeï  père  et  fils;  que  ceux-ci,  n'ayant  pas  cru  devoir  user  du  droit 
qui  leur  élaït  conféré  par  le  cahier  des  charges  de  se  pourvoir  con- 
tre ladite  décision  et  de  réclamer  l'expertise,  les  trente  réservoirs 
refusés  ont  été^  à  l'expiralion  du  délai  de  pourvoi,  frappés  du  tim- 
bre de  rejet  R,  incrusle  daTis  la  tôle  par  un  coup  de  marteau; 

Attendu  qu'Allez  père  et  fib  ont  fait  enlever  ces  réservoirs  et  les 
ont  renvoyés,  le  VI  mai,  h  Maisonneuve,  en  lui  transmettant  tex- 
tuelle raent  les  motifs  de  rejet  ci-dessus  rapportés  et  en  l'invitant 
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«  à  les  remplacer  de  suite,  »  le  délai  de  la  nouyelle  livraison  ayant 
été  fixé  au  4  juin  ; 

Attendu  que  Maisonneuve  n'a  formulé  aucune  observation  ni  élevé 
la  moindre  protestation  contre  les  motifs  du  rejet  de  sa  fourniture  ; 
qu'il  a  accepté  purement  et  simplement  la  commande  de  trente 
nouveaux  réservoirs,  en  remplacement  des  trente  refusés  ; 

Attendu  que  les  trente  soi-disant  nouveaux  réservoirs  ont  été 
livrés  par  Maisonneuve  à  Allez  père  et  fils  et  par  ceux-ci  au  maga- 
sin central  le  21  juin  ;  que  la  commission  de  réception,  ayant  pro- 
cédé à  leur  exameu  le  29  juin,  a  aussitôt  reconnu  que  c'était  tout 
simplement  les  mêmes  que  ceux  précédemment  refusés  le  10  mai  ; 
Attendu  qu'un  examen  plus  approfondi  a  révélé  que  la  lettre  de 
rejet  R,  incrustée  dans  la  tôle  à  la'partie  antérieure,  avait  été  frau- 
duleusement effacée,  en  partie  du  moins,  à  l'aide  de  martelage  et 
que  les  traces  en  avaient  été  dissimulées  à  l'extérieur  par  une  cou- 
che d'étain  recouverte  de  peinture  ;  que  la  masselotte  de  plomb 
avait  disparu,  mais  que  (la  tôle  étant  restée  la  même)  le  poids  du 
modèle  avait  été  obtenu  par  Tadj onction  de  deux  plaques  de  tôle  à 
la  partie  intérieure  de  Tun  des  fonds  des  réservoirs  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  Maisonneuve  et  Maurel,  qu'il  résulte 
de  rinstruction  et  des  débats  la  preuve  qu'ils  ont  été  les  auteurs 
conscients  et  volontaires  de  cette  fraude  ;  qu'au  surplus.  Maison - 
neuve,  au  cours  de  son  premier  interrogatoire  devant  le  juge  d'ins- 
truction, .1  reconnu  avoir  lui-même  donné  l'ordre  à  son  contremaî- 
tre Maurel,  non  pas  de  refaire  d'autres  réservoirs,  ainsi  qu'il  s'y 
était  obligé  en  acceptant  sans  observation  la  nouvelle  commande 
d' Allez  père  et  fils,  mais  seulement  de  c  remplacer  par  une  tôle 
plus  forte  la  tôle  d'un  côté  ;  »  que  cette  opération,  si  on  s'y  était 
borné,  eût,  à  elle  seule,  constitué  une  fraude,  et  que  l'ordre  d'y 
procéder  implique  en  outre  et  nécessairement  celui  de  faire  dispa- 
raître la  marque  de  rejet  R  apposée  sur  la  partie  antérieure  des 
réservoirs,  puisque  cette  paroi  devait,  même  dans  cette  hypothèse, 
être  conservée  et  repasser,  par  conséquent,  sous  les  yeux  de  la 
commission  de  réception  ; 

Attendu  que  Maurel  reconnaît  que  c'est  lui  qui,  sciemment,  a 
masqué  ladite  lettre  de  rejet  sous  une  couche  d'étain  et  de  peinture, 
après  avoir  adjoint,  au  moyen  d'une  simple  soudure  extérieure, 
deux  plaques  de  tôle  à  la  paroi  intérieure  de  l'un  des  fonds  des 
réservoirs,  celui  opposé  au  robinet  ;  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  si,  comme  le  soutiennent  Maisonneuve  et  Maurel,  cette 
soudure  suffit  à  assurer  des  joints  étanches  sur  tout  le  pourtour 
intérieur  du  fond,  la  fraude  n'en  résulte  pas  moins  du  fait  d'avoir 
représenté,  comme  étant  de  nouveaux  réservoirs  refaits  de  toutes 
pièces,  ceux  précédemment  refusés,  après  les  avoir  affublés  d'un 
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triple  fond  et  avoir  essayé  de  faire  disparaître  la  marque  de  rejet 
dont  ils  avaient  été  flétris  ;  qu'il  est  également  sans  intérêt  de  véri- 
fier si,  contrairement  à  Tavis  exprimé  par  la  commission  de  récep- 
tion, la  tôle  des  réservoirs  refusés  est  d'une  épaisseur  sensiblement 
égale  à  celle  du  type  fourni  comme  modèle  ;  'que,  d'une  part,  en 
effet,  la  décision  du  rejet  du  10  mai  1894  est  aujourd'hui  définitive, 
faute  par  Allez  père  et  fils  de  s'être  pourvus  contre  elle  ;  que, 
d'autre  part,  cette  décision  a  été  motivée  bien  moins  par  le  défaut 
d'épaisseur  de  la  tôle  que  par  la  mauvaise  confection  des  réser- 
voirs et  par  les  procédés  employés  pour  augmenter  frauduleuse- 
ment le  poids  réel  ;  que,  s'il  est  vrai  que  Maisonneuve  et  Maurel, 
non  agréés  par  l'Etat  comme  substitués  aux  fournisseurs,  n'avaient 
pas  qualité  pour  se  pourvoir  contre  la  décision  du  iO  mai  1894,  ils 
n'eu  étaient  pas  moins  libres  de  refuser  la  commande  des  nouveaux 
réservoirs  :  que,  l'ayant  acceptée  purement  et  simplement  sans 
aucune  protestation  ni  réserve,  ils  devaient  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  commission  à  eux  transmise  par  Allez  père  et  fils,  et 
livrer  des  réservoirs  refaits  de  toutes  pièces  ;  qu'il  ne  saurait  donc 
être  fait  droit  aux  conclusions  de  Maurel  à  fin  de  la  nouvelle  exper- 
tise ; 

Attendu  que  Maurel  et  Maisonneuve  soutiennent  vainement  que 
l'article  433  du  Code  pénal  ne  leur  est  pas  applicable  par  ce  motif 
qu'ils  ne  seraient  pas  des  agents  des  fournisseurs  Allez  père  et  fils  ; 
que,  par  sa  généralité  même,  l'expression  «  agents  »  de  Tarticle 
précité  comprend  tous  ceux  qui,  sous  les  ordres  ou  suivant  mandat 
du  fournisseur,  ont  coopéré  on  participé  à  un  titre  quelconque,  en 
connaissance  de  cause,  à  une  fourniture  militaire  ; 

Attendu  que  les  articles  431  à  433  du  Code  pénal  n'établissent 
aucune  distinction  entre  les  sous-traitants,  substitués  ou  non  au 
fournisseur,  agréés  ou  non  par  l'Etat,  les  préposés  ou  les  simples 
agents  tels  que  chefs  d'ateliers,  contremaîtres,  ouvriers  ou  manda- 
taires  du  fournisseur  ;  que  rien,  ni  dans  les  travaux  préparatoires 
du  Code  pénal,  ni  dans  la  doctrine,  ni  dans  la  jurisprudence,  ne 
permet  de  soutenir  que  ces  articles  ne  sont  applicables  qu'aux  agents, 
sous-traitants  ou  autres  agréés  par  l'Etat  ;  que  l'on  soutiendrait  bien 
plus  vainement  encore  la  nécessité  d'un  lien  de  droit  entre  l'Etat  et 
l'agent  d'un  fournisseur,  pour  que  cet  agent  pût  tomber  sous  le  coup 
des  articles  précités  ;  qu'en  effet,  il  est  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence que  les  sous-traitants,  même  agréés  en  cette  qualité  par  le 
gouvernement,  n'ont  pas  de  lien  de  droit  avec  TEtat  s'ils  n'ont  pas 
été,  en  outre,  substitués  régulièrement  à  l'adjudicataire  ;  qu'ils  ne 
peuvent  ni  agir  contre  l'Etat,  ni  être  actionnés  par  l'Etat  si  aucun 
lien  de  droit  n'existe  entre  eux  (Dalloz,  Suppl.  au  Répertoire,  v» 
Marchés  de  fournitures,  n«  46)  ;  qu'on  ne  saurait  cependant  préten- 
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tendre  et  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  soutenu  que  les  sous-traitants  ou 
préposés  agréés  par  l'Etat  ne  sont  pas  des  agents  des  fournisseurs 
aux  termes  des  articles  431  à  433  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  la  distinction  établie  parles  commentateurs  du  décret 
du  12  décembre  1806  entre  les  agents  ou  préposés  agréés  par  TEtat 
et  les  simples  mandataires  personnels  du  fournisseur,  n'a  aucune 
application  en  la  matière  ;  que  le  décret  précité  n'a  d'autre  objet, 
en  effet,  que  d'assurer  à  ceux  qui,  avec  l'agrément  de  l'Elat,  ontfait 
des  fournitures  pour  le  compte  et  en  l'acquit  d'un  fournisseur,  le 
paiement  de  ces  fournitures,  et  de  leur  accorder,  de  ce  chef,  un 
privilège  spécial  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  audit  fournisseur  ; 
qu'il  est,  d'ailleurs,  de  jurisprudence  constante  que  les  employés, 
chefs  d'atelier,  contremaîtres  ou  ouvriers  d'un  fournisseur  de  l'ar- 
mée qui  ont  coopéré,  en  connaissance  de  cause,  à  une  fraude  dans 
des  fournitures  militaires,  ou  qui  s'en  sont  sciemment  rendus  com- 
plices, sont  passibles  des  peines  édictées  par  les  articles  susvisés 
(V.  not.  Cour  d'ass.  Seine  du  31  juillet  1893,  aff.  Hémerdinger-Sarda- 
Mayer-Gallerand  et  autres)  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  la 
preuve  que  Maisonneuve  et  Maurel  ont  su,  tant  par  le  libellé  des 
commandes  des  12  et  13  mars  1894  que  par  les  termes  de  la  déci- 
sion de  rejet  du  10  mai  suivant,  que  les  trente  réservoirs  dont  s'agit 
étaient  destinés  au  service  de  santé  de  la  guerre  ;  que  la  fraude  dont 
ils  se  sont  rendus  coupables  dans  la  confection  et  la  livraison  de  ces 
réservoirs  tombe  sous  l'application  de  l'article  433  du  Code  pénal; 
que  celte  fraude  est  d'autant  moins  excusable  et  doit  être  d'autant 
plus  sévèrement  réprimée  qu'elle  n'a  été  commise  que  dans  un  esprit 
de  lucre  des  plus  mesquins,  la  valeur  totale  de  la  fourniture  ne  dé- 
passant pas  204  francs  ; 

En  ce  qui  touche  Allez  père.  Allez  fils  et  Rémy  : 

Attendu  que  leur  bonne  foi  n'est  pas  contestée  ;  qu'ils  ne  sau- 
raient dès  lors  être  considérés  comme  ayant  participé  à  la  fraude 
commise,  à  leur  insu,  par  Maisonneuve  et  Maurel  ;  que  l'article  433 
du  Code  pénal  prévoit,  à  la  charge  des  fournisseurs  pour  le  compte 
de  l'armée  ou  de  leurs  agents,  deux  délits  parfaitement  distincts  : 
le  retard  occasionne  par  simple  négligence  dans  la  livraison  des 
fournitures  militaires  et  la  fraude  pratiquée  sciemment  sur  la  qua- 
lité ou  la  quantité  des  choses  fournies  ;  qu'il  est  de  principe  que  la 
bonne  foi  est  exclusive  de  toute  fraude  ;  qu'au  surplus,  un  fait  uni- 
que —  la  négligence  à  l'exclusion  de  toute  intention  frauduleuse 
—  ne  saurait,  à  lui  seul,  servir  de  base  à  une  double  qualification 
et  constituer  les  éléments  des  deux  délits  distincts  prévus  par  l'ar- 
ticle 433  du  Code  pénal  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  renvoyer  des  fins 
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de  la  paursuite  du  cher  de  [>articipulion  à  une  fraude  sur  la  qualité 
ou  la  quanlit^  de  fournitures  militaires; 

Maiî^  tiitenJu  qu'Allez  p^['e  et  Allex  lils  ont  à  ^'imputer  une  négli- 
gence manifeste  en  n^glij^eaot  h  deux  reprises  dîfTêrcutes  de  vérifier 
personnellement  si  les  réservoirs  à  eau  dont  ils  avaient  cru  devoir 
conlier  Texécution  à  un  lierSi  étaient  bien  et  loyalement  confec- 
tionnéâ  et  conformes  au  modèle  qui  leur  avait  été  fourni  ;  que  ^i^  a 
raison  de  leiira  multiples  occupations  et  de  riinpoilance  de  leur 
maison  de  commerce,  ils  peuvent,  dans  une  certaine  inesure,  t^tre 
excusables  de  n'avoir  [jas  procédé  eux-mêmes  à  cette  vérification 
lors  de  la  première  présentation  des  trente  réservoirs  le  30  avril 
1894,  il  ne  saurait  en  Atre  de  même  après  la  décision  de  rejet  du 
10  mai; 

Attendu  que  Les  motifs  de  celte  décision  leur  faisaient  une  obli^ 
galion  stricte  de  procéder,  avant  une  secmide  pi^sentalion,  à.  un 
e.vamen  pet^onnel  et  minutieux  d<i  nouveau  matériel  livré  parleur 
aji^eut;  que  leur  qualité  de  fournisseurs  de  Tarmée  leur  créait,  vis- 
à-vis  de  TEtat,  des  obligations  personnelles  plus  étroites  que  celles 
dont  ils  peuvent  être  tenus  à  Tégard  de  leurs  clients  privés  ;  quVn 
«'abstenant  une  seconde  fois  d:ms  les  ci i  constances  ci-dessus  pré- 
cisées de  proci^der  eux-mêmes  ù.  Icxaraen  des  réservoirs  dont  sapt 
et  en  en  confiant  le  soin  à  leur  employé  Rém^',  peu  compétent,  de 
son  propre  aveu,  en  matière  de  fabrication,  ils  ont  incontestable- 
ment  commis  une  néf^ligence  caractérisée- 

Attendu  d'ailleurs  qu'Allez  père  et  AWoi  lils  sont  mal  venus  k 
prétendre  que,  fournisseurs  irréprochables  de  Tarmée  depuis  de 
longues  années,  ils  sont  aujourd'hui  victimes,  sans  aucun  avertisse- 
ment préalahle,  d'une  impitoyable  sévérité  de  la  part  du  ministre 
de  la  f^uene  ]  qu'ail  résulte,  au  contraire^  des  documents  produits 
que  rudmijiistratîûn  de  la  guerre  a  usé,  à  leur  égard,  d*une  indul- 
gence et  d'une  longanimité  dont  ils  devraient  ne  pas  avoir  perdu  le 
souvenir;  qu'en  etîet  dans  la  seule  période  comprise  du  i^' janvier 
l&G3au  30  juin  1894,  la  commission  de  réception  du  matériel  du 
service  de  santé  de  la  guerre  a  dû  prononcer  cent  quarante- troi^ 
décisions  de  lejet  de  fournitures  diverse»  dont  il  étaient  adjudica- 
taires, et  ce  pour  qualité  inférieure  des  choses  fournies,  confection 
défectueuse  ou  non  conforme  aux  modèles^ types,  fournitures  in- 
compléles,  elc.  ;  qu'à  la  date  du  24  juillet  ISft'i,  la  commission  a 
même  constaté  que  trente  lanternes  marines  présentées  par  eui 
«t  avaient  déjà  été  refusées  le  i3  juin  précédent  pour  défaut  de  sou- 
dure des  pitons  principalement  ;  quelles  avaient  les  mêmes  défauts, 
mais  que  le  fournisseur  avait  cherché  à  les  dissimuler  par  des  sou- 
dures enétain  n  ; 
AtLundu  que  llémy  rcconnaiL  avoir  été  chargé  par  Allez  père  el 
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fils  de  vérifier,  avant  de  présenter  à  la  commission  de  réception,  les 
trente  réservoirs  dont  Texécution  avait  été  confiée  à  Maisonneuve  ; 
qu'il  savait  que  ces  réservoirs  étaient  destinés  au  service  de  sauté 
de  l'armée  ;  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  s'il  avait  pris  le  soin 
d'examiner  Tintérieur  des  réservoirs,  il  eût  pu  apercevoir  la  saillie 
produite  par  la  marque  de  rejet  H  incrustée  dans  la  tôle,  et  que 
s'il  avait  frappé  sur  les  diverses  parois  des  réservoirs  avec  un  corps 
dur  quelconque,  il  n'eût  pas  manqué  de  reconnaître  que  la  paroi 
du  fond  oppbsé  au  robinet  rendait  un  son  mat  très  différent  du  son 
obtenu  sur  les  autres  faces  et  décelant  par  suite  une  disposition 
anormale  ;  qu'un  examen  plus  approfondi  eût  certainement  alors 
révélé  la  nature  exacte  de  la  fraude  ; 

Attendu  que  Rémy  soutient  vainement  que,  n'ayant  pas  été  per- 
sonnellement dénoncé  par  le  ministre  de  la  guerre,  il  ne  saurait 
être  impliqué  dans  les  poursuites  actuelles  ;  que  la  dénonciation 
préalable  du  gouvernement  à  laquelle  est  subordonnée  l'action  pu- 
blique en  cette  matière,  vise  non  les  auteurs  du  crime  ou  du  délit 
dont  un  ou  plusieurs  peuvent  être  inconnus  au  moment  de  la  plainte, 
mais  bien  les  faits  criminels  ou  délictueux  eux-mêmes  ; 

Attendu  que  la  négligence  dont  Allez  père,  Allez  fils  et  Rémy  se 
sont  ainsi  rendus  coupables,  a  eu  pour  conséquence  de  retarder,  du 
4  juin,  dernier  délai  imparti,  au  26  novembre  1894,  la  livraison  au 
service  de  santé,  par  un  autre  entrepreneur,  à  défaut  et  aux  risques 
et  périls  d' Allez  père  et  fils,  des  trente  réservoirs  à  eux  commandés 
les  28  février  et  12  mars  précédents  ; 

Attendu  qu'il  est  indifférent  que  ce  retard  ait  été,  en  fait,  préju- 
diciable ou  non  à  l'Etat  ;  que  le  délit  prévu  par  l'article  433  du  Gode 
pénal  existe,  en  cas  de  retard  causé  par  négligence,  indépendam- 
ment de  tout  préjudice  ; 

Attendu  enfin  que  les  clauses  pénales  écrites  à  l'article  29  du 
cahier  des  charges  n'ont  trait  qu'aux  réparations  civiles  du  domma- 
ge causé  à  l'Etat  par  les  fournisseurs  en  cas  de  retard  ou  de  fraude 
dans  les  livraisons  ;  qu'elles  sont  indépendantes  de  l'action  publique 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  430  à  433  du  Code  pénal  et  ne 
sauraient  par  suite  faire  obstacle  à  l'exercice  de  cette  action  ; 

Par  CBS  motifs. 
En  la  forme  : 

Donne  acte  à  Bonnel  de  Longchamp,  avoué,  de  sa  constitution 
pour  le  ministre  de  la  guerre,  partie  civile  ; 

Au  fond  ; 

Renvoie  Allez  père,  Allez  fils  et  Rémy  des  fins  de  la  prévention 
du  chef  de  participation  à  une  fraude  sur  la  qualité  ou  sur  la 
quantité  des  choses  fournies  ; 
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Les  déclare  mal  fondés  en  tout  le  surplus  de  leurs  conclusions  ; 
les  en  déboute  ; 

Déclare  Maisonneuve  et  Maurel  mal  fondés  en  leurs  conclusions  à 
fin  d'expertise  j  les  en  déboute  ; 

Dit  et  juge  que  de  l'instruction  et  des  débats  résulte  la  preuve: 
Jû  contre  Aïiei  père  et  Allez  fils,  d'avoir,  à  Paris,  en  4894  par  né- 
gligence^  retradé  la  livraison  de  fournitures  qu'ils  étaient  chargés 
d'effectuer  pour  le  compte  de  Tarmée,  sans  que  le  service  ait  man- 
qué ;  %^  contre  Lli^my,  d'avoir,  dans  les  mêmes  circonstances  de 
temps  et  de  lieu,  étant  af^ent  d'un  fournisseur  pour  le  compte  de 
Tarmee,  relardé  par  négligence  la  livraison  de  fournitures  militai- 
res, sans  que  le  service  ait  manqué  ;  3®  contre  Maisonneuve  et  Mau- 
rel ^  d*avûir,  h  Paris,  en  1894,  ensemble  et  de  concert,  étant  agents 
d'un  fournisseur  pour  l'armée,  pratiqué  sciemment  une  fraude  sur 
la  qualité  des  choses  fournies,  et  retardé,  par  suite  de  cette  fraude, 
la  livraison,  satïs  que  le  service  ait  manqué  ; 

Délits  prévus  et  punis  par  l'article  433  Code  pénal; 

Mab  attendu  qu'il  existe  en  faveur  d'AlIez  père,  d'Allez  fils  et  de 
Rémy,  des  circonstances  atténuantes; 

Condamne  : 

Maisûuncuve,  à.  un  an  de  prison  et  100  francs  d'amende; 

Maurel,  à  dix  mois  de  prison  et  100  francs  d'amende  ; 

Allez  père  et  Allez  lilSi  chacun  à  trois  mois  de  prison  et  100  francs 
d'amende  ; 

ïlémy,  k  un  mois  de  prison  et  100  francs  d'amende  ; 

Et  statuant  sur  Ic^  conclusions  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
partie  civile  : 

Attendu  que  les  faits  délictueux  ci-dessus  qualifiés  et  réprimés 
ont  causé  à  TEtat^  représenté  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  un 
préjudice  dont  il  lui  est  d\\  réparation; 

Mais  attendu  que  M.  Je  ministre  de  la  guerre  ne  réclame  que  les 
dépens  pour  tous  dommages-intérêts;  que  cette  demande  est  justi- 
tlée; 

Condamne  les  inculpés  conjointement  et  solidairement  auxdits 
dépens,  a  titre  de  dommages-intérêts; 

Donne  aele  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  des  réserves  contenues 
en  ces  conclusions. 

(Trib.  de  la  Seine,  Vlil^  Chambre  ;  22  décembre  1894;  —  MM.  Cou- 
turier j  vice-président  ;  —  Guilleminj  substitut;  —  Mes  du  Buitj  Des- 
jardina^  Albert  Balaiik'^  Pouffy  et  Danet,  avocats). 
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Art.  582 

Tribunal  correctionnel  de  Toulon.  —  (30  novembre  1894). 
Tribunal  correctionnel  de  Lille.  —  (7  décembre  4894). 

Etrangers  venus  en  France  pour  exercer  une  profession.  — 
Changement  de  commune.  —  Défaut  de  visa  du  certificat 
d'immatriculation . 

Vélranger,  venu  en  France  pour  y  exercer  une  profession,  qui,  ayant 
changé  de  commune,  a  négligé  de  faire  viser  son  certificat  d'immatricu- 
lation, commet-il  une  infraction  punissable  ? 

Solution  négative  :  ire  espèce  (1). 

Solution  affirmative  :  2*  espèce. 

l»"e    ESPÈCE. 

Tribunal  correctionnel  de  Toulon  (30  novembre  1894). 

MIN.  PUBL..  contre  DAME   GAGLIOTTI. 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  la  preuve  que  la  dame  Ga- 
gliotti  a  fait  régulièrement  à  la  mairie  de  Marseille  la  déclaration 
de  résidence  à  laquelle  elle  était  tenue  aux  termes  de  l'article  1*' 
de  la  loi  du  8  août  1893; 

Attendu  à  la  vérité  que  la  dame  Gagliotti  étant  venue  résider  à 
Toulon,  n'a  pas  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée,  fait  viser  à  la 
mairie  de  sa  nouvelle  résidence,  son  certificat  d'immatriculation; 

Mais  attendu  que  cette  obligation,  qui  lui  était  imposée  par  Tar- 
licle  !•'  §  3  de  la  loi  susvisée,  n'a  pas  de  sanction  pénale  ;  que  l'ar. 
licle  3  de  ladite  loi  ne  punit,  en  effet,  que  le  défaut  de  déclaration; 
qu'il  est  de  principe  que  la  loi  pénale  ne  peut  être  étendue  par  ana- 
logie d'un  cas  à  un  autre  ; 

Par  ces  motifs. 

Prononce  le  relaxe  de  la  prévenue  sans  dépens. 
(Trib.   corr.  de  Toulon,  30  novembre  1894;  —  M.  Curety  président). 

2*  ESPÈCE. 

Tribunal  correctionnel  de  Lille.  —  (7  décembre  1894). 

MIN.  PUBL.  contre  VANTIGHEM, 

LE  TRIBUNAL, 

Attendu  d'une  part  que  tout  étranger,  non  admis  à  domicile,  et 

(1)  En  ce  sens  :  Tribunal  de  Doullens,  5  avril  1894  (J.  des  Parg.,  9i.2. 13). 
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arrivant  dans  une  commune  pour  y  exercer  une  profession,  un  com- 
merce on  tiTie  industrie,  doit  faire  à  la  mairie,  dans  les  huit  jours 
de  son  arrivée,  une  déclaration  de  résidence,  ensuite  de  laquelle  il 
lui  est  délivré  un  extrait  de  registre  d'immatriculation  des  étran- 
gers ; 

Que,  d'autre  part,  en  cas  de  changement  de  commune,  il  est  tenu 
de  faire  viser  son  cerdiicat  d'immatriculation  dans  les  deux  jours 
de  son  arrivée  à  sa  nouvelle  résidence  ; 

Attendu  qu'il  résulte  nécessairement  de  ces  prescriptions  qu'à 
chaque  clmngflmeut  de  commune,  Tétranger  est  obligé  de  faire  une 
nouvelle  dëclaralion  de  résidence,  tendant  comme  celle  qu'il  a  faite 
lors  de  son  premier  établissement  à  signaler  sa  présence  et  à  per- 
mettre de  le  suivre  dans  ses  déplacements. 

Que  les  déclarations  ultérieures  ne  se  différencient  de  la  première 
que  par  la  forme  en  laquelle  elles  sont  constatées  ;  la  première  dé- 
claration aboutissant  à  une  déclaration  sur  un  registre,  les  autres  au 
contraire  ne  donnant  lieu  qu'à  un  rappel  sous  forme  de  visa  de 
inscription  originaire  ; 

Attendu  que  si, pour  désigner  les  formalités  qu'elle  prescrit,  la  loi 
a  employé  les  expressions  de  «  faire  une  déclaration  »  dans  le  pre- 
mier cas,  et  de  <«  faire  viser  son  certificat  dans  le  deuxième ^  »  il  est 
manifeste  qu'elle  n'a  pas  entendu  par  là  établir  une  distinction, 
quant  au  fond,  entre  deux  actes  identiques,  mais  qu'elle  a  seulement 
spécialisé  ces  actes  d'après  leur  forme. 

Qu'en  conséquence  la  pénalité  attachée  au  défaut  de  déclaration 
doit  être  appliquée  tant  à  la  déclaration  originaire  qu'aux  déclara- 
tions ultéiieures  et  par  suite  au  défaut  du  visa  ; 

Attendu  qu*rl  est  établi  que  Vantighem  a  le  22  mai  dernier,  à  Lille 
omis  de  faire  viser  son  certificat  d'immatriculation  dans  les  deux 
jours  de  son  arrivée  dans  cette  ville  ; 

Que  CG  fait  est  prévu  par  les  articles  1  g  3  et  3  de  la  loi  du  8  août 
1803; 

t^  Sur  la  contravention  à  la  police  des  chemins  de  fer  ; 

Attendu  etc.  ; 

Attendu  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  la  peine  la 
plus  forte  doit  seule  être  prononcée  ; 

Vu  etc. 

Le  tribunal  déclare  Vantighem  Jules  coupable  de  contravention  à 
la  loi  sur  la  résidence  des  étrangers  en  France  et  de  contravention 
aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

En  conséquence  le  condamne  par  corps  à  une  amende  de  seize 
francs  et  aux  frais  etc. 

(Tribunal  correctionnel  de  Lille,  7  décembre  1 894.  —  MM.  i/aWin, 
vice-président  j  —  Maiset  du  Brest,  Substitut,  coaclusious  confor- 
mes. 
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Art.  583 

Cour  de  Cassation.  —  {3  novembre  1894). 

Application  de  la  loi  du  23  janvier  1873  sur  Tivresse. 

Le  fait  par  un  cafetier  de  servir  y  gratuitement  et  devant  son  café  y  une 
boisson  alcoolique  à  un  individu  en  état  d'ivresse  constitué  la  contraven- 
tion  prévue  et  réprimée  par  V article  4  de  la  loi  du  23  janvier  1873. 

MIN.  PUBL.  contre  M 

Le  16  juillet  1894,  vers  9  heures  du  soir,  le  nommé  S...,  qui 
était  en  état  d'ivresse  manifeste,  chantait  devant  un  café  de 
Baugé,  tenu  par  le  nommé  M...  Ce  dernier  lui  servit,  sur  le  seuil 
de  son  élablissement,  un  verre  à  vin  rempli  d*une  liqueur  al- 
coolique teinte  en  rouge.  L'ivrogne  but  la  moitié  de  cette  li- 
queur et  tomba.  M...  le  releva  et  lui  fit  boire  le  reste.  Traduit 
devant  le  Tribunal  de  simple  police  de  Baugé  comme  inculpé 
d'une  contravention  à  l'article  4,  §  l®"",  de  la  loi  du  23  janvier 
1873,  M...  fut  acquitté  par  ce  double  motif  qu'il  avait  donné  un 
verre  d'alcool  «  à  titre  gracieux,  et  tout  à  fait  en  dehors  de 
«  son  débit,  agissant  ainsi  comme  simple  particulier  ». 

Sur  le  pourvoi  du  Ministère  public  près  le  tribunal  desimpie 
police,  la  Cour  de  cassation  rendit  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  23  jan- 
vier 1873  ; 

Vu  la  disposition  de  ce  texte.... 

Attendu  qu'il  résullc  des  constatations  du  jugement  attaqué  que, 
le  16  juillet  dernier,  le  cabaretier  M.,  a  donné  à  boire  un  verre  de  vin 
ou  d'eau-de-vie  mélangée  d'eau  à  un  homme  manifestement  ivre  ; 
que  cependant  M...  a  été  relaxé  par  ce  double  motif  qu'il  avait  servi 
ladite  consommation  à  titre  gracieux  et  en  dehors  de  son  établisse- 
ment ;  mais,  qu'en  statuant  ainsi,  le  juge  de  simple  police  a  prêté 
à  la  loi  des  distinctions  aussi  étrangères  à  son  texte  que  contraires 
à  son  but,  qui  est  de  réprimer  Tivresse  publique  et  de  combattre 
les  progrès  de  Talcoolisme  ; 

Par  CES  motifs, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  Tribunal  de  simple  police  de  Baugé 
eu  date  du  3  septembre  dernier,  et,  pour  être  à  nouveau  statué,  cou- 
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formémeii!  h  la  loi,  renvoie  la  cause  et  le  prévenu  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Noyant. 

(Cass.^  ch.  crim.j  3  novembre  1894.  —  MM.  Lœw,  président;  — 
Accarianii  rapporteur  ;  —  Dnval,  avocat  général) . 

Par  jugement  du  30  novembre  suivant,  le  tribunal  de  simple 
police  de  Noyant  a  condamné  le  prévenu  à  5  francs  d'amende, 
sans  considérants  juridiques. 

OBSERVATIONS. 

La  distinctioit  Faite  par  le  jugement  du  Tribunal  de  simple 
police  de  Baugé,  entre  le  débitant  agissant  comme  tel  et  la 
même  personne  b  agissant  comme  simple  particulier  »,  était 
entièrement  arbitraire,  La  loi  du  23  janvier  1873  ne  prévoit  pas 
cette  distinction,  qui  serait,  en  pratique,  extrêmement  délicate 
à  établir.  Aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ne  l'a- 
t-elle  jamais  admise.  C'est  ainsi  qu'elle  a  considéré  comme  une 
juste  application  de  la  loi  de  i873  la  condamnation  d'une  femme 
de  cabaretier,  qui  avait  servi  à  boire  à  son  beau-père,  manifes- 
tement ivre  (Crim,  rejet,  14  novembre  1874,  affaire  Octor,  D.  P. 
75.1.101),  Le  même  nrrêt  de  cassation  fait  justice  d'une  autre 
distinction,  que  le  ju^^ementdu  Tribunal  de  simple  police  de 
Baugé  prétendait  opérer  implicitement,  entre  Tacte  d'un  débi- 
tant offrant  une  boisson  alcoolique  à  titre  gratuit  et  celui  de  la 
même  personne  vendant  une  liqueur  de  cette  nature.  Le  texte 
màme  de  l'article  4  s'oppose  à  cette  distinction,  en  frappant 
fl  les  cafetiers,  cabaretiersou  autres  débitants  qui  auront  donné 
i)  h  boire  à  des  gens  manifestement  ivres  >».  Non  seulement  les 
termes  de  la  loi  sont  aussi  généraux  que  possible,  mais  ils  attei- 
gnent ie  don  d'une  boisson,  au  même  litre  que  sa  vente. 

D'oill^urs,  ainsi  que  le  fait  observer  l'arrêt  de  cassation  rendu 
en  notre  espèce  —  et  comme  le  porte  l'intitulé  de  la  loi  de  1873, 
—  cette  loi  n  a  point  d'autre  but  que  de  «  réprimer  l'ivresse 
publique  et  de  combattre  les  progrès  de  Talcoolisme  ». 

L^inculpc  M ne  pouvait  utilement  alléguer  qu'il  ne  s'était 

pas  aperçu  de  Têlal  d'ivresse  manifeste  de  S Le  juge  de  po- 
lice ne  peut,  en  effet,  t^  acquitter  un  cabarelier....  par  Tunique 
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motif  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  prévenu  ait  pu^  avant  de  ser- 
vir à  boire,  s'apercevoir  que  le  buveur  était  en  état  d*ivresse  » 
(Crim.  cass.,  15  janvier  1874,  affaire  Munant,  D.  P.  75.1.143). 
Il  a  même  été  décidé  que  «  le  fait  par  un  cabaretier  de  donner 
à  boire  à  une  personne  manifestement  ivre  constitue  la  contra- 
vention prévue  par  l'article  4  de  la  loi  du  23  janvier  1873,  bien 
quil  n'ait  pas  reconnu  l'état  d'ivresse  »  (Crim.  rejet,  14  novembre 
1874,  affaire  Lebreton,  D.  P.  75. i. 191).  Cette  jurisprudence 
est  fondée  sur  l'inutilité  de  l'existence  d'une  intention  en  matière 
de  contravention,  les  infractions  réprimées  par  l'article  4  de  la 
loi  sur  l'ivresse  étant  contraventionnelles. 

L'arrêt  rendu  par  la  Cour  suprême  en  notre  espèce  a,  croyons- 
nous,  résolu  pour  la  première  fois  la  question  de  savoir  si  un 
cabaretier  était  punissable  pour  avoir  servi  une  consommation 
en  dehors  de  son  établissement.  Sans  doute,  il  ne  le  serait  pas, 
s'il  venait  à  offrir  ou  même  à  vendre  une  liqueur  alcoolique 
dans  un  lieu  non  public,  mais  il  nous  semble  que  la  décision  de 
la  Cour  de  cassation  peut  être  étendue  à  toute  vente,  ou  même 
à  tout  don  d'alcool  fait  par  un  débitant  hors  de  son  débit,  — 
dès  lors  que  l'alcool  a  été  pris  par  lui  dans  ce  débit, 

Berlet, 
Procureur  de  la  République  à  Baugé. 

Art.  584 

Tribunal  correctioisnkl  de  Koanne.  —  (26  octobre  1894). 

Abus  de  confiance.  —  Détournement  d'un  objet  loué.  —  Ré- 
serve pour  le  locataire  d'acheter  l'objet  pendant  la  durée  de 
la  location,  déduction  faite  des  sommes  déjà  versées.  Qua- 
lification du  contrat.  —  Pas  de  délit. 

Il  n'y  a  pas  délit  d'abus  de  confiance  de  la  part  du  locataire  qui  dé^ 
tourne  un  objet  loué  par  lui  avec  la  clause  qu'il  aura  la  faculté  d'ache- 
ter cet  objet  pendant  la  durée  de  la  location  et  que  les  sommes  versées 
précédemment  par  lui  à  titre  de  location  viendront  en  déduction  dupi'ix 
de  vente. 

Le  Tribunal  de  répression  est  compétent  pour  rechercher  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties  et  qualifier  le  contrat  qui  est  intervenu 
entre  elles. 


MIN.  PUBL..  contre  DECRUII^LE. 
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LE  TRIBUNAL, 

Attendu  qufi  quelque  mauvais  que  soient  les  antécédents  judi- 
ciaires de  Di'cniiîle  et  quelque  blâmables  que  soient  ses  agisse- 
ments, il  e^i  du  devoir  du  Tribunal  de  rechercher  la  nature  de  Tacle 
pour  savoir  si  le  fait  actuel  qwi  lui  e^t  reproché,  tombe  sous  Tappli- 
cation  de  i'article  408  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  les  Tribunaux  de  répression  sont  compétents  pour 
statuer  sur  le  contrat  civil  qui  se  rattache  au  fait  de  la  prévention  ; 

Attendu  qu'au I  termes  d'un  acte  sous  seing  privé,  en  date  à 
Roinne  du  12  décembre  iH*Xi,  enregistré  seulement  à  Roanne  le 
3  avril  i804,  la  succursale  de  la  maison  Singera  Roanne  donnait 
en  location  au  prévenu  une  machine  à  coudre  du  prix  de  225  francs 
pour  une  dorée  de  vingt  semaines  qui  pourra  être  continuée  de 
semaine  en  semaine  et  ce,  entre  autres,  aux  conditions  suivantes  : 

1*  De  payer  comptant  une  certaine  somme  tant  à  titre  de  garantie 
que  pour  frais  de  livraison  et  d'apprentissage; 

2*  De  verser  chaque  semaine  à  partir  de  ce  jour  un  loyer  de  trois 
francs  ; 

3»  Ue  conserver  la  machine  dansai  son  domicile  et  de  ne  pas  la 
déplacer  h  moins  d'autorisation  par  écrit  du  gérant  de  la  succur- 
sale ; 

Attendu  que  cet  acte  sotis  seing  privé  contient  la  stipulation  sui- 
vante en  faveur  du  prévenu  :  <-  Jti  me  rêsci^e  le  droit  d'acheter  ladite 
machine  pendunt  itmte  la  durée  de  ta  location  au  prix  indiqué  ci-des- 
sufi  payable  au  comptant^  en  espcees  ;  dans  ce  cas  seulement ^  il  me  sera 
tenu  compte  de  toutes  les  sommes  par  moi  versées  conformément  aux 
arîicka  l  et  2  w  ; 

Attendu  qu*il  importe  de  rechercher  si  cette  convention  est  une 
vente  déguisée  sous  la  forme  apparente  d'une  location  ; 

Attendu  qu'aujt  termes  de  rarticlii  1156  du  Code  civil  les  juges 
doivent,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties  conlractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes  ; 

Attendu  qui!  sufllt  de  s'arrêter  devant  le  magasin  de  la  compagnie 
Singera  Roanne»  pour  se  convaincre  qu'il  ne  contient  que  des  mar- 
chandises neuves  et  qull  ne  peut  ôtre  comparé  à  un  magasin  de  lo- 
cation à  Tinstar  de  ce  qui  se  pratique  en  matière  de  meubles  meu- 
blants ou  de  vélocipèdes  ; 

Attendu  que  pour  le  public^  ce  ma^^asin  est  pour  la  vente  de  ma- 
chines neuves  et  non  pour  la  ïocalion.  qu'en  considérant  les  en-têtes 
des  lettres  de  la  maison  Singer,  on  n*y  trouve  pas  trace  d'une  indi- 
cation de  location  de  m ;j chines  à  coudre  ; 

Attendu  que  dans  le  procês-verbal  dressé  le  14  octobre  courant 
par  le  commissaire  de  police,  ce  fonctionnaire  posant  des  questions 
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au  prévenu  et  aux  témoins  a  partagé  la  croyance  du  public  et  a  en- 
visagé le  contrat  comme  une  vente  et  non  comme  une  location  ; 

Attendu  que  les  termes  mêmes  de  Tacte  sous  seing  privé  ne 
laissent  aucun  doute  sur  le  caractère  d'une  vente  à  tempérament 
ou  à  crédit  ; 

Attendu  que  si  Ton  se  demande  pourquoi  la  maison  Singer  a  eu 
recours  à  la  forme  de  la  location  au  lieu  d'une  vente  à  crédit,  on 
peut  se  convaincre  aisément  que  cette  maison  a  cherché  à  se  créer, 
en  apparence,  une  situation  exceptionnelle  au  regard  des  autres 
créanciers,  vendeurs  ou  fournisseurs  ;  qu'en  effet  le  prétendu  prix 
de  location  n'est  pas  en  rapport  avec  la  valeur  de  la  chose  louée, 
qu'il  comporte  un  amortissement,  que  la  forme  extérieure  d'une 
location  donne  au  créancier  une  supériorité  sur  le  vendeur  en  ce  sens 
qu'il  peut  invoquer  les  dispositions  de  l'article  408  du  Gode  pénal 
qui  édicté  une  coercition  manifestée  par  une  peine  corporelle  et  par 
conséquent  un  moyen  de  contrainte  exercé  aux  frais  du  Trésor  ; 

Que  l'acte  sous  seing  privé  contient  des  dispositions  léonines  au 
préjudice  de  celui  qui,  en  réalité,  a  acheté  à  crédit,  puisque  la 
maison  Singer  ayant,  dans  le  but  de  l'extension  de  son  commerce, 
affaire  avec  une  clientèle  d'ouvriers  peu  fortunés,  a  cherché  à  pri- 
mer les  autres  créanciers  ; 

Attendu  que  la  faculté  d'achat  réservée  à  l'ouvrier  qui  a  le  droit 
d'imputer  les  prix  de  location  antérieurement  payés  sur  le  prix  d'a- 
chat, ne  laisse  aucun  doute  sur  le  caractère  d'une  vente  ; 

Attendu  en  outre  que  la  lettre  de  Boinssol,  gérant  de  la  succur- 
sale de  Roanne  en  date  du  10  octobre  1894,  démontre  clairement 
qu'il  n'a  déposé  aucune  plainte  en  abus  de  confiance  et  qu'il  tend 
à  la  restitution  de  sa  machine  sans  être  exposé  à  aucuns  frais  de 
poursuite  ; 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  qu'en  l'absence  d'un  contrat  de 
location,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'article  408  du  Gode 
et  que,  dès  lors,  la  prévention  n'est  pas  établie. 

(Tribunal  correctionnel  de  Roanne,  26  octobre  1894.  —  MM.  Lati- 
renty  président  ;  —  Jutier^  procureur  de  la  République.) 

OBSERVATIONS. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  tribunal  de  répres- 
sion est  compétent  pour  statuer  sur  le  moyen  de  défense  soulevé 
par  un  prévenu  qui  nie  l'existence  du  contrat  dont  la  viola- 
tion constitue  un  abus  de  conflance  ou  toute  autre  infraction, 
ce  moyen  constituant  non  une  question  préjudicielle,  mais  une 
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exception  inséparable  de  Tappréciation  du  fait  motivant  la 
poursuite,  et  dont  Texamen  rentre,  dés  lors,  dans  les  attribu- 
tions de  la  juridiction  répressive  (Dalloz,  Rép,^  V®  Abus  de  con- 
fiance, n®  185  ;  —  Suppl.  au  Rép.,  V®  Abus  de  confiance,  n®  150  ; 
—  Rép.,  Vo  Obligations,  n»  4892  ;  —  Angers,  1^-"  juillet  1850, 
D.  P.  185i.2.134;  —  Cassation,  28 janvier  1870,  D.  P.  1870.1. 
318).  Les  auteurs  émettent  la  même  opinion  (Blanche,  Etudes 
pratiques  sur  le  Code  pénal,  tome  VI,  n®  272  ;  —  Ghauveau  et 
Hélie,  4«  édition,  tome  V,  n»  2083). 

Il  en  serait  de  même  si  le  prévenu  soulevait  une  exception  de 
compte  comme  moyen  de  défense  (Cassation,  12  juin  1890;  S. 
i892.1.430  ;  —  4  mars  1859;  S.  1859.1.708). 

Lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  le  sens  des  conventions  interve- 
nues entre  les  parties,  le  tribunal  répressif  est  également  sou- 
verain appréciateur:  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  tribunal 
correctionnel  pouvait  trouver  la  preuve  de  l'existence  d'un 
mandat  dans  un  récépissé  délivré  par  le  prévenu  et  duquel 
il  résulte  qu'une  somme  lui  a  été  versée  pour  la  remettre  à  un 
tiers  (Cassation,  26  janvier  1888  ;  D.  P.  1889.1.46). 

Dans  l'espèce  soumise  au  Tribunal  correctionnel  de  Roanne, 
la  question  était  plus  délicate,  car  le  contrat  dont  la  violation 
motivait  la  poursuite,  était  clairement  indiqué  comme  un  con- 
trat de  location  dont  l'existence  n'était  nullement  niée  par  le 
prévenu.  Mais  les  termes  de  la  convention  étaient  tels  que  la 
location  ne  semblait  être  autre  chose  qu'une  vente  à  terme  dé- 
guisée ;  en  recherchant  quelle  avait  été  la  véritable  intention 
des  parties  et  quel  était  le  caractère  réel  du  contrat,  le  Tribu- 
nal de  Roanne  nous  semble  avoir  fait  une  exacte  application 
des  principes  et  n'avoir,  en  aucune  façon,  excédé  ses  pouvoirs. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  du  jugement  ci-dessus  rap- 
porté, un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  en  date  du  27  octobre 
1892  {Journ,  des  Parq,,  1892.2.134)  qui,  dans  une  espèce  abso- 
lument analogue,  a  jugé  d'une  façon  diamétralement  opposée 
à  celle  du  Tribunal  de  Roanne.  La  Cour  de  Limoges  a  décidé 
que  lorsqu'un  individu  loue  une  machine  à  coudre,  avec  celte 
réserve  qu'il  aura  le  droit  de  l'acheter  pour  un  prix  déter- 
miné, payable  comptant,  mais  pour  lequel  il  sera  tenu  compte 
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de  toutes  les  sommes  par  lui  versées  à  titre  de  location,  il  corn* 
met  un  abus  de  confiance  si,  avant  d'avoir  versé  le  montant  de 
son  prix,  il  vend  celte  machine  et  ne  peut  en  rembourser  la 

valeur. 

Paul  Bryon, 
Snbstitut  du  Procureur  de  la  République  à  Roanne. 

Art.  585. 

Cour  d'appkl  db  Besançon  (i'"  ch).  —  (o  décembre  1894). 

Divorce.  —  Transcription  du  jugement  sur  les  registres.  ~ 
Huissier.  —  Mandat. 

En  matièi'e  de  divorce,  la  signification  du  jugement  à  V officier  de  Vè- 
tat  civil  chargé  d'en  opérer  la  transcription  sur  les  registres  de  Vétat  ci- 
vilj  n'est  pas  régie  par  Varticle  36  du  Code  civiL 
'  Varticle  252  du  Code  civil,  seul  texte  qui  règle  les  formes  de  la  trans- 
cription,  h' exige  pas  la  compamtion  personnelle  de  la  partie,  ni  à  son 
défaut,  réquisition  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 

Il  suffit  que  la  transcription  soit  le  résultat  de  la  volonté  exprimée  ré- 
gulièrement et  juridiquement  par  la  partie  qui  la  poursuit  (\). 

GOLISSON  -  GILARDONI. 

LA  COUR, 

Attendu  que  la  transcription  de  Tarrêt  de  divorce  obtenu  par  la 
dame  Gilardoni  contre  Colissou  a  été  faite  par  Tofflcier  de  l'état 
civil  compétent  à  Besançon,  après  la  signification  de  Tarrêt,  faite  à 
ce  dernier  par  Thuissier  Heitz  à  la  requête  de  la  dame  Gilardoni  et 
dans  les  délais  légaux  ;  qu'elle  est  donc  régulière  et  que  c'est  à  tort 
que  Colisson  prétend  que  cette  transcription  et,  par  conséquent,  toute 
la  procédure  qui  Ta  précédée  serait  nulle  aux  termes  de  Tarticle  36 
du  Code  civil,  parce  que  la  dame  Gilardoni  n'aurait  pas  requis  cette 
transcription  en  personne  ou  par  fondé  de  procuration  spéciale  et 
authentique  ; 

Attendu  en  effet  que  Tarticle  36  est  sans  application  à  Tespèce, 
qu'il  ne  dispose  qu'en  vue  des  actes  spécialement  prévus  par  le 
titre  des  actes  de  l'état  civil,  qu'il  n'a  jamais  entendu  réglementer 
les  formes  des  autres  actes  intéressant  l'état  des  personnes  qui  sont, 
à  cet  égard,  soumises  aux  règles  écrites  dans  les  titres  spéciaux  qui 
les  concernent;  que  c'est  Tapplication  du  principe  qui  entend  que 
les  lois  spéciales  sont  réputées  déroger  aux  lois  générales,  que  d'ail- 

(1)  Voir  :  D.  94.2.82,  note  11.  —  Contra  :  Nancy,  14  janvier  1888  (Pandec* 
tes,  88.2.21). 
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leurs  Texposé  des  motifs  du  titre  des  actes  de  Télal  civil  ne  peut 
laisser  aucun  doute  à  cet  é^ard,  notamment  en  [ce  qui  touche  la 
matière  du  divorce  ;  qu'il  y  est  dit  en  substance  qu'il  serait  préma- 
turé de  déterminer  les  formes  des  autres  actes  et  notamment  de 
ceux  relatifs  au  divorce  et  à  l'adoption  avant  que  le  principe  même 
de  ces  institutions  ne  soit  consacré  par  le  législateur  et  qu'il  est 
plus  réfjulier  et  plus  convenable  de  renvoyer  à  chacune  de  ces  ma- 
tières l'étude  des  formes  sous  lesquelles  les  actes  qui  les  concernent 
seront  rédigés  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que  les  formes  des  transcriptions  des 
arrêts  d'adoption  qui  ont,  autant  que  les  transcriptions  des  arrêts 
de  divorce,  le  caractère  d'actes  de  l'état  civil  d'une  nature  particu- 
lière, n'ont  jamais  été  soumis  aux  règles  de  l'article  36,  mais  seule- 
ment à  celles  écrites  dans  les  articles  357  et  358  ;  que,  de  même, 
c'est  uniquement  dans  l'article  252  qu'il  faut  rechercher  les  formes 
prescrites  pour  la  transcription  des  arrêts  de  divorce,  en  s'inspirant 
de  ce  principe  absolu  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit,  ne  peu- 
vent être  ni  présumées,  ni  étendues  par  analogie  et  doivent  résulter 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'article  252  ne  renvoie  pas  à  l'article  36  ;  qu'il  dis- 
pose uniquement  que  la  transcription  sera  faite  à  la  diligence  de  la 
partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  lequel  devra  être  notifié  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  l'officier  de  l'état  civil  ; 

Attendu  que  ce  texte,  le  seul  qui  vise  les  formes  de  la  transcrip- 
tion, n'exige  pas  de  comparution  personnelle  de  la  partie,  ni,  à  son 
défaut,de  réquisition  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authen* 
tique  ;  qu'il  ne  prévoit  la  participation  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion que  de  deux  officiers,  l'huissier  chargé  de  la  signification  à  la 
requête  de  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt,  et  l'officier  de  l'état  civil 
chargé  de  la  transcription,  qui  est  mis  en  demeure  de  la  faire  par 
le  seul  fait  de  la  signification;  que  ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est  que 
la  transcription  soit  le  rôsultat  de  la  volonté  exprimée  régulière- 
ment et  juridiquement  par  la  partie  qui  la  poursuit  ;  que  dès  que 
cette  volonté  est  certaine  et  qu'elle  a  été  exprimée  avec  les  formes 
écrites  dans  l'article  252,  son  vœu  est  satisfait  ; 

Attendu  qu'il  a  été  démontré,  dans  l'espèce,  que  la  dame  Gilar- 
doni  s'est  conformée  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  ;  que  la  signi- 
fication à  sa  requête  de  l'arrêt  est  l'accomplissement  des  seules  for- 
malités qui  lui  étaient  imposées;  qu'elle  a  révélé,  en  outre,  de  toutes 
manières,  son  intention  formelle  de  poursuivre  personnellement 
l'œuvre,  commencée  par  la  justice,  de  la  dissolution  de  son  mariage 
avec  Collisson,  non  seulement  par  la  signification  faite  à  sa  diligence 
à  l'officier  de  l'état  civil  de  Besançon,  mais  encore  en  prenant  les 
mesures  nécessaires  pour  rendre  l'arrêt  exécutoire  à  l'étranger,  en 
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accomplissant  à  cet  effet  les  formalités  indispensables  au  Tribunal 
de  Mulhouse,  en  requérant,  en  personne,  la  transcription  sur  les 
registres  de  Tétat  civil  d'Altkirch,  lieu  ou  le  mariage  dissous  a  été 
célébré,  et  en  soutenant  enfin  dans  Tinstance  actuelle  contre  son 
mari  la  validité  de  la  transcription  faite  à  Besançon  ; 

Qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  que  l'huissier  n'était  pas 
nanti  des  pouvoirs  nécessaires  pour  signifier  l'arrêt  et  requérir  la 
transcription;  que,  d'une  part,  il  n'est  Tobjet  d'aucun  désaveu,  et 
que,  d'autre  part,  son  mandat  est  ratifié  par  la  dame  Gilardoni,mais 
qu'en  outre,  il  était  détenteur  de  la  grosse  en  forme  exécutoire  de 
l'arrêt  de  divorce  ;  qu'aux  termes  de  l'article  536  du  code  de  pro- 
cédure civile,  dès  qu'il  était  nanti  de  la  grosse,  il  était  pourvu  de 
pouvoirs  suffisants  pour  signifier  un  acte  de  son  ministère  ;  qu'il  ne 
s'agissait  pas,  au  cas  particulier,  de  significations  relatives  aux  pro- 
cédures exceptionnelles  en  vue  desquelles  seulement  l'article  556 
exige  un  pouvoir  spécial  ; 

Que  sa  signification  était  régulière  et  qu'il  importe  peu  que  la 
signification  de  l'arrêt  ne  soit  pas  une  mesure  d'exécution;  que  c'est 
une  mesure  préalable  indispensable  avant  toute  exécution  et  que  la 
loi  impose  au  ministère  de  l'huissier  ;  que  la  remise  de  la  grosse 
faite  personnellement  à  l'huissier  soit  par  la  partie,  soit  par  son 
mandataire  dont  le  mandat  est  ratifié,  implique  qu'il  avait  des  pou- 
voirs suffisants  ;  que  l'objection  n'est  pas  fondée  ; 

Attendu  que  l'enquête  conclue  et  qui  ne  porte  que  sur  des  faits 
appréciés  parle  présent  arrêt,  est  inopérante  et  inutile  ;  que  la  Cour 
a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  rejeter  une  demande  en  incrip- 
tion  de  faux  qui  est  d'ores  et  déjà  reconnue  mal  fondée  et  qui  ne 
vise  que  des  faits  ci-dessus  examinés  ; 

Par  ces  motifs, 

M.  l'avocat  général  Masse  entendu  en  ses  conclusions  conformes 
au  présent  arrêt  ; 

LA  COUR, 

Statuant  sur  l'appel  d'Adolphe  Colisson  contre  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Besançon  du  31  juillet  1894; 

Reçoit  cet  appel  ; 

Au  fond,  sans  s'arrêter  aux  demandes  subsidiaires  d'enquête  et 
d'inscription  de  faux  qui  sont  reconnues  mal  fondées,  confirme  le 
jugement,  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens,  etc. 

(MM.  Goujeon,  premier  président  ;  —  Masse,  avocat  général,  con- 
clusions conformes;—  MM.  Rouzet,  du  barreau  de  Dijon,  Bourardy 
avocats.) 
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Art.  586. 
CoiR  d'appel  DR  Besançon.  —  (30  janvier  i895). 

Le  nom  de  franc^maçon^  considéré  en  lui-même  et  d'une  façon  abs- 
traite, ne  peut  avoir  pour  personne  un  sens  injurieux  ou  diffamatoire.  U 
peut  revêtir  Vun  et  l'autre  de  ces  caractères^  si  les  circonstances  extrin- 
sèques accompagnant  son  emploi  en  font  une  diffamation  ou  une  injure. 

LORAIN  contre  BRENEZ  et  autres. 

LA  COUR, 

Considérant  que  le  journal  la  Croix  du  Jura^  dans  son  numéro  du 
12  août  1894,  et  sous  le  titre  «  La  franc-maçonnerie  dans  le  Jura  »,a  pu- 
blié une  quatrième  liste  de  personnes  qu'il  prétend  affiliées  à  celte 
association,  liste  où  figurent  Brenez,  buraliste  à  Lons-le-Saunier,  et 
Thévenin,  marchand  de  fromages  à  Messia;  que,  dans  la  cinquième 
liste,  publiée  le  26  août  1894,  se  trouve  le  nom  de  Billet  Paul,  maire 
à  Tourbouzon  ;  dans  une  huitième  du  7  octobre  1894,  celui  de  Billet, 
docteur  en  médecine  à  Lons-le-Saunier;  dans  une  neuvième  enfin, 
du  21  octobre  suivant,  le  nom  de  Dumanalide,  marbrier  et  conseiller 
municipal  à  Lons-le-Saunier  ; 

Que  ces  cinq  personnes,  se  prétendant  diffamées  et  injuriées  par 
cette  qualification  de  francs-marons  à  eux  donnée  par  la  Croix  du 
Jura,  alors  qu'ils  ne  font  nullement  partie  de  la  franc-maçonnerie, 
ont  assigné  Lorain,  gérant  de  ce  journal,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Lons-le-Saunier,  en  réparation  du  préjudice  causé; 

Considérant  que,  de  toute  évidence,  le  nom  de  franc-maçon,  con- 
sidéré en  lui-même  et  d'une  façon  abstraite,  ne  saurait,  pour  per- 
sonne, avoir  un  sens  injurieux  ou  diffamatoire,  et  qu'il  ne  peut 
revêtir  l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères  qu'autant  que  les  circons- 
tances extrinsèques  accompagnant  son  emploi  en  feraient  une  diffa- 
mation ou  une  injure  ; 

Sur  la  diffamation  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  de  1881  sur  la 
presse  «  toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte 
à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du  corps  auquel 
ce  fait  est  imputé  est  une  diffamation  »  ; 

Qu'il  faut  donc,  pour  caractériser  ce  délit  à  rencontre  de  Lorain, 
établir  qu'en  même  temps  qu'il  a  désigné  les  cinq  plaignants  comme 
étant  francs-maçons,  il  leur  a  imputé  quelque  fait  déterminé  et 
précis  de  nature  à  porter  atteinte  à  leur  honneur  ou  à  leur  considé- 
ration ; 

Que  si,  à  cet  égard,  on  se  réfère  aux  numéros  de  la  Croix  du  Jura 
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du  mois  de  juillet  1894,  produits  parles  plaifjnants  à  Tappui  de  leur 
poursuite  et  dans  le  but  d'éclairer  le  sens,  sous  la  plume  de  Lorain, 
de  l'expression  de  franc-maçon,  on  y  lit  sur  la  franc- maçonnerie  les 
appréciations  les  plus  outrageantes; 

Que,  par  exemple,  dans  le  numéro  du  8  juillet  1804,  parlant  delà 
franc-maçonnerie,  la  Croix  du  Jura  s'exprime  ainsi...  «  C'est  la  Ré- 
volution universelle,  la  guerre  à  Dieu,  à  la  religion,  au  pouvoir,  c'est 
l'anarchisme  ;...  c'est  la  propagande  par  le  fait...  Patrie,  Nation, 
savent-ils  ce  que  signifient  ces  grands  mots  les  francs-maçons?...  Et 
Ton  voudrait,  aprè^  cela,  que  la  franc- maçonnerie  enfante  des  pa- 
triotes, des  citoyens  !...  Caserio,  Fassassin  du  président  de  la  Répu- 
blique, est  un  des  leurs  :  ils  peuvent  le  revendiquer,»  ; 

Dans  le  numéro  du  22  juillet  1894  :  «  Les  doctrines  des  F.*.  F.  ' . 
Reclus,  Kropotchine  et  autres  fils  de  la  Veuve  ont  été  puisées  tout 
entières  dans  les  manuels  des  loges,  et  l'anarchie  avec  ses  théories 
ordinaires  de  vol  et  d'assassinat  n*est  que  la  forme  progressive  de 
la  franc-maçonnerie  »  ; 

Qu'enfin  dans  le  numéro  de  la  Croix  du  Jura  du  12  août  1894,  qui 
contient  les  noms  des  deux  plaignants,  Orenez  et  Thevenin,  et  que 
tous  ont  incriminé  dans  leur  assignation  comme  étant  à  leur  égard 
injurieux  et  diffamatoire,  le  journal  s'efforce  d'établir  une  identité 
complète  entre  les  doctrines  maçonnique  et  anarchiste,  toutes  deux 
ayant  pour  objet  la  destruction  de  la  religion,  de  la  loi,  de  la  pro- 
priété; que  cet  article,  intitulé  les  deux  catéchismes^  se  termine  par 
ces  mots  :  «  Somme  toute,  les  anarchistes  sont  plus  francs,  les 
francs-maçons  plus  dissimulés  ;  ceux-là  peuvent  s'appeler  francs- 
anarchistes  et  ceux-ci  francs-hypocrites,  et  voilà  tout  »  ; 

Que  sans  doute  toutes  ces  imputations,  et  celles  en  particulier  du 
numéro  de  la  Croix  du  Jura  du  12  août  1894,  sont  faites  pour  porter 
atteinte  à  l'honneur  de  ceux  à  qui  elles  s'appliquent,  mais  qu'elles 
sont  indéterminées  et  vagues;  que  tout  en  prêtant  aux  francs-ma- 
çons des  opinions  immorales  et  révolutionnaires,  elles  ne  contien- 
nent aucun  fait  avec  indication  de  date  ou  de  lieu  et  formulé  de  telle 
sorte  que  les  plaignants  —  à  supposer  qu'ils  fussent  de  ceux  que  la 
loi  autorise  à  prouver  la  fausseté  du  fait  à  eux  imputé  —  puissent 
démontrer  la  fausseté  de  ce  fait  ;  que  telle  serait  cependant  la  con- 
dition essentielle  pour  que  les  imputations  dont  s'agit  soient  de 
nature  à  servir  de  base  à  une  poursuite  en  diffamation  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  considéré  comme 
diffamatoire  l'imputation  indéterminée  et  impossible  à  démontrer 
fausse  de  «  vouloir  détruire  la  religion,  la  loi,  la  propriété  «; 

Que  le  délit  de  diffamation  n'est  point  établi  à  la  charge  de  l'ap- 
pelant ; 

Sur  le  délit  d'injures  publiques  : 
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Considérant  que  Tinjure  est  déHnie  par  la  loi  :  «  toute  expression 
outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective  qui  ne  renferme  Timpu* 
tation  d  aucun  fait  >»  ; 

Que,  par  suite,  il  faut  manifestement  considérer  comme  injurieux 
tous  les  passages  plus  haut  rappelés  extraits  de  la  Croûr  du  Jura  ; 
q\ii\  eu  est  ainsi,  sans  doute  possible,  de  fimputation  contenue  au 
numéro  incriminé  de  la  Croix  du  Jura  du  12  août  1894  où  non  seu- 
lement les  francs-maçons  sont  qualifiés  «  francs  hypocrites  »,  mais 
où  encore  ils^ont  représentés  comme  travaillant  à  la  destruction  de 
la  religion,  de  la  loi,  de  la  propriété  ;  que  cette  dernière  imputation, 
trop  peu  déterminée  pour  constituer  la  diiïamation  du  moins,  et  au 
plus  haut  degré,  le  caractère  outrageant; 

Que  ces  outrages,  invectives,  termes  de  mépris  à  l'adresse  de  la 
franc-maçonnerie,  publiés  dans  la  même  période  de  temps,  parfois 
même  dans  le  même  numéro  où  le  journal  donnait  ou  prétendait 
donner  les  noms  des  francs-maçons  du  département  du  Jura,  se  sont 
trouvés  s'appliquer  de  la  façon  la  moin^  équivoque  et  la  plus  directe 
aux  personnes  ainsi  nommément  désignées  ; 

Que  les  listes  sont  numérotées,  rattachées  de  cette  façon  les  unes 
aux  autres,  ainsi  que  parla  similitude  du  titre  la  franc-maçonnerie 
dans  le  Jura  et  des  caractères  typographiques  ;  qu'enfin,  et  par  la 
force  des  choses,  elles  se  rattachent  elles-mêmes  aux  articles  pré- 
rappelés ; 

Considérant  que  le  but  évident  poursuivi  par  Lorain  était  de  nuire 
aux  plaignants,  non  seulement  dans  leur  considération,  en  les 
vouant  au  mépris  public,  mais  même  dans  leurs  intérêts  matériels, 
ainsi  qu'il  semble  résulter  d  un  article  publié,  dès  le  16  avril  1893 
dans  la  Croix  du  Jura  sous  ce  titre  c(  Le  commerce  local  »  et  qui 
se  termine  par  ces  mots  :  «  Encore  un  conseil.  Pourquoi  les  catho- 
liques ne  s'adressent-ils  pas  de  préférence  à  des  commerçants  ca- 
tholiques, comme  les  francs-maçons  s'adressent  aux  protégés  des 
loges?  Les  francs-maçons  nous  donnent  là  un  exemple  que  nous 
devrions  imiter  »  ; 

Que  Lorain,  gérant  du  journal  la  Croix  du  Jura,  a  donc  commis  le 
délit  d'injures  publiques  dont  il  est  prévenu,  et  ce,  non  seulement, 
comme  l'a  décidé  le  tribunal,  vis-à-vis  des  plaignants  Brenez  et  The- 
venin,  désignés  comme  francs-maçons  le  12  août  1894  dans  le  nu- 
méro même  où  paraissait  Tarticle  les  deux  catéchismes,  mais  encore 
vis-à-vis  des  trois  autres  plaignants,  Billet,  maire  à  Gourbauzon, 
Billet,  docteur,  et  Dumanalède,  marbrier,  à  Lons-le-Saunier,  dont 
les  noms  n'ont  été  publiés  qu'aux  numéros  des  26  août,  7  et 
21  oclubre  ; 

Que  le  tribunal,  il  est  vrai,  a  considéré  que,  seul,  le  qualificatif 
«(  francs  hypocrites  »  était  une  injure  (le  surplus  de  Timputation 
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coustituant  une  difîamation),  et  que  cette  injure  s'appliquait  seule- 
ment à  Brenez  et  à  Thevenîn,  les  seuls  des  plaignants  qui  aient 
été  nommés  dans  ce  numéro  même  de  la  Croix  du  Jura  ;  que  les  trois 
autres  plaignants  n'ayant  pas  interjeté  appel,  il  est  définitivement 
jugé  à  leur  égard  que  le  qualificalif  de  «  francs  hypocrites  »  ne 
leur  est  pas  applicable,  mais  que  pour  constituer  le  délit  d'injures 
relevé  par  eux  dans  récrit  incriminé  en  même  temps  et  comme 
résultant  des  mêmes  termes  que  celui  de  diffamation,  il  reste  Tim- 
puLation  de  vouloir  détruire  la  religion,  la  propriété,  la  loi,  im- 
putation à  tort  jugée  difTamatoire  par  les  premiers  juges  ; 

Considérant,  sur  l'application  de  la  peine,  qu'à  raison  des  deux 
condamnations  déjà  subies  par  Lorain  pour  délits  de  môme  nature^ 
il  y  a  lieu  de  maintenir  pour  les  seuls  délits  d'injures  publiques 
retenus  par  l'arrêt  à  sa  charge,  les  peines  prononcées  par  les  pre- 
miers juges  pour  diffamation  et  injures  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  statuant  sur  l'appel. 

Dit  que  c'est  à  tort  que  le  délit  de  diffamation  a  été  par  les  pre- 
miers juges  retenu  à  la  charge  de  l'appelant; 

Déclare  Lorain  acquitté  de  ce  chef  de  prévention  ; 

Dit  qu'en  publiant  avec  les  imputations  qui  les  accompagnent,  de 
«  francs  hypocrites  »  et  de  «  vouloir  comme  les  anarchistes  détruire 
la  religion,  la  loi,  la  propriété  »,  les  noms  des  cinq  plaignants  dans 
les  listes  intitulées  «  la  franc-maçonnerie  dans  le  Jura  »  aux  numé- 
ros du  journal  la  Croix  du  Jura  des  42  et  26  août  1894,  7  et  21  octo- 
bre de  la  même  année,  Lorain  a  commis  le  délit  d'injures  publiques 
à  l'égard  de  Brenez  et  Thevenin,  par  les  expressions  de  «  francs 
hypocrites  »,  —  et  à  l'égard  des  cinq  plaignants  par  l'imputation  de 
«  vouloir,  comme  les  anarchistes,  détruire  la  religion,  la  loi,  la  pro- 
priété »  ; 

Le  condamne,  de  ce  chef  d'injures  publiques  seul  retenu  à  sa 
charge,  à  100  francs  d'amende  ; 

Le  condamne  en  outre  à  payer  à  chacun  des  plaignants  la  somme 
de  100  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Ordonne  l'insertion  du  présent  arrêt  dans  les  journaux  la  Croix 
du  Jura  et  l'Union  républicaine  du  Jura,  le  tout  aux  frais  de  Lorain  ; 

Condamne  les  cinq  parties  civiles  aux  dépens,  sauf  leur  recours 
contre  Lorain  ; 

Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

(C.  de  Besançon,  30 janvier  1895.  —  MM.  Béjanin,  président;  — 
de  Veina,  conseiller  rapporteur  ;  —  Cottiynies,  avocat  général  (con- 
clusions conformes).  —  Plaidants  :  M»  Trouillot,  du  barreau  de  Lons- 
le-Saunier;  —  M«rfe  Saint-Aiiban,  du  barreau  de  Paris). 
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Art.  587. 

Cour  d'appel  de  Rouen.  —  (12  janvier  1893;. 
Cour  de  Cassation.  —  (4  janvier  1895). 

Chasse.  ~  Interdiction  d'obtenir  un  permis.  —  Fait  de  chasse 
accompli  en  vertu  d'un  permis  antérieurement  obtenu.  — 
Délit  de  chasse. 

V interdiction  cTobtenir  un  permis  de  chasse,  prononcée  par  les  tribu- 
nauXj  a  pour  effet,  non  seulement  de  priver  le  délinquant  du  droit  à  la 
délivrance  d'un  permis  dans  l'avenir^  mais  de  lui  enlever  immédiate- 
ment le  droit  de  chasse,  cause  et  base  unique  de  ce  permis  {Loi  du  3  mai 
1844,  art,  18,  1,  11,  14  e«  15). 

Commet  en  conséquence  un  délit  de  chasse  sans  permis  Vindividu  qui 
chasse  porteur  d'un  perinis  délivré  antérieurement  à  un  jugement  de- 
venu définitif,  qui  Va  privé  du  droit  d'en  obtenir  un  (1). 

1"  Espèce. 

MIN.  PUB.  contre  M... 

Attendu  que  pour  échapper  aux  conséquences  d'une  enquête  ad- 
ministrative qui  n'aurait  pas  manqué  de  révéler  les  habitudes  de 
braconnage  et  l'incapacité  qui  résultait  de  ce  qu'il  n'avait  pas  exé- 
cuté les  quatre  condamnations  antérieurement  prononcées  contre 
lui  pour  délits  de  chasse,  M...,  domicilié  dans  l'arrondissement  de 
Louviers,  s'est  fait  délivrer  par  M.  le  Sous-Préfet  de  Pont-Audemer 
un  permis  de  chasse  à  la  date  du  !«'  septembre  1894  ; 

Que,  le  6  octobre  suivant,  il  a  été  de  nouveau  condamné  par  le 
Tribunal  correctionnel  de  Louviers,  pour  avoir  chassé  sur  le  terrain 
d'autrui  et  sur  des  terres  non  dépouillées  de  récoltes,  à  100  francs 
d'amende  ;  que  de  plus  le  Tribunal,  usant  de  la  faculté  qu'il  tenait  de 
l'article  18  de  la  loi  du  3  mai  1844,  a  privé  M...,  par  la  même  déci- 
sion, du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse  pendant  cinq  années; 

Attendu  que,  le  20  octobre  4894,  alors  que  ce  jugement  était  de- 
venu définitif  et  exécutoire  h  défaut  d'appel  dans  les  délais  légaux, 
1  es  gendarmes  de  Pont-de-l'Arche  ont  trouvé  M..., sur  ladite  commune, 
se  livrant  à  l'exercice  de  la  chasse,  et  lui  ont  déclaré  procès-verbal 

(1)  La  question  est  discutée  pour  les  cas  où  il  s'agit  d'incapacités  qui  vien> 
nent  à  atteindre  le  détenteur  d'un  permis  de  chasse  après  qu'il  l'a  régulière- 
ment obtenu  ;  mais  la  jurisprudence  parait  bien  fixée  maintenant  quand  il 
s'agit  d'une  condamnation  emportant  privation  du  droit  d'obtenir  un  permis, 
elle  considère  que  celte  privation  équivaut  à  la  privation  dn  droit  de  chasse 
lui-même  (Nancy,  29  février  l»y*,  S.  64.2.98  j  —  Amiens,  21  mai  1874,  Sirey, 
74.2.136;  —Rouen,  3  décembre  1880,  Sir.  81.  2.  14). 
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pour  délit  de  chasse  sans  permis,  bien  qu'il  eût  exhibé  celui  dont 
il  était  porteur; 

Attendu  que  M....  ne  méconnait  pas  ce  fait  de  chasse,  mais  sou- 
tient que,  malgré  la  condamnation  prononcée  contre  lui  le  6  octo- 
bre et  devenue  défînitive,  son  permis  de  chasse  conservait  toute  sa 
valeur; 

Attendu  que,  si  ce  permis  de  chasse,  vicié  déjà  par  les  causes 
antérieures  sus  énoncées,  avait  pu  valoir  jusqu'à  son  expiration  ou 
le  retrait  qu'aurait  pu  en  opérer  l'autorité  dont  il  émanait,  il  s'est 
trouvé  anéanti  du  jour  où,  par  décision  de  justice,  M...  a  été  défini- 
tivement privé  du  droit  de  chasse  lui-même  et  déclaré  incapable  et 
indigne  de  se  servir  du  titre  qu'il  avait  obtenu  par  surprise  et  qui 
ne  l'habilitait  plus  qu'en  apparence  ; 

Attendu  que  Tinterdiction  d'obtenir  un  permis  de  chasse,  pronon- 
cée par  les  tribunaux  par  application  de  l'article  18  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  a  pour  effet,  non  pas  seulement  de  priver  pour  l'avenir 
le  délinquant  du  droit  à  la  délivrance  d'un  permis  de  chasse,  mais 
de  lui  enlever  immédiatement  le  droit  de  chasse,  cause  et  base  uni- 
que de  ce  permis  ;  que  la  privation  du  droit  d'obtenir  ou  d'avoir  un 
permis  de  chasse  équivaut  incontestablement  à  la  privation  du  droit 
de  chasse; 

Que  cette  interprétation  du  texte,  admise  par  la  majorité  des  au- 
teurs, est  conforme  h  une  jurisprudence  afllrmée  par  de  nombreux 
arrêts  ;  qu'elle  s'inspire  en  effet  de  l'esprit  de  la  loi  que  révèlent 
les  travaux  préparatoires,  et  de  Tordre  public  qu'elle  a  en  vue  d'as- 
surer en  attachant  à  la  condamnation  un  effet  accessoire  qui,  pour 
être  sérieux  et  efficace,  doit  se  produire  en  même  temps  que  la  con- 
damnation elle-même;  qu'on  ne  saurait  comprendre  que  l'exécution 
d'une  mesure  judiciaire  ainsi  prise  en  vertu  de  la  loi  qui  l'autorise, 
pût  être  subordonnée  à  l'intervention  administrative',  évidemment 
toujours  possible,  mais  inutile  en  pareil  cas  ; 

Par  ces  motifs, 

LA  COUR,  \ 

Reçoit  M.  le  Procureur  de  la  République  de  Louviers,  appelant 
du  jugement,  rendu  par  ce  Tribunal  le  22  novembre  1894; 

Au  fond  : 

Déclare  cet  appel  bien  fondé  ; 

Réforme  ledit  jugement,  et,  statuant  à  nouveau  par  application  des 
articles!,  41, 14  et  15  de  loi  du  3  mai  1844,  déclare  M...  atteint  et 
convaincu  d'avoir,  sur  le  territoire  de  Pont-de-l'Arche,  le  20  octobre 
1894,  chassé  sans  être  muni  d'un  permis  de  chasse; 

Le  condamne,  etc. 

(C.  de  Rouen,  ch.  corr.,  12  janvier  1895.  —  MM.  QuénauU,  pré- 
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sident  ;   —  Girard,  conseiller  rapporteur  ;  —  Pelitier,  avocat  géné- 
ral ;  —  Jouvin,  avocat). 

2*  ESPÈCE 
HERGHIN  contre  MIN.  PUB. 

Par  un  premier  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Mon- 
treuil-sur-Mer  en  date  du  i«'  février  1894,  le  sieur  Herchin  avait 
été  condamné  pour  délit  de  chasse  à  50  francs  d'amende  et 
déclaré  privé  du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse  pendant 
trois  ans.  Cette  condamnation  était  devenue  définitive  par  le 
rejet,  prononcé  par  la  Cour  de  Douai  le  13  mars  suivant,  de 
rappel  que  le  prévenu  en  avait  interjeté.  Or.le  18  du  môme  mois 
de  mars,  postérieurement,  par  conséquent,  àl'arrètde  la  Cour 
de  Douai,  Herchin  avait  encore  été  trouvé  chassant  au  marais 
de  Beaurainvilles.  Il  a  alors  excipé  aux  agents  verbalisateurs 
d'un  permis  de  chasse  à  lui  délivré,  datant  de  moins  d'une  an- 
née ;  mais  procès-verbal  a  été  néanmoins  dressé  contre  lui,  et 
il  a  été  poursuivi  à  nouveau  devant  le  Tribunal  correctionnel 
de  Montreuil  pour  délit  de  chasse  sans  permis,  le  ministère 
public  ayant  prétendu  que  la  première  condamnation  pronon-^ 
cée  contre  ledit  Herchin,  avec  privation  du  droit  d'obtenir  un 
permis  de  chasse  pendant  un  certain  temps,  avait  eu  pour  effet 
de  mettre  à  néant  le  permis  de  chasse  par  lui  antérieurement 
obtenu  et  dont  il  excipait.  Le  Tribunal  correctionnel  de  Mon- 
treuil relaxa 'Cependant  le  prévenu  des  fins  de  cette  poursuite  ; 
mais,  sur  appel  du  ministère  public,cette  décision  a  été  infirmée 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  (Ch.  corr.)  en  date  du  12  juin  1894, 
qui  a  reconnu  le  prévenu  coupable  du  délit  reproché  et  Ta 
condamné  à  50  francs  d'amende. 

Le  sieur  Herchin  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt,  mais 
son  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  Chambre  criminelle  dans  les 
termes  ci-après  : 

LA  COUR, 

Sur  lu  moyen  unique  pris  de  la  fausse  application  des  articles  \  I 
et  !S  de  la  loi  du  3  mai  ISU,  eu  ce  que  l'arrêt  atlaqué,  se  fondant 
sur  ce  que  le  demandeur  avait  élé,  par  une  condamnation  devenue 
délinitive,  privé  du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse  pendant 
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trois  ans,  Ta  condamné  pour  délit  de  chasse  sans  permis,  alors 
qu'il  était  porteur  d'un  permis  non  périmé  : 

Attendu,  en  fait,  que  Herchin  a,  le  12  octobre  1893,  obtenu  de 
Tautorité  administrative  un  permis  de  chasse  valable  pour  une  an- 
née ;  que,  par  jugement  du  Tribunal  de  Montreuil-sur-Mer  du  i*^  fé- 
vrier 1894,  confirmé,  sur  appel,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du 
13  mars  suivant,  il  a  été,  à  la  suite  d'une  condamnation  pour  délit 
de  chasse^  privé  du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse  pendant 
trois  ans  ;  que,  s'autorisant  de  ce  que  le  permis  qu'il  avait  entre 
les  mains  n'était  pas  périmé,  il  a  continué  de  chasser  ;  que  procès- 
verbal  lui  a  été  dressé  le  18  mars  pour  chasse  sans  permis  ;  qu'à 
cette  date,  l'arrêt  susvisé  du  13  mars  était  devenu  définitif  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  condamnation  qui  frappe  un  délinquant 
de  l'incapacité  d'obtenir  un  permis  de  chasse  pendant  un  temps  dé- 
terminé porte  nécessairement  atteinte  à  la  valeur  du  permis  qui 
peut  lui  avoir  été  antérieurement  délivré,  en  même  temps  qu'elle 
interdit  la  délivrance  d'un  permis  nouveau  à  son  profit  pendant  la 
période  de  temps  ùxée  ;  qu'en  effet,  ainsi  que  Ta  dit  le  garde  des 
sceaux  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  le  permis  n'est  que  le  signe 
de  l'aptitude  au  dtoit  de  chasse,  et  que,  si  l'aptitude  ou  le  droit  est 
enlevé,  le  permis  n'a  plus  de  valeur  ;  qu'une  condamnation  qui 
prive  un  délinquant  du  droit  d'obtenir  un  permis,  lui  enlève  mani- 
festement l'aptitude  dont  il  s'agit,  et  qu'ainsi  le  permis  dont  il 
peut  être  déjà  en  possession,  se  trouve  vicié  dans  son  élément 
essentiel  et  n'est  plus  qu'une  lettre  morte  entre  ses  mains  ;  qu'il 
s'ensuit  que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  contre  Herchin,  dans  les 
circonstances  susrelatées,  une  condamnation  pour  chasse  sans  per- 
mis, loin  de  violer  les  articles  de  loi  susvisés,  en  a  fait  au  con- 
traire une  saine  application  ; 

Par  ces  motifs,  et  attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  est  régulier  en 
la  forme  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  par  Herchin  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  (Ch.  corr.)  du  12  juin  1894. 

(Cass.,  Ch.  crim.,  4  janvier  1895.  —  MM.  Lœw,  président  ;  —  Bres^ 
selldy  rapporteur  ;  —  Sarriity  avocat  général.) 

Art.  588. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine.   —  (17  novembre  1894). 

Partie  civile.  —  Civilement  responsable.  —  Conservation  du 
recours  contre  le  prévenu.  —  Irrecevabilité. 

La  personne  citée  comme  civilemenC  rcsinnisahlc  a  est  pas  rcrevahle  à 
se  porter  porter  partie  civile  dans  rinstance^  dans  le  but  unique  de  con- 
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êerver  son  recours  contre  le  prévenu  pour  le  cas  où  le  principe  de  la  res- 
ponsabilUé  civile  serait  éventuellement  admis  par  le  tribunal. 

Il  en  pourrait  être  autrement  si  la  personne  civilement  responsable 
ayant  préalablement  désintéressé  la  partie  lésée  pouvait  exercer  l'ac- 
tion dont  celle-ci  n'aurait  plus  intérêt  à  se  prévaloir  (Motifs  du  juf^e- 
ment). 

DESSERTEAUX  contre  JOISEAU. 

Attendu  qu'à  Taudience  de  ce  jour  Desserleaux  a,  par  voie  de  con- 
clusions, déclaré  que  son  assignation  tendait  à  ce  qu'il  fût  admis  à 
intervenir  simplement  comme  partie  civile  dans  l'instance  introduite 
à  la  requête  du  ministère  public  contre  Joiseau. 

Statuant  sur  ladite  intervention  : 

Attendu  que  Desserteaux,  poursuivi  comme  civilement  responsa- 
ble de  l'abus  de  confiance  reproché  à  Joiseau  sur  les  plaintes  de 
Leroux,  prétend  intervenir  aux  débats  comme  partie  civile  et  con- 
clut contre  le  prévenu  à  Tapplication  des  peines  légales  et  à  ralloca- 
tion  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  reconnaît  n'avoir  point  désintéressé  le  plaignant  ; 

Attendu  que  le  droit  qu'il  invoque  est  purement  éventuel,  c'est-k- 
dire  subordonné  à  une  condamnation  requise  par  le  ministère 
public,  mais  non  prononcée  ; 

Attendu  au  surplus  que  Desserteaux  n'a  pas  été  directement  lésé 
par  le  fait  incriminé,  et  que,  dans  Thypothèse  d'une  condamnation, 
il  aurait  la  faculté  d'exercer  tels  recours  que  de  droit  ; 

Attendu  en  substance  que  le  principe  d'une  action  judiciaire 
n'existe  point  dores  et  déjà  au  proiit  de  l'intervenant. 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Desserteaux  non  recevable  à  se  porter  partie  civile  et  le 
condamne  aux  dépens  de  l'incident,  etc. 

(Trib.  de  la  Seine,  i  !•  Chambre,  17  novembre  4894.  —  MM.  Lévrier^ 
président  ;  —  Leloir,  substitut  (concl.  conf.)  ;  —  M"  Pognard,  avocat). 

Art.  589. 

Cour  d'appel  de  Paris.  —  (23  novembre  1894) 

Pharmacie.  —  Ordonnance  médicale.  —  Potion  non  conforme 
délivrée  par  un  élève.  —  Responsabilité  pénale  du  pharma- 
cien. 

Le  débit  d^un  médicament  dans  lequel  une  drogue  a  été  substituée  à 
celle  prescrite  par  V ordonnance  médicale  tombe  sous  V application  de 
r article  32  de  la  loi  du  22  germinal  an  XL 

Cet  article  32  ne  s'applique  qu'au  pharmacien  titulaire  de  Vofficine 
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qui  est  réputé  avoir  livré  et  débité  les  préparations  médicinales,  encore' 
bien  qu'il  n^ait  pas  procédé  lui-même  à  la  confection  du  médicament. 

MIN.  PUB.  contre  RÉBÊ  et  le  HAZS. 

Le  15  décembre  1893,  jugement  du  Tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

Attendu  en  fait  que,  le  15  juillet  1893,  le  docteur  Le  Baron,  appelé 
à  donner  ses  soins  à  un  enfant  assez  gravement  malade,  a  remis  à  la 
famille  une  ordonnance  ainsi  conçue  :  «  Je  conseille  :  !•  d'heure  en 
heure,  une  cuiller  à  dessert  de  la  potion  suivante  :  musc  20  centi- 
grammes, bromure  de  potassium  2  grammes,  sirop  de  codéine 
10  grammes,  sirop  de  fleurs  d'oranger  20  grammes,  hydrolat  de  til- 
leul 80  grammes  »  ; 

Attendu  que  cette  ordonnance  a  été  immédiatement  portée  pour 
exécution  à  la  pharmacie  Rébé,  boulevard  Malesherbes,  70  ;  qu'elle 
a  été  préparée  par  Télève  Le  Hazy,  qui  a  cru  pouvoir  impunément 
dans  la  confection  du  médicament  remplacer  les  20  cent,  de  musc, 
substance  d'un  prix  fort  élevé,  par  une  légère  quantité  de  teinture 
de  musc,  d'un  prix  beaucoup  moindre  ;  que  le  lendemain,  le  méde- 
cin traitant  reconnut  avec  surprise  à  la  couleur  même  du  liquide 
non  absorbé  et  encore  contenu  dans  la  bouteille,  que  ses  ordres 
avaient  été  mal  exécutés  ;  qu'il  fit  recommencer  le  même  médica- 
ment à  la  fois  chez  Rébé  et  chez  d'autres  pharmaciens  qui,  confor- 
mément aux  prévisions  du  docteur,  le  firent  payer  un  prix  de  beau- 
coup supérieur  à  celui  réclamé  par  le  pharmacien  Rébé  ; 

En  ce  qui  touche  Télève  Clet  : 

Attendu  que  s'il  est  établi  que  Clet  a  pu,  dans  une  certaine  mesure, 
coopérer  àTexécution  de  la  seconde  ordonnance  et  même  Tinscrire 
sur  le  registre,  aucune  des  circonstances  relevées  aux  débats  ne 
sufût  pour  engager  sa  responsabilité  pénale  :  qu'il  y  a  lieu  de  l'ac- 
quitter : 

En  ce  qui  touche  Le  Hazy  : 

Attendu  que  c'est  lui  qui  le  premier^  le  15  juillet  1893,  a  reçu 
pour  exécution  l'ordonnance  du  docteur  Le  Baron  ;  qu'au  mépris 
des  règles  les  plus  élémentaires  de  sa  profession,  il  a  remplacé  le 
musc  par  une  teinture  de  musc  n'ayant  plus  et  à  beaucoup  près  les 
mêmes  propriétés;  qu'il  a  ainsi  arbitrairement  dénaturé  l'élément 
principal  du  médicament  ordonné,  de  manière  à  pouvoir  le  livrer  à 
un  prix  beaucoup  inférieur  à  celui  qu'auraient  pu  demander  d'au- 
tres pharmaciens  ; 

En  ce  qui  touche  le  pharmacien  Rébé  ; 

Attendu  que,  si  aucun  règlement  professionnel  n'imposait  au  titu- 
laire de  la  pharmacie  l'obligation  de  préparer  personnellement 
tous  les  médicaments  demandés,  il  avait  néanmoins  ce  devoir  strict, 
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le  15  juillet  1893,  de  contrôler  au  moyen  de  la  transcription  deTor- 
donnancc  sur  son  registre  l'exacte  exécution  de  celte  ordonnance, 
et  spécialement  de  reconnaître,  à  rinsuffisance  du  prix  réclamé,  la 
faute  commise  par  son  (Uève  ;  que  ce  défaut  de  surveillance  a  été 
d'autant  plus  coupable  qu'il  s'est  renouvelé  le  18  juillet,  lorsque  le 
docteur  Le  Haron  a  de  nouveau,  pour  contrôler,  envoyé  une  seconde 
ordonnance  identique  à  la  première  ; 

En  droit  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  32  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  les  pharmaciens  ne  peuvent  livrer  ou  débiter  des  prépara- 
tions médicinales  quelconques  que  d'après  les  prescriptions  qui 
en  sont  faites  par  les  docteurs  en  médecine  ;  que  les  termes  de 
cette  disposition  sont  clairs  et  précis  ;  qu'il  est  défendu  aux  phar- 
maciens non  seulement  de  délivrer  un  médicament  sans  ordonnance, 
mais  qu'il  leur  est  absolument  interdit  de  substituer  une  drogue  à 
une  autre,  ou  même  de  modifier  arbitrairement  soit  la  nature  soit 
les  proportions  des  éléments  devant  composer  le  médicament  ; 
qu'ainsi  la  prévention  est  établie  à  l'égard  de  Uébé,  pharmacien, 
et  de  LeHazy,  son  élève,  alors  que  Clet,  autre  élève,  doit  y  échapper  ; 

Par  ces  motifs, 

Renvoie  Clet  des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens,  et  faisant  appli- 
cation à  Rébé  et  à  Le  Hazy  des  dispositions  de  l'article  32  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI,  de  l'article  36  de  la  même  loi,  de  l'arrêt  du 
Parlement  du  22  juillet  1748  et  de  la  déclaration  royale  du  29  avril 
1777,  condamne  Rébé  et  Le  Hazy  chacun  à  500  livres  d'amende  : 
déclare  Rébé  civilement  responsable  ;  les  condamne  tous  deux  soli- 
dairement aux  dépens. 

MM.  Rébé  et  Le  Hazy  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement, 
M**  Beurdely  a  développé  les  conclusions  suivantes  : 

Attendu  que  par  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
(8o  Chambre),  rendu  le  15  décembre  1893,  M.  Rébé,  pharmacien,  a 
été  condamné  à  500  livres  d'amende  et  aux  dépens  pour  infraction 
au  délit  prévu  par  l'article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  con-- 
sistant  à  avoir  délivré  une  préparation  médicinale  qui  n'était  pas 
conforme  h  l'ordonnance  du  médecin  ; 

Attendu  que  le  jugement  ne  relève  de  la  part  de  Rébé  aucun  fait 
personnel  de  préparation  ni  de  participation  à  la  délivrance  de 
l'ordonnance  ou  des  ordonnances  en  question,  mais  qu'il  lui  est 
fait  le  grief  unique  d'avoir  manqué  de  surveillance  en  ne  contrô- 
lant pas,  comme  il  en  avait  le  devoir  strict,  au  moyen  de  la  trans- 
cription de  l'ordonnance  sur  son  registre,  l'exacte  exécution  de 
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celte  ordonnance  et  de  n'avoir  pas  reconnu,  à  Tinsuffisance  du  prix 
réclamé,  la  faute  commise  par  son  élève; 

Attendu  que,  dans  la  pratique,  ce  qu'ex.ige  comme  un  devoir 
strict  le  jufjement  dont  est  appel,  h  savoir  le  contrôle,  dès  la  confec- 
tion du  médicament,  de  la  conformité  du  prix  avec  les  indications 
portées  sur  l'ordonnance  transcrite  au  registre,  est  absolument 
impraticable  ;  que  c'est  la  négation  même  de  l'institution  des  élèves 
en  pharmacie,  qui  ont  été  précisément  créés  pour  assister  le  phar- 
macien et  à  Toccasion  le  remplacer  dans  Texécution  des  ordonnan- 
ces et  la  délivrance  des  préparations  ;  que  le  système  du  tribunal 
conduirait  à  imposer  au  pharmacien  l'obligation  de  tout  exécuter 
p*ar  lui-même  et  de  ne  faire  en  aucune  circonstance  confiance  à  ses 
élèves  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'une  loi,  aucun  règlement  n'impose  au  phar- 
macien le  contrôle  immédiat  de  ses  registres  dans  les  conditions 
où  il  semble  exigé  par  le  jugement  du  tribunal  ;  qu'au  surplus,  au- 
cun fait  personnel  n'étant  établi  contre  Rébé,  la  prévention  manque 
absolument  de  fondement  ; 

Par  CES  motifs, 

Recevoir  Rébé  appelant  et  le  renvoyer  des  fins  de  la  plainte  sans 
amende  ni  dépens. 

La  Cour  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

LA  COUR, 

Considérant,  en  fait,  que  les  15  et  18  juillet  1893,  deux  ordonnan- 
ces signées  d'un  docteur  en  médecine  et  dont  l'un  des  éléments  était 
le  musc  en  nature  à  la  dose  de  20  centigrammes,  ont  été  déposées 
à  l'officine  tenue  par  Rébé,  pharmacien,  70,  boulevard  Malesher- 
bes  ;  que,  dans  l'exécution  de  ces  deux  ordonnances,  la  teinture  de 
musc  a  été  substituée  au  musc  en  nature;  qu'en  cet  état  de  la 
cause,  le  tribunal  a  condammé,  par  application  de  l'article  32  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI,  le  pharmacien  Rébé  et  l'èiève  Le  Hazy^ 
lequel  avait  procédé,  le  lo  juillet,  à  la  préparation  de  la  première 
desdites  potions; 

Considérant  que  le  débit  d'un  médicament  dans  lequel  une  dro- 
gue a  été  substituée  à  celle  prescrite  par  l'ordonnance  médicale,  ou 
dans  lequel  ont  été  introduits  des  éléments  analogues  mais  non 
identiques  à  ceux  prescrits,  tombe  sous  le  coup  de  l'article  32  sus- 
visé,  aussi  bien  que  le  débit  sans  ordonnance  d'un  raédicataent  ; 

Considérant  que  Rébé,  pharmacien  diplômé,  était  titulaire  del'of- 
iicine  boulevard  Malesherbes,  70,  et  qu'à  ce  titre  il  a  «  livré  et  dé- 
bité »  les  préparations  médicales  dont  il  s'agit  ;  qu'il  est  donc,  aux 
termes  de  l'article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  l'auteur  môme 
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pénaleroent  responsable  des  deux  infractions  retenues,  et  ne  peut 
exciper  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  procédé  lui-même  à  la  confection 
du  médicament  ; 

Considérant  que  l'article  32  susvjsé  ne  peut,  d'après  ses  termes 
mêmes  comme  dans  son  esprit,  être  appliqué  qu'au  pharmacien 
titulaire  de  Tofticine,  et  ayant,  à  ce  titre,  «  livré  et  débité  »  les  pré- 
parations médicinales,  et  non  à  des  tiers,  ces  tiers  fussent-ils,  à  un 
titre  quelconque  et  sous  une  dénomination  quelconque,  employés 
dans  Tofficine  pour  aider  le  pharmacien  dans  la  préparation  des 
médicaments  et  leur  remise  au  public  ; 

Considérant  que  Le  Hazy  n'avait  d'autre  qualité  que  celle  d'em- 
ployé aux  pages  du  pharmacien  Hébé,  et  que,  selon  le  principe  posé 
ci-dessus,  ce  n'est  point  lui,  mais  le  pharmacien  titulaire  de  Toffi- 
cine  qui,  seul,  a  «  livré  »  et  «  débité  »,  au  sens  de  l'article  32  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI,  la  potion  non  conforme  à  Tordônnance  ; 
qu'en  conséquence,  le  fait  retenu  à  la  charge  de  Le  Hazy  ne  saurait 
tomber  sous  l'application  dudit  article  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  Rébé  de  ses  conclusions  en  lesquelles  il  est  déclaré  mal 
fondé  :  confirme  le  jugement  frappé  d'appel,  en  ce  qu'il  a  reconnu 
Rébé  coupable  d'avoir,  les  15  et  18  juillet  t893,  à  Paris,  contrevenu 
aux  lois  sur  la  pharmacie  en  livrant  et  débitant  une  préparation 
médicinale,  laquelle  n'était  point  conforme  à  la  prescription  qui 
avait  été  faite  par  le  docteur  en  médecine  et  l'a  condamné  à  500  fr. 
d'amende  ;  infirme  ledit  jugement,  en  ce  qu'il  a  reconnu  Le  Hazy 
coupable  de  l'infraction  commise  le  io  juillet  1 893  ;  décharge  Le 
Hazy  des  dispositions  lui  faisant  grief  de  ce  chef,  et,  statuant  au 
principal,  le  renvoie  des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens  ;  condamne 
Re'bé  à  moitié  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

(C.  de  Paris,  ch.corr.,  23  nov.  1894,  —  MM.  Feuilloley,  Président, 
—  AUhalin,  rapp.  ;  —  Cadot  de  Villemomble,  av.  gén.  ;  —  M°  Beurde- 
Icy,  avocat). 

Art.  590. 


Cour  u'appkl  dk  Rennks.  —  (13  novembre  1894). 

Escroquerie.  —  Manœuvres  frauduleuses.  —  Abus  d'une 
qualité  vraie.  —  Mise  en  scène.  —  Camionneur  du  chemin 
de  fer.  —  Somme  perçue  en  dehors  du  tarif. 

Si  un  mensonge  Uolé  de  toute  antre  circonstance  ne  peut  avoir  le 
caractère  dhme  manœuvre  frauduleuse,  il  en  est  autrement  sHl  est  ac- 
compagné d'un  fait  ou  d'une  circonstance  quelconque  ayant  pour  objet 
de  lui  donner  force  et  crédit,  par  exemple  s'il  émane  d'une  personne 
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dont  Us  paroleSy  à  raison  de  sa  qualitéy  doivent  inspirer  confiance  ;  il  y 
a,  dans  ce  cas,  abus  d'une  qualité  vraie  pour  imprimer  aux  allégations 
mensongères  une  gravité  et  une  apparence  de  réalité  propres  à  comman- 
der la  confiance  et  à  égarer  la  volonté  de  la  personne  trompée ^  et  un 
pareil  abus  à  Vappui  d'un  mensonge  constitue  une  véritable  manœuvre 
frauduleuse. 

Le  mensonge  revêt  aussi  le  caractère  d'une  manoeuvre  frauduleuse 
s'il  est  accompagné  rf'wn  acte  extérieur^  d'une  certaine  mise  en  scène, 
ayant  pour  objet  de  lui  donner  force  et  crédit. 

En  conséquence,  constitue  le  délit  d'escroquerie  le  fait  par  le  camion^ 
neur  d''une  compagnie  de  chemins  de  fer  de  réclamei'  aux  expéditeurs  ou 
aux  destinataires  une  rémunération  supérieure  à  celle  qui  lui  est  allouée 
par  le  tanf,  en  affirmant  faussement  qu'elle  lui  est  due  et  en  Vinscri- 
vant  comme  due  ou  comme  perçue  soit  sur  les  registres,  soit  sur  les  ré- 
cépissés imprimés  émanant  de  la  compagnie  et  présentés  ou  remis  à  celui 
qui  paie,  lorsqu'aux  termes  mêmes  de  son  traité  avec  la  compagnie  il 
lui  est  interdit  de  toucher  une  somme  quelconque  en  dehors  dudit  tarif, 

MARTIN  contre  MIN.  PUBL.. 

LA  COUR, 

En  fait  ; 

Considérant  qu*aux  termes  d'un  traité  intervenu  entre  lui  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  Martin,  entrepreneur  de 
transports  à  Saint-Brieuc,  était  chargé  du  transport  des  messageries 
et  marchandises  à  grande  vitesse  entre  la  gare  de  Saint-Rrieuc, 
Saint-Brieuc  et  Le  Légué  ;  qu'il  devait  avoir  un  bureau  ouvert  au 
public  dans  le  lieu  indiqué  par  la  compagnie,  dont  il  était  le  man- 
dataire en  ce  qui  concernait  le  service  à  lui  confié  ;  que  les  rému- 
nérations auxquelles  il  avait  droit  étaient  fixées  par  un  tarif  annexé 
au  traité,  tarif  en  dehors  duquel  il  lui  était  interdit  de  toucher  une 
somme  quelconque  ;  qu'enfin  les  livres  et  imprimés  nécessaires  lui 
étaient  fournis  gratuitement  par  la  compagnie  ; 

Considérant  que  pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé  la  date 
du  réquisitoire  introductif  d'instance,  Martin  a  réclamé  et  obtenu 
des  expéditeurs  ou  des  destinataires  des  marchandises  dent  il  effec- 
tuait le  transport  une  rémunération  supérieure  à  celle  qui  lui  était 
allouée  par  le  tarif;  que,  sur  10.857  perceptions  vérifiées  à  propos 
d'expéditions  de  petits  colis  à  grande  vitesse,  7,600  avaient  été  ma- 
jorées ensemble  d'une  somme  de  2.017  fr.  35  ;  qu'au  cours  des  an- 
nées 1892  et  1893,  Martin  a  majoré  d'une  somme  totale  de  5  fr.  40 
celles  qui  lui  étaient  dues  pour  le  transport  de  22  colis  postaux  ; 

Considérant  que,  pour  obtenir  la  remise  des  sommes  qu'il  perce- 
vait indûment,  Martin  ne  se  contentait  pas  d'affirmer  qu'elles  lu 
étaient  dues,  mais  qu'il  les  inscrivait  comme  dues  ou  comme  per 
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eues,  soit  sur  les  registres,  soit  sur  les  récépissés  imprimés  éma- 
nant de  la  Compagnie  de  TOuest  et  qui  étaient  présentés  ou  remis 
à  celui  qui  payait  ; 

Attendu  qu'il  reste  à  rechercher  si  ces  faits  établis  par  la  procé- 
dure et  les  débats  et  non  contestés  par  le  prévenu  contiennent  les 
éléments  du  délit  d'escroquerie  ; 

En  droit  : 

Attendu  que  si  un  mensonge  isolé  de  toute  autre  circonstance  ne 
peut  avoir  le  caractère  d'une  manœuvre  frauduleuse,  il  en  est  autre- 
ment s'il  est  accompagné  d'un  fait  ou  d'une  circonstance  quelconque 
ayant  pour  objet  de  lui  donner  force  et  crédit,  par  exemple  s'il  émane 
d'une  personne  dont  les  paroles,  à  raison  de  sa  qualité,  doivent  ins- 
pirer confiance  ;  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  abus  d'une  qualité  vraie 
pour  imprimer  aux  allégations  mensongères  une  gravité  et  une  ap- 
parence de  réalité  propres  à  commander  la  confiance  et  à  égarer  la 
volonté  de  la  personne  trompée  ;  qu'un  pareil  abus  à  l'appui  d'un 
mensonge  constitue  une  véritable  manœuvre  frauduleuse  ;  que  le 
mensonge  revêtira  encore  le  caractère  d'une  manœuvre  frauduleuse, 
s'il  est  accompagné  d'un  acte  extérieur,  d'une  certaine  mise  en 
scène  ayant  pour  objet  de  lui  donner  force  et  crédit  ; 

Considérant  que  ces  deux  circonstances  se  rencontrent  dans  les 
faits  ci-dessus  spécifiés  puisque,  d'une  part,  les  allégations  de  Martin 
devaient  inspirer  confiance  à  raison  de  sa  qualité  de  camionneur 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  que,  d'autre  part, 
elles  étaient  accompagnées  d'une  mise  en  scène  consistant  dans  la 
présentation  des  registres  émanant  de  la  compagnie  à  celui  qui 
était  trompé  ou  de  la  délivrance  qui  lui  était  faite  d'un  récépissé 
établi  sur  un  imprimé  ayant  la  même  provenance,  registres  et  récé- 
pissés présentant,  sous  une  apparence  légitime,  la  perception  récla- 
mée ;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  le  prévenu  a  usé  pour  la  per- 
pétration des  perceptions  illicites  qui  lui  sont  reprochées  de  véritables 
manœuvres  frauduleuses  ; 

Considérant  que  ces  manœuvres  frauduleuses  avaient  pour  but  et 
ont  eu  pour  résultat  d'abuser  les  victimes  en  leur  persuadant  qu^elles 
étaient  débitrices  de  sommes  qu'elles  ne  devaient  pas,  et  d'obtenir 
d'elles  le  versement  desdites  sommes  que  Martin  s'est  appropriées; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  trois  caractères  exigés  par  la  loi 
pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  se  rencontrent  dans  la  cause; 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  : 

Considérant  qu'à  raison  de  la  multiplicité  des  faits  et  du  long 
temps  pendant  lequel  ils  ont  été  perpétrés,  la  peine  prononcée  par 
le  Tribunal  doit  être  considérée  comme  indulgente  ; 

Sur  l'exception  préjudicielle  cotée  devant  la  Cour: 

Considérant  que  Martin  a  toujours  formellement  reconnu,  même 
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devant  la  Cour  et  même  après  lecture  des  coticlusions  lues  par  son 
avocat  et  qu'il  a  signées,  qu'il  avait  commis  les  infractions  relevées 
contre  lui  à  la  convention  du  2  novembre  1880  et  au  traité  du 
!•'  avril  1879  ;  qu'il  n'en  a  contesté  ni  le  nombre  ni  l'importance, 
mais  qu'il  s'est  borné  à  en  discuter  le  caractère  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  non  contraires  au  pré- 
sent: 

Rejette  comme  non  fondée  l'exception  préjudicielle  proposée  en 
appel. 

Statuant  au  fond  : 

GonÛrme,  etc. 

(C.  de  Rennes,  Ch.  corr.,  13  novembre  1894.  —  MM.  Souiller,  pré- 
sident ;  —  Legendrey  substitut  du  procureur  général  ;  —  M*  Auffray, 
avocat.) 

Martin  s'étant  pourvu  contre  cette  décision,  la  Cour  de  cas- 
sation a  rejeté  son  pourvoi  par  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR, 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  Chambre  du  Conseil, 
Sur  les  deux  premiers  moyens  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  de 
l'article  405  du  Code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pu  re- 
tenir à  la  charge  de  Martin  de  véritables  manœuvres  frauduleuses, 
et  en  ce  que  les  prétendues  manœuvres  n'auraient  pas  eu  pour  but 
de  persuader  Texistence  d'un  crédit  imaginaire  ; 

Attendu  que  l'arrêt  entrepris  constate  souverainement  en  fait  que 
Martin  était,  suivant  un  traité  intervenu  le  1er  avril  1879  entre  lui  et 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  entrepreneur  de  trans- 
ports à  St-Brieuc  des  messageries  et  marchandises  ; 

Que  les  rémunérations  auxquelles  il  avait  droit  en  cette  qualité 
étaient  fixées  par  un  tarif  annexé  au  traité,  tarif  en  dehors  duquel 
il  lui  était  interdit  de  toucher  une  somme  quelconque  ;  que  les  livres 
et  imprimés  nécessaires  lui  étaient  fournis  gratuitement  par  la  Com- 
pagnie ; 

Que  cependant  il  a  réclamé  et  obtenu  des  expéditeurs  ou  des  des- 
tinataires des  marchandises  dont  il  efTectuait  le  transport,  une  rému- 
nération supérieure  à  celle  qui  lui  était  allouée  par  le  tarif:  1»  en 
inscrivant  sur  les  registres  qui  lui  étaient  remis  par  la  Goçipagnie 
et  dont  il  était  tenu  de  se  servir,  des  sommes  qu'il  savait  être  supé- 
rieure à  celles  qui  lui  étaient  dues  ;  2»  en  remettant  aux  expéditeurs 
ou  aux  destinataires  des  récépissés  également  majorés  ; 

Attendu  que  si  de  simples  mensonges,  même  réitérés,  et  produits 
par  écrit  ne  peuvent  constituer  les  manœuvres  frauduleuses  carac- 
téristiques de  l'escroquerie,  il  en  est  autrement  lorsqu'à  ces  men- 
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songes  se  joint  la  mise  en  œuvre  de  choses  ou  de  personnes  leur 
donnant  créance  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  Martin  ne  s'est  pas  borné 
à  formuler  des  allégations  mensongères,  en  réclamant  des  sommes 
d'argent  supérieures  à  celles  qui  lui  étaient  dues,  mais  qu'il  a  pro- 
duit à  l'appui  de  ses  prétentions  des  registres  et  des  récépissés  éma- 
nant de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  présentant 
comme  légitimes  et  conformes  au  tarif  des  perceptions  frauduleu- 
sement majorées  ; 

Attendu  qu'en  retenant  ces  circonstances  comme  constitutives  des 
manœuvres  frauduleuses  prévues  par  la  loi  et  en  décidant  que  ces 
manœuvres  avaient  eu  pour  but  et  pour  résultat  d'abuser  les  tiers  en 
leur  persuadant  qu'ils  étaient  débiteurs  de  sommes  qu'ils  ne  devaient 
pas,  et,  par  suite,  de  leur  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire, 
l'arrêt  entrepris,  loin  de  violer  l'article  405  du  Gode  pénal,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  application; 

Rejette  le  pourvoi... 

(Cas.  ch.  crim.,  17 janvier  1895.—  MM.  Houlier,  conseiller  rappor- 
teur; —  Sarrutj  avocat  général  ;  —  M«  Paul  Le  Sueur  y  avocat). 

Art.  891. 

Cour  d'appel  de  Chambéry.  —  (24  janvier  1895). 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine.  —  (4  février  1895). 

Cour  d'appel  de  Grenoble.  —  (8  novembre  1894). 

Etranger.  —  Résidenoe.  —  Changement  de  commune.  —  Visa 
du  oertiiioat  d'immatriculation.  —  Peine  édictée  par  l'arti- 
cle 1,  §  3,  de  la  loi  du  8  août  1893. 

La  pénalité  prévue  par  V article  i,  %  2,  de  la  loi  du  S  août  1893  s'ap- 
plique à  l'étranger  quiy  porteur  d'un  certificat  d'immatriculutionj  a 
omis  de  faire  viser  ce  certificat,  dans  le  délai  fixé^  dans  la  nouvelle  com- 
mune où  il  va  établir  sa  résidence, 

ire  ESPÈCE. 

MIN.  PUBL.  contre  BROGGI. 

LA  COUR, 

Attendu  que  Broggi,  régulièrement  cité  ne  comparait  point  à 
cette  audience  ;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  statuer  à  son 
égard,  par  défaut. 

En  fait  : 

Attendu  que  le  6  juillet  dernier,  à  Bonneville,  Ernest-Louis  Broggi, 
sujet  italien,  interpellé  par  la  gendarmerie,  produisit  un  certificat 
constatant  qu'ensuite  de  sa  déclaration  il  avait  été  immatriculé  le 
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3i  mars  i894,  au  titre  étranger,  sur  les  registres  de  la  mairie  de 
Cannes  (Alpes-Maritimes),  comme  y  voulant  exercer  la  profession 
de  cocher  ; 

Attendu  que  ledit  Broggi  n'a  pas  fait  viser  ce  certificat  à  la  mairie 
de  Bonneville,  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée  dans  cette  com- 
mune ;  qu'il  ne  traversait  point  ce  territoire  en  voyageur  de  pas- 
sage ;  qu'il  a  reconnu  au  contraire  avoir  voulu  y  transférer  Texercice 
de  sa  profession,  puisque  depuis  cinq  jours  il  avait  loué  ses  services, 
comme  domestique  aux  gages  du  sieur  Paul  Triberti,  voiturier  à 
Bonneville  ; 

Attendu  qu'une  poursuite  pour  contravention  aux  prescriptions 
du  paragraphe  3  de  Tarticle  i'^  de  la  loi  du  8  août  1893  ayant  été 
intentée  contre  Broggi,  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Bonne- 
ville,  le  prévenu  a  été  relaxé  des  fins  de  cette  poursuite,  par  juge- 
ment du  27  juillet  dernier,  et  que,  sur  Tappel  interjeté  par  le  mi- 
nistère public,  la  Cour  en  est  actuellement  saisie. 

En  droit. 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  à  tort  considéré  que  la  péna- 
lité édictée  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  8  août  1893  vise  uniquement 
le  défaut  de  la  déclaration  initiale  qui  est  imposée  à  l'étranger,  et 
n'est  point  applicable  au  défaut  du  visa  du  certificat  constatant 
cette  déclaration,  dans  chaque  commune  nouvelle  où  il  convient 
audit  étranger  de  transférer  son  commerce  ou  son  industrie  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  loi  impose  à  l'étrainger  une  obligation 
générale  de  n'exercer  sa  profession  dans  une  commune  française, 
qu'après  y  avoir  ouvertement  manifesté  son  intention  d'y  séjourner 
en  dehors  de  toute  clandestinité  ;  que  le  but  certain  du  législateur, 
et  par  lui  clairement  exprimé  dans  son  texte,  a  été  de  constituer  à 
l'industriel  étranger,  pendant  son  séjour  en  France,  une  sorte  d'é- 
tat civil  permanent,  afin  de  faciliter  à  son  égard  l'exercice  des 
devoirs  de  protection,  de  surveillance  et  au  besoin  de  répression, 
qui  incombent  au  gouvernement  français,  envers  tous  ceux  qui 
vivent  à  l'abri  de  ses  lois  ; 

Attendu  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  importait  d'astreindre  les 
citoyens  de  nationalité  étrangère  à  révéler  leur  établissement,  non 
pas  seulement  sur  le  territoire  français  dont  l'étendue  rendrait  une 
telle  mesure  illusoire,  mais  encore  sur  le  territoire  même  de  la  com- 
mune où  il  leur  convient  d'exercer  leur  commerce  ou  leur  indus- 
trie ; 

Attendu  que  tel  est,  en  effet,  l'objet  des  dispositions  de  l'article  1^^ 
de  la  loi  du  8  août  1993,  qui  édicté  formellement  :  l''  que  dans  les 
huit  jours  de  son  arrivée  en  France,  Tétranger  devra  justifier  de 
son  identité  à  la  mairie  du  lieu  où  il  prétend  exercer  une  profes- 
sion ;  2*  qu^  cette  déclaration  étant  consignée  sur  un  registre  spé- 
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cial  d'immatriculation,  un  certificat  en  sera  délivré  au  déclarant,  en 
la  forme  des  actes  de  Tétat  civil  ;  3®  qu'en  cas  de  changement  de 
commune,  l'étranger  fera  viser  ce  certificat  d'immatriculation  dans 
les  deux  jours  de  son  arrivée,  à  la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence  ; 
toutes  dispositions  qui,  dans  un  but  unique,  s'enchaînent  de  telle 
sorte,  qu'on  ne  saurait  faire  une  distinction  dans  leur  objet,  ni  con- 
cevoir des  degrés  différents  pour  l'obéissance  qui  leur  est  due  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'obligation  de  faire  viser  dans  une  nou- 
velle commune  le  certificat  de  la  déclaration  première,  n'est  autre 
chose  que  le  renouvellement  devenu  nécessaire  de  cette  déclaration, 
de  telle  sorte  qu'on  peut  dire  qu'une  déclaration  unique  est  impo- 
sée à  l'étranger,  mais  qu'en  cas  de  changement  de  commune,  elle 
ne  se  retrouve  régulière  et  complète  que  par  un  visa  à  la  mairie  de 
la  résidence  nouvelle  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  édictant  une  pénalité  contre  l'é- 
tranger «  qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  imposée  par  la  loi  »  l'arti- 
cle 3  doit  être  considéré  comme  ayant  suffisamment  prévu  le  cas 
où  cette  déclaration  est  devenu  caduque,  inutile  et  sans  objet,  par 
suite  du  défaut  de  visa,  dans  une  commune  nouvelle,  du  certificat 
d'immatriculation  ;  qu'il  faut  donc  rejeter  comme  erronée  l'inter- 
prétation adoptée  par  les  premiers  juges,  à  savoir  :  que  le  seul  fait 
par  le  législateur  d'avoir  écrit  le  mot  déclaration  au  singulier  suffit 
pour  faire  admettre  qu'il  a  bien  voulu  punir  le  défaut  de  la  déclara- 
tion première  mais  exclure  de  toute  sanction  le  défaut  de  visa  du 
certificat  d'immatriculation  en  cas  de  changement  de  résidence  ; 

Attendu  que  si,  d'une  part,  l'interprétation  adoptée  par  la  Cour 
se  peut  concilier  avec  les  textes  mêmes  de  la  loi,  d'autre  part,  il 
faut  reconnaître  que,  seule,  elle  peut  maintenir  à  cette  loi  sa  véri- 
table portée,  ne  pas  en  rendre  l'efTet  illusoire,  et  assurer,  par  suite, 
l'exécution  de  la  volonté  du  législateur  ;  que  le  professionnel  étran- 
ger qui,  à  l'abri  d'une  déclaration  faite  en  passant,  à  une  mairie 
quelconque,  pourrait  ensuite  conserver  impunément  partout  ailleurs, 
à  son  établissement  en  France,  les  caractères  de  la  clandestinité, 
méconnaîtrait  formellement  non  seulement  le  but,  mais  encore  le 
texte  même  de  la  loi,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  législateur  n'a 
pu  vouloir  transformer  en  obligation  simplement  facultative,  l'obli- 
gation d'une  déclaration  qu'il  a  soumise  à  une  sanction  pénale  dans 
le  texte  de  l'article  3  ; 

Par  ces  MOtrps, 

Donne  défaut  contre  Broggi  (Louis-Emest),  régulièrement  cité  à 
comparaître  à  cette  audience  ; 

Reçoit  le  ministère  public  en  son  appel  interjeté  contre  le  juge- 
ment rendu  le  27  juillet  dernier  par  le  Tribunal  correctionnel  de 
Bonneville,  etTy  déclarant  fondé,  réforme  ledit  jugement,  qui  sera 
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considéré  comme  nul  et  non  avenu  ;  et,  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire  : 

Déclare  Broggi,  sujet  italien,  suffisamment  atteint  et  convaincu 
d'avoir  en  juillet  1894,  transférant  sa  résidence  à  Bonneville,  pour 
y  exercer  la  profession  de  domestique,  omis  de  faire  viser  à  la  mai- 
rie de  ladite  commune,  et  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée,  le 
certificat  de  son  immatriculation  faite  sur  les  registres  de  la  mairie 
de  Cannes  (Alpes-Maritimes)  le  31  mars  précédent  ; 

En  réparation,  le  condamne  etc 

(Cour  de  Ghambéry,  24  janvier  1895.  —  MM.  Auzias-Turenne, 
président  ;  —  Orsat,  avocat  général). 

2«  Espèce 

MIN.  PUBU  contre  BATAILLE. 

LE  TRIBUNAL, 

.  Attendu  que  Bataille,  sujet  belge,  exerçant  la  profession  de  jour- 
nalier, est  poursuivi  devant  le  Tribunal  correctionnel  pour  contra* 
vention  aux  prescriptions  du  paragraphe  3  de  l'article  i°'  de  la  loi  du 
8  août  1893  ; 

Attendu  que  tout  étranger,  non  admis  à  domicile,  et  arrivant 
dans  une  commune  pour  y  exercer  une  profession,  un  commerce  ou 
une  industrie,  doit  faire  à  la  mairie,  dans  les  huit  jours  de  son  ar- 
rivée, une  déclaration  de  résidence,  ensuite  de  laquelle  il  lui  est 
délivré  un  extrait  de  registre  d'immatriculation  des  étrangers  ; 

Qu'en  cas  de  changement  de  commune,  il  est  tenu  de  faire  viser 
son  certificat  d'immatriculation,  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée 
à  sa  nouvelle  résidence  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  rechercher  si  la  pénalité  édictée  par  l'arti- 
cle 3  de  ladite  loi  prévoit  uniquement  le  défaut  de  déclaration  ini- 
tiale ou  si  elle  s'applique  également  au  défaut  de  visa  dans  chaque 
commune  nouvelle  ; 

Attendu  que  la  loi  du  8  août  1893  est  une  loi  de  protection  natio- 
nale, une  loi  de  surveillance  à  l'égard  des  étrangers  ; 

Attendu  que  la  France,  qui  pratique  généreusement  les  devoirs 
de  rhospitalité,  a  besoin  de  connaître  à  l'arrivée,  et  de  suivre  dans 
leurs  déplacements,  les  individus  de  nationalité  étrangère  qui  vien- 
nent s'établir  sur  son  territoire  ; 

Attendu  que  le  but  du  législateur  ne  serait  pas  atteint  s'il  suffisait 
aux  étrangers  de  faire  une  déclaration  dans  une  commune  quelcon- 
que pour  se  mouvoir  impunément  et  se  répandre  partout  ailleurs  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  la  loi  impose  aux  étrangers  l'obli- 
gation de  n'exercer  leur  profession,  dans  chaque  commune,  qO'a- 
près  y  avoir  manifesté  ouvertement  Fintention  d'y  travailler  en  de- 
hors de  toute  clandestinité  ; 
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Attendu  que  l'ouvrier,  le  commerçant  ou  l'industriel  étranger  qui 
séjourne  en  France  est  tenu,  d'une  manière  permanente,  de  justi- 
fier de  son  identité,  de  son  état  civil  ; 

Attendu  que,  si  une  déclaration  est  obligatoire  à  l'arrivée  sur  le 
sol  français,  de  même  une  déclaration  est  exigible  à  chaque  change- 
ment  de  résidence  ; 

Que  la  loi  accorde  huit  jours  à  l'étranger  qui  s'installe  pour  faire 
sa  déclaration  originaire,  mais  que  le  délai  est  réduit  à  deux  jours 
pour  chacune  des  déclarations  ultérieures  ; 

A  ttendu  que  faire  viser  à  la  mairie  d'une  nouvelle  résidence  son 
certificat  d'immatriculation,  c'est  faire  une  véritable  déclaratioUi 
c'est  renouveler  sa  déclaration  première  ; 

Attendu  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'inaccomplisse- 
ment  de  la  formalité  prescrite  constitue  le  défaut  de  déclaration  et  a 
pour  sanction  pénale  les  dispositions  de  l'article  3  ; 

Attendu  que,  si  l'on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires,  on 
trouve,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  l'emploi  de  ces  termes  : 
«  soumis  à  la  première  déclaration  »  et  de  ces  autres  mots  «  dis- 
pensés de  toute  déclaration  »  ; 

Attendu  que  cette  expression  n  première  déclaration  »  et  «  toute 
déclaration  »  indique  clairement  la  pensée  du  législateur  qui  voit 
dans  les  deux  formalités  imposées  deux  déclarations  successives 
dont  la  seconde  est  le  renouvellement  de  la  première  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  conforme  aux  textes  mêmes; 

Que  décider  autrement  ce  serait  d'ailleurs,  implicitement,  mécon- 
naître l'esprit,  le  but  et  la  portée  de  la  loi  et  rendre  illusoire  son 
application  ; 

Par  cks  motifs, 

Déclare  Bataille,  sujet  belge,  coupable  d'avoir,  en  janvier  1895,  & 
Paris,  où  il  avait  transféré  sa  résidence  pour  y  exercer  la  profession 
de  journalier,  omis  de  faire  viser,  dans  les  deux  jours  de  son  arri- 
vée, le  certificat  de  son  immatriculation  faite  à  la  mairie  de  Savigny- 
sur-Orge  (Seine-et-Oise),  le  2  octobre  1893,  fait  prévu  et  puni  par 
l'article  ler§  3  de  la  loi  du  8  août  1893; 

Le  condamne  à  25  francs  d'amende,  etc, 

(ïrib.  corr.  de  la  Seine,  Xl«ch.,  4  février  1895.  —  MM.  Lefresne, 
président  ;  —  Leloir,  substitut;  —  M«  Georges  Dreyfus,  avocat). 

3«  Espèce. 

MIN.  PUBL.  contre  GROCIS. 

LA  COUR, 

Attendu  que  le  fait  relevé  contre  un  étranger  par  la  poursuite 
consiste  exactement,  non  dans  un  défaut  de  visa  de  son  certificat 
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d'immatriculation,  mais  dans  un  défaut  de  déclaration  de  son  chan- 
gement de  résidence;  que  Tobligation  imposée  aux  étrangers  qui 
changent  de  commune  par  le  paragraphe  3  de  Tarticle  1''  de  la  loi 
du  8  août  4893  de  faire  viser  leur  certificat  d'immatriculation,  dans 
les  deux  jours  de  leur  arrivée,  à  la  mairie  de  leur  nouvelle  rési- 
dence, suppose  en  effet  et  implique  nécessairement  une  déclaration 
préalable  de  changement  de  résidence,  ou  tout  au  moins  une  décla- 
ration quelconque  ;  qu'on  ne  saurait  concevoir  la  première  de  ces 
formalités  sans  la  seconde,  et  que  le  défaut  devisa,  lorsqu'il  recon- 
naît pour  cause  l'absence  de  toute  déclaration  à  la  mairie,  tombe 
par  là  même  sous  le  coup  de  la  sanction  édictée  par  le  paragra- 
phe !•'  de  l'article  3^  de  ladite  loi  du  8  août  1893  ; 

Attendu  que  cette  disposition  pénale,  malgré  l'emploi  du  singulier, 
est  conçue  dans  les  termes  les  plus  généraux  ;  qu'elle  vise  certaine- 
ment toutes  les  déclarations  imposées  dans  un  délai  déterminé  par 
l'article  1«%  et  qu'elle  régit  dès  lors,  non  seulement  la  première  dé- 
claration que  doit  faire  l'étranger  qui  transporte  son  séjour  en 
France,  mais  encore  ses  déclarations  subséquentes  de  changement 
de  résidence  ;  qu'adopter  la  thèse  des  premiers  juges,  ce  seraitfaire 
de  la  loi  une  interprétation  restrictive  et  méconnaître  son  texte 
comme  son  esprit;  qu'en  effet  les  dispositions  précitées  ont  tout  à  la 
fois  eu  le  but  essentiel  d'établir  l'identité  de  l'étranger  dès  son  arri- 
vée en  France,  de  le  suivre  dans  ses  déplacements  et  de  fortifier 
toutes  les  mesures  préventives  prises  à  son  égard  par  le  décret  du 
4  octobre  1888  ;  qu'aux  termes  de  ce  décret,  la  déclaration  de  chan- 
gement de  résidence,  aussi  bien  que  la  déclaration  du  premier  éta- 
blissement, étaient  imposées  à  l'étranger  sous  des  peines  de  simple 
police  ;  qu'évidemment,  c'est  pour  assurer  de  plus  en  phis  le  respect 
de  ces  prescriptions  que  le  législateur  de  4893  a  fait  de  leur  inob- 
servation un  délit  puni  de  peines  correctionnelles  et  institué  les 
formalités  de  l'immatriculation  ;  que  son  œuvre,  dès  lors,  devien- 
drait du  même  coup  stérile  et  contradictoire,  si  l'on  pouvait  admet- 
tre avec  le  Tribunal  que  les  déclarations  de  changement  de  rési- 
dence ont  cessé  d'être  l'objet  d'une  sanction  pénale  depuis  qu'elles 
ont  cessé  d'être  réglementées  parla  procédure  du  certificat  d'imma- 
triculation et  du  visa,  et  qu'ainsi  la  loi  nouvelle  a  eu  pour  effet  de 
supprimer  ce  que  précisément  elle  avait  eu  pour  but  de  garantir  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  si  Crocis  s'est  conformé  aux  prescrip- 
tions du  paragraphe  l«r  de  l'article  1*'  de  la  loi  de  1893,  à  son  arri- 
vée en  France,  ainsi  qu'en  témoigne  le  certificat  d'immatriculation 
à  lui  délivré  par  le  maire  de  Nontron,  la  preuve  est  acquise  que 
lorsqu'il  a  quitté  cette  commune  le  28  mars  1894  pour  se  fixera 
Luz-la-Groix-Haute,  il  a  négligé  les  prescriptions  du  paragraphe  3  du 
même  article  et  n'a  fait,  en  mairie,  dans  le  délai  de  la  loi,  aucune 
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espèce  de  déclaration  ;  qu'il  est  constant  et  reconna  d*aillenrs  par 
le  prévenu  lui-même  que  le  visa  apposé  sur  son  certificat  par  le  maire 
de  Luz-la-Groix-Haute,  bien  qu'il  porte  fictivement  la  date  du  28  mars 
1894,  n'a  été  sollicité  et  obtenu  que  postérieurement  au  procès-ver- 
bal de  gendarmerie,  base  de  la  présente  poursuite,  c'est-à-dire  après 
le  8  août  1894,  et  plus  de  quatre  mois  après  son  changement  de  ré- 
sidence ;  que  par  suite  il  a  violé  des  dispositions  légales  précitées, 
et  encouru  les  sanctions  du  paragraphe  l«r  de  l'article  3  de  la  loi  du 
8  août  4893,  ainsi  conçu  :  «  l'étranger  qui  n'aura  pas  fait  la  décla- 
ration imposée  par  la  loi  dans  le  délai  déterminé,  ou  qui  refusera 
de  produire  son  certificat  à  la  première  réquisition,  sera  passible 
d'une  amende  de  50  à  200  francs  •  ; 

Qu'il  convient  en  même  temps  de  lui  faire  application  de  l'arti- 
cle 463  du  Code  pénal; 

Par  ces  motifs,  la  Cour, 

Faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par  le  piinistère  public  contre  le 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Die  du  30  août  dernier,  et 
statuant  par  défaut,  casse  et  met  à  néant  le  jugement  entrepris,  et 
par  nouveau  déclare  Grocis  atteint  et  convaincu  d'infraction  au  pa- 
ragraphe 3  de  l'article  l*"^  de  la  loi  du  8  août  1893  ;  en  réparation  le 
condamne ,  etc.... 

(G.  d'appel  de  Grenoble,  Ch.  corr.,  8 novembre  1894.  —  MM.  Mo- 
nin,  président;  —  Saint-Aubin^  avocat  général.) 

OBSERVATIONS. 

En  ce  sens  :  Trib.  de  Lille,  7  décembre  i894,  (/.  des  Parq,^ 
95.2.9).  —  D'autres  tribunaux  ont  décidé  que  ce  fait  ne  consti- 
tuait pas  une  infraction  punissable  :  Trib.  de  Doulleos,  5  avril 
1894  {J,  des.  Parq.,  94.  2.  13)  ;  —  Trib.  de  Toulon,  30  novem- 
bre 1894  {J.  des  Parq,,  95.  5.9). 

Voir  aussi  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Ha- 
gny-en-Vexin,  du  15  septembre  1894,  infrà,  p.  42. 

Art.   592 

Tribunal  DE  simplr  police  de  Magny-en-Vexin.  —  (15  septembre  1894). 

Etranger.  —  Changement  de  résidence.  —  Omiasion  de  visa 
du  certificat  d'immatriculation.  ■—  Maître.  —  Gontaraven- 
tion. 

Se  rend  coupable  de  la  contravention  prévue  et  punie  par  Varticle  2 
de  la  loi  du  8  août  1893,  le  maître  qui  emploie  tm  étranger  muni  d'un 
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ceriifical  (TimmatriculaUon  que  ledit  étranger  a  omis  de  faire  viser  dans 
les  deux  jours  de  son  arrivée  à  la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence. 

IflN.  PUa  contre  SCHNURIOER. 

Nous,  Juge  de  paix, 

Attendu  qa'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  Golombain, 
gendarme,  le  22  août  et  des  débats  que,  le  21  août  dernier,  à  deux 
heures  du  soir,  Fagent  susnommé  —  visitant  les  auberges  et  caba- 
rets de  la  ville  de  Magny  —  a  constaté  que  le  sieur  Schnuriger  em- 
ployait journellement  à  son  service  depuis  quelque  temps,  et  notam- 
ment depuis  le  17  dudit  mois  d'août,  un  étranger  au  pays,  nommé 
Réglé  (Joseph),  âgé  de  vingt  et  un  ans,  sujet  suisse,  non  admis  à 
domicile  en  France,  pourvu  d'un  certificat  d'immatriculation  qu'il 
avait  omis  de  faire  viser  à  la  mairie  de  Magny  dans  les  quarante- 
huit  heures  de  son  arrivée  chez  le  sieur  Schnuriger,  contrairement 
au  dernier  alinéa  de  l'article  {«r  de  la  loi  du  8  août  1893  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  du  dernier  alinéa  dudit  article  avec 
l'article  2  de  la  même  loi,  il  résulte  que  le  législateur  a  entendu 
punir  des  peines  de  simple  police  toute  personne  qui  emploierait 
sciemment  un  étranger  non  muni  du  certificat  d'immatriculation 
complet,  c'est-à-dire  visé  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée  à  la 
mairie  de  sa  nouvelle  résidence  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'on  puisse  employer  chez 
soi  des  étrangers  qui,  porteurs  d'un  certificat  d'immatriculation  une 
fois  donné,  pourraient  changer  de  résidence  sans  le  faire  viser  ; 
que  vainement  on  se  retrancherait  derrière  le  sens  grammatical  de 
.  l'article  2  de  la  loi  ;  que  pour  l'appliquer  le  juge  de  police  doit  tenir 
compte  de  l'article  1*^'  dans  son  entier  dont  l'article  2  n'est  que  le 
corollaire  ; 

Attendu  que  le  fait  reproché  au  prévenu  et  reconnu  par  lui  cons- 
titue à  sa  charge  une  contravention  à  l'article  2  de  la  loi  précitée, 
prévue  et  punie  par  l'article  471,  n<>  15,  du  Gode  pénal  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamnons  Schnuriger  à  i  franc  d'amende  et  aux  dépens. 


Art.  593. 

Tribunal  correctionnel  d'Annecy.  —  (5  décembre  1893). 

Pêche.  —  Procès- verbcd.  —  Prescription. 

La  prescription  d^unmois  établie  par  Varticle  62  de  la  loi  du  15  avril 
1829  doit  être  restreinte  au  cas  où  le  délit  a  été  coristaté  par  unprocèS' 
verbal  régulier.  Si  des  gendarmes  y  procédant  a  une  enquête  officieuse, 
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relèvent  à  V encontre  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  les  circonstances 
constUutives  d'un  délit  de  pêche,  qu'ils  n*oni,  d'ailleurs,  pas  constaté 
par  eux-mêmes,  le  rapport  qu'ils  adressent  ensuite  au  Parquet,  bien  que 
qualifié  de  procés-verbal,  n'est  pas  en  réalité  un  procès-verbal  dans  le 
sens  de  la  loi  de  1829.  Ce  rapport  n'a  que  la  valeur  d'un  renseignement 
et  le  délit  de  pêche  qui  y  est  dénoncé  peut  être  poursuivi  pendant  trois 
ans, 

MIN.  PUBL.  contre  D.  BT  AUTRES. 

Sur  Texception  de  prescription  : 

Attendu  que  la  prescription  spéciale  établie  par  Tarticle  62  de  la 
loi  du  15  avril  1829  doit  être  restreinte  aux  hypothèses  expressément 
prévues  qui  impliquent  Tune  et  Tautre  l'existence  d'un  procès-ver- 
bal constatant  le  délit;  que  le  procès-verbal  dont  il  est  question  doit 
s'entendre  nécessairement  d'un  procès-verbal  régulier  dressé  confor- 
mément aux  prescriptions  des  articles  53  et  54  de  la  même  loi  et 
faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ou  jusqu'à  inscription  de  faux, 
suivant  les  distinctions  établies  des  faits  matériels  relatifs  aux  délits 
qu'ils  constatent. 

Qu'il  suit  de  là  que  la  prescription  d'un  mois  ou  de  trois  mois 
n'est  applicable  qu'autant  que  le  procès-verbal  qui  lui  sert  de  point 
de  départ,  constate  les  faits  matériels  du  délit  et  peut  faire  foi  au 
moins  jusqu'à  preuve  contraire; 

Qu'on  ne  saurait  reconnaître  ces  caractères  à  un  procès-verbal 
d'information  officieuse  dressé  par  des  officiers  de  police  judiciaire 
ou  des  gendarmes  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  sur  dénon- 
ciation, alors  que  les  rédacteurs  n^ont  rien  constaté  eux-mêmes  et 
se  sont  bornés  à  consigner  les  déclarations  de  témoins  plus  ou  moins 
directs,  et  même  celles  des  prévenus  ;  qu'  un  semblable  procès-ver- 
bal ne  peut  être  invoqué  qu'à  titre  de  renseignement,  que  ces  prin- 
cipes ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence,  notamment  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  janvier  1884  ; 

Attendu  en  fait  que  le  procès-verbal  du  30  juillet  dernier,  qui  a 
servi  de  base  à  la  poursuite  actuelle,  a  été  dressé  par  quatre  gendar- 
mes à  la  requête  du  ministère  public  ;  qu'il  contient  les  résultais 
d'une  information  officieuse  relative  à  un  fait  d'empoisonnement  de 
rivière  qui  avait  été  porté  à  la  connaissance  du  Parquet  par  une  dé- 
nonciation, sans  aucune  constatation  matérielle,  qu'il  ne  réunit  pas 
ainsi  les  conditions  exigées  par  les  articles  53  et  54  et  ne  saurait  être 
retenu  qu'à  titre  de  renseignement  ; 

Qu'il  importe  peu  que  les  prévenus  aient  été  amenés  immédiate- 
ment à  faire  des  déclarations  qui  leur  sont  opposées  aujourd'hui, 
cette  circonstance  ne  pouvant  changer  la  nature  du  procès-verbal  ; 

Que  la  forme  de  ce  procès- verbal,  son  intitulé,  l'absence  de  la  foi^ 
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malité  de  renregistrement,  démoatrent  à  Tévidence  qu'il  n'a  pas  été 
dressé  dans  le  but  de  constater  un  délit  de  pêche  à  la  main  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'à  défaut  d'un  pro- 
cès-verbal régulier  servant  de  point  de  départ  à  la  prescription  spé- 
ciale de  l'article  62,  c'est  au  droit  commun  qu'il  faut  recourir  ;  que 
les  infractions  aux  lois  sur  la  pêche  sont  alors  prescriptibles  par 
trois  ans  conformément  à  l'article  638  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qu'il  suit  de  là  que  l'exception  de  prescription  n'est  pas  fon- 
dée; 

Au  fond...  (Sans  intérêt). 


(Trib.  d'Annecy,  2*  ch.,  5  décembre  1893. 
dent;  —Reverdety  substitut  (concl.  conf.) 


MM.  Boulely  prési- 


OBSERVATIONS. 

Ainsi  que  cela  résulte  des  motifs  du  jugement  précité,  le  Tri- 
bunal d'Annecy  avait  à  statuer  dans  l'espèce  suivante  : 

Un  empoisonnement  de  rivière  ayant  été  dénoncé  au  Par- 
quet, la  gendarmerie  fut  chargée  de  procéder  à  une  enquête  et 
parmi  les  personnes  entendues,  quelques-unes  déclarèrent  avoir 
pris  à  la  main  un  certain  nombre  de  truites  mortes  ou  simple- 
ment engourdies  par  suite  de  l'absorption  des  drogues  qui 
avaient  été  répandues  dans  la  rivière.  Puis  rinformation  avait 
suivi  son  cours  sur  le  délit  d'empoisonnement  sans  aboutir  à 
la  découverte  des  coupables.  Gomme  il  résultait  de  diverses  cir- 
constances que  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'empoisonnement  de- 
vaient être  au  nombre  de  ceux  qui  en  avaient  profité  en  s*em- 
parant  des  truites  engourdies  par  le  poison,  le  Parquet  crut 
devoir  déférer  au  Tribunal  ces  individus  pour  avoir  poché  à  la 
main.  Mais  les  faits  remontant  à  plus  d'un  mois,  les  prévenus 
soulevèrent  l'exception  de  prescription. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'intervint  le  jugement  ci-dessus 
rapporté.  Il  ne  fait  d'ailleurs  que  consacrer  une  jurisprudence 
qui  semble  bien  établie.  D'après  cette  jurisprudence,  la  pres- 
cription d'un  mois  est  une  prescription  d'exception  dont  l'ap- 
plication ne  doit  pas  être  étendue  en  dehors  des  termes  de  l'ar- 
ticle 62  de  la  loi  de  1829.  D'après  ce  texte,  la  prescription  court 
du  jour  où  les  délits  ont  été  constatés,  et,  dans  les  articles  pré- 
cédents (53  et  54)  le  législateur  explique  comment  doit  se  faire 
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cette  constatation.  Toutes  les  fois  qu*elle  sera  faite  autrement, 
il  y  aura  lieu  de  rentrer  dans  le  droit  commun  et  de  décider  que 
le  délit- ne  sera  prescrit  qu'au  bout  de  trois  ans  (Nancy,  8  no- 
vembre 1871  ,DalL  per,,  1872,  2e  partie,  p.  231.  —  Cass.,  28  jan- 
vier 1884,  BulL  crim.y  1884,  p.  31.  —  Voir  aussi  Dictionnaire 
des  Parquets^  V®  Pêche  fluviale,  n®  L,  et  Journal  des  Parquets, 
année  1894,  2«  parlie,  p.  82). 

Cette  préoccupation  de  la  jurisprudence  de  restreindre  Tap- 
plication  de  la  prescription  spéciale  organisée  par  Tarticle  62 
de  la  loi  de  1829,  et  cette  tendance  qu'ont  les  Tribunaux  à  re- 
venir à  la  prescription  de  trois  ans  dans  toutes  les  hypothèses 
ne  rentrant  pas  tout  à  fait  dans  les  termes  de  cette  loi,  se  re- 
trouvent encore  dans  d'autres  décisions.  C'est  ainsi  que  la  Cour 
d'appel  d'Aix,  dans  son  arrêt  du  25  août  1864,  a  estimé  que  les 
délits  de  pèche  devaient  se  prescrire  par  trois  ans  toutes  les 
fois  que  les  procès- verbaux  qui  les  constataient  étaient  nuls 
pour  un  motif  quelconque  {DalL  pér,,  1864,  2«  partie,  p.  201), 
et  que  la  Cour  d'appel  de  Nancy  et  après  elle  la  Cour  suprême 
ont  considéré  que  dans  l'hypothèse  où  la  prescription  spéciale 
d'un  mois,  applicable  au  début  d'une  poursuite,  avait  été  inter- 
rompue régulièrement,  le  nouveau  délai  pour  prescrire  qui 
commençait  à  courir  du  jour  de  l'acte  interruptif,  n'était  plus 
d'un  mois  seulement,  mais  bien  de  trois  années  (Nancy,  19  no- 
vembre 1870,  —  Cass.  crim.,  29  mars  1885,  Dali.  Sup.  rép.,  V» 
Prescr,  crim.,  n°  193). 

Art.  594 

Cour  d'appel  de  Rouen.  —  (21  décembre  4893). 

Mendicité.  —  Violences.  —  Délit  unique. 

Le  mendiant  ou  le  vagabond  qui  commet  un  acte  de  violence  connexe 
à  un  acte  de  mendicité  ne  doit  j)as  être  condamné  pour  mendicité  et 
coups  ou  blessures  (art.  274  et  309),  mais  il  doit  lui  être  fait  application 
de  V article  279  du  Code  pénal  pour  mendicité  commise  avec  violences. 

MIN.  PUBL.  contre  JUMELIN& 

LA  COUR, 

Attendu  qu'étant  saisis  à  la  fois  du  délit  de  mendicité  et  de  celui 
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de  coups  et  blessures  volontaires  commis  dans  les  mêmes  circons- 
tances de  temps  et  de  lieu,  et  par  conséquent  connexe  au  précé- 
dent, aux  termes  des  articles  226  et  227  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, il  leur  appartenait  d'apprécier  si  les  violences  exercées  par 
Jumeline  ne  devaient  pas  être  relevées  comme  constituant,  confor- 
mément à  Tarticle  279  du  Gode  pénal,  une  circonstance  aggravante 
du  fait  de  mendicité  ; 

Attendu  que  la  Gour  est  saisie  de  cette  même  question  par  Tappel 
du  ministère  public  ; 

Attendu  qu'en  disposant,  dans  l'article  279  précité,  que  »  tout 
mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé  ou  tenté  d'exercer  quelque 
acte  de  violence  que  ce  soit,  envers  les  personnes,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  2  à  5  ans  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes 
s'il  y  a  lieu  à  raison  du  genre  et  des  circonstances  de  la  violence  », 
le  législateur  a  voulu,  ainsi  qu'il  résulte  expressément  de  l'exposé 
des  motifs  du  Gode  pénal,  donner  à  l'ordre  public  et  à  la  société  des 
garanties  spéciales  contre  les  dangers  permanents  auxquels  les  ex- 
posent l'audace  et  l'ordinaire  perversité  des  gens  sans  aveu  ; 

Attendu  qu'en  frappant  de  peines,  exceptionnelles  les  violences 
exercées  par  un  mendiant,  la  loi  n'a  pas  eu  seulement  en  vue,  ainsi 
qu'il  résulte  des  termes  du  texte  précité,  les  voies  de  fait  employées 
comme  moyen  d'obtenir  des  aumônes,  mais  toutes  celles  qui  ont 
été  commises  par  le  mendiant,  qu'elles  aient  précédé,  accompagné 
ou  suivi  le  ou  les  faits  de  mendicité  ;  qu'à  plus  forte  raison,  la  cir- 
constance de  violence  doit  entraîner  l'aggravation  édictée  par  l'arti- 
cle 279  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle  se  rattache  directement 
au  délit  ; 

Attendu  que  Jumeline  est  en  état  de  récidive  pour..... 

Attendu  qu'en  raison  de  l'extrême  gravité  des  faits  et  des  détesta- 
bles antécédents  du  prévenu,  il  y  a  lieu  d'aggraver 

Par  ces  motifs, 

Emendant,  dit  et  juge  que  le  délit  de  mendicité  commis  par  l'ap- 
pelant a  eu  lieu  avec  violences  ; 

Et  vu  les  articles  visés  en  la  décision  attaquée  et  de  plus  l'arti- 
cle 279  du  Gode  pénal  ; 

Faisant  droit  à  l'appel  à  minima  ; 

Elève  de  4  mois  à  13  mois  d'emprisonnement  la  peine  prononcée 
par  les  premiers  juges. 

(G.  de  Rouen,  cb.  corr.  21  décembre  1893.  —  MM..  Lesénécal,  pré- 
sident; —  Laloéf  conseiller  rapporteur;  —  Chanoine-Davranches 
avocat  général.) 
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Art.  595 

Tribunal  corrrctionnel  de  Dolllens.  — (8  novembre  1894). 

CUiantage.  —  Préjudice.  —  Réparation.  —  Obligation.  —  Con- 
dition purement  potestative.  ^  Délit. 

VexagércUion  de  Vindemnité  exigée  par  la  victime  d^un  délit,  eu 
égard  au  préjudice  causé,  constitue  un  chantage. 

N*est  pas  nul  comme  contenant  une  obligation  purement  potestative 
de  la  part  du  débiteur,  Vécrit  qui  contient  Vaveu  d*un  délit  et  qui  peut 
servir  de  base  à  une  action  en  justice.  Cet  écrit  peut  par  conséquent  en- 
gendrer une  poursuite  en  chantage, 

MIN.  PUBU contres... 

LE  TRIBUNAL, 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  Brailly  a,  à  Franqueville,  le 
9  septembre  i894,  à  Taide  de  menaces  verbales  d'imputations  ou  ré- 
vélations difTamatoires  (menaces  d'une  dénonciation  à  la  gendar- 
merie à  raison  de  prétendus  vols  commis  à  son  préjudice),  extor- 
qué la  signature  et  la  remise  par  Irma  Manier  d'un  écrit  contenant 
obligation  au  profit  dudit  Braillv  d'une  somme  de  2.000  francs  ; 

Attendu  toutefois  qu41  y  a  lieu  d'examiner  si,  comme  l'a  soutenu 
le  prévenu,  l'article  400  du  Code  pénal  visé  dans  la  citation  ne  se- 
rait pas  applicable,  parce  que  l'écrit  incriminé  :  4»  ne  serait  qu'une 
réparation  de  vols  commis  à  son  préjudice,  et  2**  en  tous  cas  serait 
nul  et  n'obligerait  pas  la  demoiselle  Irma  Manier  parce  qu'il  aurait 
été  contracté  sous  une  condition  purement  potestative  de  la  part  de 
cette  débitrice  (art.  1174  du  Code  civil)  ; 

Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  de  défense: 

Que  d'une  part,  non  seulement  il  n'est  aucunement  établi  que  la 
demoiselle  Manier  ait  commis  des  vols  au  préjudice  du  prévenu, 
mais  qu'au  contraire]  tout  tend  à  démontrer  sur  ce  point  la  mau- 
vaise foi  de  Brailly  qui,  endetté  et  à  court  d'argent,  a  obéi  à  un  mo- 
bile purement  lucratif  ; 

Que  d'autre  part,  si,  même  par  impossible,  on  admettait  ces  pré- 
tendus vols,  la  minime  importance  du  préjudice  serait  notablement 
inférieure  à  la  somme  de  2000  francs  stipulée,  et  que  cette  exagéra- 
tion de  l'indemnité  convenue  exclurait  la  bonne  foi  du  prévenu  qui, 
en  réalité,  n'aurait  pas  eu  en  vue  une  réparation,  mais  se  serait 
prévalu  d'un  délit  de  minime  importance  pour  en  faire  la  base  d'un 
chantage  très  fructueux  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  second  moyen  de  défense,  la  clause 
suivante  insérée  dans  l'écrit  incriminé  :  «  Faute  par  moi  de  rem- 
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plir  cette  obligation,  je  ne  puis  nier  le  vol  reconnu,  œufs,  navets, 
et  bien  d'autres  choses,  et  ce  depuis  longtemps  »,  ne  constitue  pas 
une  condition  purement  potestative  de  la  part  de  l'obligée,  puisque, 
loin  d'en  résulter  que  la  demoiselle  Manier  pût  à  son  gré  accomplir 
le  paiement  des  2.000  francs  stipulés,  elle  constitue  un  aveu  des  vols 
imputés  à  ladite  demoiselle,  aveu  pouvant,  dans  l'intention  du  pré- 
venu, servir  de  base  à  la  réalisation  de  menace  de  dénonciation, 
sous  l'empire  de  laquelle  cette  demoiselle  s'est  obligée  ; 

Par  CBS  motifs. 

Condamne  B en  trois  mois  d'emprisonnement  etaux  dépens. 

(Trib.  corr.  de  DouUens,  8  novembre  1894.  —  M.  Antoinej  prési- 
dent ;  —  M.  Heniiet,  procureur  de  la  République  ;  —  Me  Deve- 
lenne^  avocat  du  barreau  d'Amiens.) 

OBSERVATIONS. 

Le  jugement  que  nous  rapportons  et  qui  a  d'ailleurs  été  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens  en  date  du  28  dé- 
cembre 1S94,  admet  en  fait  qu'aucun  préjudice  n'a  été  causé  à. 
l'auteur  du  chantage.  A  supposer  qu'il  en  fût  autrement  d'ail- 
leure,  la  circonstance  que  le  fait  dénoncé  serait  vrai,  ne  fait 
pas  disparaître  le  délit  :  Veiitasc  onvicii  non  excusai.  Le  rapport, 
dans  Texposé  des  motifs  de  la  loi  du  13  mai  1863  (art.  400, 
C.  pén.)  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  Les  détourne- 
ments prétendus  fussent-ils  réels,  nul  ne  peut  se  faire  justice  à 
soi-même  et  employer  les  moyens  violents  et  l'intimidation 
pour  obtenir  une  réparation.  De  plus,  un  écart  excessif  entre 
la  valeur  réelle  d'objets  soustraits  et  le  prix  exigé,  suffit  à  dé- 
montrer la  mauvaise  foi  de  l'individu  qui  s'est  fait  souscrire 
une  reconnaissance;  cet  individu  a  cherché  ainsi  à  s'approprier 
indûment  partie  de  la  fortune  d'autrui,  et  il  ne  peut  soutenir 
qu'il  a  contracté  une  simple  transaction.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a 
décidé  un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Périgueux, 
en  date  du  17  mai  1876  (D.  P.  76, 1,  238,  note  4). 

Contra  :  Cour  de  Grenoble,  7  mars  1867,  J.  cr.,  n°  8489. 
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Art.  596 

Cour  d'appel  de  Douai.  — -  (9  novembre  1893). 

Réhabilitation.    —    CSondaxnnation   à    remprisonnement.    — 
Jugement  par  défaut  devenu  définitif.  —  Peine  non  subie. 

Aux  termes  de  Varticle  619  du  Code  d'instruction  criminelle^  la  réha- 
bilitation ne  peut  être  accordée  qu'au  condamné  qui  a  subi  sa  peine  ou 
qui  a  obtenu  des  lettres  de  grâce. 

Aucune  distinction  n'est  faite  entre  Vindividu  condamné  contradic- 
toirement  ou  celui  qui  Va  été  par  défaut.  Par  suite,  doit  être  rejetée  la 
demande  à  fin  de  réhabilitation  formée  par  un  condamné  par  défaut  à 
une  peine  de  prison  qui  na  pas  été  subie,  alors  même  que  la  condam- 
nation serait  devenue  définitive. 

La  loi  du  14  août  1885,  en  dispensant  dans  certains  cas  le  condamné 
de  justifier  de  l'acquittement  des  condamnations  pécuniaires,  n^a  pas 
étendu  cette  disposition  nouvelle  aux  peines  corporelles. 

X... 

LA  COUR, 

Vu  la  demande  en  réhabilitation  forme'e  le  il  février  1893  parle 
nommé X...,  condamné  le  19  avril  1879  à  six  mois  de  prison,  pour 
détournement  d'objets  saisis  et  abus  de  confiance  par  jugement  par 
défaut  devenu  définitif,  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tarticle  619  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  la  réhabilitation  ne  peut  être  accordée  qu'au 
condamné  qui  a  subi  sa  peine  ou  qui  a  obtenu  des  lettres  de  grâce  ; 
que,  par  cette  disposition  impérative,laloi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  l'individu  condamné  contradicloirement  et  celui  qui  a  été 
condamné  par  défaut  ;  entre  celui  qui  a  connu  et  celui  qui  a  ignoré 
sa  condamnation  ;  entre  le  délinquant  avisé  des  poursuites  exercées 
et  celui  qui  s'est  soustrait  aux  recherches  de  la  justice  ;  que  son 
texte  absolu  écarte  a  priori,  sans  laisser  aucune  place  à  l'arbitraire 
du  juge,  la  demande  de  tout  condamné  qui,  n'ayant  pas  subi  sa 
peine,  n'a  pas  acquitté  cette  dette  ; 

Qu'à  la  vérité,  la  loi  du  14  août  1885  a  apporté  sur  ce  point  une 
modification  au  principe  antérieurement  consacré  ;  qu'elle  a  dis- 
13ensé  le  condamné  de  justifier  de  l'acquittement  des  condamnations 
pécunières  mises  à  sa  charge,  soit  qu'il  les  ait  prescrites,  soit  qu'il 
ait  fait  la  preuve  de  son  indigence  ; 

Mais  attendu  que  le  bénéfice  de  cette  disposition  insérée  dans 
l'article  623  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  saurait  être  étendu 
îi  la  peine  corporelle  ;  que  le  législateur  de  1885  a  pris  le  soin  de  s'en 
expliquer  formellement  dans  la  discussion  de  la  loi  devant  laCham- 
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bre  des  Députes  et  qu'il  a,  à  cet  efîet,  laissé  intact  le  texte  et  par 
suite  le  principe  de  l'article  619  du  même  Gode  ; 
Attendu,  en  fait....  » 

Par  cks  motifs,  et  par  application  de  l'article  619  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

Déclare  la  demande  en  réhabilitation  formée  par  X...  non  rece 
vable,  la  rejette,  etc.. 

(Cour  d'appel  de  Douai,  Chambre  d'accusation,  9  novembre  1803. 
—  M.  Desticher,  président.) 

Art.  597 

Cour  d'appel  de  Rouen.  —  (29  novembre  1894). 
Cour  d'appel  dk  Lyon.  —  (7  janvier  1895). 

Appel.  —  Détenu.  —  Refus  de  laire  le  trajet  à  pied.  -^  Con- 
damnation par  défaut. 

Aucun  texte  de  loi  li'impose  au  ministère  public  Vobligalion  de  faire 
transférer  en  voiture  ou  chemin  de  fer  au  siège  de  la  Cour  d'appel^  les 
détenus  valides  et  en  état  de  faire  la  route  à  pied.  Il  y  a  donc  lieu  de 
prononcer  défaut  contre  le  prévenu  qui  sans  exxiise  légitime,  refuse 
formellement  de  marcher  et  ne  se  présente  pas  pour  soutenir  son  appel, 

Ke  KSl'ÈCE. 
MIN.  FUBL.  contre  LANULET. 
LA  COUR, 

Attendu  que  par  acte  reçu  au  greffe  du  Tribunal  civil  des  Aiidelys 
le  2  novembre  courant,  Langlet  a  régulièrement  relevé  appel  d'un 
jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  23  octobre  précédent  qui  le 
condamne  contradicloirement  à  six  mois  d'emprisonnement  et 
50  francs  d'amende  pour  destruction  de  clôtures  ; 

Que,  suivant  acte  du  20  novembre  1894,  enregistré  le  même  jour, 
du  ministère  de  M.  Dumoutier,  huissier  près  le  Tril  uual  civil  des 
Andelys,  agissant  à  la  requête  de  M.  \e  Procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  de  Rouen,  assignation  a  été  délivrée  à  Langlet,  parlant 
à  sa  personne,  à  comparaître  le  29  novembre  devant  la  Cour,  cham- 
bre des  appels  correctionnels,  surTappel  interjeté  par  lui  ainsi  que 
sur  l'appel  interjeté  contre  lui  par  M.  le  Procureur  général  ; 

Attendu  que  Langlet  ne  se  présente  pas  devant  la  Cour  pour  sou- 
tenir son  appel  et  répondre  à  l'appel  du  ministère  public,  qui  lui  a 
été  régulièrement  notifié  dans  les  délais  de  droit  ;  qu'il  ne  produit 
aucune  excuse  légitime  pouvant  justifier  sa  non-comparution,  que, 
dans  ces  conditions,  le  ministère  public  conclut  à  ce  qu'il  soit  pro- 
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Il  once  défaut  contre  Langlet  et  que,  statuant  au  fond,  la  Cour  ëlèTe 
dans  une  juste  mesure  ]a  peine  prononcée  contre  Langlet  par  le- 
premiers  juges;       i 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'impose  au  ministère  public  iV 
liligalion  de  faire  transférer  par  voiture  ou  chemin  de  fer  au  sièpe 
i]fî  la  Cour  d'appel  les  détenus  valides  et  en  état  de  faire  la  route  a 
l'ied  appelés  à  comparaître  devant  la  Cour  pour  voir  statuer  sur  Tap- 
[el  relevé  par  eux  ;  qu'il  ne  peut  être  contraint  qu'à  une  chose: 
ineltre  les  prévenus  à  môme  défaire  ce  trajet  et  prendre  les  dispa- 
siiions  nécessaires  pour  leur  permettre,  s'ils  le  jugent  à  propos,  dr 
n imparaître  devant  la  Cour  au  jour  fixé  pour  l'appel  de  leur  caus^  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  ce  procès-verbal  de  gen- 
kl.irmerie,  en  date  du  15  novembre  1894  que,  ce  môme  jour,  Langlet 
ri  déclaré  aux  gendarmes  requis  pour  le  conduire,  qu'il  se  refusait 
Itumellement  à  faire  la  route  à  pied  des  Andelys  à  Rouen;  qu'il  est 
I  Eabli  d'autre  part  par  un  certificat  de  médecin,  annexé  à  ce  pro- 
r^  s-verbal,  que  Langlet  n'est  atteint  d'aucune  lésion  qui  puisse 
Ti-mpêcher  de  marcher  ; 

Qu'en  outre,  un  procès-verbal  de  gendarmerie  du  20  novembre 
1H'J4  constate  que  les  gendarmes  porteurs  d'une  réquisition  de 
M.  le  procureur  de  la  République  des  Andelys,  à  l'efTet  de  transfé- 
ivr  Langlet  à  Rouen  par  les  voies  ordinaires  en  conséquence  de  las- 
sit^iiationàlui  délivrée  le  môme  jour,  se  sont  de  nouveau  présentés 
h  la  maison  d'arrêt  pour  obtempérer  à  cette  réquisition  et  que  Lan- 
glet leur  a  répondu  qu'il  refusait  formellement  de  marcher  pour 
(lire  la  roule  à  pied  des  Andelys  à  Rouen  ; 

Qu'il  est  dès  lors  constant  que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
jM  rmettre  à  Langlet  de  comparaître  devant  la  Cour  au  jour  fixé  pour 

I  assignation,  avaient  été  prises  ;  qu'il  est  valide  et  en  état  de  faire 

II  route  à  pied,  que  c'est  volontairement  et  sans  excuses  légitimes 
'Uril  ne  se  présente  pas  pour  soutenir  son  appel  et  répondre  à  Pap- 
|H'l  relevé  contre  lui  par  M.  le  procureur  général  ; 

yue,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  prononcer  défaut  contre 
\u\  et  de  statuer  au  fond; 

Sur  la  déclaration  de  culpabilité. 

Adoptant  etc. 

i:i  statuant  sur  l'appel  du  Ministère  public  : 

Attendu  que  les  faits  établis  à  la  charge  de  Langlet  présentent  un 
(  iractère  de  gravité  incontestable,  qu'il  a  déjà  subi  dix  condamna- 
ti  os  qu'il  se  trouve  en  état  de  récidive  légale  par  suite  d'une  con- 
4  luination  à  3  mois  d'emprisonnement  prononcée  contre  lui  par  le 
1  [  f>unal  des  Andelys,  le  3  octobre  1893,  pour  destruction  de  clôtu- 
I'  -j  laquelle  était  devenue  définitive  et  aurait  été  intégralement  su- 
l'ir  antérieurement  aux  faits  qui  motivent  les  poursuites  actuelles  , 
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Attendu,  d'autre  part,  que  par  son  fol  appel,  et  son  refus  de  com- 
paraître devant  la  Cour,  Langlet  a  volontairement  prolongé  la  durëe 
de  la  détention  préventive,  que,  dans  ces  conditions  et  en  raison 
des  antécédents  de  l'appelant,  il  convient  de  décider  que  la  déten- 
tion préventive  ne  sera  pas  déduite  de  la  durée  de  la  peine. 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  prononce  défaut  contre  Langlet,  faute  par  ce  dernier  de 
comparaître  ; 

Et  statuant  tant  sur  Tappel  de  Langlet  que  sur  Tappel  du  Minis- 
tère public... 

...  Confirme...  élève  toutefois  à  un  an  la  peine  d*emprisonnement 
prononcée  contre  Langlet  ; 

Dit  que  la  détention  préventive  subie  par  Langlet  ne  sera  pas  im- 
putée sur  la  durée  de  la  peine. 

(Cour  de  Rouen.  —  Chambre  correctionnelle,  29  novembre  4894.  — 
MM.  Quénault,  président  ;  —  Laloé,  conseiller  rapporteur  ;  —  Peti- 
(ier,  avocat  général.) 

2®  ESPÈCE 
MIN.  PUB.  contre  LANNÉB. 

LA  COUR, 

Sur  le  défaut: 

Considérant  que  Lannée  Louis  Albert  Marie  qui  avait  déjà,  lors 
de  son  arrestation,  refusé,  quoique  valide,  de  faire  à  pied  le  trajet  de 
Villars  à  Trévoux,  et  nécessité  par  conséquent  son  transfert  en  che- 
min de  fer  aux  frais  de  TEtat,  avant,  par  acte  du  22  décembre  der- 
nier, interjeté  appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Trévoux  du  42  du 
même  mois  qui  Tavait  condamné  pour  mendicité  à  3  mois  d'empri- 
sonnement, a  été  mis  en  demeure  par  la  gendarmerie  d'obtempérer 
au  réquisitoire  du  procureur  delà  République  ordonnant  son  trans- 
fert par  les  voies  ordinaires  à  la  maison  d'arrêt  de  Lyon,  pour  voir 
statuer  sur  son  appel  ;  que  le  refus  formel  de  marcher  de  l'appelant 
est  constaté  par  un  procès-verbal  du  23  décembre  dernier  ; 

Que  le  28  décembre,  cité  par  l'huissier  Montet  de  Trévaux  à  la 
requête  de  M.  le  Procureur  général  à  comparaire  le  lundi  7  janvier 
devant  la  chambre  des  appels  correctionnels  pour  soutenir  son  ap- 
pel, Lannée  a,  de  nouveau,  formellement  déclaré  qu'il  ne  voulait 
pas  faire  à  pied  le  trajet  de  Trévoux  à  Lyon  ; 

Que  son  refus  itératif  et  formel  est  constaté  par  un  procês-verbal, 
en  date  du  même  jour,  rédigé  par  le  gardien-chef  de  la  maison  d'ar- 
rêt de  cette  ville  et  signé  par  Lannée  ; 

Que,  d'autre  part,  le  docteur  Clugnot  qui  a  visité  Lannée  atteste, 
dans  un  certificat,  qu'il  est  bien  portant  et  que  rien  ne  l'empêche 
d'effectuer  le  trajet  à  pied  ; 
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Que  le  gardien-chef  a  même  constaté  qu'il  a  des  chaussures  en 
bon  état  et  plus  que  suffisantes  pour  fournir  la  marche  à  laquelle  il 
se  refuse  obstinément; 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  qu'en  de  pareilles  circonstances 
la  jurisprudence  assimile  ie  refus  de  marcher  au  refus  de  comparai* 
tre  et  fait  application  de  Farticle  196  du  Gode  d'instruction  criminelle: 

Sur  la  déclaration  de  culpabilité  et  l'application  de  la  peine  :  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  ju^^os,  donne  défaut  contre  Lannée,  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel,  dit  qu'il  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet  ; 

Condamne  l'appelant  aux  dépens. 

(Cour  d'appel  de  Lyon,  4«  Chambre,  7  janvier  1895.  —  MM.  Tm- 
/on,  président  ;  —  Vial,  rapporteur  ;  —  Vainker,  avocat  général.) 

OBSERVATIONS. 

L'arrêt  ci-dessus  rapporté  se  rallie  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  d'appel  de  Riom  (23  janvier  1889,  J.  desParq.,  1889.2.1^  . 
Il  est  à  souhaiter  que  les  autres  Cours,  allant  plus  loin  encore, 
appliquent  résolument,  ainsi  que  Tonl  fait  celles  de  Besançon 
et  d'Angers,  la  loi  du  9  .septembre  1835  et  statuent  contradic- 
loirement  à  Tégard  des  prévenus  qui,  après  avoir  interjeté  appel 
de  jugements  de  tribunaux  correctionnels,  se  refusent,  quoique 
valides,  à  faire  la  route  à  pied  pour  se  rendre  devant  les  juge? 
du  second  degré  (Besançon,  26  février  1890,  */.  des  Parg,,  1890. 
2.19;  D.P.  1891.2.164  ;  —  Angers,  9  et  23  juillet  1891,  J.  de^ 
Parq,,  1891.2.119).  Cette  jurisprudence  aurait  pour  résultat 
salutaire,  en  réduisant,  dans  une  très  large  mesure,  le  nombre 
des  appels,  de  diminuer,  dans  de  notables  proportions,  les  frai? 
de  justice. 

Le  plus  souvent  les  condamnes  détenus  nMnterjeltenl  appel 
que  pour  changer  de  prison  ;  le  transfèreraenl  en  voiture  ou 
par  le  chemin  de  fer,  dans  un  compartiment  de  deuxième  classe, 
n'est  pas  pour  leur  déplaire  ;  cela  est  si  vrai  que,  fréquemment, 
une  fois  parvenus  à  destination,  les  appelants  s'empressent  de 
se  désister  de  leur  appel. 

La  procédure  spéciale  édictée  par  la  loi  du  9  septembre  1833, 
si  elle  n'a  pas  pour  conséquence  d'éviter  les  frais  de  significa- 
tion, cette  formalité  devant  être  remplie  aux  termes  de  i'arli- 
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de  9,  a  du  moins  le  grand  avantage  de  permettre  aux  Cours 
d*appel  de  rendre  des  arrêts  contradictoires,  de  supprimer  par 
cela  même  la  voie  de  l'opposition  et  d'éviter  les  frais  d'une  se- 
conde signification  (V.  Etude  sur  les  frais  de  justice  par 
M.  Le  Poittevin,  J.  des  Parg.,  1888.1.196). 

Il  serait  donc  utile,  à  tous  les  points  de  vue,  que  la  jurispru- 
dence des  Cours  de  Besançon  et  d'Angers  devint  celle  de  toutes 
les  autres  Cours,  et  il  serait  à  souhaiter  que  la  procédure  que 
vont  suivre  à  l'avenir  les  parquets  du  ressort  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Lyon  fût  suivie  désormais  par  tous  les  parquets  de 
France  (V.  la  circulaire  de  M.  le  Procureur  général  de  Lyon 
aux  Procureurs  de  la  République  de  son  ressort,  3®  partie, 
p.  727,  art.  31). 

Examinons  maintenant  les  cas  dans  lesquels  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835  pourra  être  appliquée  au  détenu  présent  à  Vau- 
dience. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  prévenu  en  état 
d'arrestation  et  présent  à  l'audience  a  le  droit  de  faire  défaut 
(Dalloz,  Rép,^  Vo  Jug.  par  déf..,  n?^  457  et  suiv.  ;  —  Cassation, 
13  août  1859,  D.P.  1859.1.475  ;  Caen,  18  février  1874,  D.P.  1875. 
2.132  ;  —  Toulouse,  28  octobre  1886,  D.P.  1887.2.244  ;  —  Paris, 
12  juin  1894,  J.  des  Parq.,  94.2.47).  En  règle  générale,  la  loi 
de  1835  ne  pourra  recevoir  son  application  que  dans  le  cas  où 
le  détenu  serait  en  état  de  rébellion  aux  ordres  de  la  justice  et 
troublerait  l'audience  par  ses  cris  (Faustin-Hélie, /ns^  cnw., 
2«  édit.,  t.  VII,  n°  3.455,  p.  549  ;  Dalloz,  Rép.,  V°  Insl.  crim., 
no»  2208  et  suiv.  5  —  Haute  Cour  de  justice,  19  mars  1849,  D.  P. 
1849.1.76).  Mais  ne  doit-on  pas  considérer  comme  une  entrave 
apportée  au  cours  de  la  justice  le  fait  de  la  part  d'un  détenu  de 
se  renfermer  dans  un  mutisme  absolu,  au  moment  de  son  in- 
terrogatoire et  pendant  tout  le  cours  des  débats?  La  Cour  de 
cassation  Ta  jugé  ainsi  le  14  octobre  1853  (D.  P.  1853.5.278). 
Postérieurement  elle  a  décidé,  à  la  date  du  13  août  1859  (D.  P. 
1859.1.475),  que  l'arrêt  devait  être  réputé  contradictoire  au  cas 
seulement  où  le  mauvais  vouloir  du  prévenu  avait  été  constaté 
suivant  les  formes  exigées  par  la  loi  de  1835. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  cette  seconde  décision  ait 
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modifié  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême^  H  n'en  est  rien 
cependant  et  nous  pensons  que  rien  n'est  plus  facile  que  de 
concilier  les  deux  arrêts.  En  1853,  la  Gourde  cassation  a  décidé 
que  le  refus  de  la  part  d'un  détenu  de  répondre  aux  questions 
du  Président  doit  être  assimilé  au  refus  de  comparaître  et  que, 
dans  ce  cas,  la  juridiction  correctionnelle  est  autorisée,  pour 
vaincre  sa  résistance,  qu'elle  considère  avec  raison  comme 
une  rébellion  aux  injonctions  de  la  justice,  à  remplir  les  for- 
malités de  la  loi  de  1835  à  juger  contradictoirement.  Bien  au 
contraire,  en  lisant  Tarrét  de  1859,  il  apparaît  clairement  que 
la  Cour  d'appel  dont  la  décision  était  déférée  à  la  Cour  suprême, 
avait  omis  d'user  de  cette  procédure  toute  particulière.  Dans 
de  semblables  conditions,  la  Cour  d'appel  ne  pouvait  que  ren- 
dre un  arrêt  par  défaut. 

En  résumé,  nous  estimons  que  toutes  les  fois  qu'un  prévenu 
détenu  présent  à  l'audience  se  renfermera,  sans  motif  légitime, 
dans  un  mutisme  absolu,  si  ce  mutisme  apparaît  comme  une 
entrave  apportée  aux  ordres  de  la  justice,  lajuridiction  correc- 
tionnelle serait  en  droit  de  statuer  contradictoirement  à  son 
égard  après  avoir  décidé  que  l'attitude  du  prévenu  le  constitue 
en  état  de  rébellion  (V.  Paris,  12  juin  1894,  déjà  cité). 

Paul  Bryon, 
Substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Roanne. 

ART.  598 

Cour  dVppel  de  Besançon.  —  (16  janvier  1895). 

Nationalité.  —  Action  en  reconnaissance  de  la  qualité  de 
français.  —  Action  principale  contre  le  ministère  public.  — 
Non-recevabilité. 

Une  action  en  reconnaissance  de  la  qualité  de  français  ne  peut  être 
introduite  par  voie  d'action  principale  contre  le  ministère  public, 

MIN.  PUBL.  contre  HANSBURGER. 

LA  COUR, 

Attendu  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  n'est  opposée  par  Hansbur- 
ger  à  l'appel  relevé  par  M.  le  Procureur  général  du  jugement  rendu 
contre  lui  et  M,  le  Procureur  de  la  République  à  Belfort  par  le  Tri- 
bunal du  môme  siège  le  24  décembre  1894  ; 
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Sur  rexception  : 

Attendu  que  Faction  en  reconnaissance  de  la  qualité  de  français, 
formée  par  Joseph  Hansburger  contre  M.  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique àBelfort  a  été  incompétemment  introduite  par  voie  d'action 
principale  contre  le  ministère  public,  les  lois  des  24  août  1870  et 
20  avril  18iO,  art.  46,  ne  reconnaissant  au  ministère  public  le  droit 
d'agir  en  demandant  ou  défendant,  en  matière  civile,  que  dans  les  cas 
prévus  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  lui  conférant  ce  droit 
exceptionnel,  et  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  Tordre  public 
serait  intéressé  à  l'exercice  de  l'action  par  le  Parquet  ; 

Que  dans  toutes  les  autres  circonstances  où  l'action  principale 
ne  lui  a  pas  été  expressément  attribuée  par  la  loi,  le  ministère  pu- 
blic n'est  que  partie  jointe  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  nationalité,  qu'au- 
cune loi  n'a  investi  le  ministère  public  du  droit  d'agir  en  deman- 
dant ou  en  défendant  sur  l'action  principale  formée  contre  lui  ;  que 
la  matière  étant  d'ordre  public,  puisqu'elle  touche  à  l'ordre  des  ju-  \yj^ 

ridictions,  il  importe  peu  que  l'exception  n'ait  pas  été  apposée  de-  =.>: 

vaut  les  juges  du  premier  degré;  qu'au  surplus,  les  articles  31  à  50  ^ 

de  la  loi  du  i5  juillet  1889  qui  déterminent  et  règlent  la  procédure 
que  l'intimé  devait  suivre  pour  arriver  à  la  reconnaissance  de  son 
droit,  indiquent  qitelle  était  l'autorité  contre  laquelle  il  devait  for- 
mer son  action. 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  de  M.  le  Procureur  général 
contre  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Belfort,  en  date  du  2o  dé- 
cembre 1894  ; 

Reçoit  l'appel.   . 

Au  fond,  sur  l'exception,  dit  que  l'action  introduite  par  Joseph 
Hansburger  par  voie  principale  contre  M.  le  Procureur  de  la  Républi- 
que de  Belfort,  aété  incompétemment  fournie,  annule  le  dit  jugement; 

Dit  qu'il  n'en  sortira  aucun  effet; 

Renvoie,  en  cas  de  besoin,  la  cause  des  parties  devant  le  Tribunal 
de  Belfort  composé  d'autres  juges. 

Condamne  l'intimé  aux  dépens. 

(Cour  de  Besançon,  Chambres  réunies,  16  janvier  1895.  — 
MM.  Gougeon^  premier  président;  —  honin^  procureur  général  (con- 
clusions conformes);  —  M®  Ffortner,  avocat.) 

OBSERVATIONS. 

Une  décision  du  Conseil  de  révision  avait  contesté  au  sieur 
Hansburger,  demeurant  à  Belfort,  la  nationalité  française.  A 
une  date  ultérieure,  le  môme  individu  fut  Tobjet  d'un  arrêté 
d'expulsion  de  la  part  de  l'autorité  administrative. 
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Le  13  octobre  1874,  le  sieur  Hansburger  assigna  le  Procureur 
de  la  République  près  le  Tribunal  de  Belfort,  devant  le  Tribu- 
nal de  cette  ville,  afin  que  le  Tribunal  reconnaisse  français,  if 
demandeur. 

Le  Tribunal  statua  au  fond  sans  examiner  le  point  de  savoir 
si  Tactiou  était  recevable. 

Appel  fut  interjeté  par  le  minislère  public,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond  :  en  la  forme,  il  concluait  à  ce  que  l'assignalion  fut 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet  et  le  sieur  Hansubrger,  irreceva- 
ble dans  sa  demande. 

Les  attributions  du  ministère  public  (Garsonnel,  Traité  de 
procédure^  1,  p.  306)  s'exercent  de  trois  manières  différentes  :  il 
procède  tantôt  par  voie  d'action,  tantôt  par  voie  de  réquisition, 
tantôt  comme  intermédiaire  de  certaines  personnes  autorisées 
à  agir  ou  à  se  défendre  par  son  organe. 

Cette  dernière  qualité  était  la  seule  en  laquelle  le  procureur 
de  Belfort  ait  pu  être  assigné,  c'est-à-dire  comme  représentant 
légal  de  l'Etat  dans  une  instance  de  nationalité. 

Or,  les  cas  dans  lesquels  le  ministère  public  intervient  à  ti- 
tre d'intermédiaire  sont  limitativement  énumérés  par  les  textes: 

10  En  matière  d'absence,  article  116  du  Code  civil  ; 

20  En  matière  de  réduction  d'hypothèque  légale,  article  2155 
du  Code  civil  ; 

3^  En  cas  de  paiement  de  sommes  dues  aux  lycées.  Ordon- 
nance, 12  mars  1817,  article  16  ; 

4^  Dans  les  instances  judiciaires  intéressant  le  domaine  public 
ou  privé  de  l'Etat,  le  préfet  peut  charger  le  ministère  public 
de  la  défense  des  intérêts  de  l'Etat.  Arrêté,  10  thermidor  an  IV, 
articles  1,2 (disposition  toujours  en  vigueur);  —Avis  du  Conseil 
d'Etat,  l^'-juin  1807. 

Les  questions  de  nationalité  ne  sont  pas  comprises  dans  celte 
énumération. 

Le  sieur  Hansburger  concluait  à  la  confirmation  du  jugement 
attaqué,  par  les  motifs  suivants  : 

Aux  termes  de  l'article  40,  §  3,  de  la  loi  du  20  avril  1810,  le 
ministère  public  doit,  en  matière  civile,  surveiller  l'exécution 
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des  lois,  arrêts  et  jugements,  et  poursuivre  leur  exécution  quant 
aux  dispositions  intéressant  Tordre  public.  Or,  dans  Tespèce, 
Tintimé  demandait  h  ce  que,  conformément  à  la  loi  en  vigueur, 
il  intervînt  une  décision  judiciaire  qui  lui  reconnût  la  qualité  de 
citoyen  français  :  les  dispositions  législatives  dont  le  concluant 
demandait  l'application  intéressaient  l'ordre  public  ;  le  minis- 
tère public  avait  donc  été  vqjablement  assigné. 

La  Cour  a  réfuté  sans  peine  celte  argumentation.  —  Elle  a 
invoqué  un  second  argument  fondé  sur  les  articles  31  et  sui- 
vants de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement,  afin  de 
déclarer  nulle  l'assignation  :  les  articles  ci-dessus  rappelés  di- 
sent, en  effet,  que  les  questions  d'état  ou  de  droits  civils  inté- 
ressant les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de  recensement 
sont  jugées  conlradicloirement  avec  le  Préfet. 

La  solution  eût  été  identique,  si  le  sieur  Hansburger  avait 
assigné  le  ministère  public  à  la  suite  d'un  arrêté  d'expulsion  : 
Je  Préfet  aurait  dû  être  cité,  et  non  le  Procureur  de  la  Républi- 
que. Voir  Douai,  6  décembre  1890,  D.  91,  21,  71. 

La  loi  des  22-23  juillet  1893  (D.  93,  4,  108)  modificative  des 
articles  8,  §  3,  et  9  du  Gode  civil,  simplifie  la  procédure  en  faveur 
de  ceux  qui  peuvent  l'invoquer.  En  cas  de  contestation,  article  3, 
le  Tribunal  est  saisi  dans  la  forme  prescrite  par  les  arti- 
cles 855  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  c'est-à-dire 
par  voie  de  requête.^  E.  M. 

Art.  599 

Cour  d'appel  de  Besançon.  —  (30  janvier  1895). 

Etranger.  —  Déclaration  obligatoire.  —  Arrivée  pour 
la  deuxième  fois  dans  une  même  commune. 

La  loi  du  8  août  1893,  qui  impose  la  déclaration  de  résidence  à  «<  tout 
étranger  non  admis  à  domicile  arrivant  dans  une  commune  pour  y  exer- 
cei*  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie  »,  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  l' étranger  arrivant  dans  une  commune  pour  la  première 
fois,  et  celui  qui  y  airive  pour  la  deuxième  ou  la  troisième  fois  (1). 

Il  IN.  PUB.  conlre  POIIEY. 

(1)  Voir  :  auprà,  p.  9,  36,  39,  40  et  42. 
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LA  COUR, 

AU'^ndu  que  la  loi  du  8  août  1893  impose  d'une  manière  expresse 
la  d^'ciaration  de  résidence  à  «  tout  étranger  non  admis  à  domicile 
iiniv^Mit  dans  une  commune  pour  y  exercer  une  profession,  un  com- 
meicif^  ou  une  industrie  »  ; 

Uii'elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  l'étranger  arrivant  dans 
uïh*  i  i-mmune  pour  la  première  fois,  et  celui  qui  y  arrive  pour  la 
deiixjcme  ou  la  troisième  fois  ;  et  que  le  mot,  niriver^  signifiant: 
[iiiivi/iitrau  lieu  où  Ton  va,  s'applique  également  à  l'un  et  aux  autres  ; 

CMiL%  sans  doute,  il  ne  faut  pas  étendre  le  texte  des  dispositions  pé- 
n;ik^s,  mais  qu'on  ne  doit  pas,  non  plus,  le  restreindre  et  l'afTaiblir, 
coiiiîiiti  l'ont  fait  les  premiers  juges,  dont  la  doctrine  méconnaît  da- 
vniil^j^e  encore  l'esprit  de  la  loi  qu'il  s'agit  d'interpréter; 

<ju>n  effet,  le  système  de  contrôle  établi  par  elle,  dans  un  intérêt 
supi:?rieur  de  police  et  d'ordre  public,  en  vue  de  suivre  et  de  surveil- 
ler, an  besoin,  les  étrangers  à  chacune  de  leurs  étapes  ou  de  leurs 
peit'^'iiïiations  sur  notre  territoire,  se  trouverait  gravement  compro- 
mis, -ils  étaient  dispensés  de  toute  déclaration,  lorsque,  après  avoir 
iiU'uitlanné  une  résidence,  ils  s'y  installent  à  nouveau; 

^^lïd^  pourraient  ainsi  rester  tout  à  fait  ignorés,  et  déjouer  par- 
iuis  complètement  la  vigilance  des  autorités  locales,  au  mépris  du 
vit^ti  U.'  plus  formel  du  législateur  de  1893,  qui  a  entendu  et  voulu  que 
leui^  jH  ésence  à  demeure,  partout  où  elle  se  produisit,  fut  toujours 
et  oltiGlellement  révélée; 

Uii*  s'inspirant  de  ce  principe  le  Sénat  a  repoussé  l'amendement 
qui  lui  (?tait  soumis  de  n'exiger  des  ouvriers  agricoles  qu'une  seule 
dijchiiution,  au  chef-lieu  de  la  commune  où  ils  commenceraient 
leur  tf^urnée  de  moisson,  ou  autres  travaux  de  ce  genre; 

Uu'il  importe  peu  d'ailleurs  que  l'étranger  ait  abandonné  sa  rési- 
dent <.-  primitive  pour  retourner  en  son  pays  natal  ou  pour  aller  de- 
nieurf^r  dans  une  autre  commune  de  France  ; 

QUf  la  situation  est  la  même  dans  les  deux  cas,  et  qu'une  fois 
sa  il  !^idence  abandonne'e,  il  n'y  peut  revenir  qu'en  y  faisant  une 
dêi  laiation  nouvelle; 

K(  iUlendu  que  c'est  mal  à  propos,  que  le  jugement  frappé  d'ap- 
]i*'l  nïijecte  la  nécessité  où  se  trouverait  alors  l'étranger  de  renou- 
veli-i'  -n  déclaration  après  la  moindre  absence  ; 

(ju'il  est  loisible  à  l'étranger  de  quitter  momentanément  sa  rési- 
denre  pour  une  affaire  déterminée,  comme  un  Français  son  domi- 
cile :  rt  que  la  loi  ne  lui  impose  une  nouvelle  déclaration  que  s'il 
jLMMiil  dans  une  résidence  réellement  abandonnée  par  lui,  soit  pour 
liriunirer  ailleurs,  en  France,  soit  pour  rentrer  dans  son  pays  natal, 
iiiTmc  d'une  manière  provisoire  ; 

yu  il  y  a  l^,  à  cet  égard,  une  situation  de  fait  dont  la  solution  dé- 
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pend  des  circonstances  et  notamment  de  la  durée  et  des  motifs  de 
Tabsence  de  Tétranger  et  de  l'intention  qu'il  a  lui-même  manifestée, 
soit  en  conservant  expressément  son  logement  et  y  laissant  ses 
effets  mobiliers,  soit  au  contraire  en  ne  le  conservant  pas,  et  en 
emportant  avec  lui  tout  ce  qu'il  possédait; 

Or,  attendu  que  le  prévenu  Pomey  est  parti  de  Pontarlier  au 
mois  de  juillet  1894  à  raison  du  chômage  de  la  fabrique  de  chapeaux 
où  il  était  occupé; 

Qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  conservé  son  logement,  et  qu'il  re- 
connaît avoir  emporté  tout  ce  qui  pouvait  lui  appartenir,  qu'il  est 
alors  rentré  en  Suisse,  d'où  il  n'est  revenu  à  Pontarlier  que  le 
2o  octobre  suivant,  époque  à  laquelle  la  fabrique  dont  il  s'agit  a 
repris  ses  travaux  ; 

Que,  sans  doute,  il  ne  serait  point  revenu,  si  cette  fabrique  fût 
restée  défmitivement  fermée  ; 

Que,  dans  de  telles  conditions,  le  bénéfice  de  la  déclaration  faite 
par  lui  au  début  de  son  précédent  séjour,  ne  saurait  légitimer  le 
séjour  nouveau  et  distinct  qu'il  a  réalisé  sans  aucune  déclaration  ; 

Qu'il  a  donc  contrevenu  à  l'article  !•'  de  la  loi  du  8  août  1893  et 
a  encouru  les  pénalités  de  l'article  3,  §  1,  de  cette  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  réformant,  etc. 

(Cour  de  Besançon,  ch.  corr.,  30  janvier  1895.  —  MM.  Béjanin,  pré- 
sident ;  —  He/me,  conseiller  rapporteur;  —  Cottignies,  avocat  géné- 
ral). 

Art.  600. 

Cour  d'appel  de  Douai.  —  (5  mars  1895). 

Etranger.  ~  Résidence.  —  Déclaration.  —  Mineur  exerçant 
une  profeBsion.  —  Déclaration  collective  du  père.  —  Insul- 
lisance. 

La  déclaration  prescrite  par  rarticle  1er  de  la  loi  du  8  août  1893  est 
imposée  aux  étrangers  uniquement  en  raison  de  la  concurrence  quils 
font  ou  se  proposent  de  faire  aux  travailleurs  français  par  V exercice  en 
France  d'une  profession,  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  ;  par  suite, 
elfe  est  due  indistinctement  par  tout  étranger  se  trouvant  dans  la  situa» 
tion  prévue,  quels  que  soient  son  âge,  son  sexe  ou  sa  parenté. 

Notamment  la  déclaration  est  due  par  le  mineur  étranger  qui  tire  ses 
moyens  d'existence  de  Vaide  qu'il  prête  dans  wn  abattoir  municipal 
pour  Vabatage  des  bestiaux,  la  pratique  habituelle  de  ces  actes  consti- 
tuant de  sa  part  l'exercice  dune  profession, 

La  déclaration  de  résidence  faite  en  son  propre  nmn  par  le  père  du-' 
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dit  mineur  à  raison  de  la  profession  qu'il  exerce,  et  dans  laquelle  il  a 
mentionné  Vétat  civil  de  son  fils  mineur,  n'est  pas  suffisante  au  regard 
de  celui-ci. 

MIN.  PUB.  contre  ROGGE. 

LA  COUR, 

[*^  Attendu  que  le  prévenu  Hogge  (Arthur)  est  belge  d'origine,  étant 

né  à  Courtrai,  le  26  octobre  1874,  de  parents  belges  ;  qu'il  réside  à 
Roubaix  chez  son  père  qui,  en  1875,  sans  être  admis  à  domicile, 
s'est  établi  dans  cette  ville  où  il  exerce  la  profession  d'ébéniste  ;  que 
depuis  environ  trois  ans,  il  tire  ses  moyens  d'existence  de  Taide 
qu'il  prête  aux  bouchers  de  Roubaix  pour  l'abatage  de  leurs  bes- 
tiaux  à  Tabattoir  de  cette  localité  ;  que  la  pratique  habituelle  des 
actes  rémunérés  qu'il  est  admis  à  accomplir  dans  cet  établissement 
municipal  constitue  de  sa  part  l'exercice  d'une  profession,  laquelle 
est  classée  à  Roubaix  dans  la  dénomination  de  «  tueur  à  Tabat- 
toir  »  ; 

Attendu  qu'en  raison  de  cette  profession  et  en  sa  qualité  d'étran- 
ger non  admis  à  domicile  il  est  astreint  à  faire,  à  la  mairie  de  la 
commune  où  il  réside,  la  déclaration  prescrite  par  l'article  1"  de 
la  loi  du  8  août  1893  ;  qu'un  procès- verbal  de  police  dressé  à  sa 
charge,  le  12  novembre  1804,  a  constaté  qu'il  n'a  point  fait  cette  dé- 
claration; qu'à  tort,  il  invoque  comme  le  dispensant  d'une  décla- 
ration personnelle  son  état  de  minorité  et  l'indication  de  son  état 
civil  contenue  en  la  déclaration  faite  par  son  père,  en  exécution  de 
la  loi  précitée,  à  cause  de  sa  profession  d'ébéniste,  à  la  mairie  de 
Roubaix,  le  16  septembre  1893  ;  qu'il  résulte  en  effet  des  termes  for- 
mels de  la  loi  du  8  août  1893,  et  au  surplus  de  la  circulaire  minis- 
térielle du  24  octobre  suivant  qui  en  détermine  l'étendue  d'appli- 
cation et  le  mode  de  fonctionnement,  que  le  législateur  ayant  eu 
vue,  non  pas  seulement  la  sécurité  publique,  mais  encore  et  sur- 
tout la  protection  du  travail  national,  a  voulu  constituer  un  état 
civil  à  tous  les  étrangers  qui,  sans  être  admis  à  domicile  en  France, 
y  exercent  ou  se  proposent  d'y  exercer  une  profession, un  commerce 
ou  une  industrie  ;  que  les  déclarations  qu'il  prescrit  sont  imposées 
à  ces  étrangers,  non  en  raison  de  leur  résidence  qui  demeure  ré- 
glementée par  le  décret  non  abrogé  du  2  octobre  1888,  mais  uni- 
quement en  raison  de  la  concurrence  qu'ils  font  ou  se  proposent  de 
faire  aux  travailleurs  français  par  l'exercice  en  France  d'une  pro- 
fession, d'un  commerce  ou  d'une  industrie; 

Attendu  que  ces  déclarations,  attachées  à  une  situation  de  fait 
déterminée,  sont  donc  dues  indistinctement  par  tout  étranger  se 
trouvant  dans  la  situation  prévue,  quels  que  soient  son  âge,  son 
sexe  ou  sa  parenté  ;  qu'elles  sont  dues  notamment,  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué dans  la  circulaire  ministérielle  du  24  octobre,  non  seulement 
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par  le  père  de  famille,  mais  encore  par  sa  femme  et  par  chacun  de 
ses  enfants^  majeurs  ou  mineurs,  si  cette  femme  ou  ces  enfants 
exercent,  soit  ensemble  ouséparément,  une  profession,  un  commerce 
ou  une  industrie  ; 

Attendu  que  Rogge  n'est  pas  légalement  recevable  à  prétendre 
qu'il  ignorait  le  sens  et  la  portée  de  la  loi  du  8  août  1893  ;  que  s'il 
est  vrai  que  dans  la  période  comprise  entre  le  3  septembre  et  le 
12  décembre  de  ladite  année  une  interprétation  erronée^  relativement 
aux  obligations  incombant  aux  enfants  mineurs,  a  été  donnée  à  la- 
dite loi  par  la  municipalité  de  Roubaix,  cette  interprétation  a  été 
rectifiée  de  la  façon  la  plus  précise  parles  publications  faites  et  les 
avis  distribués  au  nom  de  la  même  municipalité  à  la  date  susvisée 
du  12  décembre  ;  que  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  quel  effet 
légal  eût  pu  produire  Terreur  du  maire  de  Roubaix  au  cas  où  des 
contraventions  eussent  été  déterminées  par  elle,  il  est  certain  qu'en 
l'espèce  l'erreur  dont  s'agit  a  été  sans  influence  sur  la  contravention 
commise  par  le  prévenu,  puisqu'il  n'est  pas  établi  que,  soit  avant, 
soit  après  le  12  décembre,  celui-ci  se  soit  présenté  à  la  mairie  de 
Roubaix,  en  personne  ou  par  intermédiaire,  pour  y  faire  la  décla- 
ration individuelle  que  lui  imposait  la  profession  qu'il  exerçait  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire  : 

Déclare  Rogge  coupable  d'avoir  à  Roubaix,  en  1893-1894,  étant 
étranger,  non  admis  à  domicile  et  exerçant  en  France  une  profes- 
sion, omis  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  1"  de  la  loi 
du  8  août  1893;  etc.. 

(Cour  de  Douai,  5  mars  1895.  —  M.  Lemaire,  président.) 

Art.  601 

Cour  d'appel  dk  Rennes.  —  (29  janvier  1895). 

Avocat.  ~  Inscription  au  tableau.  —  Appel.  —  Délai. 

La  décision  par  laquelle  un  Conseil  de  VOrdre  refuse  d'inscrire  un 
avocat  au  tableau  est  sujette  à  appel  (1). 

Mais  rappel  doit  être  formé  dans  les  diœ  jours  de  la  communication 
faite  à  l'avocat  par  le  bâtonnier  de  la  décision  du  Conseil  {Ord.  du 
20  nov,  1822,  art.  26)  (2). 

(1)  La  jurisprudence  est  désormais  fixée  dans  ce  sens.  Yoirnot.:  Toulouse, 
11  février  1885,  Sir.  88,2,65  et  la  note. 

(2)  En  ce  sens  :  Pandectes  françaises^  V  Avocat^  n«  442  ;  —  Dalloz,  Sup- 
plém.  au  Rép.  V»  Avocat,  n<»  68. 
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Mme  G... 

Considérant  que  M«  G...  a  prêté  le  serment  d'avocat  devant  la 
Cour  de  Toulouse  le  3  décembre  4884;  qu'après  raccomplissement 
de  cette  formalité,  il  a  demandé  et  obtenu  le  même  jour  son  inscrip- 
tion au  barreau  de  cette  ville  ;  qu  il  en  a  fait  partie  jusqu'au  23  no- 
vembre 4894,  époque  à  laquelle  il  s'est  fait  rayer  de  son  plein  gré, 
après  avoir  demandé  son  inscription  au  barreau  de  St-Malo  ;  que 
durant  toute  cette  période  sa  conduite  professionnelle  n'a  été  l'objet 
d'aucune  critique; 

Considérant  que  sa  demande  d'inscription  au  barreau  de  St-Malo, 
formée  le  20  novembre  1894,  a  été  rejelée  par  décision  du  Conseil 
de  rOrdre  du  49  décembre  4894  ; 

Considérant  que  la  prestation  du  serment  d'avocat  confère  une 
possession  d'état  dont  le  libre  exercice,  devant  toutes  les  juridictions 
du  territoire,  est  soumis  à  la  seule  condition  de  l'inscription  à  un 
barreau  d'une  Cour  ou  d'un  Tribunal  ;  —  Considérant  que  la  déci- 
sion d'un  Conseil  de  TOrdre  qui  refuse  cette  inscription  à  un  avo- 
cat qui  a  fait  antérieurement  partie  d'un  autre  barreau,  l'atteint  dans 
ses  droits  et  entrave  l'exercice  de  sa  profession  ;  —  Qu'emportant  les 
mêmes  conséquenr^es,  le  refus  d'inscription  équivaut  à  la  radiation, 
donne  à  la  décision  qui  l'a  prononcé  un  véritable  caractère  discipli- 
naire et  ouvre  par  cela  même  le  droit  de  recours,  parla  voie  de  l'ap- 
pel, dans  les  conditions  prévues  par  l'ordonnance  de  1822  ; 

Considérant  que  la  décision  qui  concerne  M«  G...  a  été  prise  à  la 
date  du  49  décembre  4894;  que  le  20  décembre  elle  a  été,  par  les 
soins  du  bâtonnier,  portée,  par  lettre  recommandée,  à  sa  connais- 
sance ;  que  c'est  seulement  par  une  lettre  du  4  janvier  4895  que 
M«  G...  a  informé  le  bâtonnier  de  son  intention  de  relever  appel  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  26  de  l'ordonnance  du  20  novembre  4892, 
l'appel  n'est  recevable  qu'autant  qu'il  a  été  formé  dans  les  dix  jours 
de  la  communication,  faite  à  l'avocat  par  le  bâtonnier,  de  la  décision 
du  Conseil;  que  l'appel  a  donc  été  relevé  par  Me  G...  en  dehors  des 
délais  prévus  par  ladite  ordonnance  ; 

Par  CBS  motifs, 

La  Cour,  réunie  en  assemblée  générale... 

...  Dit  l'appel  de  M*'  G...  non  recevable  comme  ayant  été  fait  en 
dehors  des  délais  prévus  par  l'article  26  de  l'ordonnance  du  20  no- 
vembre 4822  et  le  met  à  néant. 

(Cour  d'appel  de  Rennes,  assemblée  générale,  29  janvier  1895.  — 
MM.  Mauliofif  premier  président  ;  —  Giraudy  procureur  général, 
concl.  conf.  ;  —  M®  G...  plaidant  pour  lui-même.) 
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Art.  602 

Cour  d'appel  de  Rknnes.  —  (19  février  1895). 

Désertion.  —  Recel. 

L'article  ^^2  du  Code  de  justice  militaire^  qui  punit  le  fait  de  favori- 
ser la  désertion,  est  applicable  au  recel  dHun  déserteur  (1). 

MIN.  PUBL-  contre  Dlle  GIFFARD. 

Attendu  que  le  sieur  Nély,  soldat  au  62»  d'infanterie,  a  d6.serté 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1893  ;  qu'il  a  été  condamné,  pour 
désertion  à  l^ntérieur,  à  trois  ans  de  prison,  par  décision  du  conseil 
de  guerre,  le  29  janvier  1895  ; 

Attendu  que  la  loi  du  24  brumaire  an  VI  punissant  le  recel  d'un 
déserteur  a  été  abrogée,  comme  toutes  les  lois  antérieures  relatives 
aux  délits  militaires,  par  la  loi  du  9  juin  1857,  qui  a  formé  le  Code 
de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre  ; 

Attendu  que  le  législateur  de  1857  a  entendu  créer  une  œuvre 
complète,  se  suffisant  à  elle-même  et  embrassant  les  dispositions 
législatives  antérieures  qu'il  abrogeait; 

Attendu  que  si  la  loi  du  9  juin  1857  n'a  pas  spécialement  visé  le 
recel  d'un  déserteur,  elle  a,  dans  son  article  242,  prévu  et  puni  le 
cas  où  tout  individu  non  militaire  favoriserait  la  désertion  ;  qu'en 
se  servant  à  dessein  des  termes  généraux  ((  favoriser  la  désertion  », 
elle  a  laissé  aux  tribunaux  toute  lattitude  pour  apprécier  les  faits 
qui  avaient  ce  caractère  et  ce  résultat  ; 

Attendu  que  l'état  de  désertion  existe  dès  que  le  militaire  a  été 
sans  autorisation  absent  de  son  corps  après  le  délai  que  détermine 
la  loi,  mais  que  cet  état  se  prolonge  et  se  continue  jusqu'à  l'arres- 
tation du  déserteur  ; 

Attendu  que  la  prescription  elle-même  ne  court  pas  jusqu'à  ce 
que  celui-ci  ait  atteint  l'âge  qu'a  fixé  le  législateur  ; 

Attendu  que  le  fait  de  receler  un  déserteur  et  de  le  soustraire 
ainsi,  pendant  une  période  plus  ou  moins  longue,  aux  recherches 
de  l'autorité  compétente,  a  pour  résultat  de  favoriser  l'état  de  déser- 
tion et  d'en  permettre  la  prolongation  et  la  persistance  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Giffard  a  reçu  chez  elle  et  caché  dans 

(1)  En  ce  sens  :  Trib.  de  la  Seine,  14  janvier  1890,  Gaz.  du  Pal.,  90, 1, 268. 
—  Dalloz,  Rép,j  V»  Organisation  militaire,  n*  774. 

Gomp.  Dalloz,  Rép.  suppl.,  V»  (}rgan,  mil.,  n*  476.  —  Lyon,  25  août 
1872,  D.  74,  5,  336. 

Con/rd  :  Montpellier,  16  novembre  1874,  D.  75,2, 131,  qui  déclare  applicable 
au  recel  d*on  désertenr  TarUcle  4  de  la  loi  du  24  brumaire  an  VI. 

JOURN.  DB8  PARQ.  —  2*  PARTIE.  ~  11*  ANNil  5 
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sa  propre  chambre  le  déserteur  Nély,  du  28  novembre  au  5  décem- 
bre 1894;  que  tout  démontre  qu'elle  a  api  sciemment,  connaissant 
Fétat  de  désertion  de  celui-ci  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'elle  Ta  reçu  la  nuit,  a  caché  même  à  ses 
parents  le  séjour  de  Nély  dans  la  maison  ;  qu'elle  allait  en  secret 
chercher  et  lui  porter  sa  nourriture  et  rempêchait  de  sortir  ; 

Attendu  que,  lorsque  la  gendarmerie  s'est  présentée,  le  5  décem- 
bre, pour  faire  une  perquisition,  la  demoiselle  Giffard  a  d'abord, 
pour  empêcher  les  recherches,  affirmé  que  Nély  n'était  point  chez 
elle  ;  qu'elle  a  enfin  avoué  aux  gendarmes  qu'en  recevant  Nély,  elle 
savait  qu'il  était  déserteur; 

Attendu  qu'il  est  appris  que  des  relations  d'étroite  intimité  exis- 
taient entre  elle  et  ce  jeune  homme,  qu'elle  voulait  épouser^  anté- 
rieurement à  la  désertion,  et  que  la  demoiselle  Giffard  correspondait 
même  avec  la  famille  de  Nély  ; 

Attendu  qu'il  est  inadmissible,  si  la  demoiselle  Giffard  ne  con- 
naissait déjà  l'état  de  désertion  de  Nély,  quand  elle  Ta  reçu  et  ca- 
ché, qu'elle  n'ait  point,  pendant  les  huit  jours  de  cohabitation 
commune,  appris  par  lui  qu'il  avait  déserté  et  était  recherché  ;  . 

Attendu  que  la  jeunesse  de  la  demoiselle  Giffard,  ses  bons  anté- 
cédents permettent  de  lui  accorder  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  faisant  droit  à  Tappel  du  ministère  public, 
Infirme...  Dit  la  demoiselle  Giffard  coupable  d'avoir,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1894,  à  Palais,  sciemment  favorisé  la  désertion  du 
soldat  Nély,  et,  par  application  des  articles  242-2»  de  la  loi  du  9  juin 
1857,  463,  52  du  Code  pénal,  194  du  Code  d'instruction  criminelle, 
1  et  9  de  la  loi  du  29  juillet  1867,  condamne  la  demoiselle  GifPard 
par  corps  à  100  francs  d'amende,  ainsi  qu'aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ;  fixe  au  minimum  déterminé  par  la  loi  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps. 

(Cour  d'appel  de  Rennes,  ch.  corr.,  19  février  1895.  —  MM.  Souil- 
ler^ président;  —  Frémontj  avocat  général,  concl.  conf.  ;  —  M«  Le 
Gouellec,  avocat.) 

Art.  603 

Trihunal  de  Chatkauroux.  —  (21  novembre  1094). 
Cour  dr  Bourges.  —  (31  janvier  1895). 

Presse-diffamation  et  injures.  —  Voyer  municipaL 

Les  voyer  s  municipaux  ne  sont  pas  des  citoyens  chargés  d'un  service 
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OU  d'un  mandat  public  ;  en  conséquence  les  diffamations  ou  injures 
commises  envers  eux  par  la  voie  de  la  presse  rentrent  dans  la  compé- 
tence  de  la  juridiction  correctionnelle  {art.  31,  32,  33  ef  45,  loi  du 
29  juillet  iSSi). 

Le  sieur  R...,  voyer  municipal  de  Châteauroux  (Indre),  a  cité 
dîreclementdevantle  Tribunal  correctionnel decelte  ville lesieur 
M...  gérant  du  journal  Le  Progrès  de  V Indre,  pour  diffamation 
et  injures.  L'inculpé  a  décliné  la  compétence  de  la  juridiction 
correcliounelle  ;  il  alléguait  n'avoir  critiqué  R...  qu'à  raison  de 
ses  fonctions  ou  de  sa  qualité  d'agent-voyer  ;  il  prétendait  que 
ses  attaques  s'adressaient  à  un  fonctionnaire  public,  à  un  agent 
de  l'autorité  publique,  ou  tout  au  moins  à  un  citoyen  chargé 
d'un  service  ou  d'un  mandat  public  temporaire  ou  permanent, 
et  que  dès  lors  elles  devaient  être  déférées  à  la  Cour  d'assises. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Châteauroux  a  repoussé  cette 
exception  d'incompétence  par  les  motifs  suivants  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  d'incompétence,  que  M... 
soutient  que  les  articles  incriminés  ont  été  faits  contre  R...  en  sa 
qualité  d'agent-voyer  et  non  en  celle  d'homme  privé; 

Qu'il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  de  rechercher  si  un  agent-voyer 
communal  doit  être  considéré  comme  un  fonctionnaire  public  ou 
comme  un  citoyen  chargé  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  dans 
le  sens  de  l'article  31  de  la  loi  du  29  juillet  188i  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  jurisprudence,  nul  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  fonctionnaire  public  ou  agent  de  l'autorité,  chargé 
d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  qu'en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  ou  de  l'élection; 

Qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  que  R...  à  été  nommé 
agent-voyer  communal  par  un  arrêté  du  maire  de  Châteauroux  du 
i5  décembre  1888,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés 
par  l'article  88  de  la  loi  du  5  avril  1884;  que  le  maire  seul  avait  le 
pouvoir  de  le  nommer  et  de  le  révoquer,  sans  soumettre  sa  nomina- 
tion ou  sa  révocation  à  l'autorité  supérieure  ; 

Que,  suivant  les  dispositions  des  articles  97  et  98  de  la  même  loi, 
le  maire  est  seul  chargé  de  la  police  des  voies  de  communication 
dans  l'intérieur  des  villes;  que  c'est  lui  qui  donne  les  alignements 
individuels,  les  autorisations  de  bâtir  ;  qu'aux  termes  de  l'article  82 
de  la  môme  loi,  le  maire  ne  peut  déléguer  ses  fonctions  qu'à  un 
adjoint,  que  par  conséquent  il  ne  pouvait  les  déléguer  à  R...  ; 

Que  l'agent-voyer  communal,  n'agissant  que  par  ses  ordres,  ne 
peut  être  considéré  ni  comme  un  fonctionnaire  public,  ni  comme 
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un  citoyen  chargé  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  ;  qu'il  n'est 
qu'un  auxiliaire  du  maire  sans  initiative^  sans  responsabililé  ;  qu'il 
ne  saurait  être  comparé  aux  agents-voyers  cantonaux  et  départe- 
mentaux qui  sont  assermentés  et  qui  ont  le  droit  de  faire  des  pro- 
cès-verbaux et  qui  par  la  nature  de  leurs  fonctions  sont  des  délégu«»N 
directs  de  l'autorité  publique  ; 

D'où  il  suit  que  R...  n'est  ni  un  fonctionnaire  public,  ni  un  citoyen 
chargé  d'un  service  public,  mais  un  simple  employé  sans  aucun  ca- 
ractère public,  que  par  conséquent  le  Tribunal  est  compétent  ; 

Au  fond,...  (sans  intérêt). 

Par  CBS  moties, 

Se  déclare  compétent... 

Tribunal  de  Chateauroux,  21  novembre  1894. 

Sur  appel  du  gérant  M...,  la  Cour  de  Bourges  a  conGrmé,  par 
adoption  de  motifs,  la  décision  des  premiers  juges  (arrêt  du 
31  janv.  1895). 

OBSERVATIONS*. 

On  sait  que  les  diffamations  et  injures  commises  par  la  voie 
de  la  presse,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité, 
envers  un  fonctionnaire  public,  un  dépositaire  ou  agent  de 
Tautorité  publique,  un  citoyen  chargé  d'un  service  ou  d'un 
mandat  public  temporaire  ou  permanent  (art.  3i  et  33,  §  1,  de 
la  loi  du  29  juillet  1881),  sont,  conformément  à  la  règle  géné- 
rale posée  par  Tarticle  45,  §  1,  de  ladite  loi,  déférées  à  la  Cour 
d'assises  ;  tandis  que  les  diffamations  et  injures  commises  en- 
vers les  particuliers  sont  par  exception  déférées  à  la  juridiction 
correctionnelle  (art.  32,  33,  §  2  et  45,  §  2). 

Il  convient  de  rapprocher  des  termes  de  Tarlicle  31  de  la  loi 
sur  la  presse  «  citoyen  chargé  d'un  service  ou  d'un  mandat 
public  temporaire  ou  permanent  »,  la  disposition  de  l'arti- 
cle 224  du  Code  pénal,  qui  réprime  les  outrages  adressés  «  à 
tout  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public  ».  On 
admet  communément  que  les  expressions  de  ces  deux  textes 
désignent  les  mêmes  personnes. 

Les  Tribunaux  ont  été  appelés  bien  des  fois  à  se  prononcer 
sur  le  caractère  public,  ou  privé,  des  nombreux  fonctionnaires, 
agents  et  employés  qui  existent  dans  notre  administration. 
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Toutefois,  la  question  n'avaH  pas  encore  été  résolue  pour  les 
voyers  municipaux.  On  trouvera  toutes  les  décisions  de  la  ju- 
risprudence dans  le  supplément  au  Répertoire  de  Dalloz,  au 
mot  Presse-Oulrage-Publicaliou.  Les  numéros  951  à  959  sont 
consacrés  aux  fonctionnaires  publics  ainsi  qu'aux  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité  publique.  Les  numéros  964  à  986  con- 
cernent les  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  pu- 
blic ;  le  n^  966  énumère  les  personnes  auxquelles  on  a  reconnu 
ce  caractère,  le  n°  967  celles  auxquelles  on  Ta  dénié. 

Bornons- nous  à  relever  les  3  espèces  qui  se  rapprochent  le 
plus  de  celle  rapportée  ci -dessus  : 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  28  juillet  1859  (D.  P.  1859. 
1.513),  que  les  agents-voyers  départementaux,  nommés  par  le 
Préfet  en  vertu  de  Tarticle  11  de  la  loi  du  21  mai  1836,  étaient 
des  fonctionnaires  publics,  au  sens  de  Tarticle  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822.  Depuis  la  loi  du  29  juillet  1881,  la  Cour  suprême 
a  refusé  de  considérer  un  secrétaire  de  mairie  comme  un  ci- 
toyen chargé  d'un  service  ou  d*un  mandat  public  (Cass.,  22  juin 
1883,  D.  P.  1884.1.216).  La  Cour  de  Poitiers  a  également  dénié 
ce  caractère  aux  architectes  municipaux  (arrêt  du  23  juillet 
1886,  D.  P.  1887.2.138). 

Art.  604 

Tribunal  correctionnel  de  Reims.  —  (27  février  1895). 

Pigeons  voyageurs.  —  Destruction.  —  Arrêtés 
préfectoraux.  —  Nature  de  riniraction. 

Les  préfets  n*ont  pas  qualité  pour  interdire  dans  leur  arrêté  sur  la 
chasse  la  capture  ou  la  destruction  des  pigeons  voyageurs.  La  destruc- 
lion  de  ces  oiseaux  constitue ^  suivant  les  circonstances,  le  délit  de  vol  ou 
la  contravention  de  dommage  aux  propriétés  mobilières  d' autrui, 

MIN.  PUBL.  contre  FÉTISON. 

LE  TRIBUNAL, 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  le  26  décembre  1894,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Bisseuil,  le  prévenu  Félizon  a  tué  d'un 
coup  de  fusil  un  pigeon  voyageur,  marqué  aux  ailes,  qu'il  a  ensuite 
porté  chez  le  maire  de  ladite  commune; 

Attendu  que  le  ministère  public  voit  dans  ce  fait  :  !•  une  infrac- 
tion à  Tarticle  H,  n"  i,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  le  prévenu  n'étant 
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point  muni  d'uu  permis  de  chasse  ;  2**  une  infraction  aux  articles  9, 
in  fine,  n"  i,  11,  n®  3,de  la  même  loi  (modifiée  par  la  loi  du  22  jaa- 
vier  1874)  et  à  Tarticle  7  de  Tarrété  du  pre'fet  de  la  Marne  en  date 
du  2  août  1894,  aux  termes  duquel  sont  interdites  la  capture  et  la 
destruction  en  tout  temps  et  par  tous  procédés  des  pigeons  voya- 
geurs ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  pigeons  voyageurs  sont  des  animaux 
domestiques,  puisque  leur  appropriation,  leur  domestication  et  leur 
élevage  rendent  seuls  possibles  leurs  services  en  temps  de  guerre; 

Attendu  que  le  fait  de  tirer  sur  un  animal  domestique,  soit  qu'on 
ail  l'intention  de  s'en  emparer,  soit  qu'on  veuille  uniquement  le 
détruire,  n'a  jamais  constitué  un  délit  de  chasse,  mais  bien,  dans  le 
premier  cas,  le  délit  de  vol,  prévu  et  puni  par  les  articles  379  et 
suivants  du  Gode  pénal,  et  dans  le  second,  la  contravention  de  dom- 
mage à  la  propriété  mobilière  d'autrui,  prévue  et  punie  par  l'arti- 
Ole  479,  nM,  du  même  Code  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  chasse  consiste  uniquement  dans  la  pour- 
suite et  la  capture  des  animaux  sauvages,  qui  sont  res  nuUius,  et 
que  les  pigeons  voyageurs  ne  rentrent  point  dans  cette  catégorie  ; 

Attendu  que,  pour  faire  tomber  le  fait  incriminé  sous  la  sanction 
de  l'article  11  de  la  loi  de  1844,  le  ministère  public  objecte  vaine- 
ment que  l'article  7  do  l'arrêté  préfectoral  a  été  pris  en  exécution 
de  l'article  9  de  la  loi  précitée,  aux  termes  duquel  les  préfets  sont 
autorisés  à  prendre  des  arrêtés  pour  prévenir  la  destruction  des 
oiseaux,  et  que  dès  lors  cet  arrêté  est  obligatoire  ; 

Mais  attendu  qu'une  loi  doit  être  appliquée  et  interprétée  secun- 
du  m  subjectam  materiam  ; 

Qu'une  loi  sur  la  chasse  ne  prévoit  et  ne  réglemente  que  des  faits 
de  chasse,  et  qu'il  est  inadmissible  que  le  législateur  ait  inséré  dans 
une  loi  de  cette  nature  une  disposition  ayant  pour  but  de  protéger 
les  animaux  domestiques,  qui  sont  une  propriété  privée  ; 

Que  par  suite,  quelle  que  soit  la  généralité  des  termes  de  l'arti- 
cle 9,  le  mot  oiseaux  ne  peut  s'entendre  que  des  oiseaux  sauvages, 
les  seuls  qui  puissent  être  l'objet  de  la  poursuite  qualifiée  chasse 
par  le  législateur  ; 

Que  cette  interprétation  est  confirmée  par  les  travaux  préparatoi- 
res delà  loi  de  4874,  qui  relèvent  uniquement  chez  ses  auteurs 
l'intention  de  prévenir  la  destruction  des  petits  oiseaux  sauvages 
utiles  à  l'agriculture  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'article  7  de  l'arrêté  préfectoral  sus-énoncé, 
qui  interdit  en  tout  temps  et  par  tous  les  procédés  la  capture  et  la 
destruction  des  pigeons  voyageurs,  est  une  lettre  morte,  puisque 
celte  capture  et  cette  destruction  sont  formellement  interdites  par 
une  loi,  savoir  par  l'article  401  du  Code  pénal,  s'il  y  a  capture,  et 
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par  l'article  479  du  même  Code,  s'il  y  a  simplement  destruction; 

Que,  s'il  en  était  autrement,  un  arrêté  préfectoral  aurait  pour 
efTet  d'ôter  à  la  capture  ou  à  la  destruction  d'un  oiseau  domestique 
le  caractère  de  vol  ou  de  dommage  à  la  propriété  mobilière  d'autrui, 
suivant  les  dispositions  ci-dessus  établies,  d'en  faire  un  délit  de 
chasse  et  par  suite  de  substituer  à  une  peine  une  autre  peine,  tantôt 
restrictive,  tantôt  extensive  du  droit  commun,  ce  qui  est  absolument 
inadmissible  ; 

Attendu,  en  un  mot,  qu'il  ne  peut  dépendre  d'un  préfet,  en  for- 
mulant une  interdiction  qui  existe  déjà  de  par  la  loi,  d'en  modifier 
la  sanction  ; 

Attendu  que,  s'il  est  à  regretter  que  la  simple  destruction  des 
pigeons  voyageurs  ne  soit  pas  punie  d'une  peine  plus  sévère  que 
celle  de  l'article  479,  c'est  au  législateur  seul  qu'il  incombe  de  re- 
médier à  cet  inconvénient  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Félizon  ne  s'est 
rendu  coupable  que  de  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'arti- 
cle 479,  n<»  1,  du  Code  pénal,  lequel  est  ainsi  conçu: 

«  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs  inclusive- 
ment :  1®  ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis  l'article  434  jusque  s 
et  y  compris  l'article  462,  auront  volontairement  causé  du  dommage 
aux  propriétés  mobilières  d'autrui...» 

Et  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause,  et  que  le  mi- 
nistère public  ne  demande  pas  le  renvoi  ; 

Vu  l'article  192  du  Gode  d'instruction  criminelle  ; 

Par  ces  motuts, 
Condamne,  etc 

(Trib.  corr.  de  Reims,  27  février  1895.  —  MM.  Le  Maoutf  vice-pré- 
sident ;  —  Brouchot,  substitut.) 

OBSERVATIONS. 

Le  Tribunal  de  Reims  par  ce  jugement  décide  qu'un  arrêté 
préfectoral  pris  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1844  et  prohibait 
la  destruction  des  pigeons  voyageurs  ne  peut  légalement  servir 
de  base  à  une  poursuite  correctionnelle  ayant  pour  sanction 
les  peines  prévues  pour  la  répression  des  délits  de  chasse.  Jus- 
qu'en 1887,  le  pigeon  était  considéré  comme  un  oiseau  nuisible 
à  ragriculture.  La  loi  du  4  août  1789  et  le  décret  du  6  octo- 
bre 1791  permettent  aux  propriétaires,  pendant  les  époques 
ûxées  pour  la  fermeture  des  colombiers,  de  tuer  les  pigeons 
qui  commettent  des  dégâts  sur  leurs  terres,  mais,  le  6  avril  1887, 
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le  ministre  de  l'intérieur  adressa  aux  préfets  une  circulaire  les 
invitant  à  prendre  des  arrêtés  à  l'effet  d'interdire  la  capture  et 
la  destruction,  en  tout  temps  et  par  tous  les  procédés,  des  pi- 
geons voyageurs. 

Ces  arrêtés,  dil  la  circulaire,  viseront  notamment  la  loi  du 
22  janvier  1874  qui  permet  aux  préfets  de  prendre  des  dispo- 
sitions pour  proléger  les  espèces  d'oiseaux  utiles  contre  la  des- 
truction. 

Or  rÉtat  reconnaît  actuellement  l'utilité  des  colombiers  mili- 
taires. 

«  L'oiseau  »,ditla  circulaire  précitée,  «  qui  peut  à  ToccasioD 
servir  de  messager  à  une  population  assiégée  ne  semble  pas 
avoir  moins  de  titre  que  celui  dont  l'utilité  consiste  à  dévorer 
des  insectes,  pour  entrer  dans  la  catégorie  des  oiseaux  utiles  et 
bénéficier  ainsi  de  la  disposition  de  la  loi  du  22  janvier  1874 
qui  permet  aux  préfets  de  prendre  des  arrêtés  pour  protéger 
ces  espèces  contre  la  destruction  ». 

Le  pigeon  voyageur  en  raison  des  services  qu'il  peut  rendre 
en  temps  de  guerre  est  donc  un  oiseau  utile,  et  semble  avoir 
droit  à  la  protection  spéciale  résultant  de  la  loi  du  22  janvier 
1874  ;  les  termes  de  cette  loi  sont  en  effet  généraux  et  ne  font 
pas  de  distinction. 

Telle  est  l'interprétation  de  la  Cour  de  cassation  qui  dans 
un  arrêt  du  11  août  1880  (Dalloz,  1891.1.17),  infirmant  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  Troyes,  décide  que  les  arrêtés  des  préfets 
prévenant  la  destruction  des  pigeons  voyageurs  sont  obligatoi- 
res, et  que,  en  refusant  de  les  appliquer,  les  Tribunaux  violent 
une  disposition  de  loi.  Il  est  difTicile  toutefois  de  partager  l'opi- 
nion de  la  Cour  suprême. 

Le  pigeon  voyageur  est  en  effet  un  oiseau  domestique  et  la 
loi  du  22  janvier  1874  protège  seulement  les  variétés  d'oiseaux 
sauvages  qui  sont  utiles  à  l'agriculture. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  ne  laissent  aucun  doute 
sur  ce  point  :  le  législateur  de  1874  a  seulement  étendu  sa  bonté 
sur  les  petits  oiseaux  insectivores  favorables  à  l'agriculture. 
Nulle  part,  dans  la  discussion,  il  n'a  été  parlé  des  pigeons  nuisi- 
bles à  l'agriculture. 
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11  convient  d^ailleurs  de  reconnaître  que  Fauteur  de  la  circu- 
laire de  1887  conservait  lui-même  quelques  doutes  sur  la  léga- 
lité des  arrêtés  préfectoraux  en  cette  matière,  car  il  ajoutait 
en  propres  termes  que  «  la  classification  des  pigeons  voya- 
geurs dans  la  catégorie  des  oiseaux  utiles  aurait  pour  effet  de 
provoquer  -sur  la  matière  des  décisions  judiciaires  et  de  créer 
une  jurisprudence  à  laquelle  Tautorité  administrative  ne  man- 
querait pas  de  conformerses  décisions  ».  La  capture  et  la  des- 
truction des  pigeons  voyageurs  en  Tétat  actuel  de  notre  légis- 
lation ne  sont  pas  impunies,  et  en  admettant  même  que  le 
caractère  spécial  des  services  éventuels  de  ces  oiseaux  leur 
donne  droit  à  une  protection  particulière,  c'est  au  législateur 
qu'incomberaitle  soin  de  combler  cette  lacune. 

Art.    605 

Tribunal  correctionnel  de  Clamecy.  —  (26  mai  1893). 
Cour  d'appkl  de  Bourges.  —  (3  août  1893). 

Presse.  —  Diifamation.  —  Réitération  des  propos 
diffamatoires.  —  Nouveau  délit. 

Constitue  un  nouveau  dfHit  de  diffamation  le  fait  de  publier  dans  un 
journal  quê  :  «  pour  la  modique  somme  de  200  francs  (montant  de  la 
condamnation  prononcée  à  raison  d'un  article  diffamatoire) y  ils  avaient 
montré  aux  Nivernais  ce  qu'était  A,.,  et  ce  qu'il  est  ». 

Cette  allégation  vaut  référence  à  la  publication  antérieure  et  réitéra- 
tive  de  V article  diffamatoire. 

A...  contre  DURAND  ET  LAMBERT. 

LE  TRIBUNAL, 

Attendu  que  A...  a  assigné  Durand  et  Lambert,  pour  avoir  publié 
contre  lui,  à  Glamecy,  dans  le  journal  ^Indépendance,  feuilles  du 
23  avril  1893  et  du  7  mai  suivant,  des  injures  et  des  diffamations  ; 

Attendu  que,  par  jugement  prononcé  le  10  février  dernier,  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  Clamecy  a  condamné  les  prévenus  Durand  et 
Lambert,  le  premier  à  25  francs  d'amende  et  le  second  à  200  francs 
d'amende,  aux  dépens  et  à  des  insertions  à  titre  de  dommages-in- 
térêts pour  avoir  injurié  et  diffamé  le  plaignant  ; 

Attendu  que  les  prévenus  avaient  publié  que  A...  était  un  «  plat 
valet  »  et  plusieurs  autres  injures,  que  «  s'ilyavaitun homme  à  salir, 
un  homme  à  jeter  bas  à  force  de  mensonges  et  de  violences,  c'était 
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son  affaire,  qu'il  était  un  misërabie  répondant  à  un  bienfait  par 
une  basse  action, par  une  fourberie  ou  une  canaillerie....,  que  le  fait 
raconté  dans  le  journal  était  une  ignominie  choisie  entre  toutes  ]es 
ignominies  de  sa  vie,  qu'il  avait  volé  à  Surgy  des  pieux  dans  une 
haie  »  ; 

Attendu  que  dans  le  numéro  du  23  avril  dernier,  Durand,  gérant  de 
V Indépendance  et  Lambert,  rédacteur  en  chef,  qui  déclare  accepter 
la  responsabilité  de  l'article  signé  «  la  rédaction  »,  ont  publié  que 
«  pour  la  modique  somme  de  200  francs,  ils  avaient  montré  aux  Ni- 
vernais ce  qu'était  Â...  et  ce  qu'il  est  »  ; 

Attendu  que  les  affirmations  des  prévenus  dans  ce  numéro  qu'Au- 
bert  avait,  à  juste  titre,  été  Tobjet  des  injures  et  des  diffamations 
réprimées  par  le  jugement  du  iO  février  dernier,  valent  références  à 
ces  publications  antérieures  et  réitération  de  ces  injures  et  diffama- 
tions qui  ont  paru  il  y  a  peu  de  mois,  puis  ont  été  reproduites  dans 
rinsertion  judiciaire,  feuille  de  l'Indépendance  du  12  mars  dernier; 

Attendu  que  ces  publications  tombent  sous  l'application  des  arti- 
cles 32  et  33  de  la  loi  du  29  juillet  1881... 

Par  CBS  motifs, 

Déclare  Durand  coupable  d'avoir,  à  Clamecy,  dans  l'Indépendance^ 
feuilles  des  23  avril  et  7  mai  1893,  diffamé  le  plaignant. . .  ;  -  dé- 
clare Lambert  complice  des  mêmes  délits... 

(Trib.  de  Clamecy,  26  mai  1893.  —  MM.  Cormier,  président;  — 
Chardon,  substitut  du  procureur  de  la  République.) 

Sur  rappel  des  condamnés,  la  Cour  a  rendu  Tarrél  suivant  : 

LA  COUR, 

Après  avoir  délibéré,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  dit 
bien  jugé,  mal  appelé,  infirme  purement  et  simplement  le  jugement 
et  en  ordonne  Texécution  ;  etc.. 

(Cour  d'appel  de  Bourges,  3  août  1893.  —  M.  Maulmondy  substitut 
du  procureur  général.) 

Le  pourvoi  en  cassation  a  été  rejeté  parement  et  simplement 
par  arrêt  du  31  août  1893. 


Art.  606. 
Cour  d'appkl  deRoueu.  —  (47  novembre  1894). 
Pêche.  —  Récidive.  —  Emprisonnemeiit.  —  Cumul  des  peines. 
La  peine  d'emprisonnement  ne  peut  être  prononcée,  en  cas  de  récidive 
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de  délit  de  pêche ^  que  pour  les  infractions  prévues  par  la  toi  du  31  mai 
1865(0. 

Varticle  365  du  Code  d^ instruction  criminelle  s'applique  en  matière  de 
délits  de  pécfie  et  s'oppose  au  cumul  des  peines  (2). 

PEKRIER. 

LA  COUH, 

Attendu  que  par  actes  séparés,  reçus  au  greffe  du  Tribunal  de 
Bernay,  le  3  septembre  1894,  Perrier  a  relevé  appel  de  deux  juge- 
ments de  ce  Tribunal,  en  date  du  25  août  précédent  qui,  statuant 
sur  son  opposition  à  deux  décisions  de  ce  même  Tribunal  rendues 
par  défaut  le  19  mai,  l'ont  condamné  contradictoirement  :  le  premier 
à  20  jours  d'emprisonnement  et  60  francs  d'amende  pour  avoir,  à 
Rrionne,  le  14  mars  1894,  péché  dans  la  rivière  la  Risle  en  temps 
prohibé,  à  la  main  et  à  Taide  d'engins  prohibés  ;  le  second,  à  un 
mois  de  prison  et  30  francs  d'amende,  sans  confusion  avec  la  peine 
précédente,  pour  avoir  à  Brionne,  le  !•'  avril  1894,  péché  à  la  main 
dans  la  rivière  la  Risle,  alors  que  le  niveau  de  l'eau  était  accidentel- 
lement abaissé  ; 

Attendu  que  ces  appels  sont  réguliers  en  la  forme  ;  que,  dans  Tin- 
térét  d'une  bonne  administration  de  la  justice,  il  y  a  lieu  de  les 
joindre  pour  être  statué  au  fond  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
arrêt  ; 

Sur  la  déclaration  de  culpabilité  : 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  peine  : 

Attendu  que  parjugement  du  Tribunal  de  Bernay,  du  15  juin  1893, 
Perrier  a  été  condamné  pour  délit  de  pêche  à  100  francs  d'amende  ; 

Que  ce  jugement  était  devenu  déûnitif  et  avait  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  antérieurement  aux  dates  auxquelles  ont  été  com- 
mis les  nouveaux  faits  qui  motivent  les  poursuites  actuelles,  ainsi 
que  cela  résulte  des  déclarations  passées  par  Perrier  dans  son  inter- 
rogatoire devant  la  Cour  et  des  énonciations  de  sou  casier  judiciaire 
reconnues  exactes  par  lui  ; 

Qu'il  se  trouve,  par  suite,. dans  le  cas  de  récidive  prévu  et  délini 
par  l'article  69  de  loi  du  15  avril  1829; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  faits  établis  à  sa  charge,  prévus  et 
réprimés  exclusivement  par  la  loi  du  15  avril  1829,  ne  constituent 

(i)  Conforme,  Paris,  5  juillet  1867,  Sir.,  68,  2,  262. 

(2)  Sur  le  principe  de  l'application  du  non-cumul  des  peines  à  toutes  les 
infractions,  même  celles  punies  par  des  lois  spéciales,  si  elles  sont  posté- 
rieures au  Code  pénal  :  Cass.,  28  janvier  1876  et  la  note  de  M.  Yilley,  S.  76, 
1,  87  ;  Cass.,  22  avril  1887,  S.  88,  1.  597  ;  —  Cass.,  2  mars  1889,  S.  89, 1,  138  ; 
—  Contra,  en  matière  de  pêche  :  Nancy,  7  avril  1862,  D.  62,  5,  240  j  — 
Chambéry,  5  janvier  1871,  D.  71,  5,  294. 
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aucune  des  infractions  visées  par  les  articles  1  et  5  de  la  loi  du 
31  mai  1865; 

Que  dès  lors  Tétat  de  récidive  de  Perrier  ne  saurait  avoir  pour 
conséquence  de  le  rendre  passible  de  la  peine  d'emprisonnement 
édictée  par  l'article  1  de  cette  loi  et  n'a  d'autre  sanction  que  le  dou- 
blement de  l'amende  encourue  pour  les  infractions  dont  il  est  con- 
vaincu ; 

Qu'en  effet  la  disposition  de  cet  article  qui  autorise  exceptionnel- 
lement le  juge  à  prononcer  en  matière  de  pêcbe  une  peine  d'empri- 
sonnementy  dans  certains  cas,  notamment  lorsque  le  délinquant  se 
trouve  en  état  de  récidive,  se  réfère  exclusivement  aux  infractions 
limitativement  déterminées  dans  le  paragraphe  premier  et  pour  les- 
quelles le  législateur  édicté  une  pénalité,  ajoutant,  dans  le  paragra- 
phe 2,  que  l'amende  sera  double  et  que  les  délinquants  pourront  être 
condamnés  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  s'ils  se 
trouvent  dans  Tuu  des  cas  qu'il  énumère  ensuite,  et,  notamment, 
dans  le  cas  de  Tarticle  69  de  la  loi  du  15  avril  1829  ;  qu'en  se  réfé- 
rant ainsi  à  ce  texte  de  loi  qui  prévoit  et  définit  la  récidive  spéciale 
en  matière  de  pêche,  le  législateur  n'a  eu  d'autre  but  que  de  déter- 
miner la  nature  de  la  récidive,  permettant  de  prononcer  l'aggrava- 
tion de  peine  édictée  par  lui,  pour  les  infractions  nouvelles  limita- 
tivement spécifiées  dans  le  paragraphe  précédent; 

Qu'on  ne  saurait  nullement  en  induire  que  cette  aggravation  de 
peine  est  applicable,  sans  exception,  à  toutes  les  infractions  aux  lois 
sur  la  pêche,  commises  par  des  délinquants  en  état  de  récidive  ;  que 
si  telle  eût  été  son  intention,  le  législateur  l'eût  formellement  expri- 
mée ; 

Qu'il  ressort  donc  clairement  des  termes  mêmes  de  la  loi  de  1865 
que  l'aggravation  de  peine  qu'elle  prévoit  ne  s'applique  qu'aux  dé- 
linquants poursuivis  pour  infraction  aux  dispositions  des  articles  i 
et  5  et  se  trouvant  en  même  temps  dans  l'un  des  cas  limitativement 
déterminés  par  le  paragraphe  2  de  l'article  7; 

Attendu  au  surplus  que  la  peine  d'emprisonnement  ne  saurait  être 
prononcée  en  dehors  des  cas  nettement  et  expressément  déterminés 
par  la  loi  ;  qu'en  cas  de  doute  pouvant  résulter  de  l'ambiguïté  du 
texte,  l'interprétation  la  plus  favorable  au  prévenu  doit  toujours  être 
admise  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  dans  ces  conditions  les  premiers  juges, 
se  fondant  sur  la  loi  du  31  mai  1865,  ont  condamné  Perrier  à  l'em- 
prisonnement ; 

Attendu  que  cette  peine  n'ayant  pas  été  légalement  encourue  par 
Perrier,  la  Cour,  en  le  déchargeant  de  cette  condamnation,  ne  sau- 
rait, en  l'absence  d'appel  par  le  ministère  public,  élever  le  taux  de 
l'amende  prononcée  par  les  premiers  juges,  sans  aggraver  sa  situa- 
tion ; 
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Attendu,  d'autre  part,  que  les  deux  amendes  prononcées  contre 
Perrier  pour  les  infractions  commises  par  lui  aux  dates  des  14  mars 
et  l**  avril  1894  sont  au  total  infërieures  au  maximum  de  celle  en- 
courue par  lui  pour  Tinfraction  entraînant  la  peine  la  plus  forte  ; 

Qu'elles  peuvent  dès  lors  être  maintenues  cumulativement  sans 
faire  échec  au  principe  général  de  l'article  365  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  ; 

Par  CES  motifs, 

La  Cour, 

Joint  les  appels  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

Dit  à  tort  l'application  faite  à  Perrier  des  dispositions  de  Tarticle  7 
de  la  loi  du  31  mai  1865  ; 

Et,  réformant  quant  à  ce  : 

Décharge  ledit  Perrier  des  condamnations  à  Temprisonnement 
prononcées  contre  lui  parles  deux  jugements  du  Tribunal  de  Bernay 
en  date  du  25  août  1894  ; 

Confirme  pour  le  surplus,  dans  toutes  leurs  autres  dispositions,  les 
dits  jugements  dont  est  appel. 

(Gourde  Rouen,  Gh.  corr.,  17  novembre  1894.  —  MM.  Quénaultf 
président  ;  —  Girard,  conseiller  rapporteur  ;  —  Petitier,  avocat  gé- 
néral). 

Art.  607 

GouR  DE  Cassation.—  (16  mars  1895). 

Relégaiion.  —  Extorsion  de  fondai. 

L'extorsion  de  fonds  à  Vaide  de  menace  de  révélations  ou  imputations 
diffamatoires  ne  saurait  être  assimilée  à  V escroquerie.  —  Far  suite,  ce 
délit  ne  figurant  jlas  parmi  les  délits  visés  par  Varticle  4  de  la  loi  du 
27  mai  1885  ne  saurait  motiver  VappUcation  de  la  Relégation, 

BOUSQUET  et  DIMEY 

LA  COUU, 

Ouï  M.  le  conseiller  Accarias  en  son  rapport  et  M.  Tavocat  géné- 
ral Sarrut  en  ses  conclusions  ; 

Joignant  les  pourvois  de  Dimey  et  de  Bousquet  ; 

En  ce  qui  concerne  Dimey  : 

Attendu  qu'il  n'a  présenté  régulièrement  aucun  moyen  à  l'appui 
de  son  pourvoi,  que  Tarrêt  attaqué  est  régulier  en  la  forme  et  que 
le?  faits  qu'il  constate  souverainement  justifient  les  qualifications 
qui  leur  ont  été  données  et  les  peines  qui  ont  été  appliquées  ; 

Rejette  le  pourvoi  de  Dimey  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
chambre  correctionnelle,  en  date  du  28  janvier  4895  ; 


Digitized  by 


Google 


78  JOURNAL   DES   PARQUETS 

Condamne  le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dépens  et  fixe  au  mi- 
nimum la  durée  de  la  contrainte  par  corps; 

En  ce  qui  concerne  Bousquet: 

Attendu,  ainsi  que  cela  résulte  des  constatations  de  Tarrêt  atta- 
qué, que  Bousquet  n'a  été  extradé  et  poursuivi  que  pour  extorsion 
de  fonds,  commise  à  l'aide  de  menace  de  révélations  ou  imputations 
diffamatoires  ;  que  néanmoins  le  Tribunal  correctionnel  de  St-Brieuc 
Ta  condamné,  tant  pour  extorsion  de  fonds  que  pour  escroquerie,  à 
cinq  ans  de  prison  et  50  francs  d'amende  et  a  de  plus  prononcé  con- 
tre lui  la  peine  de  la  relégation,  parce  qu'il  avait  subi  antérieu- 
rement trois  condamnations  à  plus  de  trois  mois  pour  vol  et  escro- 
querie ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  fait  remarquer  dans  ses 
motifs  que  le  Tribunal  correctionnel  ne  pouvait  statuer  régulière- 
ment que  sur  la  prévention  d'extorsion  de  fonds,  la  seule  dont  il 
fût  saisi,  a  néanmoins  confirmé  purement  et  simplement  la  déci- 
sion des  premiers  juges;  qu'il  y  a  ainsi  entre  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif de  l'arrêt  une  contradiction  qui  équivaut  à  un  défaut  de  motifs 
et  constitue  une  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Attendu,  en  outre,  que,  pour  justifier  la  peine  accessoire  de  la 
relégation,  la  Cour  s'est  fondée  tout  à  la  fois  sur  ce  que  le  délit 
d'extorsion  de  fonds  est  prévu  au  Code  pénal  dans  la  sectioti  des 
vols,  et  puni  comme  le  vol  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et 
sur  ce  qu'il  ne  serait  qu'une  variété  de  l'escroquerie  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  l'extorsion  de  fonds  diffère  essen- 
tiellement du  vol,  qui  consiste  dans  la  soustraction  frauduleuse  de 
la  chose  d'autrui  ;  et  d'autre  part,  qu'elle  ne  saurait  être  assimilée 
à  l'escroquerie  ;  qu'en  effet  l'escroc  détermine  le  consentement  de 
sa  victime  par  des  procédés  et  manœuvres  dont  elle  ignore  le  carac- 
tère frauduleux,  tandis  que  celui  qui  se  laisse  extorquer  des  fonds 
par  la  menace  de  révélations  ou  imputations  diffamatoires  se  rend 
compte  de  la  fraude  pratiquée  à  son  égard  et  du  préjudice  qu'il  su- 
bit; d'où  il  suit  que  l'extorsion  de  fonds  ne  figurant  pas  parmi  les 
délits  qui,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  27  mai  1885,  et 
dans  les  conditions  qu'il  détermine,  doivent  entraîner  la  relégation, 
c'est  par  une  fausse  application  de  ce  texte  que  ladite  peine  a  été 
prononcée  contre  Bousquet  ; 

Par  ces  motifs. 

Casse  et  annule  dans  l'intérêt  de  Bousquet  seul  l'arrêt  de  la  Cour 
do  Rennes,  chambre  correctionnelle,  en  date  du  28  janvier  1895,  et 
pour  être  à  nouveau  et  conformément  à  la  loi  statué  sur  l'appel 
dudit  Bousquet,  renvoie  la  cause  et  le  prévenu,  en  l'état  où  il  se 
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trouve,  devant  la  Cour  d'Angers,  chambre  correctionnelle,  à  ce  dési- 
gnée par  la  délibération  spéciale  en  chambre  du  conseil. 

(Cass.,  Ch.  crim.,  i6  mars  1895.  —  MM.  Lœv,  président  ;  —  Acca- 
riaSy  conseiller  rapporteur  ;  —  Sarrul,  avocat  général). 

ART.  608 
Tribunal  correctionnel  de  la  Seine.  —  (7  janvier  1895). 
Prescription  criminelle.  —  Peines.  —  Extradition. 

La  suspension  de  la  prescription  de  la  peine  ne  peut  se  produire  que 
lorsque  le  ministère  public ,  ayant  manifesté  Vintention  de  faire  exécuter 
une  peine,  s  en  est  trouvé  empêché  par  une  impossibilité  de  fait  ou  de 
droit. 

Spécialement,  lorsque  le  gouvernement  français,  ayant  demandé  au 
gouvernement  anglais  Vextradilion  d^un  individu  condamné  en  France^ 
a  vu  sa  demande  ajournée  jusqu'au  jour  où  cet  individu  aurait  achevé 
de  purger  une  peine  par  lui  encourue  en  Angleterre,  la  prescription  est 
bien  suspendue  à  partir  du  jour  où  le  refus  d'extradition  a  mis  le  mi- 
nistère public  dans  V impossibilité  d'agir  contre  le  condamnéy  mais  elle 
recommence  à  courir  du  jour  où  le  condamné  a  été  rendu  à  la  liberté 
sans  qu'il  ait  été  donné  suite  à  la  demande  d^ extradition, 

MIN.  PUB«  contre  GORMONT. 

LE  TRIBUNAL, 

Sur  le  moyen  de  prescription  de  la  peine  soutenu  par  le  prévenu  : 
Attendu  que  Cormont  a,  le  3  novembre  1894,  fait  opposition  à  un 
jugement  rendu  contre  lui  par  défaut  le  25  juillet  1887  par  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine,  qui  Ta  condamné  à  deux  années 
d'emprisonnement  et  à  la  relégation  pour  escroquerie,  lequel  juge- 
ment a  été  régulièrement  signifié  au  parquet  le  1"  septembre  1887  ; 
que  l'extradition  de  Cormont,  qui  s'était  réfugiée  en  Angleterre,  a 
été  demandée  le  12  août  1892,  ainsi  que  rétablissent  les  pièces  de 
la  procédure  et  les  mentions  de  réception  (15  août  1892),  apposées 
sur  ces  pièces  par  la  chancellerie  anglaise  ;  que  le  gouvernement 
anglais  a  répondu  qu'il  statuerait  sur  la  demande  et  ne  livrerait 
Cormont  que  lorsque  celui-ci,  détenu  depuis  le  18  mai  1892  pour 
délit  commis  en  Angleterre,  aurait  subi  les  peines  par  lui  encou- 
rues ;  que,  malgré  cette  promesse,  Cormont  a  été  mis  en  liberté  le 
7  août  1894  ;  qu'il  n'a  été  arrêté  de  nouveau,  en  vertu,  cette  fois,  de 
la  demande  d'extradition,  que  le  13  septembre  ;  que  ces  points  de 
fait,  affirmés  par  le  prévenu  dans  Tinterrogatoire  que  lui  a  fait  subir 
un  magistrat  du  parquet  le  26  décembre  1894,  sont  tenus  pour 
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exacts  par  le  ministère  public  ;  que  Gorniont  soutient  aujourd'hui 
que  sa  peine  est  prescrite  ; 

Attendu  que  sa  prétention  est  justifiée  ;  que  s'il  y  a  lieu,  en  effet, 
d'admettre  avec  la  jurisprudence  que  la  prescription  de  la  peine 
peut  être  suspendue  lorsque  toute  exécution  a  été,  en  fait  ou  en 
droit,  rendue  impossible,  la  comparaison  des  dates  ci-dessus  préci- 
tées démontre  cependant  qu'elle  est  actuellement  acquise  au  pré- 
venu malgré  la  suspension  ;  qu  elle  n'a  été  arrêtée  dans  son  cours, 
en  fixant  le  point  de  départ  le  plus  favorable  à  la  prévention,  que 
le  15  août  1892,  date  de  la  réception,  en  Angleterre,  de  la  demande 
d'extradition  ;  qu'elle  aurait  été  accomplie  quinze  jours  plus  tard, 
puisque  le  i*^  septembre  4802  était  le  terme  de  la  période  de  cinq  an- 
nées commencée  le  1«^  septembre  1887,  jour  de  la  signification  du 
jugement  par  défaut  ;  que,  dès  lors,  Cormont  ayant  été  mis  en 
liberté  le  7  août  1894,  et  y  étant  resté  jusqu'au  13  septembre,  a  pu 
compléter  sa  prescription  par  ce  laps  de  temps  plus  que  suffisant 
de  un  mois  et  six  jours  ;  que  vainement  on  prétend  que  la  prescrip- 
tion a  été  suspendue  de  plein  droit  le  jour  même  où,  avant  tout« 
demande  d'extradition  et  à  l'insu  du  procureur  de  la  République 
du  Tribunal  de  la  Seine,  Cormont  a  été  incarcéré  en  Angleterre  pour 
délits  commis  dans  ce  pays,  soit  le  18  mai  1892  ;  qu'un  pareil  sys- 
tème est  inadmissible  et  conduirait,  dans  son  application,  à  d'étran- 
ges résultats  ;  que  la  suspension  de  la  prescription  ne  peut  se  pro- 
duire que  lorsque  le  ministère  public,  ayant  manifesté  l'intention 
de  faire  exécuter  une  peine,  s'en  est  trouvé  empêché  par  une  im- 
possibilité de  fait  ou  de  droit  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  eu  pour 
lui  impossibilité  d'agir  qu'au  moment  où  le  gouvernement  anglais, 
saisi  de  la  demande  d'extradition,  a  répondu  qu'il  livrerait  son  pri- 
sonnier seulement  à  l'expiration  des  peines  subies  par  celui-ci  ;  que 
le  ministère  public  eût  pu  réclamer  plus  tôt  l'extradition  de  Cor- 
mont, son  ignorance  du  lieu  où  se  trouvait  celui-ci  ne  devant  pas 
être  considérée  comme  une  impossibilité;  que,  d'autre  part,  le 
gouvernement  anglais  avait  la  faculté,  en  vertu  de  sa  convention  avec 
la  France,  de  faire  droit  immédiatement  à  cette  demande  s''il  eût 
pensé  que  ce  fût  nécessaire,  soit  à  raison  de  la  gravité  du  délit  com- 
mis en  France,  soit  pour  rendre  plus  facile  la  preuve  de  ce  délit  ; 
que,  par  conséquent,  la  maxime  Contra  non  valentem  agere  non  cur- 
rit  prœscriptio  ne  peut  être  invoquée  par  le  ministère  public  qu'à 
partir  du  jour  où  le  refus  fait  par  le  gouvernement  anglais  de  livrer 
immédiatement  Cormont,  Ta  mis  dans  l'impossibilité  d'agir  contre 
ce  dernier  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  peine  prononcée  contre  l»^ 
prévenu  est  prescrite  et  l'opposition  doit  être  déclarée  non  receva- 
ble  ;  que  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  dépens  de  cette  opposi- 
tion, il  n'y  a  lieu  de  les  mettre  à  la  charge  de  Cormont,  celui-ci 
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n'ayant  pas  eu  d'autre  moyen  d'établir  la  prescription  de  la  peine 
qu'on  voulait  lui  faire  exécuter  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  prescrite  la  peine  prononcée  contre  Gormont  par  jugement 
de  défaut  en  date  du  25  juillet  1887  du  Tribunal  correctionnel  de  la 
Seine;  dit,  en  conséquence,  Topposilion  de  Gormont  non  receyable 
et  l'en  déboule  sans  dépens  ; 

Ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
cause. 

(Trib.  corr.  de  la  Seine,  10®  chambre,  7  janvier  1895.  —  MM.  Pa-» 
bre,  président;  —  Servin,  substitut;  —  AliéSj  avocat). 


Art.  609 

Tribunal  correctionnel  de  la  Sbine.  —  (10  janvier  1895). 

Conseil  Judiciaire.  —  Prodigue.  —  Citation  correctionnelle 
—  Partie  ciTile.  —  Défaut.  —  Intervention  du  conseil  judi- 
ciaire. —  Irrecevabilité  de  cette  intervention.  —  Article  513 
du  Code  civil.  —  Articles  185  et  186  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Si  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  conseil  judiciaire  assiste  un  prodigue^ 
lorsque  celui-ci  est  assigné  directement  par  une  partie  civile  devant  la 
justice  correctionnelle j  du  moins  faut-il  que  ce  prodigue  comparaisse  en 
personne  à  Vaudience, 

Le  conseil  judiciaire,  en  eff'et,  a  2^our  mission  exchisive  ^'assister  le 
prodigue  ;  il  n^a  point  pour  mission  de  le  représenter  (C.  civ.  art,  513). 

Si  donc  le  prodigue  fait  défaut  à  Vaudience,  Vinten^ention  de  son 
conseil  judiciaire  est  iirecevable. 

Au  nom  de  M«  Adam,  conseil  judiciaire  du  sieur  X..,  M®  Lalle 
a  développé  les  conclusions  suivantes  : 

Plaise  au  Tribunal, 

Attendu  que  X...  a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  en  la  per- 
sonne du  concluant  par  jugement  du...  ; 

Attendu  que  ledit  concluant  vient  d'apprendre  que,  dans  le  but  de 
spéculer  sur  les  prodigalités  du  susnommé,  le  sieur  Y...  a  fait, 
avec  le  prodigue,  une  opération  à  raison  de  laquelle  il  a  cru  pou- 
voir assigner  ce  dernier  en  police  correctionnelle  ; 

Attendu  qu'il  demande  par  son  assignation  la  réparation  civile  du 
préjudice  prétendu  éprouvé  par  lui  ; 

JOORN.  DEfi  PARQ.  —  2*  PART».  — ii«  AKNÉB  6 
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Qu'il  n'ignore  pas  Tétat  d'incapacité  de  M.  X...,  et  que,  cependant, 
il  n'a  pas  mis  le  conseil  judiciaire  en  cause  ; 

Attendu  que  le  sieur  Y. .,  exerçant  l'action  civile  en  même  temp* 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  l'intervention  do 
concluant  est  recevable  ; 

Qu'il  lui  sufilt  de  justifier  d'un  intérêt  et  que  cet  intérêt  est  cer- 
tain ; 

Attendu,  en  efTet,  que,  nommé  pour  défendre  les  intérêts  du  pro- 
digue, il  ne  saurait  appartenir  à  un  créancier  de  celui-ci,  pour 
échapper  à  la  contradiction  du  conseil  judiciaire,  d'assigner  le 
prodigue  sous  un  prétexte  imaginaire,  devant  les  Tribunaux  de  im- 
pression ; 

Que  les  intérêts  civils  du  prodigue  doivent  être  débattus  en  pré- 
sence du  conseil  judiciaire  ; 

Attendu  que  cette  intervention  est  nécessaire  dans  Tintérêl  delà 
justice  elle-même  et  pour  déjouer  la  fraude  ; 

Qu'aucun  texte  de  loi  ne  la  proscrit  ; 

Au  fond  ; 

Attendu  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  et  qu'il  ap- 
partient au  Tribunal  de  déterminer  le  véritable  caractère  des  actes; 

Attendu  etc..  (point  de  fait,  sans  intérêt). 

Par  ces  motifs, 

Déclarer  l'intervention  du  concluant  recevable  en  la  forme  ; 

Au  fond,  etc.,  etc. 


L 


Contrairement  à  ces  conclusions  d'intervention,  le  Tribunal 
a  rendu  le  jugement  dont  voici  les  termes: 

LE  TRIBUNAL, 

Attendu  que,  s'il  est  de  principe  que  la  défense  de  plaider  sans 
l'assistance  de  son  conseil  judiciaire  ne  s'étend  pas  au  cas  où  le 
prodigue  est  poursuivi  devant  les  Tribunaux  de  répression  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  assista 
dudit  conseil,  lorsque,  par  suite  de  la  constitution  d'une  partie  ci- 
vile, il  peut  être  appelé  à  débattre  (comme  conséquence  d'une  con- 
damnation pénale  éventuelle)  le  principe  ou  la  quotité  de  domma- 
ges-intérêts eu  réparation  du  délit  qui  lui  est  reproché  ; 

Qu'il  doit  en  être  de  même,  a  fortiori,  lorsque  c'est  la  partie  civile 
qui  poursuit  elle-même  directement  le  prodigue  devant  le  Tribunal 
de  répression  ; 

Qu'en  principe,  l'intervention  du  conseil  judiciaire  à  une  instance 
correctionnelle  dirigée  contre  le  prodigue  est  donc  recevable,  lors- 
qu'il y  a  une  partie  civile  en  cause  ; 
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Mais  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  513  du  Gode  civil,  le  con- 
seil judiciaire  a  pour  mission  exclusive  à^assister  le  prodigue; 

Qu'il  n'a  nullement  qualité  pour  le  représenter  ; 

Que  son  intervention  doit  donc  être  subordonnée  à  la  présence  du 
prévenu  aux  débats  ; 

Qu'on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  Je  conseil  judiciaire 
d'un  prodigue  défaillant  puisse  (au  mépris  des  articles  185  et  186  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  sous  prétexte  de  sauvegarder  des 
intérêts  civils  inséparables  de  l'action  pénale)  présenter  indirecte- 
ment sa  défense  devant  la  juridiction  correctionnelle  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  X...,  prévenu  du  délit  d'abus  de  con*- 
fiance  prévu  et  puni  par  les  articles  406  et  408  du  Gode  pénal  et 
passible  d'une  peine  d'emprisonnement,  n'a  pas  comparu  en  per- 
sonne quoique  régulièrement  assigné  ; 

Qu'en  l'état,  l'intervention  d'Adam,  son  conseil  judiciaire,  est  donc 
non  recevable  ; 

Par  ces  motifs, 

En  la  forme,  déclare  Adam  ès-qualitésnon  recevable  en  sa  demande 
à  fin  d'intervention,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  de  la- 
dite demande  ; 

Renvoie  la  cause  à...  pour  être  plaidée  au  fond. 

Art.  610. 

GouR  d'assises  du  Loiret.  —  (22  janvier  4894). 

Juré.  —  Faillite.  ~  Incapacité.  —  Liquidation  judiciaire.  — 
Capacité,  -r  Dispense  de  fait  en  raison  de  circonstances  par- 
ticulières. 

L\Hal  de  liquidalion  judiciaire  n'est  pas  une  cause  dHncapacité  d'être 
jiiri^.  Mais,  sur  la  demande  de  l'intéressé  et  sHl  est  établi  que  sa  pré- 
sence  dans  sa  maison  de  commerce  est  indispensable  pour  permettre  de 
procéder  aux  opéi^ations  de  la  liquidation,  la  Cour  peut  le  dispenser  du 
service  de  la  session. 

BONIFACB. 

M.  Boniface  (Edmond),  porté  sur  la  liste  du  jury,  avait  de- 
mandé à  la  Gour  d'assises  du  Loiret  de  prononcer  son  incapacilé 
d'être  juré,  en  raison  de  son  état  de  liquidation  judiciaire. 

Subsidiairement,  il  priait  la  Cour  de  le  dispenser  tout  au 
moins  du  service  de  la  présente  session,  parce  que  sa  liquida- 
tion judiciaire  lui  imposait  plusieurs  obligations  et  l'astreignait 
à  plusieurs  opérations  au  cours  de  cette  môme  session. 
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Conformément  aux  conclusions  de  M.  Tavocai  général  Cadot 
de  Yillemonble,  la  Cour  a  rendu  Tarrét  dont  la  teneur  suit  : 

LA  COUR, 

Statuant  sur  la  demande  d'excuse  présentée  par  M.  Boniface  (Ed- 
mond), porté  sur  la  liste  du  jury  de  session  sous  le  numéro  i9,  fondée 
sur  ce  que,  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Montargis  du 
i\  janvier  4894,  il  a  été  déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire  ; 

Attendu  que  la  loi  du  5  mars  1889  ne  contient  aucune  disposition 
prononçant  contre  le  commerçant  en  état  de  liquidation  judiciaire 
l'incapacité  d'être  juré  ; 

Que  l'article  21  de  cette  loi  le  prive  seulement  du  droit  d'être 
nommé  à  aucune  fonction  élective  ; 

Attendu  que  les  incapacités  sont  de  droit  étroit,  et  qu'on  ne  sau- 
rait, en  l'absence  d'un  texte,  étendre  à  celui  qui  est  en  état  de  li- 
quidation judiciaire  l'incapacité  d'être  juré  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2,  §  8,  de  la  loi  du  21  novembre  1872  frappe  le  failli  ; 

Que  la  situation  légale  du  commerçant  auquel  a  été  accordé  le  bé- 
néfice de  la  liquidation  judiciaire  est  toute  différente  de  celle  du 
commerçant  failli  et  que  l'esprit  de  la  loi  du  5  mars  1889  doit  faire 
écarter  toute  assimilation  ; 

Mais,  attendu  que  M.  Boniface  se  trouve  dans  l'obligation  légale 
de  se  tenir  à  la  disposition  du  liquidateur,  d'assister  à  des  réunions 
de  créanciers  dont  l'une  doit  avoir  lieu  le  25  janvier,  en  cours  de  ses- 
sion ;  qu'il  doit  procéder  d'urgence  aux  opérations  de  sa  liquida- 
tion ; 

Par  CRS  MOTIFS, 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  l'incapacité  de  M.  Boniface; 

Mais  le  déclare  dispensé  du  service  de  la  présente  session  ;  or- 
donne en  conséquence  que  son  nom  sera  retiré  de  l'urne  et  trans- 
mis à  M.  le  premier  président  pour  être  compris  dans  les  tirages  ul- 
térieurs. 

Art.   611. 

Cour  d'appkl  de  Rouen.  —  (17  mars  1894). 

Gontraventioii  forestière  dans  des  bois  particuliers.  —  Cita- 
tion en  police  correctionnelle.  —  Jugement  en  dernier  res- 
sort. 

Lorsqu'un  individu  a  été  cité  en  police  correctionnelle  pour  des  in  frac  - 
tions  forestières  commises  dans  les  bois  d'un  particulier,  et  dont  la  ré- 
pression ne  devait  pas  dépasser  le  taux  de  simple  police,  in  fractions  qui 
par  suite  constituaient  des  contraventions,  le  jugement  du  Tribunal  cor» 
rectionnel  est  en  dernier  ressort  (C.  d'inst.  crim,^  art.  192). 
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G...  eontre  MIN.  PUBL- 
IA COUR, 

Attendu  que  les  infractions  aux  dispositions  des  articles  J92  et 
198  du  Code  forestier  relevées,  à  rencontre  de  G...,  dans  la  citation 
à  lui  délivrée  à  la  requête  du  ministère  public,  sans  le  concours  de 
Tadministration  forestière,  n'étaient,  aux  termes  desdîts  articles, 
passibles  que  des  peines  de  simple  police,  les  amendes  ne  pouvant 
dépasser  {5  francs  et  la  peine  d'emprisonnement  ne  devant  pas  ex- 
céder 5  jours; 

Attendu  que  Turticle  192  du  Code  d'instruction  criminelle  dispose 
que  si  le  fait  déféré  à  la  police  correctionnelle  n'est  qu'une  contra- 
vention de  police  et  si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas 
demandé  le  renvoi,  le  Tribunal  appliquera  la  peine,  statuera  s'il  y  a 
lieu  sur  les  dommages-intérêts  et  que  dans  ce  cas  son  jugement 
sera  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  que  le  renvoi  au  Tribunal  de  simple  police  n'ayant  été 
demandé  par  aucune  des  parties  en  cause,  le  jugement  attaqué  est 
définitif; 

Par  CBS  motifs, 

La  Cour  dit  non  recevable  Tappel  de  G... 

(Cour  de  Rouen,  Ch.  corr.,  17  mars  1894.  —  MM.  Lesénécal,  prési- 
dent ;  —  Deschamps,  conseiller  rapporteur  ;  —  Chanoine-Davranches, 
avocat  général;  —  M«  Loutrel^  avocat.) 

Art.  612. 

Cour  de  Cassation.  —  (3  avril  1895). 

Annonces  légales.  —  Supplément  d'un  journal.  —  Validité. 

Les  annonces  légales  peuvent  être  insérées  soit  dans  le  corps  même  du 
joumalj  soit  dans  le  supplément  qui,  paraissant  en  même  temps  et  rece- 
vant la  même  publicUéf  doit  lui  être  assimilé, 

PORGHBRON  contre  LEPAOE. 

LA  COUR, 

Sur  la  première  branche  du  moyen  tirée  de  ce  que  l'insertion 
prescrite  pur  Tarticle  696  du  Code  de  procédure  civile  a  été  faite 
dans  un  supplément,  au  lieu  de  Tétre  dans  le  corps  du  journal  : 

Attendu  que  le  supplément  qui  parait  en   même  temps  que  le 
journal  et  reçoit  la  môme  publicité,  peut  lui  être  assimilé  ;  que  les 
nullités  ne  se  suppléent  point  et  que  la  loi  n'interdit  pas  l'insertion • 
d'une  annonce  légale  dans  un  supplément; 

Rejette,  etc. 

(Cass.,  Ch,  des  req.,  3  avril  1895.  —  MM.  Tanon,  président  ;  —  Le. 
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leîliet\  conseiller  rapporteur  ;  —  Cruppi^  avocat  général  ;  —  M*  Gos- 
aeij  avocat). 

ART.  613 
TnlJlCNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  LiLLB.  —  (25  avril  i895). 

Dédiéanoe  de  la  puissanoe  paternelle.  ~  Etrangers. 

Ut  loi  du  24  juillet  i889,  sur  lu  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
est  applicable  aux  étrangers. 

MIN.  PUBL.  contre  EPOUX  D...  T.. 

La  Cliambre  du  Conseil  près  le  Tribunal  de  première  instance  de 
Lille, 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  Procureur  de  la  République  et  les 
pièces  fi  IVippui  à  reffet  de  requérir  la  déchéance  de  la  puissance 
putenielle  contre  les  époux  D...  A... 

Vai  tîmit  : 

Attendu  que,  bien  que  les  époux  D...  A...  soient  tous  les  deux  de 
national  lié  belge,  ils  ne  sauraient  se  soustraire  à  l'application  de  la 
]ûL  du  24  j  uillet  1889  sous  prétexte  que  tout  ce  qui  tient  à  la  puissance 
paternelle  et  aux  tutelles  dépend  du  statut  personnel  qui  suit  la 
personne  en  tous  lieux  ; 

Atleiidu  en  effet  qu'il  appartient  aux  juges  de  décider  en  s'inspi- 
rant  de  l'état  des  mœurs  et  de  la  conscience  publique  si  telle  loi 
d'ûrdj'c  public  est  ou  n'est  pas  une  loi  d'ordre  public  international; 

Attendu  que  la  loi  du  24  juillet  1889  est  une  loi  de  protection  de 
reiifance,  une  loi  de  préservation  sociale,  conçue  dans  le  but  le  plus 
élevé,  dont  la  portée  doit  être  absolument  générale,  et  qui  s'impose 
aux  éLraTL^'crs  comme  aux  nationaux  ;  qu'en  pareille  matière,  il  est 
manire^iLe  que  l'intérêt  individuel  doit  s'incliner  devant  celui  de 
VVAaI  tçnu  d'assurer  sur  son  territoire  le  bon  ordre  et  la  salubrité 
publique  ;  qu'il  importe  pou  que  le  législateur  ait  déclaré  que  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle  n'était  point  une  peine,  mais 
simplement  la  conséquence  rationnelle  de  l'inexécution  d'une  obli- 
gation civile  :  un  grand  nombre  de  dispositions  de  nos  lois  et  notam- 
ment di»  Code  civil  étant,  comme  nos  lois  de  police  répressive  et 
préventive  d'ordre  public  ; 

Kn  fait; 

Attend»  qu'il  y  a  pour  l'État  le  devoir  de  protéger  les  être  faibles 
qui  se  trouvent  sur  son  territoire,  pour  la  justice  l'obligation  d'as- 
surer â  dtis  mineurs  la  protection  qu'ils  peuvent  réclamer  quelle 
que  soil  leur  nationalité  ; 

Attendu...  etc.. 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  époux  D...  A...  déchus  de  la  puissance 
paternelle  et  des  droits  qui  s'y  rattachent. 

(Trib.  de  Lille,  25  avril  1895;  —  MM.  Paul,  président;  ^Bousquet 
de  Vlarian^  substitut). 

Art.  614. 

CoDR  DK  Cassation.  —  (30  mai  1895). 

Ifouveterie.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Appréciation  au  point 
de  vue  légal.  —  Compétence  de  l'autorité  judiciaire. 

Lorsqu'un  acte  adminvitratif  est  clair  et  n'a  besoin  ni  d'être  expUqwl 
ni  d'être  interprété^  et  qu^il  s*agit  simplement  de  Vapprécler  au  point 
de  vue  légal,  r autorité  judiciaire  est  compétente . 

Spécialement,  Vautorité  judiciaire  a  compétence  pour  apprécier  si  un 
arrêté  préfectoral  a  pu  valablement  autoriser  une  battue  avec  Vemploi 
de  chiens  et  sans  la  présence  effective  des  agents  de  V administration 
forestière. 

DE  TALHOUBT  contre  DE  RUSSON  ET  AUTRES. 
LA  COUR, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des  règles 
de  la  compétence  et  de  la  fausse  application  de  Tarticle  182  du 
Code  forestier,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  de  statuer  de  piano 
sur  la  prévention,  s*est  déclaré  incompétent  pour  apprécier  la  léga- 
lité d'actes  administratifs  qui  ne  présentaient  ni  obscurité  ni  ambi- 
guïté et  en  a  renvoyé  préjudiciellement  Tinterprétation  à  l'autorité 
administrative  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  préfet  de  Maine-et-Loire  a  pris,  à  la  date 
du  5  mai  1894,  un  arrêté  autorisant  de  Russon,  lieutenant  de  lou- 
veterie  de  Tarrondissement  de  Baugé,  à  organiser,  sous  la  surveil- 
lance des  agents  forestiers  et  de  la  gendarmerie,  deux  battues  pour 
la  destruction  des  sangliers  dans  la  forêt  de  Chalonnes,  et,  par 
extension,  dans  les  communes  de  Chalonnes,  Dauzé  et  Chigné,  avec 
faculté  de  s'adjoindre  pour  ces  opérations  le  nombre  de  personnes 
de  son  choix  qu'il  jugerait  utile  ; 

Attendu  que  par  une  première  lettre  en  date  du  o  mai  1894,  adressée 
au  sous-préfet  de  Baugé  avec  une  ampliation  dudit  arrêté,  le  préfet 
explique  et  complète  ainsi  qu'il  suit  la  disposition  de  son  arrêté  con- 
cernant la  surveillance  des  battues  par  les  agents  forestiers  :  «  L'ar- 
ticle l*»"  porte  que  ces  battues  devront  avoir  lieu  sous  la  surveillance 
des  agents  forestiers  et  de  la  gendarmerie.  Ce  devoir  de  surveillance 
des  battues  par  les  agents  de  l'administration  forestière  résulte  tant 
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des  termes  que  de  l'esprit  de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  Y  et  de  Tor- 
donnance  de  1814.  Il  suffit  d'ailleurs  qu'ils  aient  été  dûment  informés 
de  la  date  et  du  lieu  de  la  battue  en  temps  utile  »  ; 

Que  par  une  seconde  lettre,  en  date  du  10  mai  1894,  également 
adressée  au  sous-préfet  de  Rangé,  le  préfet  détermine  en  ces  ter- 
mes le  sens  et  la  portée  de  son  arrêté,  en  ce  qui  concerne  l'emploi 
des  chiens  dans  les  battues  :  «  L'emploi  des  chiens  dans  les  battues 
n'a  pas  plus  besoin  d'être  spécifié  dans  les  autorisations  que  l'em- 
ploi des  armes  à  feu.  Ce  sont  des  mesures  implicitement  indiquées 
comme  indispensables  pour  assurer  la  bonne  réussite  de  l'opéra- 
tion »  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  Tarrété  et  des  deux  lettres  explicatives 
précitées,  une  battue  a  été  effectuée,  le  12  mai  1894,  dans  les  bois  de 
deTalhourtet  qu'à  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé  par  son  garde 
particulier  et  constatant  que  cette  battue  avait  eu  lieu  avec  l'emploi 
de  chiens  courants  et  sans  l'assistance  effective  des  agents  fores- 
tiers, le  demandeur,  agissant  en  qualité  de  partie  civile,  a  fait  citer 
de  Russon,  Cordelet  et  Hubé  en  police  correctionnelle,  sous  la  pr*^- 
vention  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consentement  da 
propriétaire  ; 

Attendu  que  le  préfet  de  Maine-et-Loire  ayant,  sur  cette  pour- 
suite, élevé  un  déclinatoire  tendant  h  Tincompétence  de  l'autorit*^ 
judiciaire,  par  le  motif  que  les  prévenus  n'avaient  fait  que  se  confor- 
mer à  l'arrêté  préfectoral  du  5  mai  1894  et  aux  instructions  conte- 
nues dans  les  deux  lettres  qui  avaient  suivi  cet  arrêté,  le  Tribunal 
correctionnel  de  Baugé  et  après  lui  l'arrêt  attaqué,  tout  en  mainte- 
nant la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle  pour  statuer 
sur  le  fond  du  litige,  ont  déclaré  qu'il  y  avait  lieu,  préjudicielle- 
ment,  d'interpréter  les  instructions  préfectorales  qui  constituaient 
des  décisions  administratives,  que  l'autorité  judiciaire  était  incom- 
pétente pour  se  livrer  à  cette  interprétation  et  que,  par  suite, 
il  y  avait  lieu  de  surseoir  à  statuer  au  fond  jusqu'à  ce  que  cette 
interprétation  eût  été  donnée  par  l'autorité  administrative  compé- 
tente ; 

Attendu,  en  droit,  que,  s'il  est  vrai  que  l'autorité  judiciaire,  lors- 
qu'elle se  trouve  en  présence  d'actes  administratifs  dont  le  sens  et 
la  portée  sont  obscurs  et  ambigus,  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  compétente  les  ait  interprétés  et  expliqués,  cette  rè- 
gle ne  saurait  recevoir  d'application  lorsqu'il  s'agit  d'actes  dont  les 
dispositions  ne  présentent  ni  obscurité  ni  ambiguïté  ;  que,  dans  ce 
dernier  cas,  en  effet,  il  ne  s'agit  plus  d'une  question  d'interpréta- 
tion, mais  de  l'appréciation  à  faire  au  point  de  vue  légal,  et,  dans 
leur  rapport  avec  la  loi  pénale,  d'actes  ayant  par  eux-mêmes  un 
sens  clair  et  précis  ;  que  cette  appréciation  est  du  ressort  de  l'auto- 
rité judiciaire  ; 
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Attendu,  dans  Tespèce,  que  les  instructions  du  préfet  complétant 
son  arrêté  du  5  mai  1894  et  faisant  corps  avec  ledit  arrêté,  ne  pou- 
vaient prêter  à  aucune  ambiguïté  ;  qu'il  en  résultait  que  les  battues 
autorisées  par  lui  pour  la  destruction  des  sangliers  pouvaient  avoir 
lieu  avec  l'emploi  des  chiens  et  que,  si  la  surveillance  de  ces  bat- 
tues par  les  agents  de  Tadministration  forestière  était  prescrite  par 
Tarrêté  du  19  pluviôse  an  V,  il  suflisait  pour  la  régularité  desdites 
battues  que  les  agents  de  cette  administration  eussent  été  dûment 
informés,  en  temps  utile,  de  la  date  et  du  lieu  de  ces  battues  ;  que 
Tunique  question  soumise  aux  juges  correctionnels,  lesquels  étaient 
seuls  compétents  pour  la  résoudre,  était  donc  de  savoir  si,  ainsi  que 
le  soutenaient  les  prévenus,  la  battue,  dans  les  conditions  où  elle  avait 
été  efTestuée,  était  régulière  et  légale,  ou  si,  au  contraire,  ainsi  que 
le  prétendait  la  partie  civile,  elle  n'avait  pas,  par  suite  de  l'emploi 
des  chiens  et  de  Tabsence  des  agents  forestiers,  bien  qu'ils  eussent 
été  dûment  appelés,  été  faite  en  violation  des  prescriptions  de  l'ar- 
rêté du  19  pluviôse  an  V  et  si,  par  suite,  elle  ne  constituait  pas  le 
délit  prévu  et  puni  par  Varticle  1 1 ,  i^  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Tarrêt  attaqué,  en  déclarant  qu'il  y 
avait  lieu  d'interpréter  les  instructions  administratives  dont  s'agit, 
et  en  ordonnant  qu'il  serait  sursis  à  statuer  au  fond  jusqu'à  ce  que 
cette  interprétation  eût  été  donnée  par  l'autorité  administrative,  a 
méconnu  les  règles  de  sa  propre  compétence  et  formellement  violé 
par  fausse  application  l'article  182  du  Code  forestier; 

Par  CES  motifs. 

Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angers  (1),  chambre 
correctionnelle,  du  27  octobre  1894;  renvoie  à  la  Cour  de  Rennes  etc. 

(Cass.,  ch.  crim.,  30  mai  1895.  —  MM.  Lœw,  président  ;  —  SévestrCy 
rapporteur  ;  —  Sairut,  avocat  général  ;  —  M*  SabatieVy  avocat). 

Art.  615. 

Cour  d'appel  de  Rouen.  —  (26  avril  1895). 

Sursis  à  rexécution  des  peines.  —  Application  de  la  loi 
du  26  mars  1891.  —  Militaires. 

Le  bénéfice  du  sursis  pour  Inexécution  des  peines  n'est  pas  applicable 
aux  condamnations  prononcées  par  les  Tribunaux  militaires  {Loi  du 
26  mars  1891,  art.  7).  Mais  aucune  limitation  n'est  apportée  à  la  faculté 
donnée  aux  Tribunaux  de  droit  commun  de  faire  bénéficier  du  sursis 
ceux  des  individus  quHls  condamnent  et  qui  se  trouvent  dans  les  condi^ 

(i)  Voir  cet  a^rrêt  pt  la  note  :  Jour,  des  Parq.,  94.2,68, 
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tlom  préDues  par  la  loi  ;  le  bénéfice  du  sursis  pour  la  peine  qu'il  pro- 
nonce^ peut  donc  être  accorde  par  un  tribunal  correctionnel  au  militaire 
ffui  lui  est  déféré. 

Spéciuicment  lorsqu'il  s'agit  non  d'un  délit  militaire,  mais  d'un  délit 
d^  droit  commun  (i). 

MIN.  PUB.  eontre  U^ 

Sur  lu  déclaration  de  culpabilité  et  la  peine  prononcée  ; 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

Et  attendu  que  L. . .  n*a  pas  encore  été  condamné  ;  que  de  bons 
renseignements  sont  fournis  sur  son  conapte,  notamment  par  l^aulo- 
rilé  militaire  qui  était  satisfaite  de  sa  manière  de  servir  ;  que,  dans 
ces  conditions,  le  prévenu  se  trouve  dans  la  situation  prévue  par 
rarticlc  !•'•  de  la  loi  du  26  mars  1891,  sur  Tatténuation  des  pnines  ; 

Eu  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  du  26  mars  1891  : 

Attendu  que  le  nommé  L...  est  soldat  à  la  3«  section  des  commis 
et  ouvriers  d'administration  et  qu'il  était,  à  la  date  des  faits  ci-des- 
sus spécifiés,  en  activité  de  service  et  porté  présent  sur  les  contrôles; 
qu'il  aurait  donc  été  justiciable  du  conseil  de  guerre  à  raison  de  ces 
faits  si  la  présence  de  complices  ne  Pavait  replacé  sous  la  compé- 
tence des  Tribunaux  de  droit  commun  : 

Attendu  qu'il  est  certain  que  L...  n'aurait  pu  obtenir  devant  cette 
juridicLion  le  bénéfice  du  sursis  prévu  par  la  loi  du  26  mars  1891, 
laquelle  n'est  applicable  aux  condamnations  prononcées  par  les 
Tribujuifix  militaires  qu'en  ce  qui  concerne  les  modifications  appor- 
tées par  son  article  5  aux  conditions  et  aux  effets  de  la  récidive 
(art,  1]  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1"  de  cette  loi,  les  Cours 
ou  Tribunaux  peuvent  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  des 
peines  d'emprisonnement  et  d'amende  qu'ils  prononcent  lorsque  le 
condamné  n'aura  pas  subi  de  condamnation  antérieure  à  la  prison  ; 
qu'il  n'appartient  pas  aux  juges  de  compléter  le  texte  de  la  loi  ;  que 

(1)  Ainsi  :  Cour  d'assises  de  la  Hte-Savoic,  31  octobre  1892  {Gaz.  Trib.^ 
m  nov.  1M92).  —  Contra  :  Besançon,  10  juin  ISîH,  Sir.,  92.2.49  (note)  ;  — 
Cûfls.,  13  avril  1894,  Sir.,  94. 1.302.  —  Ce  dernier  arrêt  était  connu  de  la  Cour 
lie  Rouen  lorsqu'elle  a  rendu  sa  décision,  et  c'est  celle  circonstance  qui  lui 
donne  quelque  intérêt.  Il  convient  de  remarquer  en  outre  que  Tarrêt  de  Cassa- 
lion  a  élé  rendu  sur  un  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  par  l'ordre 
du  garde  îles  sceaux  et  que,  tant  dans  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  que 
dans  le  réquisitoire  écrit  du  Procureur  général  il  est  indiqué  que  «  lorsqu'un 
militaire  poursuivi  pour  un  fait  de  droit  commun  puni  par  le  Code  pénal, 
et  axjant  un  œmplice  civil  est  jugé  par  le  Tribunal  ordinaire,  Von  peut  ad- 
mettre en  sa  faveur  le  bénéfice  du  sursis  ».  La  Cour  de  cassation  a  dépassé 
b  limite  de  ces  réquisitions  et  décidé  que  toute  condamnation  prononcée  par 
un  Tritmnal  ordinaire  contre  un  militaire  a  un  caractère  militaire  alors  même 
qu'elle  £\ipplique  à  un  délit  de  droit  commun. 
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ses  termes  sont  précis  et  formels  et  qu'il  en  résulte  nettement  qu'au- 
cune limitation  n'est  apportée  à  la  faculté  donnée  aux  Tribunaux  de 
droit  commun  de  faire  bénéficier  du  sursis  les  individus  qu'ils  con- 
damnent, du  moment  où  ils  se  trouvent  dans  les  conditions  prévues 
et  qu'aucune  distinction  n'est  faite  à  raison  de  la  profession  ou  du 
caractère  militaire  des  condamnés  ; 

Attendu  que  l'on  objecte  vainement  que  «  la  silualion  du  militaire 
prévetiu  d'un  crime  ou  d'un  délit  ne  saurait  être  différente^  quant  à  Cap- 
plication  de  la  peine,  suivant  qu'il  est  jugé  par  les  Tribunaux  militaires 
ou  exceptionnellement  par  les  Tribunaux  ordinaires  >  ; 

Attendu  en  effet  que  cette' di (Té rënce  de  traitement  existe  et  qu'elle 
est  la  conséquence  nécessaire  du  principe  sur  lequel  est  actuellement 
basée  la  compétence  de  la  justice  militaire  et  des  exceptions  qui 
sont  apportées  à  ce  principe  ;  que  la  qualité  de  militaire  n'enlève  pas 
toujours  les  prévenus  qui  appartiennent  à  Tarmée  à  la  compétence 
des  juridictions  de  droit  commun  ;  qu*ainsi  celles-ci  seules  peuvent 
connaître  des  infractions  aux  lois  sur  la  cbasse,  la  pèche,  les  doua- 
nes, etc.  commises  par  des  militaires  en  activité  de  service  (Gode 
just.  raiiit.,  art.  273)  et  qu'on  ne  saurait  dire  dans  ces  circonstances 
que  les  juges  du  droit  commun  sont  substitués  aux  juges  militaires  ; 

Qu'il  en  est  de  même  dès  que  le  militaire  se  trouve  en  congé  ou 
en  permission  et  échappe  à  la  juridiction  d'exception  pour  rentrer 
sous  celle  des  Tribunaux  ordinaires  pour  les  délits  de  droit  commun 
(G.  just.  milit.,  art.  57); 

Que,  dans  ce  dernier  cas  par  exemple,  la  peine  de  la  relégation 
peut  être  appliquée  au  militaire,  alors  que  le  conseil  de  guerre 
n'aurait  pu  la  prononcer  contre  lui  (Loi  27  mai  1885,  art.  2)  ;  qu'il 
jouit  alors  de  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  tandis  qu'il  ne 
peut  pas  généralement  en  user  contre  les  décisions  du  conseil  de 
guerre  (G.  just.  milit.,  art.  80);  qu'il  bénéficie  en  outre  des 
dispositions  de  la  loi  pénale  ordinaire  sur  l'imputation  de  la  déten- 
tion préventive;  qu'il  peut  encore  être  l'objet,  devant  le  Tribunal  ré- 
pressif, d  une  action  civile  qui  ne  saurait  «Hre  exercée  devant  le  con- 
seil de  guerre  (G.  just.  milit.,  art.  53); 

Attendu  que  le  militaire,  amené  devant  les  Tribunaux  ordinaires 
par  suite  de  la  complicité  d'un  prévenu  civil  (art.  76),  se  trouve  égale- 
ment, à  ces  différents  points  de  vue  de  l'action  civile,  de  la  relégation, 
de  l'imputation  de  la  détention  préventive  et  du  pourvoi  en  cassa- 
tion, dans  des  conditions  différentes  et  plus  ou  moins  avantageuses 
que  s'il  avait  comparu  devant  le  Tribunal  militaire; 

Qu'aucune  considération  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  différence  de 
traitement  existe  également  en  ce  qui  concerne  le  sursis  à  l'exécu- 
tion de  la  peine  ; 

Attendu  que  le  motif  d'ordre  public  qui  a  fait  attribuer  aux  juges 
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militaires  la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  par  les  mili- 
taires ne  saurait  davantage  être  invoqué;  que  du  moment  où,  dans 
le  cas  de  complicité  avec  un  civil,  il  doit  fléchir  devant  le  principe 
supérieur  qui  interdit  de  détourner  le  simple  citoyen  de  ses  juges 
naturels,  il  ne  saurait  empêcher  les  Cours  ou  Tribunaux  d'atténuer 
par  le  bénéflce  du  sursis  la  condamnation  qu'ils  prononcent  contre 
les  individus  qui  leur  sont  légalement  déférés,  quel  que  soit  leur 
caractère; 

Attendu  d'ailleurs  que  ce  motif  d'ordre  public  ne  peut  rigoureu- 
sement exister  que  pour  les  délits  ayant  un  caractère  militaire  et 
non  pour  les  faits  de  droit  commun,  punis  par  le  Code  pénal  ordi- 
naire comme  le  délit  d'escroquerie  commis  par  L..; 

Attendu  enfin  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  condamnation  a 
un  caractère  militaire  parce  qu'elle  devra  être  exécutée  à  la  diligence 
de  l'autorité  militaire;  que  la  nature  de  la  peine  est  définie  par  la 
nature  du  fait  qui  Ta  motivée  et  ne  résulte  pas  du  caractère  de  l'au- 
torité qui  la  fait  exécuter  ; 

Par  CBS  motifs, 

Vu. . .  et  de  plus  Tarticle  i«'  de  la  loi  du  26  mars  i89i  ; 
Confirme  le  jugement  dont  est  appel; 

Dit  toutefois  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  peine  d'empri- 
sonnement prononcée  contre  L... 

(C.  de  Rouen,  ch.  corr,,  26  avril  4895.  —  MM.  Girard,  conseiller 
doyen,  ff.  président;  —  Godefroy,  conseiller  rapporteur;  —  Petitier^ 
avocat  général  (concl.  contraires). 

Art.  616 

Cour  d'appel  de  Rouen.  —  (4  avril  1895). 

Relôgation.  —  Condamnations  prononoôes  par  les  Tribunaux 
militaires.  —  Vol  au  préjudice  d'un  militaire. 

Les  peines  prononcées  par  les  Tribunaux  militaires,  pour  vol  commis 
par  un  militaire  au  préjudice  d'un  militaire,  peuvent  être  retenues 
pour  Vapplication  de  la  relégation.  Bien  que  ce  fait  soit  puni  par  rar- 
ticle  248  du  Code  de  justice  militaire  et  non  par  le  Code  pénal  ordinaire, 
il  n'en  constitue  pas  moins  Pappréhcnsion  frauduleuse  d'un  objet  appai^ 
tenant  à  autrui,  c'est-à-dire  un  délit  de  droit  commun  (\). 

MIN.  PUB.  contre  BINET. 

(1)  Ainsi  :  Berton,  Code  de  la  relégation,  n«  39  ;  —  Corne,  La  relégation^ 
III,  §  2,  Journal  des  Parquets,  1893,  i'*  partie,  p.  25.  -  Contra  :  Bourges, 
13  juillet  1893  ;  Journal  des  Parquets,  1893.2.181,  —  I^a  Cour  dç  cassa^oq 
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LA  COUR, 

En  ce  qui  touche  ia  relégation  : 

Attendu  qu'il  résulte,  des  déclarations  de  Binet,  spécialement  in- 
terpellé à  cet  égard,  ainsi  que  des  extraits  du  jugement  que...  ; 

Qu'il  résulte  en  outre  de  Textrait  du  jugement  joint  à  la  procé- 
dure et  des  reconnaissances  passées  par  Binet  que,  le  27  mai  1886, 
il  a  été  condamné  conlradictoirement  par  le  conseil  de  guerre  de 
Gonstantine  à  une  année  d'emprisonnement  pour  vol  ; 

Que  ces  trois  condamnations  venant  s'ajouter  à  celle  prononcée  par 
le  présent  arrêt,  Binet  tombe  par  suite  sous  Tapplication  de  l'arti- 
cle 4,  §  3,  de  la  loi  du  27  mai  1885,  si  toutefois  la  condamnation  du 
27  mai  1886,  bien  que  prononcée  par  un  conseil  de  guerre,  peut  être 
retenue  au  point  de  vue  de  la  relégation  ; 

A  ttendu  à  cet  égard  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  susvisée, 
les  Cours  ou  Tribunaux  peuvent  tenir  compte,  au  point  de  vue  de  la 
relégation,- des  condamnations  prononcées  par  les  Tribunaux  mari- 
times ou  militaires  en  dehors  de  Tétat  de  siège  ou  de  guerre,  pour 
des  crimes  et  délits  de  droit  commun  spécifiés  en  ladite  loi  :  que  la 
seule  condition  imposée  par  le  législateur  est  que  le  crime  ou  délit, 
qui  a  motivé  la  condamnation,  rentre  dans  la  catégorie  des  crimes 
et  délits  de  droit  commun  limilativement  énumérés  par  la  loi  sur 
la  relégation  ; 

Que  l'aggravation  des  pénalités,  résultant  pour  le  délinquant  de  sa 
situation  de  militaire,  édictée  par  l'article  248  du  Code  de  justice  mi- 
litaire, ne  modifie  en  rien  la  nature  même  du  fait,  qui,  quelle  que 
soit  la  peine  encourue,  n'en  reste  pas  moins  un  crime  ou  délit  de 
droit  commun,  s'il  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  les 
lois  pénales  ordinaires,  bien  que  punissable  des  peines  édictées  par 
la  loi  militaire  ; 

Que  le  législateur  de  1885  a  suffisamment  tenu  compte  de  celte 
aggravation  de  pénalité  en  laissant  par  exception  la  faculté  aux 
Tribunaux  d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  s'il  convient  de 
tenir  compte  pour  la  re légation  des  condamnations  prononcées  dans 
ces  conditions  ; 

Que  s'il  eût  entendu  appliquer  en  cette  matière  les  mêmes  règles 
que  pour  la  récidive,  au  lieu  de  s'exprimer  comme  il  le  fait  dans 

n'a  pas^tatué  sur  cette  question,  mais,  en  matière  de  récidive,  elle  a  jugé 
que  le  vol  au  préjudice  de  militaire,  prévu  par  l'article  248  du  Code  de  justice 
militaire,  «  bien  que  punissable  en  tant  que  vol  et  en  principe,  d'après  le 
Gode  pénal,  affecte  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  commis  et 
par  sa  nature,  autant  que  par  la  peine  qui  y  est  afférente,  un  caractère  tout 
spécial  dé  droit  militaire,  en  dehors  des  conditions  du  droit  commun 
(Gas8.,  26  août  1880;  Sir.  81.1.232).  Si  cette  théorie  est  vraie  et  doit  être 
maintenue  en  matière  de  récidive,  ne  s'impoee-t-elle  pas  pour  l'application 
de  la  loi  du  27  mai  1885  qui  est  la  loi  sur  les  récidivistes  ? 
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Tarticle  2  de  la  loi  du  27  mai  188o,  il  eût  reproduit  les  expressions 
de  Tarticle  56  du  Code  pénal  en  disant  que  les  condamnations  pro- 
noncées par  les  Tribunaux  maritimes  ou  militaires  ne  pourront  être 
retenues  pour  la  relégation  qu'autant  qu'elles  auront  été  prononcées 
pour  crimes  et  délits  punissables  par  lea  lois  pénales  ordinaires; 

Attendu  que,  de  l'extrait  joint  au  dossier,  il  résulte  que  Binet  a 
été  condamné  par  le  conseil  de  guerre  de  Conslantine  à  1  an  de 
prison  par  application  des  articles  248  du  Code  de  justice  militaire 
et  463  du  Code  pénal,  pour  avoir,  étant  militaire,  soustrait  fraudu- 
leusement un  pantalon  d'ordonnance  à  un  militaire  ; 

Que  ce  fait,  ainsi  spécifié  et  qualifié,  constitue  bien  l'appréhen- 
sion frauduleuse  d'un  objet  appartenant  à  autrui,  c'est-à-dire  un 
délit  de  vol  de  droit  commun,  rentrant  dans  la  catégorie  des  crimes 
et  délits  spécifiés  par  la  loi  de  1885  ; 

Que,  par  suite,  la  condamnation  prononcée  pour  ce  fait  par  le 
conseil  de  guerre  de  Constantine  peut  être  retenue  pour  la  reléga- 
tion ; 

Attendu  qu'en  raison  des  circonstances  de  la  cause,  des  mauvais 
renseignements  fournis  sur  Binet  et  des  nombreuses  condamnations 
encourues  par  lui,  il  y  a  lieu  de  décider  qu'il  sera  tenu  état  de 
cette  condamnation  et  de  prononcer  par  suite  contre  Binet  la  peine 
accessoire  de  la  relégation  ; 

Par  cks  motifs, 

LA  COUR, 

•        •••••••■■••••••••«•••••••••■■•a 

Dit  qu'à  l'expiration  de  sa  peine,  Binet  sera  relégué. 
(C.  de  Rouen;  ch.  corr.,4  avril  1895.  —  MM.  QucnauU,  président; 
—  DeschampSy  conseiller  rapporteur;  —  Pétiller,  avocat  général). 

Art.  617 
Cour  db  Cassation.  —  (5  Janvier  1895). 

I.  —  Escroquerie.  —  Eléments  constitutifs.  —  II.  —  Récidive. 

—  Mentions  nécessaires.  —  III.  —  Interdiction  de  séjour. 

—  Constatations  que  doit  faire  le  jugement. 

I,  —  En  matici'e  cV escroquerie,  le  jugement  doit,  à  peine  de  nullité^ 
indiquer  les  noms  et  les  qualités  dont  il  a  été  fait  usage,  et  spécifier  en 
quoi  ont  consisté  les  manœuvres  fraudulemes  employées. 

II,  —  Au  cas  de  récidive,  le  jugement  doit  indiquer  la  date  à  laquelle 
la  condamnation  anténeurement  prononcée  est  intei^enue,  ainsi  que 
la  nature  des  peines  qui  ont  été  appliquées. 

III,  — Le  jugement  qui  prononce  une  condamnation  pour  infraction 
à  nu  arrêté  d'interdiction  de  résidence,  doit  faire  connaître  si  le  lieu  où 
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le  prévenu  a  été  arrêté  se  trouve  au  nombre  de  ceux  dont  le  séjour  lui 
avait  été  interdit  par  l'administration. 

LAPRET. 

LA  COUR, 

Attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  St-Nazaire 
du  6  octobre  1894,  dont  l'arrêt  entrepris  s'est  approprié  les  motifs, 
se  borne  à  déclarer:  «  lo  que  Lapret,  en  1894,  à  Plessé,  s'est  fait 
remettre  une  certaine  somme  d'argent  au  préjudice  d'autrui  eu  fai- 
sant usage  d'un  faux  nom  et  d'une  fausse  qualité  et  en  employant 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire; 

tf  2°  Que  ledit  Lapret,  à  St-Gildas,  à  Pontchâteau,  à  Guérande,  à 
Savenay,  à  des  dates  subséquentes  et  successivemeut,  à  l'aide  des 
mêmes  manœuvres  ou  par  les  manœuvres  ci-dessus  spécifiées,  s'est 
fait  remettre  diverses  sommes  d'argent  au  préjudice  de  diverses 
personnes  dénommées  ; 

«  S»  Qu'il  a,  dans  les  mêmes  circonstances  de  temps  et  de  lieu  et 
h  l'aide  des  mêmes  manœuvres,  tenté  de  se  faire  remettre  par  diver- 
ses personnes  dénommées  diverses  sommes  d'argent  et  a  ainsi  tenté 
d'escroquer  partie  de  la  fortune  d'autrui  ;  » 

Attendu  qu'en  imputant  à  Lapret,  d'une  manière  générale,  d'avoir 
fait  usage  d'un  faux  nom  et  d'une  fausse  qualité,  sans  indiquer  quels 
étaient  les  noms  et  les  qualités  usurpés,  ni  les  circonstances  dans 
lesquelles  elles  l'ont  été,  et,  d'autre  part,  en  relevant  l'emploi  des 
manœuvres  frauduleuses  sans  spécifier  en  quoi  elles  ont  consisté, 
l'arrêt  attaqué  a  mis  la  Cour  de  cassation  dans  l'impossibilité  d'ap- 
précier le  caractère  légal  de  ces  éléments  de  l'escroquerie  et  par 
suite  d'exercer  son  contrôle  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  le  jugement  du  Tribunal  de  St-Nazaire 
précité  dont  l'arrêt  attaqué  s'est  approprié  les  motifs,  déclare  :  «  que 
Lapret  a  été  condamné  plusieurs  fois  à  des  peines  supérieures  à  une 
année  d'emprisonnement,  et  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  lui  faire  l'ap- 
plication des  articles  57  et  o8  du  Gode  pénal,  modifiés  par  la  loi  du 
26  mai  1891  »; 

Attendu  que  l'aggravation  de  peine  résultant  de  la  récidive  pré- 
vue par  le  premier  de  ces  articles  n'est  encourue  qu'autant  que  le 
prévenu  a  été  antérieurement  condamné  à  une  peine  d'emprisonne- 
ment pour  un  môme  délit  et  que  le  délit  qui  motive  la  nouvelle 
condamnation  a  été  commis  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de 
l'expiration  ou  de  la  prescription  de  cette  peine  ; 

Attendu  qu'en  s'abstenant  d'indiquer  la  date  à  laquelle  les  con- 
damnations antérieurement  prononcées  contre  Lapret  sont  inter- 
venues, ainsi  que  la  nature  des  peines  qui  lui  ont  été  appliquées, 
rarrét  attaqué  ne  donne  pas  les  motifs  suffisants  pour  permettre  à 
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la  Cour  de  cassation  d'apprécier  si  les  conditions  de  la  rëcidiTe  se 
trouvent  remplies  ; 

Attendu,  en  troisième  lieu,  que  le  jugement  du  Tribunal  de  St-Na- 
zaire  susdaté,  dont  l'arrêt  attaque  s'est  encore  approprié  les  motifs, 
relève  contre  Lapret  «  d'avoir  contrevenu  à  un  arrêté  d'interdiction 
de  résidence  »,  sans  faire  connaître  si  le  lieu  où  ledit  Lapret  a  été 
arrêté  se  trouvait  au  nombre  de  ceux  dont  le  séjour  lui  avait  été  in- 
terdit par  l'administration  ; 

Attendu  que  les  termes  essentiellement  vagues  dans  lesquels  cette 
condamnation  est  prononcée,  ne  permettent  pas  à  la  Cour  de  cas- 
sation d'apprécier  si  l'infraction  a  été  légalement  relevée  et  la  peine 
appliquée  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Rennes, 
Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  le  i3  novembre  1894, 
et  pour  être  statué  à  nouveau,  etc.... 

(Cass.,  Ch.  crim.,  5  janvier  1895.  —  MM.  Lœw,  président  ;  —  Pra- 
dines,  conseiller  rapporteur;  —  Roulier^  conseiller,  f.  fonct.  d'avo- 
cat général). 

Art.  618. 

Cour  de  Cassation.  —  (9  mai  1K95). 

I.  —  Chambre  d'accusation.  —  Remplacement  d'un  conseiller 
absent.  —  Plus  ancien  des  avocats  présents  à  la  barre.  —  II. 
—  Tentative.  —  Commencement  d'exécution. 

L  —  Lorsqu'en  Vabsence  des  magistrats  titulaires  et  des  autres  maghi' 
trats  empêchés,  il  y  a  lieu  d'appeler  un  avocat  pour  compléter  la  cham- 
bre â^accusatioriy  il  convient  d'appeler  le  plus  ancien  des  avocats  «  pré- 
sents à  la  barre  de  la  Cour  d'appel  ». 

Il,  —  Il  y  a  tentative  de  vol  suffisamment  caractérisée^  lorsque  les 
gendarmes  ayant  été  prévenus  que  deux  individus  doivent  se  faire  ouvrir 
la  nuit  la  porte  d'une  maison  en  imitant  la  voix  d'une  femme  de  jour^ 
née,  pour  s'y  introduire  et  la  dévaliser,  se  postent  près  de  la  maison 
menacée  et  entendent  l'un  de  ces  individus  demander  fouverture  de  la 
manière  convenue,  le  voient,  la  porte  ouverte  se  précipiter  avec  son 
compagnon  dans  l'intérieur  de  la  maison  et  Van-êlent  à  ce  moment, 

BRRHIN  ET  GOAR  contre  MIN.  PUBL. 
LA  COUR, 

Vu  la  connexité,  joint  les  quatre  pourvois  et  statuant  par  un  seul 
arrêt  : 
Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  222,  223, 224  du  Code 
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d*instruction  criminelle  et  49  du  décret  du  30  mars  1808,  en  ce  que 
la  composition  régulière  de  la  Cour  n'a  pas  été  légalement  consta- 
tée ; 

Attendu  que  Tarrêt  entrepris  déclare  que  M«  Perrin,  avocat,  le 
plus  ancien  des  avocats  «  présents  à  la  barre  >»,  a  été  appelé  pour 
compléter  la  Chambre  en  l'absence  des  magistrats  titulaires  et  des 
autres  magistrats  empêchés  ; 

Que  l'expression  «  présents  à  la  barre  »  doit,  en  la  circonstance, 
s'entendre  en  ce  sens  que  la  Chambre  des  mises  en  accusation  a 
appelé  le  plus  ancien  des  avocats  «  présents  à  la  barre  de  la  Cour 
d'appel  »,  et  qu'elle  a  suvi  l'ordre  du  tableau  comme  l'exige  le  décret 
invoqué  ; 

Que,  dès  lors,  le  moyen  est  mal  fondé  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  2,  59,  60  du  Code 
pénal  en  ce  que  les  faits  retenus  ne  seraient  que  des  actes  prépara- 
toires et  ne  constitueraient  point  un  commencement  d'exécution  du 
crime  de  tentative  de  vol  ;  / 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  gendarmerie  fut 
prévenue  que  Bréhin  et  un  autre  individu  devaient  se  faire  ouvrir, 
la  nuit,  la  porte  d'une  maison  en  imitant  la  voix  de  la  femme  de 
journée,  se  jeter  sur  la  propriétaire,  Tétouffer  avec  une  couverture 
et  la  dévaliser  ; 

Que  les  gendarmes  se  postèrent  dans  la  demeure  menacée,  enten- 
dirent Bréhin  demander  Touvcrture  de  la  porte  de  la  manière  con- 
venue, le  virent,  la  porte  ouverte,  se  précipiter  avec  son  compagnon 
dans  l'intérieur  de  la  maison,  et  l'arrêtèrent  à  ce  moment  ; 

Que  Bréhin  a  avoué  son  intention  de  commettre  un  vol  dans  l'im- 
meuble où  il  avait  ainsi  pénétré  ; 

Attendu  que,  le  but  poursuivi  par  l'accusé  étant  ainsi  établi,  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  a  pu,  sans  violer  les  textes  sus- 
visés,  déclarer  que  les  faits  par  elle  exposés  constituaient  une  ten- 
tative de  vol  ; 

Rejette  les  pourvois  formés  les  2  avril  et  28  mars  1895  par  Bréhin 
et  Goor  contre  l'arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
Cour  d'appel  d*Angers  en  date  du  15  mars  1895. 

(Cass.,  Ch.  crim.,  15  mars  1895.  —  MM.  LœWy  président  ;  —  Fo- 
richoUf  conseiller  rapporteur  ;  —  Diival,  avocat  général  ;  —  M°  Gan- 
(hier,  avocat.) 
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Art.  619 

Cour  d'appel  de  Bourges.  —  (4  avril  1895). 

Médecin.  —  l»  Diplôme.  —  Enregistrement.  —  Loi  du  30  no- 
vembre 1892.  —  Etablissement  antérieur.  —  2o  Officier  de 
police  judiciaire.  —-Réquisition  orale.  —  Refus d'obtempé. 
rer.  —  Renvoi  des  fins  de  la  plainte. 

i«  Le^  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  qui 
imposent  aux  docteurs  en  médecine  Vobligation  de  faire^  dans  un  certain 
délais  enregistrer  leur  diplôme  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  leur  arron- 
dissement, ne  sont  point  applicables  aux  docteurs  en  médecine  qui 
étaient  déjà  établis  au  moment  de  la  promulgation  de  ladite  loi, 

2°  Les  7\}cjuisitions  des  officiers  de  police  judiciaire  adressées  aux 
docteurs  en  médecine^  et  auxquelles  ceux-ci  sont  tenus  d^obtempérer, 
peuvent  être  écrites  ou  verbales.  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elles  doi- 
vent,  pour  constituer  une  véritable  mise  en  demeure ^  être  conçues  en 
termes  suffisamment  impératifs  pour  que  le  médecin  auquel  elles  sont 
adressées,  comprenne  que  le  magistrat  entend  non  pas  expnmer  un  sim- 
ple désir,  mais  user  d'un  droit  fortifié  par  une  sanction  pénale. 

COIITÉ  contre  MIN.  PUB. 

Dans  la  nuit  du  13  au  14  février  1895,  le  commissaire  de 
police  de  La  Charité  s'est  présenté  au  domicile  du  docteur 
Corté,  médecin  audit  lieu,  et  Ta  invité  et  requis  de  l'accompa- 
gner à  Chaulgnes,  où  un  crime  venait  d'être  commis.  Il  lui  fut 
répondu,  par  la  domestique  du  docteur  Corté,  que  le  cheval  de 
son  maître  n'était  pas  ferré  à  glace  et  ne  pouvait  suivre  la  roule 
couverte  de  neige  et  de  verglas. 

Le  commissaire  de  police  se  rendit  alors  chez  le  docteur  Ju- 
vigny,  î^uquel  il  adressa  les  mêmes  invitation  et  réquisition.  Le 
docteur  lui  fit  dire  «  qu'il  ne  voulait  pas  se  déranger  parce  qu'il 
n'exerçait  plus  la  profession  de  médecin  ». 

Enfin,  le  commissaire  de  police  alla  trouver  dans  le  mênïe  but 
le  docteur  Raillard  ;  mais  ce  médecin  lui  fit  répondre  «  qu'il 
était  malade  ». 

A  la  suite  de  ces  faits,  les  docteurs  Corté,  Juvigny  et  Raillard 
ont  été  cités  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Cosne  sous  la 
doublo  inculpation  :  —  1®  d'avoir  omis  de  faire  enregistrer,  dans 
le  délai  spécifié,  leur  diplôme  au  grefl'e  du  Tribunal  civil  de 


Digitized  by 


Google 


TVTifn 


DEUXIEME   PARTIE.    —  JURISPRUDENCE  DES  COURS   ET   TRIBUNAUX      99 

Cosne;  —  2o  d'avoir  refusé  d'obtempérer  à  la  réquisition  d'un 
officier  de  police  judiciaire. 

Par  trois  jugements  en  date  du  27  février  1895,  le  Tribunal 
correctionnel  de  Cosne  a  fait  droit  à  la  poursuite  et  condamné 
les  trois  prévenus  chacun  à  25  francs  d'amende.  Sur  leur  appel, 
la  Cour  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

LA  COUR, 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  que  robligation  imposée  aux  médecins  par  rarticle  9  de 
la  loi  du  30  novembre  i892  de  faire  enregistrer  leur  titre,  dans  le 
mois  qui  suit  leur  établissement,  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  leur 
arrondissement,  est  empruntée  à  l'article  24  delà  loi  du  19  ventôse 
an  XI  ;  que  cette  loi,  faisant  une  distinction  entre  les  médecins  reçus 
suivant  les  anciennes  formes  supprimées  en  France  et  ceux  qui 
seraient  reçus  suivant  les  formes  nouvelles,  avait  astreint  les  pre- 
miers à  présenter,  dans  l'espace  de  trois  mois  après  la  publication 
de  la  loi,  leurs  lettres  de  réception  et  de  maîtrise  au  Tribunal  de 
leur  arrondissement,  et  les  seconds  à  présenter,  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  fixation  de  leur  domicile,  les  diplômes  qu'ils  auraient 
obtenus,  au  greffe  du  Tribunal  de  première  instance  dans  Tarrondis- 
sement  duquel  ils  voudraient  s'établir;  que  cette  dernière  obliga- 
tion, ne  concernant  que  ceux  qui  n'avaient  point  encore  été  exa- 
minés et  reçus  dans  Tune  des  écoles  spéciales  créées  par  la  loi 
nouvelle,  ne  pouvait  produire  d'effet  que  dans  Tavenir; 

Attendu  que  la  loi  de  1892  n'a  retenu  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI, 
en  ce  qui  concerne  la  présentation  des  diplômes  au  'greffe,  que  la 
disposition  relative  aux  médecins  non  encore  établis  ;  qu'elle  n'a  pu 
statuer  également  que  pour  l'avenir  et  qu'elle  a  laissé  en  dehors  de 
ses  prévisions  les  docteurs  en  médecine  qui  pratiquaient  déjà  leur 
art  au  moment  de  sa  promulgation  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'enregistrement  du  titre  devant  être  opéré 
obligatoirement  dans  le  mois  qui  suit  l'établissement,  il  en  résulte 
que  les  médecins  établis  depuis  plus  d'un  mois  h  l'époque  où  la  loi  du 
30  novembre  1892  est  entrée  en  vigueur  ont  été  dans  l'impossibilité 
de  satisfaire  à  ses  prescriptions  ;  que,  pour  étendre  à  ces  derniers  les 
effets  de  l'article  9  de  cette  loi,  il  faudrait  fixer  un  autre  point  do 
départ  de  son  exécution,  ce  qu'il  n'appartient  pas  aux  Tribunaux  de 
faire,  puisque,  agissant  ainsi,  ils  n'interpréteraient  pas  la  loi,  mais 
la  modifieraient  ; 

Attendu  que  le  docteur  Corté  est  établi  à  La  Charité  depuis 
l'année  1875  ;  qu'il  n'a  pas  présenté  son  diplôme  au  greffe  du  Tri- 
bunal de  Cosne  dans  le  délai  d'un  mois  après   la  fixation  de  son 
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domieile  k  La  Charité,  conformément  à  Tarticle  24  de  la  loi  du 
11>  venl^so  an  XI,  mais  que  cette  circonstance  est  indifférente  au 
procès,  pujsr:iu'jl  eï^t  prévenu  seulement  d'avoir  exercé  la  médecine 
sans  avoir  fait  ï^nrf  ^'islrer  son  diplôme  dans  lesdt'dais  et  conditions 
(i\**^8[i  riirlirh*  fl  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 

Snr  1*^  sr^rorid  clif^f  : 

Atlt?ndu  (îiraiictîne  loi  n'a  attaché  une  forme  particulière  aux 
réquisitions  adressi-es  par  les  ofliciers  do  police  judiciaire  aux  mé- 
decins ;  quVfles  peuvent  être  écrites  ou  verbales  ;  mais  que,  consti- 
tiiaul  iiïti^  véritiiblt^  mise  en  demeure,  elles  doivent  être  conçues  en 
termes  suri]:^amment  impératifs  pour  que  le  citoyen  à  qui  elles  sont 
pré^entôes  <:umpnMine  que  le  magistrat  entend  non  pas  exprimer  un 
d^'^sir»  mai^  user  d'iui  droit  fortifié  par  une  sanction  pénale  ; 

Altenda  que,  lo  13  février  480.*),  entre  deux  heures  et  trois  heures 
du  malin,  It*  commissaire  de  police  de  La  Charité  s'est  tran«*porté  au 
domi«Mlo  du  docteur  Corté  et  Ta  «  invité  et  requis  de  l'accompagner 
à  Ctiautgnes  '\  mi  un  crime  de  meurtre  venait  d'être  commis  ;  qu'il  ne 
s'eiit  jjiis  ailn  ssr  au  docteur  lui-même,  mais  à  sa  domestique  qui  lui 
répondit,  suivant  ks  instructions  qu'elle  reçut,  que  le  cheval  de  son 
matli^  n'était  |ias  ferré  de  façon  à  suivre  la  route,  couverte  à  cette 
époque  de  neige  et  de  verglas; 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  rechercher  si  ce  motif  pouvait  consti- 
tuer un  cas  dt!  forre  majeure,  en  présence  des  allégations  de  l'in- 
culpé, qui  prétend  que  la  réquisition  du  commissaire  de  police  lui  a 
été  Iraïïsmise  dans  des  termes  qui  lui  ont  laissé  croire  qu'il  était 
l'objet  d'une  sjmjdH  invitation,  n'engageant  pas  sa  responsabilité  en 
cas  de  refus  ; 

Attendu  que  cette  explication  n'est  contredite  par  aucun  document 
de  In  cause  ;  qu'elle  est  vraisemblable  si  l'on  tient  compte  de  la  qua- 
lité de  la  personne  chargée  de  rapporter  des  paroles  dont  elle  n'a 
probablement  pas  compris  le  sens  précis  et  rigoureux  et  de  cette  au- 
tre cir^onalance  que  le  commissaire  de  police  n'a  pas  insisté  et  s'est 
retiré  iinméiUatenient,  ce  (|ui  permettait  de  supposer  qu'il  n'atta- 
diaitpas  àsadfîniarche  l'importance  d'une  réquisition  véritable  qui, 
si  elle  avait  été  renouvelée,  aurait  pu  vaincre  le  premier  refus  du 
médecin  ; 

Attendu,  par  suilt%  qu'il  n'est  point  suffisamment  établi  que  le  doc- 
teur Corté  ait  reçu  une  réquisition  de  justice  à  laquelle  il  était  tenu 
de  déférer; 

Pau  ces  sioTirs, 

Inlirme  te  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  première  instance 
de  Cosne,  jugeant  correctionnellement,  à  la  date  du  27  février  4895, 
et  renvoie  le  prévenu  Corté  des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre" 
lui,  sans  dépens. 
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(G.  d'appel  de  Bourges,  4  avril  1895.  —MM.  Shnonnety  président; 
—  Plaisant,  avocat  général  ;  —  Me  Ccfôster  (du  barreau  de  Sancerre), 
avocat.) 

Art.  620. 

Tribunal  civil  d'Argentan.  —  (4  juillet  i894). 

Nom.  —  Enfant  naturel  non  reconnu.  —Nom de  la  personne 
désignée  comme  la  mère  dans  l'acte  de  naissance. 

L'enfant  naturel  peut  porter  le  nom  de  la  personne  désignée  comme 
sa  mère,  dans  son  acte  de  naissance^  encore  bien  que  celle-ci  ne  l'ait 
pas  reconnu  (1). 

MOH£L. 

Le  Procureur  de  la  République  d'Argentan  a  présenté,  sur 
l'ordre  du  Garde  des  sceaux,  la  requête  suivante  au  Tribunal 
civil  : 

A  Messieurs  les  Président  et  juges  composant  le  Tribunal  de 
iw  instance  d'Argentan , 

Le  Procureur  de  la  République  de  rarroiidissemeut  a  l'honneur 
d'exposer  : 

Que,  par  lettre  en  date  du  20  mai  1894,  M.  le  Garde  des  sceaux 
lui  a  prescrit  de  soumettre  en  vertu  de  Tarticle  7o  de  la  loi  du  25  mai 
1817  la  réclamation  d'un  sieur  Morel  (Charles  Paul  Théodore),  do- 
mestique à  St-Nicolas-des-Laitiers  et  de  son  épouse  Chevallier  (Maria 
Angèle); 

Que  lesdits  époux  Morel  se  plaignent  du  fait  suivant  : 

Le  14  mai  1892,  lesdits  époux  contractaient  mariage  à  la  mairie 
de  Vimoutiers  et  le  maire  de  cette  commune,  se  référant  exactement 
aux  indications  de  l'acte  de  naissance  du  futur,  Fa  inscrit  dans  l'acte 
de  mariage  sous  Tétat  civil  suivant  : 

«    Charles  Paul  Théodore ,  né  le  7    décembre   1866,  à 

St-Evroult-de-Montfort,  fils  de ,  et  de  feue  Morel,  Victoire 

Adélaïde  ». 

Le  réclamant  prétend  que  cet  état  civil  lui  confère  le  droit  de 
porter  le  nom  de  sa  mère,  et  que  par  suite  le  maire  de  Vimoutiers 
eût  dû  l'inscrire  sous  les  noms  de  Morel  (Charles  Paul  Théodore),  et 
demande  que  l'acte  de  mariage  du  li  mai  1892  soit  rectilie'  eu  ce  sens. 

C'est  pourquoi  le  soussigné,  s'appuyant  sur  les  motifs  déduits  dans 
la  lettre  de  M.  le  Carde  des  sceaux  qu'il  dépose  sur  le  bureau  du 
Tribunal  avec  les  autres  pièces  du  dossier,  requiert  qu'il  vous 
plaise  : 

(1)  En  ce  sens  :  Avallon,  10  juin  1885  ;  Gaz.  Pal.,  85.  '2.  2-27.  —  Voir  aussi  : 
Lettre  du  Garde  des  Sceaux,  13  mars  1895  {J.  des  Parq.,  95.  3.  79), 
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Dire  que,  sur  Tacte  de  mariage  dressé  le  14  mai  1892  à  ia  mairie  de 
Vimouliers,  les  uom  et  prénoms  du  futur  seront  indiqués  comme 
suit:  Morel  (Charles  Paul.  Théodore),  au  lieu  de  Charles  Paul 
Tliéodore. 

Dire  que  le  jugement  à  intervenir  sera  transcrit  sur  les  registres 
(loï5  mariages  de  la  commune  de  Vimoutiers  pour  la  présente  année 
cL  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  Pacte  ainsi  rectifié. 

Kl  ce,  en  vertu  des  articles  99  et  suivants  du  Code  civil  et  75  de 
kl  loi  du  25  mai  1817. 

Argentan,  le  25  juin  4894. 

Le  Procureur  de  la  République, 

HOUYVET. 

Sur  celle  requête,  le  Président  a  commis  M.   le  juge  Marc 
|)()ur  faire  son  rapport  et  être  ensuite  statué  ce  que  de  droit. 
Le  4  juillet  1894,  le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

LE  TRIBUNAL, 

Attendu  que  la  requête  de  M.  le  Procureur  de  la  République  a 
pour  objet  la  rectification  de  Tacte  de  mariage  de  Charles  Paul 
Théodore  Morel  et  de  Marie  Angèle  Chevallier,  que  les  intéressés 
ont  produit  des  certificats  d'indigence,  que,  par  suite,  l'action  du 
ministère  public  est  recevable  ; 

Attendu  que,  dans  un  acte  de  mariage,  l'officier  de  Tétat  civil  doit 
énoncer  les  prénoms  et  noms  des  époux;  que,  lorsque  ceux-ci  sont 
enfants  légitimes,  il  lui  est  facile  de  satisfaire  aux  prescriptions  de 
la  loi,  en  ajoutant  aux  prénoms  qui  leur  ont  été  donnés  dans  leur 
acte  de  naissance  le  nom  de  celui  qui  est  désigné  comme  leur  père 
dans  le  même  acte  ; 

Attendu,  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  naturel  non  reconnu,  que  si 
son  acte  de  naissance,  sans  lui  attribuer  un  nom  patronymique  spé- 
cial, le  déclare  né  de  telle  femme,  il  est  généralement  d'usage  de  lui 
iloimer  le  nom  patronymique  de  celle  qui  est  désignée  comme  étant 
sa  mère  ;  qu'en  lui  donnant  ainsi  un  nom  extrait  de  son  acte  de 
naissance,  on  n'ajoute  rien  aux  effets  de  cet  acte  et  on  ne  modifie 
pas  la  situation  juridique  de  l'enfant  vis-à-vis  de  la  femme  dont  il 
prend  le  nom  ; 

Attendu  que  cette  pratique,  qui  satisfait  au  vœu  de  la  loi  en  assu- 
rant à  l'enfant  un  nom,  n'a  pas  paru  présenter  d'inconvénient,  puis- 
(jue  la  nécessité  ne  s'est  jamais  fait  sentir  de  la  modifier;  que  Poffi- 
(  ier  de  l'état  civil  de  Vimoutiers  pouvait  donc  s'y  conformer  et,  dans 
1  acte  de  mariage  critiqué,  ajouter  aux  prénoms  de  l'époux,  qu'il  a 
seuls  indiqués,  le  nom  de  Morel  qu'il  trouvait  dans  son  acte  de 
naissance  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  actuelle,  non  seulement  il  pouvait, 
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mais  il  devait  donner  à  Tépoux  le  nom  de  Morel  ;  que  celui-ci,  en 
eiïet,  n'invoquait  pas  seulement,  à  Tappui  de  sa  prétention,  les  énon- 
ciations  de  son  acte  de  naissance; 

Âttenda  qu'il  résulte  des  pièces  jointes  à  la  requête  qu'il  a  été 
élevé  par  la  dame  Morel,  qu'il  a  toujours  porté  son  nom,  qu'il  a 
donc  eu  la  possession  d'état  d'enfant  naturel  de  la  dite  dame  ;  que 
cela  résulte  encore  de  l'acte  de  mariage  critiqué  lui-même  dans  le- 
quel deux  des  témoins  portent  le  nom  de  Morel  et  sont  quaiiliés 
frères  de  l'époux  ; 

Attendu  que,  suivant  une  jurisprudence  aujourd'hui  constante, 
l'acte  de  naissance  dans  lequel  la  mère  est  désignée  fait  preuve  de 
l'accouchement,  qu'il  ne  reste  plus  à  l'enfant  naturel  pour  établir 
sa  filiation  qu'à  prouver  son  identité  avec  celui  dont  cet  acte  cons- 
tate la  naissance  ; 

Attendu  que  la  meilleure  preuve  de  cette  identité  résulte  de  l'en- 
semble des  faits  qui  constituent  la  possession  d'état  ;  que  Charles 
Paul  Théodore  Morel^  ajoutant  aux  constatations  de  son  acte  de 
naissance  le  bénéfice  de  la  possession  d'état,  pouvait  prétendre  à  la 
situation  d'enfant  naturel  de  la  dame  Morel,  qu'on  doit  donc  lui 
donner  satisfaction  lorsqu'il  réclame  simplement  le  droit  de  porter 
son  nom. 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  dans  l'acte  de  mariage,  dressé  le  14  mai  1892  à  la  mairie 
de  Vimoutiers,  l'époux  devra  être  désigné  ainsi  :  Morel,  Charles 
Paul  Théodore  ; 

Dit  que  le  présent  jugement  sera  transcrit  en  entier  sur  les  regis- 
tres de  mariages  de  la  commune  de  Vimoutiers  pour  la  présente 
année  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  rectifié. 

(Trib.  civ.  d'Argentan,  4  juillet  4894.  —  MM.  Lemaitre,  président; 
—  MarCf  juge  rapporteur  ;  —  Houyvet,  procureur  de  la  République, 
concl.  contr.) 

Art.  621 

Conseil  d'Etat.  —  (28  décembre  1894). 

Avoués.  —  Plaidoirie.  —  Autorisation  de  plaider.  — 
Délibération  de  la  Cour  d'appel. 

N'est  pas  sujette  à  l'approbation  ministérielle  la  délibération  par  la- 
1/uelle  une  Cour  d'appel  refuse  aux  avoués  L'autorisation  de  plaider  de- 
vant un  Tribunal  de  son  ressort. 

AVOCATS  DE  PHILIPPEVILLE. 

L'ordre  des  avocats  du  barreau  de  Philippeville,  représenté 
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par  Éron  bâtonnier,  demandait  l'annulation,  pour  excès  de  pou- 
voirs, d'une  décision  du  Ministre  de  la  justice  qui  a  refusé  d'ap- 
prouver une  délibération  de  la  Cour  d'Alger  réservant  auxavc»- 
cats  ^euls  le  droit  de  plaider  devant  le  Tribunal  de  Pbilippeville 
et  a  déclaré  qu'il  convenait  de  maintenir  concurremment  ce 
droit  aux  avoués. 

f)n  sait  que  l'ordonnance  du  27  février  1822  décide  que,  cha- 
que année,  les  Cours  arrôleront  Télatdes  Tribunauxde  première 
instance  de  leur  ressort  où  les  avoués  pourront  plaider. 

Los  délibérations  prises  en  cette  matière  sont  soumises  à  l'ap- 
probation du  garde  des  sceaux. 

Les  requérants  faisaient  observer  que  Tarticle  4  de  Tordon- 
nance  du  27  février  1822  confère  uniquement  au  Ministre  it 
droit  de  refuser  son  approbation  à  l'autorisation  de  plaider 
accordée  par  une  Cour  d'appel  aux  avoués  d'un  Tribunal  où  le 
nombre  des  avocats  serait  jugé  insuffisant,  mais  que  celU 
ordonnance  ne  lui  confère  nullement  le  pouvoir  de  donner  lui 
mt  me  directement  aux  avoués  l'exercice  de  la  plaidoirie. 

Le  Conseil  d'Etat  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

\.E  CONSKIL  D'ETAT, 

Catiside'rant  que,  si  rordonnance  du  27  février  1822  ne  soumet  à 
l\i|ipiobation  du  (jarde  des  sceaux  que  les  délibérations  des  Cour' 
d"a|i|iel  autori.saut  exceptionnellement  les  avouésà  plaider,  c'est  dan- 
le  but  évident  de  lui  permettre  de  veiller  à  ce  que  cette  faculté  ne 
^ojL  accordée  que  devant  les  Tribunaux  où  il  estimerait  que  lenoni- 
bi^  tïes  avocats  inscrits  est  insuftisant  ; 

Qu'au  contraire  ne  sont  pas  sujettes  à  l'approbation  ministérielle 
11:!^  délibérations  par  lesquelles  les  Cours  d'appel,  en  refusant  de 
donner  ou  de  maintenir  aux  avoués  l'autorisation  de  plaider,  ne  font 
(ïue  conserver  ou  rendre  aux  avocats  Texercice  du  droit  qu'ils  lieii- 
iientde  l'ordonnance  elle-même; 

yu  il  suit  de  là  que  le  Ministre,  en  prenant  la  décision  attaquée,  a 
a^i  fïii  defiors  des  cas  prévus  par  l'ordonnance  précitée  et  que  ladite 
décision  doit  de  ce  chef  être  annulée  ; 

Pab  ces  motifs, 
Le  Conseil  d'Etat  décide  : 

L;l  décision  susvisée  du  Ministre  de  la  justice,  en  date  du  8  mar5 
l8i»K  est  annulée. 
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Art.  622. 

Tribunal  coRRtXTiowNKL  de  Compiècne.  —  (4  décembre  1894). 
Étranger.  —  Certificat  d^mmatriculation.  —  Visa.  —  Pénalité. 

La  pénalité,  édictée  par  V article  3  de  la  loi  du  8  août  1893  contre  celui 
qui  Via  pas  fait  la  déclaration  imposée  par  ladite  loi,  vise  non  seulement 
Comission  de  la  déclaration  initiale,  mais  encore  le  défaut  de  toute  df!- 
claration  ultérieure  en  cas  de  changement  de  résidence. 

En  conséquence  contrevient  à  ladite  loi  et  encourt  la  peine  édictée  par 
l'article  3,  l'étranger  qui  n'a  pas  fait  viser,  dans  les  deux  jours  de  son 
arrivée,  à  la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence,  son  certificat  d'immatri- 
culation. 

MIN.  PUB.  contre  DERIDDBR. 

LE  TRIBUNAL, 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'information  et  des  débats  la  preuve  que 
les  prévenus,  séjournant  à  Noyon  depuis  le  30  octobre  dernier,  n*ont 
pas  fait  viser  à  la  mairie  de  cette  ville,  dans  les  deux  jours  de  leur 
arrivée,  le  certificat  à  eux  délivré  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  l«^de  la  loi  du  8  août  1893,  tout 
étranger  non  admis  à  domicile  arrivant  dans  une  commune  pour  y 
exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie,  doit  faire  à 
la  mairie  une  déclaration  de  résidence,  dans  les  huit  jours  de  son 
arrivée  ; 

Qu'ensuite  et  comme  conséquence  de  cette  déclaration,  il  lui  est  dé- 
livré un  extrait  du  registre  destiné  à  l'immatriculation  des  étrangers  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  où  il  vient  à  quitter  ladite  commune,  le 
même  article  lui  impose  l'obligation  de  faire  viser,  dans  les  deux 
jours  de  son  arrivée,  à  la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence,  le  certili- 
cat  d'immatriculation  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 

Attendu  que  cette  double  formalité  a  pour  but  de  constater  la  pré- 
sence de  l'étranger  en  France  et  de  le  suivre  dans  ses  divers  dépla- 
cements ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  pénalité,  édictée  par  l'article  3  contre  celui 
qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  imposée  par  la  loi,  vise  non  seulement 
l'omission  de;  la  déclaration  initiale,  mais  encore  le  défaut  de  toute 
déclaration  ultérieure  en  cas  de  chang»iment  de  résidence  ; 

Qu'en  effet,  la  présentation  d'extrait  à  lin  de  visa,  que  doit  faire 
l'étranger  dans  ce  dernier  cas  à  la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence, 
implique  virtuellement  et  nécessairement  de  sa  part  la  déclaration 
de  son  changement  de  résidence  ; 

Que  l'article  3  semble,  d'ailleurs,  l'avoir  compris,  puisqu'il  appli- 
que expressément  la  pénalité  ci-dessus  au  simple  refus  de  produire 
le  certificat  d'immatriculation  ; 
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Qu'on  ne  s'expliquerait  pas  que,  punissant  la  non- production  du- 
dit  cerlifical,  il  eût  entendu  laisser  sans  répression  aucune  Taccom- 
plissement  d'une  foriualilé  impérieusement  exigée  de  tout  étranger 
qui  change  de  résidence  ; 

■  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  ne  faisant  pas  viser 
son  certiiicat  d'immatriculation  à  la  mairie  de  Noyon,  lieu  de  sa 
nouvelle  résidence,  le  prévenu,  étranger  non  admis  à  domicile  en 
France,  a  contrevenu  à  la  loi  précitée  et  s'est  rendu  passible  de  la 
peine  édictée  par  Tarticle  3  de  ladite  loi  ; 

Lui  faisant  application  dudit  article  modéré  par  l'article  463  du 
Code  pénal  : 

Condamne  Deridder  en  o  francs  d'amende. 

(Trib.  de  Compiègne,-  4  décembre  1894.  —  MM.  Sorel,  président; 
—  de  Maintenanty  procureur  de  la  République.) 

ART.  623. 

Tribunal  correctionnel  dk  Lille.  —  (11  mai  1895). 

Étranger.  —  Résidence.  —  Contravention.  —  Simple  intention. 
—  Absence  d^ezercice  de  commerce  ou  dlndnstrie.  —  Étran- 
ger sans  profession.  —  Loi  du  8  août  1893.  —  Non  applica- 
bilité. 

La  déclaration  de  résidence  imposée  à  l'étranger  en  France  par  la  loi 
de  1893  n'est  applicable  que  du  jour  où  cet  étranger  exerce  effective- 
ment un  commerce  ou  une  industrie.  La  simple  intention  d'exercer  une 
profession,  même  lorsque  cette  intention  a  été  rendue  publique,  ne  suffit 
point  à  faire  counr  les  délais  de  la  loi. 

MIN.  PUBL.  contre  LENDIiRS. 

LE  TRIBUNAL, 

Attendu  que  la  loi  du  8  août  1893  qui,  dans  le  but  de  protéger  le 
travail  national,  impose  à  Tétrauger  arrivant  dans  une  commune 
pour  y  exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie,  To- 
bligation  de  déclarer  sa  résidence  dans  les  huit  jours  ou  dans  les 
deux  jours  de  son  arrivée,  suivant  le  cas,  s'applique  seulement  aux 
personnes  qui  exercent  effectivement  dès  leur  arrivée  une  profes- 
sion, un  commerce  ou  une  industrie  ; 

Qu'elle  ne  saurait  atteindre  celles  qui,  à  ce  moment,  ont  seule- 
ment l'intention  de  se  livrer  au  travail  ; 

Qu*en  effet  cette  intention,  alors  même  qu'elle  se  serait  manifestée 
par  un  acte  public,  peut  n'être  jamais  suivie  d'effet,  soit  par  suite 
de  force  majeure,  soit  par  la  seule  volonté  de  celui  qui  l'a  conçue; 

Qu'on  ne  pourrait  réprimer  cette  simple  intention  sans,  d'une 
part,  enfreindre  les  principes  généraux  du  droit,  et,  d'autre  part, 
sans  méconnaître  le  but  même  de  la  loi  ; 
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Attendu,  par  suite,  que  ce  n'est  point  à  partir  du  jour  de  l'arri- 
vée de  l'étranger  dans  une. commune  que  le  délai  imparti  doit  être 
calculé,  mais  seulement  à  partir  de  celui  où  il  a  commencé  à  exer- 
cer réellement  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Lenders,  prévenu  de  n'avoir  pas  fait  viser 
son  certificat  d'immatriculation  à  la  mairie  de  La  Madeleine  dans 
les  deux  jours  de  son  arrivée,  est  arrivé  dans  cette  commune  le 
2  avril  dernier  ; 

Que,  dès  le  29  mars  précédent,  il  avait  déclaré  son  intention  d'y 
ouvrir  un  débit  de  boissons  ; 

Qu'aux  termes  de  la  loi  spéciale,  il  ne  pouvait  ouvrir  ce  débit 
avant  l'expiration  de  la  quinzaine,  c'est-à-dire  avant  le  13  avril  ; 

Que  dès  lors,  ce  n'est  que  dans  les  deux  jours  qui  ont  suivi  le 
13  avril  qu'il  était  tenu  à  faire  viser  son  certificat  d'immatricula- 
tion ; 

Qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  qu'il  a  rempli  cette  formalité 
dès  le  8  avril  ; 

Que^  dans  ces  circonstances,  la  prévention  n'est  pas  établie  ; 

Par  CES  motifs, 

Le  Tribunal  renvoie  Lenders  (Philippe)  de  la  prévention. 

(Trib.  corr.  de  Lille,  11  mai  1895.  —  M.  Martin,  vice-président.) 

Art.  624. 
Cour  de  Cassation.  —  (20  juin  1895). 

Condamnation  à  l'emprisonnement.  —  Point  de  départ  de 
l'exécution.  —  Imputation  de  la  détention  préventive.  — 
Pourvoi  en  cassation. 

La  durée  de  toute  peine  privative  de  la  liberté  compte  du  jour  où  le 
condamné  est  détenu  en  vertu  de  la  condamnation  devenue  irrévocable 
qui  prononce  la  peine.  —  Si  donc  V arrêt  est  frappé  d'un  pourvoi  en 
cassation,  ce  recours  empêche  la  décision  contre  laqiielle  il  est  dirigé  de 
devenir  définitive  et  par  suite  la  peine  ne  commence  pas  à  courir. 

En  conséquence  Jorsqu* après  le  powDOi  et^avant  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ait  statué,  le  condamné  présente  a  la  Cour  une  requête  aux  fins  d'é- 
largissement^ il  ne  peut  obtenir  sa  mise  en  liberté  sous  prétexte  que  la 
durée  de  la  détention  préventive  subie  égale  ou  excède  celte  de  la  peine 
d^emprisonnement  prononcée  par  la  Chambre  correctionnelle  de  la  Cour 
d'appel. 

MAHIUS  TOURNADRE. 

LA  COUR, 

Vu  le  mémoire  du  Procureur  général  ; 
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Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  373  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  des  articles  23  et  24  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  Tournadre, poursuivi  pour  délit  d'extorsion  de  fonds, 
a  été  placé  sous  mandat  de  dépôt  le  8  janvier  1805,  qu'il  a  été  con- 
damné à  4  mois  de  prison  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  le  15  mars 
suivant  et  qu'il  s'est  pourvu  contre  cette  décision  ; 

Attendu  qu'avant  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation,  la  Cour  d'appel 
de  Paris  a  ordonné  la  mise  en  liberté  de  Tournadre,  parce  qu'il  aurait 
commencé  à  subir  l'emprisonnement  à  partir  du  mandat  de  dépôt 
et  que  le  pourvoi  ne  faisait  pas  obstacle  à  l'exécution  de  la  peine  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  23  du  Code  pénal  la  durée  de 
toute  peine  privative  de  la  liberté  compte  du  jour  où  le  condamné 
est  détenu  en  vertu  de  la  condamnation,  devenue  irrévocable,  qui 
prononce  la  peine  ; 

Attendu  que,  d'après  les  articles  373  et  375  du  Code  d'instruction 
criminelle,  le  pourvoi  en  cassation  sauf  les  exceptions  prévues  par 
la  loi  est  suspensif  et  empêcbe  la  décision,  contre  laquelle  il  est 
dirigé,  de  devenir  irrévocable  ; 

Attendu  que  l'arrêt  du  15  mars  1895, frappé  d'un  pourvoi  suspen- 
sif, n'était  pas  irrévocable  le  jour  où  la  Cour  d'appel  a  ordonné  la 
mise  en  liberté  de  Tournadre,  car  la  Cour  de  cassation  n'avait  pas 
été  mise  en  mesure  de  statuer  sur  le  recours  ; 

Que,  dès  lors,  la  peine  n'avait  point  commencé  à  courir  et  que 
c'est  à  tort  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  Ta  considérée  comme  subie 
et  a  prescrit  l'élargissement  du  détenu; 

Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  11  avril 
1895,  et,  pour  être  statué  à  nouveau  sur  la  requête  de  Tournadre, 
renvoie  raffaire  devant  la  Cour  d'appel  de  Houen  à  ce  désignée  par 
délibération  spéciale  prise  en  Cbambre  du  Conseil. 

(C.  de  cass.,  ch.  crim.,20  juin  1895.  —  MM.  Lcpîr,  président  ;  - 
Forichon,  conseiller  rapporteur;  —  SarriU^  avocat  général). 

Art.  625. 
Coun  d'appkl  de  Nancy.  —  (29  janvier  1895). 

I.  —  Tribunal  correctionnel .  •—  Faits  correctionnels.  —  Indi- 
visibilité avec  d'autres  faits  non  punissables.  —  Bris  de 
clôture.  —  Circonstance  aggravante  de  vol .  —  Immunité  de 
l'article  380.  —  Acquittement. 

II.  —  Ordonnance  du  juge  d'instruction.  —  Juge  du  lait.  — 
Compétence . 

Les  jwje^  correeJionnels  ne  doivent  pas  connailre  de  faits  gwi,  en  eux- 
nu'mes  cl  pris  isolément^  seraient  de  la  compétence  de  la  juridiction  cor- 
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rectionnell€y  si  ces  faits  forment  un  tout  indivisible  avec  (Vautres  faits 
dont  la  loi  prononce  Vimmunitéy  ou  dont  la  connaissance  appartient  à 
une  autre  juridiction,  alors  même  que  ces  derniers  faits  n'ont  encore 
donné  lieu  à  aucune  poursuite  ; 

Spécialement,  un  individu  doit  Hre  acquitté  du  délit  de  bris  de  clô- 
ture, quand  il  est  démontre  que  ce  bris  de  clôture  n'a  été  commis  que 
pour  pénétrer  dans  une  maison  et  y  voler,  ce  vol  n'élunt  pas  punissable 
d'ailleurs  comme  commis  de  fils  à  pire  ; 

Et  il  importe  peu  que  l'ordonnance  du  jmjn  d'instruction  ait  scindé 
les  éléments  dit  vol  accompli  et  n'ait  relevé  que  ceux  qui  concernaient  le 
délit  de  bris  de  clôture,  le  juge  du  fait  ayant  le  devoir  de  baser  sa  dé- 
cision relative  à  la  compétence  aussi  bien  sur  les  éléments  laissés  en 
dehors  de  l'ordonnance  que  sur  ceux  dont  le  magistrat  instructeur  a 
entendu  limitativement  le  saisir. 

FRANÇOIS  contre  PROCUREUIl  GÉNÊHAt^. 

LA  coua, 

Attendu  que,  dans  la  soirée  du  24  novembre  dernier,  un  vol  de 
divers  anneaux  en  or  d'une  valeur  approximative  de  mille  francs  a 
été  commi%  àClialaines  dansTatelier  et  au  préjudice  du  sieùr  Fran- 
çois père,  chaînetier  au  dit  lieu  ; 

Attendu  que,  pour  s'introduire  dans  cet  atelier,  le  malfaiteur, 
après  avoir  escaladé  le  mur  de  clôture  d  un  jardin  appartenant  à  la 
victime,  avait  fracturé  la  porte  donnant  accès  de  ce  jardin  dans  le 
bâtiment  et  forcé,  à  Taide  d'un  instrument  en  fer,  les  tiroirs  des 
meubles  dans  lesquels  les  objets  volés  étaient  enfermés  ; 

Attendu  que  François  fils  fut  immédiatement  soupçonné  d'être 
l'auteur  de  cette  soustraction  frauduleuse  ; 

Qu'une  information  fut  ouverte  contre  lui; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  information,  il  a  été  renvoyé  devant 
le  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Mihiel  sous  la  prévention  de  bris 
de  clôture  et  qu'il  a  été  condamné  parce  Tribunal  à  deux  mois  d'em- 
prisonnement par  application  de  l'article  436  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  quo  les  juges  correctionnels  ne  doi- 
vent pas  connaître  de  faits  qui,  en  eux-mêmes  et  pris  isolément, 
seraient  de  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle,  si  ces 
faits  forment  un  tout  indivisible  avec  d'autres  faits  dont  la  loi  pro- 
nonce l'immunité,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'article  380  du 
Gode  pénal,  ou  dont  la  connaissance  appartient  à  une  autre  juridic- 
tion, alors  même  que  ces  derniers  faits  n'ont  encore  donné  lieu  à 
aucune  poursuite  ; 

Attendu  que  le  bris  de  clôture  incriminé,  tel  qu'il  a  été  articulé 
dans  la  citation  donnée  au  prévenu  devant  le  Tribunal  et  tel  qu'il  a 
été  constaté  par  le  jugement  attaqué,  était  non  seulement  connexe 
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avec  le  vol  commis  au  préjudice  de  François  père,  mais  qa*il  était 
indivisible  avec  ce  vol,  dont  il  n'a  constitué,  en  réalité,  qa*uii  moyen 
de  perpétration  et  une  circonstance  aggravante  : 

Qu*envisagés  d'après  Tenscmble  des  circonstances  dans  lesquelles 
ils  ont  été  commis  Tun  et  Tautre,  ces  deux  faits  ne  sauraient  se  dis- 
tinguer ni  par  leur  caractère  ni  par  leur  objet  ; 

Attendu,  en  elTot,  qu'ils  se  sont  produits  au  même  moment  et 
dans  le  môme  lieu,  qu'ils  ont  eu  le  même  auteur,  et  qu'il  résulte  de 
tous  les  documents  de  la  cause  que  l'intention  et  le  but  de  celui-ci 
a  été,  non  pas  de  détruire  méchamment  une  clôture  dans  le  sens  de 
Tarticle  4I>6  du  Code  pénal,  mais  uniquement  de  s'introduire  dans 
un  édifice  pour  s'y  emparer  frauduleusement  de  certains  objets 
qu'il  savait  devoir  y  trouver  ; 

Qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion ait  scindé  les  éléments  du  vol  accompli  et  qu'elle  n'ait  relevé 
au  cas  particulier  que  ceux  qui  concouraient  à  constituer  le  délit 
de  bris  de  clôture,  le  juge  du  fait  ayant  le  droit  elle  devoir  de  baser 
sa  décision  relative  à  la  compétence,  aussi  bien  sur  les  éléments 
laissés  en  dehors  de  l'ordonnance  que  sur  ceux  dont  le  magistral 
instructeur,  par  une  inexacte  appréciation  de  ses  pouvoirs,  a  entendu 
liraitativement  le  saisir: 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  l'effraction  incriminée  et  déclarée  constante  par  les  pre- 
miers juges  n'a  été  qu'un  moyen  de  perpétration  du  vol  commis  au 
préjudice  de  François  père,  qu'elle  a  été  dès  lors  une  circonstance 
aggravante  de  ce  vol  avec  lequel  elle  a  formé  un  tout  indivisible  ; 

Dit,  en  conséquence,  que  ladite  effraction  ne  pouvait  être  envisa- 
gée isolément  de  ce  vol  ni  en  être  séparée  ; 

Que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  l'ont  considérée  comme 
ayant  constitué  un  délit  distinct  de  bris  de  clôture  ; 

Et,  faisant  droit  à  l'appel  du  prévenu  et  aux  conclusions  par  lui 
prises  devant  la  Cour,  le  renvoie  sans  dépens  des  uns  de  la  pour- 
suite, 

(C.  de  Nancy,  Ch.corr.,  29  janvier  1895.  —  MM.  Charmeil,  prési- 
dent ;  —  Villardy  avocat  général  ;  —  M''  Roulay,  avocat.) 

Art.  626. 

Tribunal  de  Sarlat.  —  (20  novembre  1894). 

I.  Presse.  —  Diffamation.  —  Citation.  —  Date.  —  Défaut  d'exac- 
titude. —  Nullité.  —  II.  Coups  et  blessures.  —  Agents  delà 
force  publique.  —  Église.  —  Trouble.  —  Expulsion.  —  Non- 
application  deTarticle  311  du  Code  pénal. 

I.  L(i  partie  civile j  en  matière  fV injure  ou  de  diffamation  envers  les 
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particuliers,  doit  relever  dans  la  citation  la  date  exacte  à  laquelle  les 
paroles  outrageantes  ont  été  prononcées .  Cette  inobservation  de  la  loi 
entraine  la  nullité  de  reseploit, 

U,  Le  faity  par  un  agent  de  la  force  publique,  d'intervenir ^  sur  la  ré- 
quisition d'un  curé,  à  V effet  d'expulser  de  son  église  une  personne  qui 
trouble  V  office  divin,  et  de  prendre  doucement  ladite  personne  d'une 
main  sur  Vépaule  en  lui  indiquant  de  l'autre  la  direction  qu'elle  doit 
suivre  pour  se  retirer,  ne  saurait  constituer  en  aucune  façon  le  délit 
prévu  par  V article  311  du  Code  pénal. 

DAME  MIERMONT  contre  ABBÉ  LAVILLE,  RESNIER  ET  AUTRES. 

La  dame  Miermont,  dans  son  exploit  introductif  d'inslance, 
avail  conclu  comme  suit  : 

«  Attendu  que,  depuis  moins  de  trois  mois,  à  l'office  des  vêpres 
et  autres  offices  religieux  de  l'église  de  Daglan,  en  présence  d'une 
réunion  nombreuse  de  fidèles,  M.  Laville,  desservant  de  la  paroisse, 
monté  en  chaire,  a  traité  la  requérante  de  folle  ;  qu'il  lui  a  assigné 
injurieusement  une  place  au  fond  de  Téglise,  sous  le  courant  d'air 
malsain  de  la  grande  porte  d'entrée,  par  une  sorte  d'excommunica- 
tion préjudiciable  à  sa  réputation  de  bonne  mère  chrétienne  ; 

«  Attendu  que,  sur  son  refus  muet  d'obtempérer  à  de  pareils  ordres 
sacerdotaux,  qui  jurent  avec  Tétat  de  notre  civilisation,  elle  s'est 
vue,  aux  vêpres  des  8  et  15  juillet  1894,  appréhendée  par  cinq  gen- 
darmes composant  la  brigade  de  Daglan,  notamment  le  15,  qui  se 
sont  emparés  violemment  de  sa  personne,  et  mettre  à  la  porte  d'un 
édifice  communal  où  elle  s'occupe  à  prier  depuis  vingt  ans,  après  y 
avoir  payé  une  place  convenable  ; 

«  Attendu  que  ces  propos  et  gestes  sont  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  considération  et  à  Thonneur  de  la  dame  Miermont  et  lui  causeut 
un  préjudice  en  altérant  sa  santé  et  son  moral  ;  qu'en  outre  ils 
tombent  sous  l'application  des  articles  29  et  33,  §  2,  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  et  que  les  violences  sont  prévues  par  l'article  311  du 
Code  pénal  et  l'article  614  du  décret  du  le^mars  1854  sur  le  service 
de  la  gendarmerie  ; 

M  S'entendre  tous  les  susnommés  faire  application,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  et  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  des 
peines  portées  par  lesdits  articles  et,  pour  réparation  du  préjudice 
causé,  s'entendre  condamner  en  1,000  francs  de  dommages-intérêts 
et  aux  dépens  ». 

L'abbé  Laville  souleva  une  exception  d'incompétence.  De  son 
côté,  le  ministère  public  demanda  la  nullité  de  la  citation,  celle- 
ci   ne  mentionnant  pas  exactement  la  date  précise  à  laquelle 
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les  propos  incriminés  avaient  été  tenus.  Le  Tribunal  rendit  alors 
un  premier  jugement  ainsi  conçu  : 

LE  TRIBUNAL, 

Sur  le  moyen  d'incompétence  soulevé  par  M.  Laville: 

Attendu  que  la  citation  iutroductive  adressée  au  prévenu  à  la  re- 
quête de  la  partie  civile  s'appuie,  pour  justifier  la  poursuite  dont 
M.  Laville  est  Tobjet,  sur  Tarlicle  33,  §  2,  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
et  qu'aux  termes  de  Tarticle  60  de  ladite  loi,  les  juges  correction- 
nels sont  compétents  pour  connaître  des  diffamations  envers  les 
particuliers  dans  le  cas  prévu  par  ledit  article  33,  §  2; 

Sur  la  nullité  delà  citation  adressée  à  M.  Laville,  demandée  parle 
ministère  public  : 

Attendu  que  la  citation  adressée  par  la  dame  Miermont  à  M.  La- 
ville ne  mentionne  pas  exactement  la  date  précise  à  laquelle  les 
propos  incriminés  ont  été  tenus  ;  que  cette  désignation  k  depuis 
moins  de  trois  mois  »  est  vague  et  incortaine  et  ne  remplit  pas  le  vœu 
de  l'article  00,  §  3,  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ;  qu'en  effet,  d'après 
cet  article,  la  citation  doit  préciser  le  fait  «  à  peine  de  nullité  »  ; 
qu'il  résulte  du  texte  de  la  loi  comme  de  son  esprit  que  la  partie 
civile,  en  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les  particuliers,  est 
obligée  de  relever  dans  la  citation,  notamment  la  date  exacte  à  la- 
quelle les  paroles  outrageantes  ont  été  prononcées  ;  que  cette  inob- 
servation de  la  loi  entraîne  conséquemment  la  nullité  de  Texploit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  l'exception  d'incompétence  soulevée  par 
M.  l'abbé  Laville,  curé  de  Daglan  ;  disant  droit  sur  la  nullité  de  la 
citation  adressée  à  ce  dernier,  annule  cette  citation  comme  ne  rem- 
plissant pas  les  conditions  exigées  par  l'article  60  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1881  ;  met  Laville  hors  de  cause  et  condamne  la  partie  civile  aux 
dépens  de  l'incident. 

Sur  le  fond,  le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

LE  TRIBUNAL, 

Attendu  qu'il  suit  des  documents  de  la  cause  et  des  dépositions 
des  témoins  entendus,  que,  le  15  juillet  1804,  la  femme  Miermont, 
ne  tenant  aucun  compte  des  observations  que  lui  faisait  le  curé  de 
Daglan,  a  continué,  par  son  attitude  affectée  et  ses  chants  discor- 
dants, à  troubler  l'office  des  vêpres  ;  que  ledit  curé,  dont  Pautorilé 
dans  son  église  était  de  la  sorte  méconnue,  s'est  vu  dans  l'obligation, 
pour  faire  cesser  ce  scandale,  de  recourir  à  la  gendarmerie  ;  que, 
dans  cette  occurrence,  le  curé  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  appartient 
à  tout  citoyen,  on  s'adressant  aux  agents  do  la  force  publique,  les- 
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qaels  en  intervenant  ont  accompli  leur  devoir  ;  qu'à  son  entrée  dans 
réglise,  suivi  de  ses  quatre  gendarmes,  le  brigadier,  sur  les  indica- 
tions verbales  du  desservant,  se  dirigea  vers  la  femme  Mierinont, 
à  laquelle  il  intima  par  trois  fois  Tordre  de  sortir;  que  celle-ci, 
que  les  deux  premières  injonctions  avaient  laissée  impassible,  ne 
se  décida  à  obéir  qu'à  la  troisième  ;  qu'à  ce  moment,  comme  il  résulte 
de  la  reproduction  de  la  scène  à  Taudience  par  plusieurs  témoins, 
le  brigadier  prenant  doucement  cette  femme  d'une  main  par  l'épaule, 
lui  indiqua  de  l'autre  la  direction  qu'elle  devait  suivre  pour  se  reti- 
rer; que  les  faits  reprochés  au  brigadier  Resnier  ne  sauraient  cons- 
tituer en  aucune  façon  le  délit  prévu  parTarticle  311  du  Gode  pénal 
visé  dans  la  citation  et  que  ce  dernier  s'est  strictement  conformé 
aux  prescriptions  contenues  dans  le  décret  du  io""  mars  1854  ;  qu'au- 
cune charge,  aussi  légère  soit-elle,  n'a  été  relevée,  même  par  la 
partie  civile,  contre  les  gendarmes  ;  qu'en  conséquence,  il  s'ensuit 
que  la  citation  dont  s'agit  doit  être  déclarée  mal  fondée,  tant  en  ce 
qui  concerne  les  quatre  gendarmes  que  le  brigadier  auxquels,  sur 
leur  demande,  il  y  a  lieu  d'allouer  des  dommages-intérêts  ;  que  le 
Tribunal  a  des  éléments  suffisants  d'appréciation  pour  en  évaluer  le 
chiffre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  que  le  fait  reproché  aux  gendarmes  de  Daglan 
ne  constitue  ni  délit  ni  contravenlion  de  police  ;  dit  que  la  citation 
du  28  août  dernier  est  dépourvue  de  tout  fondement,  déboute  la 
dame  Miermontdesa  demande  et,  faisant  application  dans  la  cause 
des  articles  1382  du  Gode  civil  et  191  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, la  condamne  à  payer  au  brigadier  Resnier  et  aux  autres  quatre 
gendarmes  la  somme  totale  de  oO  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts et  la  condamne  aux  dépens. 

(Trib.  civ.  de  Sarlat,  20  novembre  1894.  —  MM.  Loubet,  pré- 
sident; —  Robin,  procureur  de  la  République.) 


Art.  627 

Tribunal  correctionnel  dk  la  Seine.  —  (3  mai  1895). 

Notifioation.  —  Individu  demeurant  à  l'étranger.  —  Applica- 
Uon  de  Tarticle  69,  §  8.  —  Nullité. 


Lorsqu^un  prévenu,  au  cours  des  poursuites  dirigées  contre  lui^  a 
quille  la  France  en  prévenant  le  juge  d'instruction  de  son  défmrt  et  de 
son  établissement  à  l'étranger,  les  notifications  qui  lui  sont  destinéesy 
doivent,  à  peine  de  nullité,  lui  être  faites  conformément  aux  presrrip- 
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iions  de  Varticle  69,  §  9,  du  Code  de  procédure  ewile  ;  la  signification 
d'un  juffement  rendu  par  défaut  contre  lui  faite  suivant  les  formes  h-a- 
cèes  par  V article  69,  g  8,  est  nulle. 

Par  suite  la  prescription  de  la  peine  ne  s*est  pas  substituée  à  la  près- 
criplion  de  faction  publique,  laquelle  se  trouve  éteinte  par  Vexpiration 
de  trois  années  à  compter  du  jugement  de  défaut^  considéré  comme  der- 
nier acte  inteiTuptif. 

MIN.  PUB.  contre  X... 

Le  nommé  X...,  poursuivi  pour  fait  de  banqueroute  simple, 
élait,  au  cours  de  Tinstruction  ouverte  contre  lui,  parti  pour 
rAmérique  en  donnant  sa  nouvelle  adresse  à  son  syndic  et  au 
juge  d*instructîon.  Il  fut  condamné  par  défaut  le  S  mars  1883,  et 
le  procureur  de  la  République  ût  signifier  le  jugement  au  par- 
quet. A  son  retour  en  France,  X...  fait  opposition  au  jugement 
du  2  mars  1883,  et,  à  Tappui  de  son  opposition,  il  a  déposé  les 
conclusions  suivantes  : 

Plaise  au  Tribunal  : 

Attendu  que  par  exploit  de  Ducoin,  huissier  â  Paris,  en  date  do 
28  mars  1895,1e  concluant  a  déclaré  former  opposition  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  le  2  mars  1883  par  la  H^  Chambre 
du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  qui  Ta  condamné  à  un  mois 
de  prison  pour  délit  de  banqueroute  simple  ; 

Attendu  que,  maigre  le  temps  couru  depuis  le  jugement  susénoncé, 
le  concluant  est  recevable  à  y  former  opposition,  et  qu'on  ne  saurait 
le  déclarer  déchu  de  sou  droit  d'opposition  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle i87  du  Gode  d'instruction  criminelle,  par  l'expiration  du  délai 
de  prescription  de  la  peine  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  prescription  de  la  peine  ne  commence  à 
courir  qu'à  compter  du  jour  où  le  jugement  par  défaut  ne  peut  plus 
(Hre  attaqué  par  la  voie  de  Tappel,  c'est-à-dire  du  jour  où  il  est  de- 
venu définitif  par  le  non-appel  du  prévenu  dans  les  dix  jours  qui 
ont  suivi  la  signilicatton  faite  à  personne  ou  à  domicile  ; 

Attendu  que  le  jufjement  par  défaut  ne  devient  définitif  dix  jours 
après  la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  qu'autant  qu'il  aélé 
si^'nifié  régulièrement  par  le  ministère  public  ;  que  conséquemment, 
faute  de  signification  valable,  les  délais  de  prescription  delapeine, 
établis  par  l'article  \S1  du  Code  d'instruction  criminelle,  ne  peuvent 
courir  et  expirer;  que  le  droit  d'opposition  du  prévenu  reste  ouvert 
indéfiniment  et  que  les  règles  de  l'article  638  du  Code  d'instruction 
criminelle,  sur  la  prescription  de  l'action  publique,  sont  seules  ap- 
plicables ; 
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Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'oripinal  de  l'exploit  figurant  au 
dossier  correctionnel,  que  le  jugement  du  2  mars  1883  a  été  notifie 
le  9  avril  1883,  134,  avenue  Malakoff,  où  il  a  été  déclaré  que  le 
concluant  était  parti  sans  adresse,  et  qu'une  copie  a  été  remise  au 
procureur  de  la  République  du  Tribunal  de  la  Seine  et  une  autre 
affichée  à  la  porte  du  Tribunal  ; 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  le  concluant  n'a  jamais  demeuré 
134,  avenue  Malakoff  ;  qu  il  a  bien  habité  jusqu'en  1881, 132,  avenue 
Malakoff,  mais  jamais  au  n*>434;  que,  depuis  1881  jusqu'au  mois  de 
novembre  1882,  son  domicile  était  à  Paris,  18  bis,  rue  Brunel  ;  qu'à 
ce  premier  point  de  vue,  la  signification  doit  donc  être  déclarée 
nulle  comme  faite  à  un  domicile  qui  n'était  pas  le  sien  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  qu'il  résulte  des  lettres  du  concluant  se 
trouvant  au  dossier,  ainsi  que  des  renseignements  donnés  au  juge 
d'instruction  et  même  du  réquisitoire  définitif,  que  le  concluant  était 
parti  en  Amérique  où  il  avait  obtenu  une  position  régulière,  et  que 
son  adresse  était,  au  moment  delà  procédure  correctionnelle  suivie 
contre  lui,  à  Wilmington(Delaware),  1209,  Washington  street; 

Attendu  que,  dans  les  termes  de  l'article  69,  §  9,  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  la  signification  de  tous  actes  concernant  ceux  qui  sont 
établis  à  l'étranger  doit  être  faite  au  parquet  du  procureur  de  la 
République  près  le  Tribunal  où  la  demande  est  portée,  lequel  visera 
l'original  et  enverra  directement  la  copie  au  ministre  compétent  ; 
que  Jes  formalités  prescrites  par  ledit  article  doivent  être  observées 
à  peine  de  nullité;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  ministère  public  a 
considéré  le  concluant  comme  étant  sans  résidence  ni  domicile 
connus  et  n'a  pas  transmis,  comme  la  loi  le  lui  imposait,  la  copie 
de  cet  exploit  au  ministère  des  affaires  étrangères,  lequel  l'aurait 
fait  parvenir  au  concluant  par  le  ministère  du  consul  de  Franco 
compétent  aux  Etats-Unis  ;  que,  jusqu'à  la  signification  valable  du 
jugement  par  défaut,  c'est  la  prescription  seule  de  l'action  publique 
qui  continue  à  courir  contre  l'inculpé,  et,  attendu  qu'il  s*est  écoulé 
plus  de  trois  ans  depuis  le  jugement  du  2  mars  1883,  dernier  acte 
interruptif  de  l'action  publique,  qu'il  s'ensuit  que  cette  action  est 
éteinte  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclarer  le  concluant  recevable  en  son  opposition  ;  dire  que  l'ac- 
tion publique  résultant  du  délit  de  banqueroute  simple  imputé  au 
concluant  est  éteinte  ;  le  décharger,  en  conséquence,  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  par  le  jugement  du  2  mars  1883. 

Le  Tribunal  a' rendu  le  jugement  suivant  : 

LE  TRIBUNAL, 

Attendu  que  X...  a,  par  exploit  en  date  du  28  mars  1895,  formé 
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opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  le  2  mars  i883,  qui  l'a  con- 
damné à  un  mois  de  prison  pour  banqueroute  simple  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  ta  cause  que  ledit  juge- 
ment a  été  notifié  le  9  avril  1883,  avenue  MalakoIT,  i34,  puis  remis 
au  procureur  de  la  République,  sur  la  déclaration  que  X...  était 
parti  sans  laisser  d'adresse  ; 

Attendu  que  X.  .  justifie  qu'à  cette  date  il  avait  quitté  Paris  en 
avertissant  son  syndic  et  le  juge  d'instruction  devant  lequel  il  avait 
comparu,  de  son  départ  et  de  son  établissement  aux  Etats-Unis,  Wil- 
mington  (Delawarc),  1201»,  Washington  street;  que  ce  domicile  nou- 
veau ne  pouvait  être  ignoré  de  M.  le  procureur  de  la  République, 
qui  Ta  d'ailleurs  mentionné  dans  son  réquisitoire  délinitif  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  avait  lieu  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'article  69,  §  9,  du  Code  de  procédure  civile, 
c'est-à-dire  de  viser  Toriginal  et  d'envoyer  directement  la  copie  au 
ministre  compétent  j 

Attendu  que  l'inobservation  de  ces  formalités  entraîne  la  nullité 
de  la  signification  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  prescription  de  la  peine  ne  s'est 
point  substituée  à  la  prescription  de  l'action  publique,  laquelle  s'est 
éteinte  par  l'expiration  de  trois  années  à  compter  du  jugement  du 
2  mars  1883,  dernier  acte  interiiiptif  ; 

Pau  ces  motifs, 

Statuant  sur  Topposition  au  jugement  par  défaut  sus-énoncé  : 

En  la  forme,  déclare  X...  recevable  dans  son  opposition; 

Au  fond,  dit  que  l'action  publique  résultant  du  délit  de  banque- 
route simple  qui  lui  est  imputé  est  éteinte  ; 

Le  décharge  en  conséquence  des  condamnations  prononcées  con- 
tre lui  par  le  jugement  du  2  mars  1883. 

(Trib.  corr.  de  la  Seine,  XI«  ch.,  3  mai  1895.  —MM.  Lévrier^  pré- 
sident; —  Thomas,  substitut;  —  Me  E,  Derosie,  avocnit.) 

Art.  628 

Tribunal  de  la  Seine.  —  (12  juin  1895). 

Outrages  atiac  bonnes  mœurs.  —  Photographies  obscènes.  — 
Vente  et  offre  de  vente.  —  Publicité  non  nécessaire. 

La  vente  de  photographies  obscènes  constitue  le  délit  prévu  par  la  ht 
du  2  aoiU  1882,  alors  même  qu'elle  a  été  clandestine, 

MIN.  PtIBL.  contre  FILLE  PAOLI  ET  DURINGE. 

I.e  25  janvier  4893,.  les  agents  de  la  sûreté  dont  rallenlion 
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était  attirée  depuis  quelque  temps  sur  les  agissements  d'une 
demoiselle  Paoli  soupçonnée  de  se  livrer  au  commerce  d'objets 
pornographiques,  arrêtaient  cette  fille  au  moment  où  elle  sor- 
tait d'une  maison  habitée  par  une  femme  galante.  On  trouva 
en  sa  possession  deux  séries  de  photographies  d'une  obscénité 
révoltante.  Elle  reconnut  aussitôt  que,  dans  les  jours  précé- 
dents, elle  était  allée  soit  chez  des  filles  galantes  soit  dans  des 
maisons  dont  les  annonces  plus  ou  moins  voilées  de  certains 
journaux  lui  avaient  révélé  le  caractère  suspect,  et  qu'elle  y 
avait  offert  en  vente  ces  photographies  et  des  g Il  a  été  éta- 
bli qu'elle  tenait  toutes  ces  marchandises  d'un  nommé  Durînge 
dont  elle  n'était  que  le  courtier. 

La  fille  Paoli  et  Duringe  ont  été  renvoyés  devant  la  9°  cham- 
bre du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  qui  a  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

LE  TRIBUNAL, 

Attendu  qu^il  résulte  de  rinstrucliou  et  des  débats  que,  depuis 
moins  de  trois  ans,  à  Paris,  la  fille  Paoli  a  commis  le  délit  d'outrage 
aux  boimes'mœurs  en  vendant  et  offrant  en  vente  à  plusieurs  per- 
sonnes des  photographies  et  des  instruments  obscènes; 

Attendu  qu'il  est  également  établi  que,  dans  les  mc^mes  circons- 
tances de  temps  et  de  lieu,  Duringe  s'est  rendu  complice  du  délit 
ci-dessus  spécifié,  en  remettant  à  la  fille  Paoli  les  objets  obscènes 
pour  les  vendre  et  en  lui  procurant  ainsi  les  moyens  qui  ont  servi  à 
Faction,  sachant  qu'ils  devront  y  servir  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  délit  prévu  et  puni 
par  l'article  !«'  de  la  loi  du  2  août  i882  soit  caractérisé,  que  la 
vente  ait  eu  lieu  dans  un  endroit  ou  une  réunion  publics  ;  —  Que 
ces  mots  «  voie  publique^  lieiix  publics  »  ue  se  réfèrent,  comme  sous 
l'empire  de  ta  loi  de  1881,  qu'à  Texpositiou  et  raffichage; 

Attendu  que  la  publicité  est  suffisamment  constituée  par  le  seul 
fait  de  la  vente 'ou  de  la  mise  en  vente,  môme  clandestine;  que  les 
prévenus  ont  dès  lors  commis  le  délit  prévu  et  puni  par  les  articles  1 
et  2  de  la  loi  du  2  aoiU  1882,  59  et  60  du  Code  pénal. 

Par  ces  motifs. 
Condamne,  etc., 

(Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (IX«  chambre)  ;  12  juin  189:J. 
—  MM.  Pugei,  président  ;  —  {.eloir,  substitut  du  proc.  de  la  Répu- 
blique). 
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OBSEIIVATIONS 

Il  esl  certain  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  Tarlicle  23 
de  la  loi  du  129  juillet  1881,  comme  antérieurement  l'article  i** 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  n'exige  pas  pour  la  vente,  la  mise  en 
vente  et  la  distribution  d'écrits  ou  d'imprimés,  qu'elles  aient  eu 
lieu  publiquement  :  «  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  dé 
Cassation  du  19  janvier  1866  [Bull,  cnm.,  n°  23),  que  si,  aux 
termes  de  l'article  1  de  la  loi  du  17  mai  1819,  il  n'y  a  de  pu- 
blicité légalement  constatée,  quand  il  s'agit  de  cris  ou  de  dis- 
cours, qu'autant  qu'ils  ont  été  proférés  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics,  et,  quand  il  s*agit  d'afllches  et  de  placards, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  exposés  aux  regards  du  public,  il  en  est 
autrement  en  ce  qui  concerne  les  écrits  ou  les  imprimés  pour 
lesquels  la  vente  et  la  distribution  peuvent  seules  constituer  la 
publication,  sans  aucune  autre  circonstance  et  notamment  sans 
celle  de  la  publicité  du  lieu  ou  de  la  réunion  ».  —  En  ce  sens  : 
Cass.  16  août  1833;  S.  33.1.875;  P.  chr.;  D.  33.1,321  ;  — 
17  août  1839;  S.  39.1.978;  P.  39.2.463;  D.  39.1.367.  --  Un  ar- 
rêt du  20  janvier  1883  (D.  84.1.137),  rendu  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1881,  décide  de  même  que  la  publicité  n'est  pas  un  élé- 
ment essentiel  du  délit  de  distribution  d'écrits  diffamatoires. 

Par  suite,  tant  que  la  vente  de  photographies  pornographi- 
ques a  été  réprimée  par  la  loi  de  1881,  il  est  certain  qu'elle 
élait  punissable  en  dehors  de  toute  publicité.  —  La  différence 
de  rédaction  de  la  loi  de  1882  a  permis  de  se  demander  si  la 
règle  ne  se  trouvait  pas  modifiée,  mais  la  jurisprudence  n^a 
pas  hésité  à  se  prononcer  pour  la  négative. 

C'est  c6  qu'a  jugé  le  tribunal  de  la  Seine,  9^  chambre,  le 
17  mars  1890  {Aff".  Kumberg,  Grœtzer  et  Ditsels)  : 

Attendu  que  la  publicité  n'est  pas  une  condition  nécessaire  cons- 
titutive de  ce  délit  quand  il  est  perpétré  par  la  voie  de  la  vente  ou 
de  Toffre  de  dessins  ou  images  obscènes  ; 

Qu'en  eiïet,  aux  termes  de  rarliclc28,  §  2,  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  sur  la  presse,  le  driit  d'outra^'es  aux  bonnes  mœurs  était  ca- 
raclérisé  par  la  vente  ou  la  mise  en  vente  de  dessins  ou  images 
obscènes,  sans  que  cette  vente  ou  cette  mise  en  vente  se  soit  faite 
dans  un  lieu  public  ; 

Que  la  loi  du  2  août  1882,  bien  que  son  texte  ne  soit  pas  aussi 
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explicite,  n'a  pu  restreindre  les  effets  de  cette  loi,  puisqu'elle  avait 
pour  but  de  faciliter  et  d'en  étendre  l'application  ; 

Que  Tezposé  des  motifs  de  la  loi  de  1882,  les  rapports  des  com- 
missions de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard  ; 

Que  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  dit,  dans  son  rapport: 
«  Ce  que  la  loi  nouvelle  se  propose  d'atteindre,  c'est  la  spéculation, 
c'est  le  commerce  des  publications  obscènes  qui  envahissent  et 
déshonorent  nos  grandes  villes  »  ; 

Que  le  rapporteur  de  ladite  loi  au  Sénat  n'est  pas  moins  formel 
en  disant:  »  Les  publications  obscènes  se  sont  multipliées  avec  une 
telle  fréquence  et  sous  tant  de  formes  que  le  gouvernement  en  pro- 
posant aux  Chambres  un  complément  nécessaire  de  la  législation 
existante  n'a  fait  que  répondre  à  l^opinion  publique  révoltée  d'une 
situation  intolérable  »  ; 

Qu'il  est  donc  certain  que  la  circonstance  de  lieux  publics  n'est 
essentielle  pour  constituer  la  publicité  et  par  suite  le  délit,  que 
lorsque  la  publication  résulte  de  l'exposition,  de  l'affichage  ou  de 
la  distribution  gratuite  et  non  point  lorsqu'elle  s'effectue  par  l'offre 
ou  par  la  vente  ; 

Qu'en  n'interprétant  pas  la  loi  de  cette  façon  on  en  méconnaîtrait 
complètement  l'esprit  et  on  en  fausserait  le  but  ; 

Qu'ainsi  la  prévention  est  parfaitement  établie.... 

Sur  appel  de  Kumberg,  la  Cour  a  conûrmé  par  défaut,  le 
18  avril  1890,  le  jugement  de  première  instance. 

De  même,  dans  une  poursuite  pour  vente  de  livres  et  de 
photographies  obscènes,  le  jury  n'ayant  répondu  affirmative- 
ment que  sur  les  questions  relatives  à  la  vente  des  photogra- 
phies, la  défense  prit  des  conclusions  tendant  à  l'absolution  du 
prévenu,  parce  que  la  publicité  de  la  vente  n'était  pas  établie, 
la  Cour  les  rejeta  pour  les  motifs  suivants  : 

Considérant  que  la  loi  du  29  juillet  1881  n'exige  pas  que  la  vente 
ou  l'offre  des  dessins,  gravures  ou  images  obscènes  aient  eu  lieu 
dans  un  lieu  ou  réunion  publics  pour  qu'elles  soient  constitutives 
du  délit  d'outrages  aux  bonnes  mœurs. 

Considérant  que  la  loi  du  2  août  1882  n'a  nullement  modifié  les 
éléments  constitutifs  de  ce  délit  ; 

Qu'en  effet,  elle  n'a  eu  pour  objet  que  d'en  rendre  la  poursuite 
plus  rapide  ; 

Qu'en  conséquence  les  faits  déclarés  constants  par  le  jury  tom- 
bent sous  l'application  de  l'article  l®""  do  la  loi  du  2  août  1882. 

(Cour  d'assises  de  la  Seine,  li  août  1800.  —  MM.  Pilel-DeajimlinA, 
président;  —  RaUy  avocat  général;  —  M*  Henri  liobert,  avocat). 
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Aht.  629 

Tribunal  de  Bblfort.  —  (19  mars  189o.) 
Cour  d'appel  de  Besançon  (ch.  réunies).—  (26  juin  1895.) 

Nationalité.  —  Alsacien-Ijorrain.  —  Traité  de  Francfort. 
—  Etat  de  minorité.—  Article  10  modifié  du  Gode  civil. 

L'article  2  du  traité  de  Francfort  du  iO  mai  1871,  imposant  aux  sujets 
français  originaires  des  territoires  cédés  qid  ont  voulu  conserver  la  na- 
tionalité française^  Vobligation  de  faire  une  déclaration  d^option  et  de 
transporter  leur  domicile  en  France  avant  le  1®'  octobre  1872,  ne  distin- 
gue pas  entre  les  personnes  capables  ou  incapables,  les  majeurs  et  les 
mineurs. 

Varticlc  10  modifié  du  Code  civil  ne  vise  uniquement  que  les  parents 
devenus  étrangers  avant  la  naissance  du  réclamant» 

HANSBERGER. 

Ouï  les  conclusions  des  parties  développées  en  Tandience  du 
14  mars  courant  et  après  en  avoir  délibéré  : 

Attendu  que  le  demandeur  Jean-Joseph  Hansberger,  né  à  Sentzich 
(Lorraine  annexée),  le  1©'  février  1866,  fonde  sa  prétention  d'être  en 
possession  de  la  nationalité  française  sur  deux  moyens  ; 

Qu'il  soutient  tout  d'abord  qu'étant  né  Français,  il  a  toujours  con- 
servé cette  qualité  en  vertu  de  Foption  souscrite  en  mairie  de  Ven- 
tron  (Vosges),  le  4  août  1872,  par  son  père,  agissant  tant  pour  son 
compte  qu'au  nom  et  pour  le  compte  de  ses  enfants  alors  mineurs, 
au  nombre  desquels  se  trouvait  le  demandeur; 

Qu'il  prétend,  en  second  lieu  et  dans  l'hypothèse  où  Toption  ci- 
dessus  serait  déclarée  inopérante,  qu'il  aurait,  en  tout  cas,  recouvré 
la  qualité  de  Français  en  vertu  de  l'article  10  modilié,  du  Code  civil 
pour  avoir,  étant  fils  d'un  ex-Français  et  domicilié  en  France,  pris 
part,  à  Bel  fort,  aux  opérations  de  recrutement  de  la  classe  1893, 
sans  opposer  son  exlranéité. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'article  2  du  traité  de  Francfort  du  \0  mai  1871,  ra- 
tiiié  par  la  loi  du  18  du  même  mois,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sujets  français  originaires  des  territoires  cédés  qui  enten- 
))  dront  conserver  la  nationalité  française,  jouiront  jusqu'au  1"  oc- 
»  tobre  1872,  et  moyennant  une  déclaration  préalable  faite  à  i'au- 
»  torité  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur  domicile  en 
»  France  et  de  s'y  iixer...  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  français 
»  leur  sera  maintenue...  « 

Attendu  que  cet  article  a  imposé  aux  Alsaciens-Lorrains  désireux 
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de  conserver  la  nationalité  française  deux  obligations  essentielles  : 
une  déclaration  d'option  préalable  devant  l'autorité  compétente  et 
le  transport  de  leur  domicile  en  France  avant  le  !«'  octobre  1872  ; 
qu'en  ce  qui  concerne  la  seconde  de  ces  deux  obligations,  il  a  tou- 
jours été  entendu  qu'elle  visait  une  translation  efTective  d'habitation 
en  France  ou,  en  tout  cas,  hors  des  Etats  allemands  ;  qu'en  un  mot, 
elle  exigeait  une  véritable  émigration  de  la  part  des  optionnaires; 

Attendu  que,  pour  l'une  et  l'autre  des  deux  conditions  ci-dessus 
exigées  pour  la  validité  des  options,  ni  le  traité  ni  les  conventions 
additionnelles  ne  distinguent  entre  les  personnes  capables  et  les 
incapables  ;  qu'il  résulte  d'une  circulaire  de  la  Chancellerie,  en 
date  du  30  mars  1872,  que  les  plénipotentiaires  français  ont  tenté 
de  stipuler  des  conditions  spéciales  pour  les  mineurs,  de  leur  réser- 
ver notamment  le  droit  d'option  jusqu'à  leur  majorité  ;  mais  que 
les  négociateurs  allemands  ont  constamment  refusé  de  faire  aucune 
distinction  entre  les  majeurs  et  les  mineurs  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  nouvelle  nationalité  attribuée  aux  Al- 
saciens-Lorrains annexés  n'est  que  la  conséquence  d'un  principe 
absolu  du  droit  international  ;  qu'il  résulte  de  là  que,  pour  apprécier 
le  mérite  de  l'option  que  ceux-ci  ont  à  faire  et  qui  est  le  seul  moyen 
que  le  traité  et  la  loi  leur  réservent  s'ils  veulent  rester  Français, 
Ton  ne  saurait  avoir  égard  ni  à  l'âge  ni  à  la  capacité  de  ceux  dont 
cette  option  émane  ;  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  donc  pas  de  distinction 
à  faire,  pas  plus  en  ce  qui  concerne  le  transfert  du  domicile  que 
sous  tout  autre  rapport,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  difAculté  ma- 
térielle pour  un  mineur  d'avoir  une  habitation  distincte  de  celle  des 
personnes  sous  l'autorité  desquelles  il  est  placé  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  père  du  demandeur  habitait  Viller  (Al- 
sace), avec  sa  famille,  lors  de  sa  déclaration  d'option  sus-relatée  ; 
qu'après  cette  déclaration,  il  a  toujours  continué  à  habiter  l'Alsace  ; 
qu'en  ce  qui  concerne  le  demandeur  personnellement,  il  déclare 
lui-même  avoir  demeuré  en  Alsace  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  soit 
jusqu'en  1882  et  ne  s'être  fixé  en  France  que  dix  ans  environ  après 
l'expiration  du  délai  itnparti  aux  optionnaires  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'a  pas  été  satisfait  utile- 
ment à  la  seconde  des  deux  obligations  prescrites  pour  la  validité 
de  l'option  dont  s'agit  ;  qu'en  conséquence,  cette  option  est  devenue 
caduque  et  n'a  pas  pu  conserver  au  demandeur  la  nationalité  fran* 
çaise. 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  10  modifié  du  Code  civil, 
c  tout  individu  né  en  France  ou  à  l'étranger  de  parents  dont  l'un  a 
»  perdu  la  qualité  de  Français,  pourra  réclamer  cette  qualité  à  tout 
»  âge  aux  conditions  fixées  par  l'article  9  »  ;  que  l'une  des  condi- 
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lions  prévues  par  Tarticle  9,  celle  dont  se  prévaut  le  demandeur, 
consiste  dans  le  fait  de  prendre  part  aux  opérations  de  recrute- 
ment sans  opposer  l*extranéité  : 

Attendu  que  l'article  10  ne  vise  pas  »  tout  individu  »  quelconque, 
mais  nécessairement  un  individu  né  étranger,  puisqu'il  recherche 
la  qualité  de  Français  dont  il  reconnaît,  dès  lors,  n'être  point  en 
possession  ;  que  cet  article,  d'ailleurs,  en  parlant  des  parents  du 
réclamant  ne  vise  pas  indifféremment  tous  les  ex-Français  ayant 
perdu  leur  nationalité  à  un  moment  quelconque,  soit  antérieur, 
soit  postérieur  à  la  naissance  de  celui-ci,  mais  évidemment  et  uni- 
quement des  parents  devenus  étrangers  dès  avant  la  naissance  du 
réclamant  ;  qu'au  cas  contraire,  en  effet,  ce  dernier  naissant  de  pa- 
rents Français  naîtrait  Français  lui-même  et  n'aurait  nul  besoin  de 
réclamer  celte  qualité  à  la  faveur  de  l'article  10; 

Attendu,  en  fait,  que  les  termes  de  cet  article  10  ainsi  précisés, 
ne  s'appliquent,  sous  aucun  rapport,  au  demandeur  ;  qu'en  effet, 
celui-ci  est  né  Français  et  d'un  père  alors  encore  Français  ;  que,  par 
le  fait  de  l'annexion  de  l'Âlsace-Lorraine  non  suivie  d'une  option 
valable  de  leur  part,  ils  ont  perdu  l'un  et  l'autre  personnellement 
la  qualité  de  Français  ;  que  c'est,  en  conséquence,  en  invoquant 
proprio  jure  le  bénéfice  de  l'article  18  du  Code  civil  que  le  deman- 
deur aurait  pu  retrouvrer  sa  nationalité  originaire  ;  mais  qu'il  ne 
prouve  et  n'allègue  même  pas  une  telle  réintégration,  pas  plus  qu'il 
ne  justifie  d'une  naturalisation  en  la  forme  ordinaire. 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  et  en  matière  ordinaire  : 

Déclare  le  sieur  Hansberger  mal  fondé  en  ses  demande,  fins  et 
conclusions,  et  l'en  déboute  ; 

Dit  qu'il  n'est  pas  Français,  qu'il  est  étranger  et  le  condamne  aux 
dépens. 

La  Cour  de  Besançon  a  confirmé  le  jugement  par  adoption 
de  motifs. 

(G.  Besançon,  cb.  réunies,  26  juin  189o.  —  MM.  Gougeon,  premier 
président;  —îl/asse,  avocat  général,  concl.  couf.  —  M«  Morel^  avo- 
cat). 

Art.  630 

Cour  de  Cassation.  —  (26  juillet  1895). 

Peines.  —  Conviction  de  plusieurs  ciimea  ou  délits.  —  Peine 
la  plus  forte  seule  applicable.  —  Délits  résultant  de  lois 
spéciales.  —  Détention  de  munitions  de  guerre. 

Aux  termes  de  Variicle  365  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ceis 
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de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  doit 
être  seule  prononcée.  Cette  disposition  s'applique  même  aux  délits  résul- 
tant de  lois  spéciales  et  ayant  seulement  le  caractère  d'infractions  nui' 
térielles  comme  la  détention  de  munitions  de  guerre  ;  ces  infractions  sont 
soumises  à  la  règle  générale,  pour  ce  motif  qu'étant  punies  de  peines 
correclionnelleSj  elles  constituent  par  là  même  un  délit. 

BOUDJEMA-ARAB-BEN-BOUDJEBIA. 

LA  COUR, 

Sur  le  moyen  relevé  d'office  et  pris  de  la  violalion  de  T article  365 
du  Code  d'instruction  criminelle, 

Attendu  que  le  demandeur  condamné  parle  même  arrêt  à  15  mois 
d'emprisonnement  pour  complicité  de  vol  par  recel  et  à  1  mois 
d'emprisonnement  et  200  francs  d'amende  pour  détention  de  muni- 
tions de  guerre,  n'a  produit  aucun  moyen  à  l'appui  de  son  pourvoi, 
et  que  les  faits  souverainement  constatés  par  la  Cour  d'appel  justi- 
fient la  qualification  qu'ils  ont  reçue  et  la  peine  de  15  mois  d'em- 
prisonnement prononcée  pour  complicité  de  vol  par  recel  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  365  du  Code  d'instruction 
criminelle,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine 
la  plus  forte  doit  seule  être  prononcée; 

Attendu  que,  suivant  l'article  1er  ^ju  Qq^q  pénal,  l'infraction  que  les 
lois  punissent  de  peines  correctionnelles  est  un  délit,  et  que  la  peine 
édictée  par  les  articles  2,  4  et  5  du  décret  du  12  décembre  1851  ap- 
plicable au  demandeur  pour  la  détention  de  munitions  de  guerre 
est  celle  de  200  à  2.000  francs  d'amende. et  de  1  à  2  ans  d'emprison- 
nement ; 

Attendu  que  l'article  365  s'applique  même  aux  délits  résultant  de 
lois  spéciales  et  ayant  seulement  le  caractère  d'infraction  matérielle  ; 
que  ces  infractions  sont  soumises  à  la  règle  générale  par  cela  seul 
qu'elles  sont  punies  de  peines  correctionnelles  et  constituent  des 
délits  ; 

Sur  rétendue  de  la  cassation  : 

Attendu  que  la  peine  de  15  mois  d'emprisonnement  prononcée 
pour  le  délit  de  complicité  de  vol  par  recel  rentrait  dans  les  limites 
fixées  par  les  articles  62  et  401  du  Gode  pénal;  que  les  dispositions 
de  l'arrêt  attaqué  sont  sur  ce  point  parfaitement  légales  et  doivent 
être  maintenues  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  seulement  d'annuler  dans  l'ar- 
rêt entrepris  la  peine  de  1  mois  d'emprisonnement  et  de  200  francs 
d'amende  prononcée  en  violation  de  l'article  susvisé  ; 

Rejette  le  pourvoi  de  Boudjema-Arab-ben-Houdjema  contre  Tarrêt 
de  la  Cour  d'appel  d'Alger  du  13  juin  1895,  en  ce  qui  concerne  la 
peine  de  15  mois  d'emprisonnement  prononcée  pour  complicité  de 
vol  par  recel  ;  —  annule,  par  voie  de  retranchement,  la  condamna- 
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tion  à  1  mois  d'emprisonnement  et  200  francs  d*amende  pour  déten- 
tion de  munitions  de  guerre,  l'arrêt  étant  maintenu  pour  le  surplus  ; 
Ordonne,  etc.. 

(Cass.,  Ch.  crim.,26  juillet  1895.  —  MM.  Lœw,  président  ;  —  Rou- 
lier^  conseiller  rapporteur  ;  —  Duval,  avocat  général). 

Art.  631 

Cour  d  appkl  de  Douai.  —  (10  juillet  1895), 

Outrage  publio  à  la  pudeur,  —  Lieu  privé.  —  Enfant. 
—  PubUcité.  -  DéUt. 

La  publicité  spéciale  de  Varticle  330  du  Code  pénal,  lorsque  le  fait  se 
commet  dans  un  lieu  privée  se  caracténse  moins  par  le  nombre  des  té- 
moins qui  ont  vu  ou  pu  voir  que  par  Calleinte  portée  à  la  pudeur  d'au- 
trui. 

Commet  un  outrage  public  à  la  pudeur  un  individu  qui,  s'étant  en- 
fermé avec  un  enfant  de  huit  ans  dans  une  chambre  de  son  habitation^ 
lui  montre  ses  organes  sexuels,  et  ce,  alors  même  qu'il  ne  pouvait  être 
aperçu  de  Vextérieur,  Il  suffit  qtCil  soit  constaté  que  Cenfant  a  été  le 
témoin  involontaire  de  l'acte  obscène. 

MIN.  PUBL.  contre  JA VAUX. 

LA  coua, 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure  et  des  débats  que  le  5  mai 
1895,  vers  cinq  heures  du  soir,  à  Yalenciennes,  le  nommé  Javaux  a 
entraîné  malgré  lui  lejeune  Lebrun,  âgé  de  huit  ans^  dans  sa  chambre 
dont  il  a  fermé  la  porte  à  clef;  qu'il  s'est  étendu  sur  son  Ut,  a  dé- 
boutonné son  pantalon  et  volontairement  montré  ses  parties  sexuel- 
les à  cet  enfant;  que,  sur  ses  instances  réitérées,  il  Ta  enfin  laissé 
partir  ; 

Attendu  qu'en  se  livrant  à  cet  acte  obscène,  Javaux  a  ainsi  outragé 
la  pudeur  du  jeune  Lebrun  qui  s'est  rendu  compte  de  l'immoralité 
de  Javaux  ; 

Que  l'enfant  a  vainement  essayé  de  se  soustraire  à  la  vue  de  cet 
acte  dont  il  a  été  par  suite  le  témoin  involontaire  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  le  Tribunal  de  Valencîennes 
a  refusé  à  tort  de  qualifier  le  fait  d'outrage  public  à  la  pudeur  en 
statuant  que  la  chambre  de  Javaux  étant  lieu  privée  l'enfant  ne  pou- 
vait être  à  la  fois  la  victime  de  l'outrage  et  le  public  constatant 
l'outrage  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  Tenfant  n'est  pas  une  victime;  qu'il 
constitue  un  témoin  ;  que  la  publicité  spéciale  de  l'article  330  du 
Code  pénal,  lorsque  le  fait  se  commet  dans  un  lieu  privé,  se  oarno- 
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térise  moins  par  le  nombre  des  témoins  qui  ont  vu  ou  pu  voir  que 
par  l'atteinte  portée  à  la  pudeur  d'autnii  ; 

Que  le  nombre  des  témoins,  en  pareil  cas,  est  donc  une  circons- 
tance  indifférente  et  qu'un  seul  témoin  involontaire  d*un  acte  obscène 
a  droit  à  la  même  protection  de  la  loi,  au  même  titre  que  plusieurs 
personnes  réunies  ; 

Attendu  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  ; 

Par  ces  motifs, 

Réforme  le  jugement  dont  est  appel  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic ; 

Déclare  le  nommé  Javaux  coupable  du  délit  d'outrage  public  à  la 
pudeur  et  le  condamne,  etc. 

(Cour  de  Douai,  Ch.  corr.,  10  juillet  1895.  ■—  M.  Lemaire^  prési- 
dent). 

ART.  632 

GooB  d'appel  de  Rennes.  —  (18  mai  1895). 

Avocat.  —  Inscription  au  tableau.  ^  Rang.  ^  Appel. 

La  décision  d'un  conseil  de  discipline  relativement  au  rang  d'un  aw- 
cat  sitr  le  tableau  de  l'ordre  n'est  pas  sujette  à  appel  (1). 

M.  G... 

LA  COUR, 

Considérant  que  les  attributions  des  conseils  de  discipline  sont 
réglées  par  les  articles  12,  13,  14  et  15  de  l'ordonnance  du  20  no- 
vembre 1822  ; 

Qu'elles  revêtent  un  double  caractère  :  pouvoir  disciplinaire,  pou- 
voir administratif; 

Que  toutes  les  décisions  qui  relèvent  de  son  pouvoir  disciplinaire 
sont,  aux  termes  des  articles  24  et  25,  susceptibles  d'être  portées 
devant  la  juridiction  supérieure,  soit  par  l'avocat,  lorsqu'il  est  l'objet 
d'une  mesure  de  radiation  ou  d'interdiction  temporaire,  soit  par  le 
procureur  général,  dans  les  autres  cas  prévus  par  l'article  15  ; 

Que  ce  que  la  loi  a  voulu  en  assimilant  le  conseil  de  discipline  à 
une  juridiction  du  premier  degré,  c'est  que  toutes  les  décisions 
émanées  de  son  pouvoir  disciplinaire,  de  nature  à  léser  un  droit  ou 
à  porter  un  préjudice  réel,  pussent  être  l'objet  d'un  contrôle; 

Que  le  rang  d'inscription  à  un  barreau,  quel  qu'il  soit,  ne  porte 
nullement  atteinte  à  l'entier  et  libre  exercice  de  la  profession  d'a- 
vocat ; 

(1)  En  ce  sens  :  Rouen,  21  février  1877,  Sir.  77,  2,  75,  —  Pandedes  franj- 
çaitea  Y<>  Avocat^  n*  409  ;  —  Dalloz,  Supplém.  au  Rép.  Y»  Avocat,  n*  207.  ' 
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Qu'au  point  de  vue  de  ses  intérêts  de  clientèle,  c'est  bien  plus  sou 
mérite  et  la  considération  dont  il  est  entouré,  que  le  rang  qu'il  peut 
occuper  dans  un  tableau,  qui  sont  de  nature  à  les  servir; 

Qu'il  en  est  de  même  pour  le  conseil  de  l'Ordre  ;  que  l'ancienneté 
seule  est  loin  de  suffire  pour  en  ouvrir  laccès  ; 

Que,  dès  lors  la  décision  d'un  conseil  de  discipline  qui  relègue  à 
la  fin  de  son  tableau  un  avocat  qui  a  déjà  été  inscrit  ailleurs  durant 
un  certain  temps  ne  vient  pas  léser  des  droits  tangibles  et  n'est  pas 
un  acte  de  son  pouvoir  disciplinaire  ; 

Qu'au  surplus  le  droit  de  l'avocat,  comme  celui  du  procureur  gé- 
néral, de  relever  appel  d'une  décision  d'un  conseil  de  discipline  se 
limite  aux  cas  spécialement  prévus  par  l'article  15  ; 

Qu'en  dehors  d'eux  l'ordonnance  est  restée  muette  à  cet  égard  ; 
*  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  conclure  de  ce  silence  qu'elle  a  entendu 
exclure  de  tout  contrôle,  comme  relevant  de  son  pouvoir  adminis- 
tratif, et  laisser  à  l'appréciation  souveraine  du  conseil  les  actes 
énoncés  aux  articles  13  et  14,  relatifs  au  maintien  des  principes  sur 
lesquels  repose  Thonneur  de  Tordre,  à  l'inscription  au  tableau  des 
stagiaires  et  au  rang  à  donner  aux  avocats  antérieurement  inscrits 
à  un  autre  barreau  et  qui  la  sollicitent  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  déclare  non  recevable  l'appel  formé  par  M*  G...  contre  la 
décision  du  25  mai  1895,  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  St-Malo, 
relative  à  son  rang  de  réinscription  à  ce  tableau. 

(Cour  d'appel  de  Rennes,  assemblée  générale,  18  mai  1895.  — 
MM.  Maulion,  premier  président;  —  Giraud,  procureur  général, 
conclusions  conformes;  —  M®  G...  plaidant  pour  lui-même.) 

Art.  638 

Tribunal  civil  de  la  Seine.  —  (8  mai  1895). 

Contrainte  par  corps.  —  I.  Date  du  commandement  ;  Délai.  — 
II.  Mentions  que  doit  contenir  le  commandement  ;  Durée  de 
la  contrainte  ;  —  Extrait  contenant  le  dispositif  du  Jugement; 

—  Signification  par  huissier  commis.  —  III.  Commandement. 

—  Requête  du  percepteur,  agissant  au  nom  du  Trésor.  —  IV. 

—  Amnistie.  —  Frais  de  justice.  -—  Inapplicabilité  de  la  con- 
trainte par  corps.  —  V.  Élargissement.  —  Contraintes  anté- 
rieures. —  VI.  Recommandation  nouvelle  avant  l'élargisse- 
ment ;  —  Cumul  des  contraintes.  —  Inapplicabilité  de  Tarti- 
cle  12  de  la  loi  de  1867.  —  VII.  Constatation  de  l'indigence. 

/.  —  Variide  784  du  Code  de  procédure  civile  n'est  plus  applicable 
'en  matière  de  contrainte  2)ar  corps  ;  par  suite,  la  recommandation  est 
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régulière,  encore  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  d'une  année  depuis  la  si- 
gnification du  commandement, 

II.  —  Le  commandement  doit  faire  connaiti^e  au  débiteur  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  ;  mais  Vomissioin  de  celte  formalité  n'en  en- 
Iraine  pas  la  nullité.  —  Il  ne  doit  porter  en  tête  un  extrait^  constatant 
le  dispositif  du  jugement,  qu'autant  que  ce  jugement  n'a  pas  été  précé- 
demment signifié.  —  Il  n*est  pas  nécessaire  qu'il  soit  signifié  par  huis- 
sier commis, 

III.  —  La  loi  charge  le  percepteur  des  contributions  directes  du  soin 
d'assurer  le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais  ;  ce  fonctionnaire 
agit  alors  au  nom  du  Trésor, 

IV.  —  La  loi  d'amnistie  du  !•«•  février  1895  ne  laisse  rien  subsister 
des  condamnations  au^tquelles  elle  s'applique  ;  par  suite,  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  exercée  pour  assurer  le  recouvrement  des  frais 
afférents  à  ces  condamnations.  —  Mais  aucun  texte  ne  permet  d'annu- 
ler le  commandement  sous  prétexte  qu'outre  des  frais  réellement  dus,  il 
aurait  compris  les  frais  de  condamnations  couvertes  par  V amnistie. 

V.  —  Les  individus  qui  ont  obtenu  leur  élargissement,  ne  peuvent 
plus  conformément  à  l'article  12  de  la  loi  de  1867,  être  détenus  ou  ar- 
rêtés pour  condamnations  pécuniaires  antérieures,  à  moins  que  ces  con- 
damnations n'entrainent  par  leur  quotité  une  contrainte  plus  longue 
que  celle  qu'ils  ont  subie,  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  leur  est  toujours 
comptée  pour  In  durée  de  la  nouvelle  contrainte. 

VI.  —  L'article  12  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  débiteur  n'a  pas 
été  élargi  ;  aucun  texte  ne  prévoit  cette  seconde  hypothèse  ;  par  suite, 
il  faut  se  référer  aux  principes  de  droit  commun.  —  //  en  résulte  que 
les  contraintes,  prononcées  par  les  différents  jugements  ou  arrêts  doi- 
vent être  annulées,  sans  que  leur  réunion  puisse  excéder  le  délai  fixé 
par  la  lot  elle-même,  comme  le  maximum  de  durée  de  celte  mesure  d'exé* 
cation,  relativement  au  chiffre  totalisé  des  condamnations  prononcées. 

VII.  —  L'admission  à  l'assistance  judiciaire  ne  saurait  équivaloir  aux 
productions  exigées  par  l'article  iO  de  la  loi  de  1867  pour  obtenir  Vc- 
largissement  après  que  la  moitié  de  la  contrainte  a  été  subie. 

U/UUUS  TOURNA  DUR  contre  PERCEPTBUR-nECeVRUIl 
DKS  AMENDES  DE  PARIS. 

LE  TRIBUNAL, 

Oui  en  leurs  conclusions  et  plaidoieries,  M®  Salanson,  avocat,  as- 
sisté de  Me  Leboucq,  avoué  de  Tournadre,  dit  Marius,  M«  Séligman, 
avocat,  assisté  de  M®  Pages,  avoué  du' percepteur-receveur  des  amen- 
des et  condamnations  pécuniaires  pour  la  ville  de  Paris,  le  minis- 
tère public  entendu,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi. 

Jugeant  en  premier  ressort  ; 

Attendu  que  Tournadre  Jacques,  dit  Marius,  détenu  à  Mazas  en 
exécution  d'une  peine  de  quatre  mois  d'emprisonnement  k  laquelle 
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il  avait  été  condamné,  et  qu'il  avait  fini  de  subir  le  ii  avril  1895  à 
6  heures  1/2  du  soir,a  été  ce  jour  transféré  à  la  prison  de  Sainte-Pé- 
lagie pour  y  subir  la  contrainte  par  corps  en  vertu  de  deux  recom- 
mandations en  date  Tune  du  8  janvier  précédent,  Tautre  du  25  fé- 
vrier dernier  faites  par  le  procureur  de  la  République  près  leTribunal 
de  la  Seine  ;  qu'il  réclame  sa  mise  en  liberté  immédiate,  préten- 
dant que  lesdites  recommandations  sont  entachées  de  nullité,  subsi- 
diairement  que  les  diverses  contraintes  dont  il  est  passible,  ne  doi» 
vent  pas  être  cumulées  et  qu'elles  doivent  en  outre  être  réduites  de 
moitié  eu  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  de  1867  ;  qu'il  conclut  enfin  à 
'  ce  que  le  receveur  des  amendes  soit  condamné  à  lui  payer  1000  francs 
de  dommages-intérêts  ; 
En  ce  qui  touche  la  première  recommandation  : 
Attendu  qu'elle  a  été  faite,  le  8  janvier  1895,  par  réquisitoire  du 
procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  la  Seine,  sur  la  de- 
mande du  receveur  des  amendes  de  la  ville  de  Paris,  en  vertu  d'un 
commandement  signifié  par  le  ministère  de  Moreau,  huissier  à  Paris 
le  21  décembre  1892,  que  Tournadre  prétend  que  ce  commandement 
était  périmé  aux  termes  de  l'article  784  du  Gode  de  procédure  civile, 
plus  d'une  année  s'étant  écoulée  depuis  sa  date  et  que  par  suite  la 
recommandation  à  laquelle  il  sert  de  base  est  nulle  ; 

Mais  attendu  que  la  loi  du  22  juillet  1867  a,  par  son  article  18, 
abrogé  toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  à  ses  prescriptions  ;  qu  elle  a  réglé,  dans  son  article  3, 
les  formalités  qui  doivent  être  observées  pour  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  que  si  elle  veut  que  l'arrestation  soit  toiyours 
précédée  d'un  commandement,  elle  n'a  point  reproduit  la  prescrip- 
tion de  l'article  784  du  Gode  de  procédure  civile  ;  que  cette  omission 
se  comprend  aisément,  puisque  le  titre  de  l'exécution  est,  depuis  la 
loi  de  1867,  non  plus,  comme  autrefois,  le  commandement  lui-même 
mais  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  République  ;  que  dès  que  le 
créancier  a  rempli  au  Parquet  des  formalités  préalables  auxquelles 
la  loi  de  1867  l'assujettit,  il  ne  lui  appartient  plus  de  s'immiscer 
dans  les  formalités  de  l'incarcération  dont  le  soin  est  uniquement 
confié  au  ministère  public  ;  qu'à  supposer  que  l'on  puisse  encore 
exiger  qu'entre  le  commandement  et  le  réquisitoire  du  procureur 
de  la  République  il  ne  se  soit  pas  écoulé  une  année  entière,  il  ne 
peut  plus  du  moins  être  besoin  de  renouveler  le  commandement 
lorsque  ce  réquisitoire  est  intervenu  avant  la  péremption  dudit  acte  ; 
qu'il  en  est  ainsi  dans  l'espèce,  puisque  le  commandement  a  été 
signifié  le  21  décembre  1892  et  que  le  premier  réquisitoire  du  mi- 
nistère public  tendant  à  l'exécution  de  la  condamnation  par  la  con- 
trainte par  corps  porte  la  date  du  2  mars  1893  ;  que  tout  nouveau 
commandement  fait  à  la  requête  du  receveur  des  amendes  posté- 
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rieurement  à  celte  dernière  date  eut  été  frustratoire  ;  que  dans  ces 
conditions  la  recommandation  du  8  janvier  1895  est  régulière,  aussi 
bien  que  l'incarcération  qui  Ta  suivie  ; 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  recommandation  : 

Attendu  qu'elle  a  été  faite  par  réquisitoire  du  procureur  de  la 
République  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  25  février 
1895,  en  vertu  d*nn  commandement  signifié  à  Tournadre  le  19  du 
même  mois  à  la  requête  du  receveur  des  amendes  de  la  ville  de 
Paris  ;  que  ce  commandement  a  été  fait  pour  avoir  paiement  de 
187  fr.  50  d*amendes,  décimes  compris,  et  de  262  fr.  92  de  frais 
savoir  :  1»  en  vertu  d'un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  rendu  le  27  février  1893,  sur  opposition  à  un  jugement  du 
17  octobre  1892,  et  condamnant  Tournadre  à  62  fr.  50  d'amendes, 
décimes  compris,  pour  infraction  à  la  police  des  chemins  de  fer  et 
aux  dépens  liquidés  à  39  fr.  84  ;  2®  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
du  Tribunal  correctionnel  de  Tours  en  date  du  3  février  1894,  signifié 
à  personne  le  7  mars  suivant  et  condamnant  Tournadre  à  125  francs 
d'amendes,  décimes  compris,  pour  infraction  à  la  police  des  chemins 
de  fer  et  aux  dépens  liquidés  à  28  fr.  23  ;  3°  en  vertu  d'un  arrêt  de 
la  Cour  d'assises  de  la  Seine  du  15  décembre  1893,  condamnant 
Tournadre  aux  frais  du  procès  liquidés  à  194  fr.  85  ; 

Attendu  que  Tournadre  soutient  que  ce  commandement  est  nul 
en  la  forme  et  au  fond  : 

En  la  forme  :  —  1«  parce  que  les  extraits,  dont  copies  lui  ont  été 
signifiées,  sont  inopérantes  comme  n'indiquant  pas  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  encourue  et  comme  ne  contenant  pas  le  visa 
du  Parquet;  —  2»  parce  que  l'extrait  du  jugement  de  Tours  ne  con- 
tient pas  le  dispositif  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  de 
1867  ;  —  30  parce  que  ledit  commandement  n'a  pas  été  signifié  par 
huissier  commis  ;  —  4®  parce  qu'il  a  été  décerné  à  la  requête  du 
receveur  des  amendes  de  Paris  au  nom  du  Procureur  général  près 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  alors  que  ce  magistrat  était  sans  qualité 
pour  agir  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correction- 
nel de  Tours  ; 

Ad  fond  :  —  En  ce  que  le  commandement  a  été  fait  pour  une  som- 
me que  le  demandeur  ne  doit  pas  puisqu'il  tend  au  paiement  des 
frais  de  la  condamnation  prononcée  pour  délit  de  presse  par  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  du  15  décembre  1891,  et  que 
celle-ci  est  couverte  par  une  amnistie  pleine  et  entière  ; 

Mais  attendu  que  si  l'on  doit  regretter  que  le  commandement  ne 
fasse  pas  connaître  au  débiteur  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
qui  lui  est  applicable  et  que  des  copies  des  extraits  qui  lui  ont  été 
délivrées  n'aient  pas  de  ce  chef  reproduit  les  mentions  des  origi- 
naux, cette  omission  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  la  nullité 
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du  commandement  ;  —  qu'il  en  doit  être  dans  ce  cas  comme  dans 
rhypothèse  où  le  jugement  de  condamnation  a  omis  de  fixer  la  du- 
rée  de  la  contrainte  par  corps  ;  que  celle-ci  étant  encourue  de  plein 
droit  n'en  doit  pas  moins  être  subie  et  que  le  condamne  est  sans 
intérêt  à  se  plaindre  de  Tomission  de  l'extrait,  puisqu'en  fait  le 
Procureur  de  la  République  ne  requiert  contre  lui  pour  chacune 
des  condamnations  qu'il  a  retenues  dans  son  réquisitoire  d'incar- 
cération que  le  minimum  de  la  contrainte  par  corps  et  môme  en  ce 
qui  concerne  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Tours  que  la 
moitié  du  minimum  à  laquelle  le  Tribunal  a  taxativement  réduit  la 
contrainte  par  corps  par  suite  d'une  erreur  évidente,  mais  dont  le 
bénéfice  est  acquis  à  Toumadre  à  défaut  de  tout  recours  exercé  en 
temps  utile  par  le  Parquet  contre  cette  décision  ;  —  qu'aucun  texte 
n'exige  le  visa  du  procureur  de  la  République  uniquement  prescrit 
à  titre  de  mesure  administrative  et  d'ordre  intérieur  par  les  circu- 
laires ministérielles,  sans  que  l'inobservation  de  cette  prescription 
puisse  entraîner  la  nullité  de  l'acte  ; 

Attendu  que  Toumadre  n'est  pas  davantage  recevable  à  se  plain- 
dre de  ce  que  l'extrait  du  jugement  correctionnel  de  Tours  dont 
copie  lui  a  été  délivrée  en  même  temps  que  le  commandement  ne 
contienne  pas  de  dispositif  du  jugement;  que  l'article  3,  §  3,  de  la 
loi  du  22  juillet  1867  n'exige  que  le  commandement  porte  en  tête 
un  extrait  du  jugement  et  que  cet  extrait  contienne  le  nom  des 
parties  et  le  dispositif,  qu'autant  que  le  jugement  de  condamnation 
n'a  pas  été  précédemment  signifié  au  cîébiteur  ;  —  que  dans  l'espèce 
le  jugement  dont  il  s'agit  avait  été  signifié  à  Toumadre,  en  parlant 
à  sa  personne  le  7  mars  1894  ;  —  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  si- 
gnifier en  tête  du  commandement  l'extrait  de  ce  jugement  et  que 
peu  importe  dès  lors  les  prétendues  irrégularités  dont  serait  enta- 
ché celui  qui  a  été  signifié  par  surcroît  à  Tournadre,  le  19  février 
1895; 

Attendu  que  la  loi  de  1867  qui  règle  les  formalités  prescrites  pour 
parvenir  à  l'incarcération  n'exige  pas  davantage  que  le  commande- 
ment soit  signifié  par  huissier  commis  ;  —  que  cette  formalité  dont 
l'utilité  apparaissait  aisément  lorsque  la  contrainte  par  corps  ëtait 
exercée  à  la  seule  réquisition  des  créanciers,  n'a  plus  de  raison 
d'être  alors  que  l'arrestation  et  l'incarcération  ne  peuvent  plus  avoir 
Heu  que  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  République  ;  —  que 
cela  est  si  vrai  que  la  loi  du  29  décembre  1873  n'exige  même  plus 
l'intervention  des  huissiers,  et  permet,  par  son  article  25,  de  confier 
l'exercice  des  poursuites  aux  porteurs  de  contraintes  ; 

Attendu  que  Tournadre  n'est  pas  plus  fondé  à  prétendre  que  le 
commandement  doit  être  annulé  comme  ayant  été  décerné  à  la  re- 
quête du  receveur  des  amendes  de  Paris  agissant  au  nom  du  pro- 
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cureur  général  près  la  Cour  d*appel  de  Paris,  alors  que  ce  magistrat 
est  sans  qualité  pour  agir  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  Tours  ; 

Attendu  que  la  formule  employée  par  le  commandement  est  évi- 
demment vicieuse;  que  la  loi  charge  directement  le  percepteur  des 
contributions  directes  du  soin  d'assurer  le  recouvrement  des  amen- 
des et  des  frais,  et  que  ce  fonctionnaire  agit  a]ors  non  pas  au  nom 
du  procureur  de  la  République  ou  du  procureur  général  près  la 
juridiction  qui  a  rendu  la  décision  dont  l'exécution  est  poursuivie, 
mais  au  nom  du  Trésor  au  profit  de  qui  les  condamnations  ont  été 
prononcées  et  dont  il  est  l'agent  ; 

Mais  attendu  que  cette  erreur  ne  peut  entraîner  la  nullité  du  com- 
mandement, ni  inflcier  les  pouvoirs  que  le  receveur  de  Paris  tient 
de  la  loi  elle-même  ;  —  qu'il  appartient  au  Trésor  de  poursuivre 
l'exécution  des  amendes  et  des  frais  par  le  fonctionnaire  qui  le  re- 
présente dans  l'arrondissement  où  est  trouvé  son  débiteur;  que 
le  receveur  de  Paris  avait  dès  lors  qualité  pour  faire  faire  comman- 
dement à  Tournadre  qui  habite  Paris  ;  que  sans  doute  l'article  3,  §  4, 
de  la  loi  de  1867  porte  que,  sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la 
demande  du  receveur  des  Domaines,  le  procureur  de  la  République 
adresse  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  force  publique 
et  aux  autres  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des  mandements 
de  justice  ;  mais  qu'il  ne  désigne  pas  autrement  le  magistrat  qu'il 
entend  investir  de  ce  droit  et  que  des  nécessités  mêmes  de  la  prati- 
que indiquent  suffisamment  qu'il  ne  peut  être  question  que  du  pro- 
cureur de  la  République  qui  se  trouve  surplace,  et  qui,  mieux  que 
tout  autre,  peut  apprécier  la  situation  du  débiteur  et  l'utilité  de  la 
mesure  sollicitée  par  le  Trésor;  —  que,  dans  l'espèce,  le  procureur 
de  la  République  près  le  Tribunal  de  la  Seine  avait  reçu  du  reste 
toutes  les  pièces  de  son  collègue  de  Tours,  et  qu'il  était  invité  par 
lui  à  assurer  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  par 
le  jugement  du  3  février  4894;  qu'il  avait  enfin,  aux  termes  mêmes 
de  la  formule  exécutoire  dont  était  revêtue  la  décision  visée  par  le 
commandement,  qualité  pour  assurer  dans  son  arrondissement 
l'exécution  de  tout  jugement  ou  arrêt  rendu  en  France  et  définitif; 

Attendu  enfin  qu'il  n*y  a  lieu  de  s'arrêter  au  moyen  tiré  de  ce  que 
le  commandement  aurait  été  fait  pour  une  somme  plus  forte  que 
celle  qui  était  due  réellement  ;  —  qu'à  la  vérité  l'amnistie  a  pour 
effet  d'effacer  les  crimes  et  délits  qui  en  sont  l'objet,  qu'elle  ne  laisse 
rien  subsister  des  condamnations  qui  ont  été  prononcées  à  moins 
qu'elle  ne  contienne  quelque  réserve  expresse  ;  que  la  loi  du  1"  fé- 
vrier 189o  dont  l'article  l®'  accorde  amnistie  pleine  et  entière  pour 
toutes  les  condamnations  prononcées  ou  encourues  Jusqu'au  28  jan- 
vier 4895  €  à  raison 2»,  de  délits  et  contraventions  en  matière 


Digitized  by 


Google 


132  JOURNAL  DES  PARQUETS 

de  presse,  ti  Texception  des  délits  de  diffamation  et  d'injures  envers 
les  particuliers  »,  ne  contient  aucune  disposition  qui  excepte  des 
effets  de  l'amnistie  les  frais  des  jugements;  —  Que  c*est  donc  à  tort 
que  le  commandement  du  19  février  189S  a  fait  état  des  frais  de 
Tarrèt  du  15  décembre  1891  ;  mais  attendu  qu*aucun  texte  ne  permet 
d'annuler  le  commandement  sous  le  prétexte  que  le  créancier  l'au- 
rait fait  donner  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due  ; 
que  notre  droit  moderne  n'a  point  reproduit  les  peines  que  le  droit 
romain  portait  contre  la  plus  pétition  ;  —  qu'il  a  tout  au  contraire 
consacré  la  règle  inverse  dans  l'article  2213  du  Code  civil^  dont  la 
disposition  édictée  en  matière  d'expropriation  forcée,  est  applicable 
par  identité  de  motifs  à  toute  mesure  d'exécution  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  plus  pétition  contenue  dans  le  com- 
mandement du  19  février  1895  n'a  pas  été  reproduite  par  le  réqui- 
sitoire du  25  février  1895,  qui  sert  de  titre  à  l'incarcération  de  Tour- 
nadre  et  dans  lequel  le  procureur  de  la  République  a  pris  le  soin 
d'exclure  le  montant  des  frais  de  l'arrêt  du  15  décembre  1891  du  total 
des  sommes  retenues  pour  le  calcul  de  la  contrainte  par  corps  ;  — 
que  le  demandeur  n'a  donc  de  ce  chef  subi  aucun  préjudice  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  critiques  formulées  contre  la 
recommandation  du  25  février  1895  manquent  de  base  juridique  et 
qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'incarcération  dont  cette  recommanda- 
tion  a  été  suivie  ; 
En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  du  demandeur  : 
Attendu  que  Tournadre  recommandé  tout  à  la  fois  par  les  réqui- 
sitoires du  8  janvier  et  du  25  février  dernier  doit,  suivant  les  ins- 
tructions ministérielles  appliquées  parle  procureurde  la  République, 
subir  80  jours  de  contrainte  par  corps,  savoir:  20  jours,  en  vertu  du 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  en  date  du  6  février 
1892;  40  jours  en  vertu  du  jugement  du  même  Tribunal  en  date  du 
27  février  1893  ;  20  jours  en  vertu  du  jugement  du  Tribunal  correc- 
tionnel de  Tours  en  date  du  3  février  1894  ;  —  qu'il  soutient  que  ce 
mode  de  calcul  est  illégal  et  que  les  diverses  contraintes  ne  doivent  pas 
être  cumulées;  —  qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  prétention  l'article  12 
de  la  loi  de  1867  aux  termes  duquel,  les  individus  qui  ont  obtenu 
leur  élargissement,  ne  peuvent  plus  être  détenus  ou  arrêtés  pour 
condamnations  pécuniaires  antérieures,  à  moins  que  ces  condam- 
nations n'entraînent  parleur  quotité  une  contrainte  plus  longue  que 
celle  qu'ils  ont  subie  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  leur  est  toujours 
comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  contrainte  ; 

Mais  attendu  que  cet  article  est  inapplicable  à  l'espèce  ;  qu'il  sup- 
pose en  effet  qu'un  individu  arrêté  pour  exécution  de  la  contrainte 
par  corps  a  été  élargi  ;  que  s'il  permet,  aux  termes  mêmes  du  rap- 
port présenté  au  Corps  législatif  lors  de  la  préparation  de  la  loi  de 
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1867,  que  pendant  que  le  débiteur  sabit  de  l'emprisonnement  pour 
dettes  à  la  requête  de  Tun  de  ses  créanciers,  tous  ceux  qui  ont 
obtenu  contre  lui  en  môme  temps  ou  antérieurement  des  condam- 
nations entraînant  la  contrainte  par  corps,  puissent  le  recommander 
et  concourir  ainsi  à  Tépreuve  de  sa  solvabilité,  il  interdit  la  répéti- 
tion indéfinie  de  cette  dure  épreuve,  alors  qu'un  élargissement  est 
intervenu  sans  que  les  créanciers  aient  usé  de  leur  droit  ;  mais  qu'il 
ne  règle  pas  la  question  de  savoir  si  les  diverses  contraintes  ne 
doivent  pas  être  cumulées,  alors  que  toutes  les  recommandations  qui 
s'y  rapportent  interviennent,  comme  dans  Tespèce,  avant  tout  élar- 
gissement ;  qu'aucun  texte  n'ayant  prévu  cette  hypothèse,  il  faut, 
pour  la  régler,  se  référer  aux  principes  du  droit  commun  ; 

Attendu  que  la  contrainte  par  corps  n'étant  pas  une  peine,  le 
principe  denon-cumulatiou  des  peines  posé  par  l'article  365  du  Code 
d'instruction  criminelle  n'est  pas  applicable  ;  —  que  les  condam- 
nations prononcées  contre  Tournadre  constituent  autant  de  créances 
dont  les  causes  sont  distinctes  et  dont  l'effet  doit  par  suite  être  assuré 
par  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  qui  y  est  attachée,  à  la 
seule  condition  indiquée  par  la  raison,  que  la  réunion  des  diverses 
contraintes  ne  puisse  excéder  le  délai  fixé  par  la  loi  elle-même 
comme  le  maximum  de  durée  de  cette  mesure  d'exécution  relati- 
vement au  chilTre  totalisé  des  condamnations  prononcées; 

Qu'ainsi  que  le  fait  très  exactement  observer  l'instruction  du  mi- 
nistre des  finances  du  20  septembre  1875,  portée  à  la  connaissance 
des  parquets  par  la  circulaire  du  Garde  des  sceaux  le  14  août  1876, 
il  n'en  saurait  être  autrement  sans  que  la  détention  d'un  récidiviste 
qui  a  encouru  plusieurs  condamnations  ne  durât  pas  plus  que  celle 
d'un  individu  qui  n'aurait  subi  qu'un  seul  jugement,  et  qu'on  ne 
saurait  prêter  au  législateur  l'intention  d'avoir  voulu  consacrer  une 
pareille  injustice  qui  favoriserait  l'impunité  et  entraverait  le  re- 
couvrement des  amendes  et  des  condamnations  pécuniaires  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  total  des  condamnations  pécuniaires,  amendes 
et  frais,  que  le  Trésor  a  à  recouvrer  contre  Tournadre  à  raison  des 
jugements  susvisés  du  6 février  1892,  du  27  février  1893  et  du  3  février 
1894,  s'élevant  à  355  fr.  50,  et  l'article  9,  §  4,  de  Ja  loi  de  1867, 
fixant  de  2  à  4  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  qui  peut  être 
exercée  pour  l'exécution  des  condamnations  supérieures  à  200  francs 
et  n'excédant  pas  500  francs,  Tournadre  peut  être  retenu  régulière- 
ment pendant  les  80  jours  qu'ont  fixés  les  réquisitoires  du  pro- 
cureur de  la  République  ; 

Qu'il  n'est  pas,  en  l'état,  fondé  à  réclamer  son  élargissement  en 
vertu  de  l'article  10  de  la  loi  de  1867;  —  qu'aux  termes  de  cette 
disposition  les  condamnés  qui  justifient  de  leur  insolvabilité,  suivant 
l'article  420  du  Gode  d'instruction  criminelle,  sont  mis  en  liberté 
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après  avoir  subi  la  contrainte  par  corps  pendant  ia  moitié  de  la  du- 
rée fixée  par  le  jugement  ;  —  que  cette  justification  ne  peut,  d'après 
Tarticle  420,  précité  résulter  que  de  :  1*  la  production  d*un  extrait 
du  rôle  des  contributions  constatant  que  le  débiteur  paie  moins  de 
6  francs  ou  d'un  certificat  du  percepteur  portant  qu*il  n'est  point 
imposé  ;  2"  d'un  certificat  d'indigence  délivré  par  le  maire  et  approuvé 
par  le  sous-préfet  et  dans  Tarrondissement  du  chef-lieu  de  départe- 
ment par  le  préfet  ;  —  que  Tournadre  ne  fournit  aucun  de  ces  do- 
cuments; —  qu'il  a,  il  est  vrai,  été  admis  au  bénéfice  de  Tassistance 
judiciaire,  mais  que  cette  admission  ne  saurait  équivaloir  aux  pro- 
ductions exigées  par  la  loi  de  1807,  puisqu'elle  est  prononcée  sur  le 
vu,  non  d'un  certificat  d'indigence  délivré  parle  maire  et  approuvé 
par  le  sous-préfet^  ou  le  préfet,  mais  d'une  simple  déclaration  de 
rimpétrant  passée  devant  le  maire  du  lieu  de  sa  résidence  ; 

Attendu  que  les  décisions  qui  précèdent  rendent  sans  objet  la 
demande  de  dommages-intérêts  formée  par  Tournadre  ; 

Par  CBS  motifs. 

Déclare  Tournadre  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes,  tant  prin- 
cipales que  subsidiaires,  l'en  déboute  et  le  condamne  à  tous  les  dé- 
pens, etc.. 

(Trib.  de  la  Seine,  1"^  cliambre,  8  mai  1895.  —  MM.  Baudouin,  pré- 
sident ;  —  Seligman,  substitut  du  procureur  de  la  République  ;  — 
MM*'  Salanson  et  SeWjman,  avocats.) 


Art.  634 

Cour  d'appel  de  Paris.  —  (5  mars  1895). 
Cour  de  cassation.  —  (10  avril  1895). 

Jugement  par  défaut.  —  Débouté  d'opposition.  —  Signification 
à  domicile.  —  Délai  de  Fappel. 

Le  condamné  par  défaut  qui  a  été  débouté  de  son  apposition  par  un 
second  jugement  par  défaut j  est  déchu  de  son  droit  d^appel,  sHl  ne  fait 
pas  sa  déclaration  au  greffe  dans  les  iO  jours  de  la  signification  à  domi- 
cile du  jugement  de  débouté  outre  un  jour  par  trois  myriamètres,  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher ,  comme  en  matière  d^ opposition  à  un  pre- 
mier jugement  par  défaut^  s'il  7*ésulte  d'actes  d'exécution  que  le  con- 
damnè  ait  eu  connaissance  de  la  signification. 

MaiSy  si  aucun  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  na  été  décerné,  malgré 
llriéifularilé  et  la  non-recevabilité  de  l'appel,  il  y  a  lieu  de  mettre  le 
prévenu  en  liberté,  cette  déclaration  d'appel  ayant  pour  effet  de  sus- 
pendre  l'exécution  du  jugement  (Solut.  contr.  de  la  Cour  de  Paris). 
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8AVIDAN. 

La  Cour  de  Paris  avait  statué  dans  les  termes  suivauts  : 

LA  COUR, 

Statuant  sur  les  réquisitions  de  M.  le  Procureur  général  tendant 
à  la  mise  eu  liberté  de  Savidan  : 

Considérant  qu'arrêté  le  4  juin  1894  en  état  de  flagrant  délit,  Sa- 
vidan  a  déclaré  aux  agents  qu'il  demeurait  107,  rue  Marcadet;  qu'en- 
suite, interrogé  par  le  commissaire  de  police,  qui  Ta  remis  en  liberté 
le  même  jour,  il  a  dit  loger  9,  rue  Ste-Marie,  en  garni  ; 

Qu'à  la  date  du  22  juin,  porteur  d'un  exploit  d'assignation  pour 
le  27  du  dit  mois  devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle,  l'huis- 
sier s*est  présenté  rue  Ste-Marie  n*  9,  où  la  logeuse  a  déclaré  que 
Savidan  ne  logeait  plus  dans  son  garni  depuis  le  12  juin,  et  qu'elle 
ignorait  son  domicile  actuel  ;  qu'en  conséquence  l'exploit  a  été  remis 
à  M.  le  Procureur  de  la  République  ; 

Qu'à  Taudience  du  27  juin,  défaut  prononcé^  Savidan  a  été  con- 
damné à  2  mois  d'emprisonnement  et  25  francs  d'amende  pour 
port  d'arme  prohibée  et  tir  d'arme  à  feu  sur  la  voie  publique  ; 

Que  le  8  septembre  le  dit  jugement  a  été  signifié  à  M.  le  Procu- 
reur de  la  République  après  même  constatation  que  dessus  au  n°  9 
de  la  rue  Ste-Marie  ; 

Qu'arrêté  le  16  octobre,  Savidan,  disant  demeurer  rue  Marca- 
det, 107,  a  reçu  notification  du  jugement  par  défaut,  a  déclaré  le 
17  octobre  y  faire  opposition,  a  été  cité,  parlant  à  sa  personne  au 
greffe,  pour  l'audience  du  31  octobre,  et  a  été  remis  en  liberté  ; 

Qu'à  l'audience  du  31  octobre  Savidan  ne  s'étant  point  présenté 
pour  soutenir  son  opposition,  celle-ci  a  été  déclarée  non  avenue  ; 

Que  ce  jugement  de  débouté  d'opposition  faute  de  comparaître, 
rendu  comme  il  est  énoncé  en  ses  qualités,  contre  Savidan,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Marcadet,  107,  a  été,  sous  la  date  du  12  décembre 
1894,  signifié,  suivant  les  énonciations  de  l'exploit,  à  la  dite  adresse 
107,  rue  Marcadet,  parlant  à  la  concierge  ; 

Qu'arrêté  pour  la  3e  fois  le  9  février  1895,  Savidan  après  notifica- 
tion du  jugement  de  débouté  déjà  signifié  à  son  domicile  a,  par 
acte  au  greffe  du  11  février,  relevé  appel  du  dit  jugement  et  a  reçu 
assignation  devant  la  Cour  pour  l'audience  du  11  mars  courant  ; 

Qu'en  cet  état,  M.  le  Procureur  général  requiert  ordonner,  par 
application  de  l'article  187  du  Code  d'instruction  criminelle,  la  mise 
en  liberté  immédiate  de  Savidan,  contre  lequel  il  n'existe  point 
de  mandat  d'arrêt  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  203  du  Code  d'instruction 
criminelle,  il  y  a  déchéance  de  l'appel  des  jugements  rendus  par 
défaut,  si  la  déclaration  d'appel  n'a  pas  été  faite  dans  les  10  jours 
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au  plus  tard  après  celui  de  la  signification  à  la  partie  condamnée  ou 
à  son  domicile  ; 

Qu'à  la  vérité,  lorsque  le  jugement  par  défaut  est  susceptible  d  op- 
position, cette  opposition  étant  recevable  aux  termes  de  Tarticle  187 
du  même  Code  modifié  par  la  loi  du  27  juin  1866,  jusqu'à  Texpira* 
tion  des  délais  de  prescription  de  la  peine,  si  la  signification  n'a  pas 
été  faite  à  la  personne  ou  s'il  ne  résulte  pas  d'actes  d'exécution  que 
le  prévenu  en  ait  eu  connaissance,  il  y  a  lieu,  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  sus-visée,  d'admettre,  par  dérogation  à  l'article  203, 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  déchéance  de  l'appel  tant  que  l'opposition 
est  recevable  par  application  dudit  article  487  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'article  188  du  Gode  d'instruction 
criminelle  que,  lorsqu'une  opposition  a  été  formée  à  l'exécution  d'un 
jugement  par  défaut,  et  qu'il  est  intervenu  sur  cette  opposition  un 
jugement  la  déclarant  non  avenue,  ce  second  jugement,  encore  qu'il 
soit  par  défaut,  n'est  plus  susceptible  d'opposition  ; 

Qu'ainsi,  la  voie  de  l'opposition,  seule  réglementée  par  la  loi  du 
27  juin  1866,  n'étant  plus  ouverte,  la  matière  reste  exclusivement  ré- 
glée par  l'article  203  sus-visé,  et  le  délai  d'appel  commence  à  cou- 
rir du  jour  de  la  signification  à  domicile  aussi  bien  que  du  jour  de 
la  signification  à  la  personne  ; 

Qu'en  conséquence,  l'article  187  étant  sans  application  aux  juge- 
ments de  débouté  d'opposition  faute  de  comparaître,  et  le  délai  d'ap- 
pel ayant  commencé  à  courir  le  12  décembre  1894,  date  de  la  signi- 
fication du  jugement  du  31  octobre  précédent,  régulièrement  faite 
au  domicile  de  Savidan,  il  n'y  a  lieu^  en  l'état,  pour  la  Cour,  d'or- 
donner la  mise  en  liberté  du  prévenu  ; 

Par  cbb  motifs. 

Dit  n'y  avoir  lieu,  en  l'état,  pour  la  Cour,  d'ordonner  la  mise  en 
liberté  de  Savidan. 

Sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  la  Cour  de  cassation  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

LA  COUR, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  par  fausse 
interprétation  de  l'article  203  du  Gode  d'instruction  criminelle  et 
par  refus  d'application  de  l'article  187  du  môme  Gode,  eu  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait,  par  une  erreur  de  droit,  motivé  son  refus  de 
mise  en  liberté  du  nommé  Savidan  sur  ce  que,  en  matière  de  juge- 
ments de  débouté  d'opposition  rendus  par  défaut,  la  signification  du 
jugement  à  domicile  suffit  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  et  eu  ce 
que  ledit  arrêt  aurait  méconnu  la  règle  en  vertu  de  laquelle,  pen- 
dant l'instance  d'appel,  il  doit  être  sursis  à  l'exécution  du  jugement; 
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Attendu,  en  fait,  que  Savidan,  condamné  par  défaut,  le  27  juin 
1894,  par  le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  à  deux  mois  de  pri- 
son et  25  francs  d*amende  pour  port  d'une  arme  prohibée  et  5  francs 
d'amende  pour  contravention  à  une  ordonnance  de  police  interdi- 
sant le  tir  des  armes  à  feu  sur  la  voie  publique,  a,  le  17  octobre, 
déclaré  former  opposition  à  ce  jugement  qui  lui  avait  été  signifié  à 
domiciley  le  8  septembre,  et  à  personne  le  16  octobre; 

Attendu  que,  cité  à  comparaître  devant  le  Tribunal  correctionnel 
à  l'audience  du  31  octobre  pour  voir  statuer  sur  Topposition  par  lui 
formée  au  jugement  du  27  juin,  Savidan  a  de  nouveau  fait  défaut  et 
que,  ledit  jour,  31  octobre,  est  intervenu  un  second  jugement  par 
défaut  le  déboutant  de  son  opposition,  et  ordonnant  que  le  jugement 
de  condamnation  sortirait  son  plein  et  entier  effet  ; 

Attendu  que  ce  jugement  par  défaut  de  débouté  d'opposition  si- 
gnifié au  domicile  de  Savidan,  à  la  date  du  12  décembre  1894,  n*a 
pas  été  frappé  d'appel  dans  le  délai  de  10  jours  fixé  par  l'article  203 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  mais  qu'arrêté  le  9  février  1895  en 
exécution  dudit  j ugement  qui  lui  a  été  notifié  le  même  jour  à  per^ 
sonncy  Savidan  a,  le  11  février,  déclaré  interjeter  appel  de  ce  juge- 
ment, et  qu'il  a  été  cité  le  25  février  à  comparaître  le  11  mars  de- 
vant la  Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  pour  voir  statuer 
sur  ledit  appel  ; 

Attendu  que  c'est  à  la  suite  de  cet  appel  que  le  procureur  général 
près  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  saisi  la  Chambre  correctionnelle  de 
ladite  Cour  d'une  requête  tendant  à  la  mise  en  liberté  de  Savidan 
par  le  double  motif  que  le  jugement  de  débouté  d'opposition  ayant 
été  rendu  par  défaut,  le  délai  pour  interjeter  appel  de  ce  jugement 
devait  être  régi  non  par  les  dispositions  de  l'article  203  du  Code 
d'instruction  criminelle  mais  par  celles  de  l'article  187  du  même 
Code,  aux  termes  duquel,  si  la  signification  du  jugement  n'a  pas  été 
faite  à  personne,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'expiration  des 
délais  de  la  peine  ;  et  que,  d'ailleurs,  la  Cour  ne  devant  statuer  sur 
l'appel  interjeté  qu'à  son  audience  du  11  mars,  il  devait  être  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  pendant  l'instance  d'appel  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  cette  requête  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  dispositions  de  l'article  87  sont  exclusivement  appli- 
cables aux  jugements  susceptibles  d^opposition  ;  qu'aux  termes  de 
Tarticle  88,  les  jugements  de  débouté  d'opposition  contradictoires 
ou  par  défaut  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  Vappel; 
que  les  délais  pour  exercer  cette  dernière  voie  de  recours  sont  ré- 
gis par  l'article  203,  §  l*'',  et  que  l'appel  de  Savidan  ayant  été  inter- 
jeté plus  de  dix  jours  après  la  signification,  cet  appel  était  tardif, 
aux  termes  dudit  article  203,  et,  par  suite,  non  recevable  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'article  203,  §  1*',  dispose  «  qu'il  y  aura 
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déchéance  de  l'appel  si  la  déclaration  d'appel  n*a  pas  été  faite  au 
greffe  du  Tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  iO  jours  au  plus  tard 
après  celui  où  il  a  été  prononcé,  et,  si  le  jugement  est  rendu  par  dé- 
faut, \0  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  signification  qui  en  aura 
été  faite  à  la  partie  condamnée  ou  à  son  domicile  »  ; 

Attendu  que  ce  texte  est  clair  et  précis  ;  qu'il  détermine  le  délai 
d'appel  et  son  point  de  départ  non  seulement  pour  Tappel  des  ju- 
gements contradictoires  mais  encore  pour  l'appel  des  jugements  par 
défaut  non  susceptibles  d'opposition,  et  que,  dans  ces  derniers  cas, 
c  est  à  partir  de  la  signification  du  jugement  que  la  loi  fait  courir 
ce  délai,  sans  établir  de  distinction  entre  le  cas  où  cette  significa- 
tion a  été  faite  à  personne  et  celui  où  elle  a  été  faite  à  domicile  ; 

Attendu  que,  s'il  en  est  autrement  en  matière  d'opposition  aux 
Jugements  par  défaut  contre  lesquels  cette  voie  de  recours  est  ou- 
verte au  prévenu,  et  si,  dans  ce  cas,  l'article  187  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  modifié  par  la  loi  du  27  juin  1866  dispose  que,  si  la 
signification  n'a  pas  été  faite  à  personne,  l'opposition  sera  recevable 
jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la  prescription  de  la  peine,  aucune 
disposition  semblable  n'existe  dans  l'article  203  qui  régit  la  matière 
de  l'appel  ;  que  cette  difTérence  entre  les  délais  de  l'opposition  et 
ceux  de  l'appel,  lorsque  la  signification  a  été  faite  à  domicile,  s'ex- 
plique, d'ailleurs,  si  l'on  considère  que  les  seuls  jugements  par  dé- 
faut qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  et  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  la  voie  de  l'appel  sont  les  jugements  de  débouté 
d'opposition  faute  de  comparaître,  lesquels  impliquent  nécessaire- 
ment que  le  prévenu  a  eu  connaissance  des  poursuites  dirigées  con- 
tre lui  et  qu'il  a  pu  dès  lors  en  surveiller  la  marche  ;    • 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  critiques  dirigées  par  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  entrepris  et  tirées  de  la  violation  des  articles  187  et 
203,  §  l«i',  du  Gode  d'instruction  criminelle  ne  sont  pas  justifiées,  et 
que,  loin  de  violer  ces  textes  de  loi,  ledit  arrêt  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  exacte  et  saine  interprétation; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  203,  §  2,  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  il  doit  être  sursis  à  l'exécution  du  jugement  pen- 
dant l'instance  d'appel  ;  que  cette  disposition  est  générale  et  abso- 
lue et  doit  être  observée,  abstraction  faite  des  vices  dont  l'appel  lui- 
même  peut  être  entaché  et  de  la  décision  à  intervenir  ultérieurement 
sur  cet  appel  ;  que  c'est  en  violation  de  cette  rt»gle  que  l'arrêt  atta- 
qué a  refusé  de  faire  droit  à  la  requête  à  fin  de  mise  en  liberté  de 
Savidan,  contre  lequel  il  n'existait  pas  de  mandat  d'arrêt  et  dont 
l'arrestation.  efl*ectuée  le  9  février  en  exécution  du  jugement  de  dé- 
bouté d'opposition,  avait  été  suivie  à  la  date  du  11  d'une  déclaration 
d'appel  qui  avait  eu  pour  effet  de  suspendre  l'exécution  dudit  juge- 
ment ; 
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Par  CBS  motifs, 

Casse  et  annule  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  chambre  cor- 
rectionnelle, du  5  mars  1895  ; 

Ordonne  la  mise  en  liberté  immédiate  de  Savidan,  s'il  n  est  retenu 
pour  autre  cause  ; 

(Cass.  crim.,  iO  avril  1895.  —  MM.  LœWj  président  ;  —  Scves'lri% 
conseiller  rapporteur;  —  Sarrut,  avocat  général.) 

OBSERVATIONS 

I.  —  Sur  le  premier  point,  voir  les  observations  sur  larrèt 
Théroude,  infrày  page  140. 

II.  —  Sur  le  deuxième  point,  la  solution  admise  par  la  Cour 
de  cassation  nous  parait  peu  juridique;  de  plus,  elle  est  de 
nature  à  amener  dans  la  pratique  des  obstacles  inextricables 
pour  Texécution  des  peines. 

La  Cour  suprême  pose  en  principe  que  le  ministère  public 
n'est  jamais  juge  de  la  recevabilité  d'un  appel:  en  admetlanl 
qu'il  soit  évident  que  l'appel  interjeté  ne  soit  pas  recevable, 
c'est  à  la  Cour  seule  qu'il  appartient  de  le  déclarer. 

Aucun  doute  ne  peut  exister  sur  ce  point  ;  mais  où  la  Cour 
suprême  nous  parait  faire  erreur,  c'est  dans  les  conï^équenceB 
qu'elle  entend  tirer  de  la  règle  ainsi  formulée.  —  L'appel,  dil- 
elle,  est  suspensif;  par  suite,  le  jugement  ne  peut  recevoir  d'exé- 
cution  ;  aussi,  à  défaut  de  mandat,  le  condamné  appelant  doit 
être  remis  eu  liberté. 

Remarquons  tout  d'abord  qu'un  prévenu  non  détenu  ne  pourra 
jamais,  si  ce  système  est  appliqué  dans  la  pratique,  être  con- 
traint de  subir  sa  peine  ;  il  lui  suffira  en  effet,  dès  qu'il  sera 
arrêté,  de  former  un  appel  ou  un  pourvoi  en  cass^alion,  et  la 
mise  en  liberté  sera  de  droit.  Peu  importe  en  effet  que  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  soit  contradictoire  ou  par  défaut  et  que  la  dé- 
cision ait  acquis  depuis  longtemps  force  de  chose  ju^^ée,  puis- 
que, (iarzs  ^ou5  les  cas,  dit  la  Cour  de  cassation,  lajuridiction  saisie 
du  recours  peut  seule  en  apprécier  la  recevabilité,  et  que  l'ap- 
pel est  toujours  suspensif,  quelque  irrégulier  qu'il  puisse  être, 

H  est  bien  vrai  que  l'appel  est  suspensif,  mais  à  une  condition, 
c'est  d*élre  formé  dans  les  délais  légaux  ;  si  ces  délais  parais- 
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sent  expirés  sans  qu'aucun  recoursait  été  formé,  le  jugement 
acquiert  ipso  fado,  le  caractère  d'une  décision  définitive,  sus- 
ceptible d^exécution.  A  ce  moment,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique peut  s'en  faire  délivrer  un  extrait  et  requérir  rincarcé- 
ration  du  condamné.  Evidemment  ce  dernier  a  le  droit,  de  son 
côté,  de  soutenir  qu'il  y  a  eu  fausse  interprétation  de  la  loi, 
que  la  décision  n'a  pas  acquis  force  de  chose  jugée  et  qu'il  peut 
encore  l'attaquer  ;  mais  ce  sera  à  lui  à  faire  tomber  la  présomp- 
tion d'irrévocabilité  qui  s'attache  au  jugement,  et  il  devra  pro- 
visoirement rester  détenu  en  vertu  de  Yexlraii  régulier  délivré 
par  le  greffier  et  qui  porte  que  le  jugement  est  devenu  définitif. 
Si  la  Cour  déclare  l'appel  non  recevable,  la  peine  continuera 
à  être  subie  ;  si  elle  estime  qu'il  est  recevable,  le  jugement  n'a 
plus  force  de  chose  jugée  et  le  condamné  doit  être  remis  en  li- 
berté, sauf  à  être  repris  à  nouveau,  après  l'expiration  du  délai 
de  pourvoi,  si  le  jugement  est  confirmé  ou  si  tout  au  moins 
une  peine  corporelle  est  maintenue  par  la  Cour. 

Gustave  Lb  Poittbvin. 

Art.  685 

Cour  d'appel  dk  Paris.  —  (o  mars  1895). 

Jugement  par  défaut.  —  Débouté  d'opposition. 
—  Signification  au  parquet.—  Délai  d*appel. 

Lorsqu^un  individu  condamné  par  défaut  a  fait  de  nouveau  défaut 
et  a  été  débouté  de  son  opposition^  il  conserve  le  droit  d'appeler^  jus- 
qu'à ce  qu'une  signification  régulière  ait  été  faite  à  pei^sonne  ou  à  do^ 
micile  ;  la  signification  au  parquet  ne  suffit  pas  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel. 

THP.ROUDE. 

LA  COUR, 

Considérant  qu'appel  a  été  interjeté  parThéroude  d'un  jugement 
rendu  par  défaut  par  le  Tribunal  de  la  Seine,  le  14  juin  1893,  le  con- 
damnant à  deux  mois  d'emprisonnement  pour  délit  de  chasse,  et 
devenu  non  susceptible  d'opposition  par  l'efTet  d'un  jugement  de 
débouté  d'opposition  faute  de  comparaître  en  datedu  13  octobre  1804; 

Que  ce  dernier  jugement  a  été  signifié  au  parquet  dans  les  termes 
de  l'article  69,  §  8,  du  Gode  de  procédure  civile  le  49  janvier  4895, 
après  constatation  faite  par  Thuissier  que  le  prévenu  ne  demeurait 
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plus  depuis  le  8  avril  4893  au  domicile  indiqué  par  lui,  201,  avenue 
de  Choisy,  et  que  son  nouveau  domicile  y  était  inconnu; 

Qu'il  n'a  point  été  décerné  de  mandat  d'arrêt  ; 

Considérant  qu'encore  bien  que  le  jugement  de  débouté  faute  de 
comparution  ne  puisse  plus  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition, 
il  n'en  a  pas  moins  été  rendu  en  Tabsence  du  prévenu  et  que  dès 
lors  celui-ci  a  été,  au  sens  de  Tarticle  186  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  jugé  par  défaut; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  203  du  Code  d'instruction 
criminelle  il  y  a  déchéance  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  dé- 
faut, si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  dans  les  10  jours 
au  plus  tard  après  celui  de  la  signification  à  la  partie  condamnée 
ou  à  son  domicile  ; 

Qu'arrêté  le  13  février  1895,  Théroude  a  fait  régulièrement  au 
greffe  sa  déclaration  d'appeler  le  14  du  même  mois,  après  notifica- 
tion du  jugement  de  débouté  du  18  octobre  1894,  lequel  n'avait  été 
antérieurement  signifié  ni  à  sa  personne  ni  à  son  domicile  ; 

Qu'ainsi,  l'appel  ayant  été  interjeté  dans  la  forme  et  dans  le  dé- 
lai imparti  par  la  loi,  il  doit,  aux  termes  du  2*  alinéa  de  l'article  203 
sus-visé,  être  sursis  à  l'exécution  du  jugement; 

Qu'il  échet  en  conséquence  de  faire  droit  aux  réquisitions  de 
M.  le  Procureur  général  et  d'ordonner  la  mise  en  liberté  du  prévenu; 

Par  ces  motifs, 

Ordonne  que  Théroude  sera  mis  immédiatement  en  liberté,  s'il 
n'est  détenu  pour  autre  cause. 

OBSERVATIONS 

L'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour,  de  Paris  du  5  mars  1895  et 
celui  rendu  le  même  jour  par  la  môme  Cour  (afifaire  Savidan, 
supràj  p.  134)  sont  inconciliables,  car  ils  ont  statué  différem- 
ment sur  deux  espèces  entièrement  semblables.  Théroude, 
comme  Savidan,  avait  été  débouté  d'une  opposition  et  avait 
fait  appel  du  jugement  de  débouté.  Or  s'il  est  exact  que  Tarti- 
cle  187  du  Code  d'instruction  criminelle,  modifié  par  la  loi  du 
27  juin  1866,  exige,  pour  l'irrecevabilité  de  l'opposition,  une 
signification  du  jugement  à  personne  ou  la  connaissance  de  ce 
jugement  par  le  prévenu,  connaissance  ne  pouvant  résulter 
que  d*UD  ^^acle  d'exécution,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  cet  ar- 
ticle régit  exclusivement  une  première  opposition,  puisque 
l'article  188  interdit  d'attaquer  par  une  seconde  opposition  le 
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jugement  rendu  sur  la  première  et  ne  laisse  à  l'opposant  dé- 
bouté d'autre  voie  de  recours  que  Tappei.  Or  le  délai  de  dix 
jours,  qui  lui  est  imparti  par  l'article  203  du  môme  Code  poar 
interjeter  appel,  court,  en  vertu  de  cet  article,  non  seulement 
du  jour  de  la  signification  à  personne,  mais  du  jour  de  la  si- 
gnification au  domicile  de  la  partie  condamnée.  —  Significa- 
tion du  jugement  de  débouté  rendu  contre  Théroude  avait  été 
faite,  le  19  janvier  1895,  au  Parquet  «  après  constatation  par 
rhuisaier  que  le  prévenu  ne  demeurait  plus  depuis  le  8  airil 
1893  au  domicile  indiqué  par  lui,  201,  avenue  de  Choisy  et  que 
son  nouveau  domicile  y  était  inconnu.  »  L'appel  interjeté  par 
Théroude  le  14  février  1895  était  donc  irrecevable.  Il  est  vrai 
que  le  jugement  de  débouté  avait  été  signifié  au  Parquet  et  dod 
au  domicile  du  condamné.  Mais  il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante, qu'au  cas  où  un  individu  n'est  pas  trouvé  au  domicile 
par  lui  indiqué  et  où  il  a  été  impossible  à  Thuissier  de  découvrir 
sa  résidence  actuelle,  l'exploit  doit  être  signifié  au  Parquet 
en  vertu  de  l'article  69,  §  8,  du  Code  de  procédure  civile  et  nen 
à  un  voisin  ou  au  maire  comme  le  prescrit  l'article  68  du  même 
Code.  (V.  not.:  Cass.  req.,  24  décembre  1833,  D.  R.,  Y'' Ex- 
ploit, 483,  2o  ;~  Cass.  civ.  rej.,  28  novembre  1837,  D.  eod.  loco: 
—  Paris,  15  juin  1843,  D.  R.,  eod.  verbo,  453,  6*  ;  —  Bordeaux. 
26  juillet  1865,  D.  P.  67.  5.  193.) 

La  question  de  savoir  si  un  huissier  a  eu  de  justes  raisons 
pour  considérer  le  domicile  d'un  individu  comme  inconnu  esl 
appréciée  souverainement  par  les  juges  du  fond  (Cass.  req., 
3  déc.  1844,  D.  P.  45.  1.  44).  Si  la  Cour  de  Paris  estimait  que 
l'exploit  devait  être  signifié  au  domicile  de  Théroude,  elle  pou- 
vait donc  déclarer  nulle  la  signification  faite  au  Parquet,  mai> 
elle  n'a  pas  invoqué  cette  nullité  pour  admettre  la  validité  de 
l'appel,  qui,  interjeté  bien  après  l'expiration  du  délai  de 
10  jours,  était  irrecevable  sans  ce  motif. 

L'arrêt  qui  a  maintenu  la  détention  de  Savidan  est,  au  con- 
traire, entièrement  juridique.  Il  constate  que  «  la  voie  de  l'op- 
position seule  réglementée  par  la  loi  du  27  juin  1866,  n'étant 
plus  ouverte  (après  un  déboulé  d'opposition),  la  matière  reste 
exclusivement  réglée  par  l'article  203  et  le  délai  d'appel  com- 
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menée  à  courir  du  jour  de  la  signiHcation  à  domicile,  aussi  bien 
que  du  jour  de  la  signification  à  personne.  » 

La  Cour  de  Paris  avait, d'ailleurs,  statué  précédemment  dans 
le  même  sens  par  un  arrêt  du  2  décembre  1891  (</.  des  Parquets, 

1892.  2.  7). 

Bbrlet, 
Procureur  de  la  République  à  Baugê. 

Art.  636 

Cour  d'appbl  de  Houbn.  —   (lo  juin  1895). 

Jugement  par  défaut.  —  Signification  à  domicile. 
—  Délai  de  l'appel. 

Le  condamné  par  défaut  est  déchu  de  son  droit  d^appet  s'il  n*a  pas 
fait  la  déclaration  au  greffe  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  do- 
micile, outre  un  jour  par  trois  myriamètres  ;  il  ny  a  pas  lieu  de  recher- 
cher comme  en  matière  d'opposition  s'il  résulte  d^actes  d'exécution  que  le 
condamné  ail  eu  connaissance  de  la  signification  (i), 

FILLE  F...  conlre  MIN.  PUBL. 

LA  COUR, 

Attendu  que  la  fille  F...  a  été  condamnée  pour  escroquerie  à 
4  mois  d'emprisonnement,  par  jugement  rendu  par  défaut  par  le 
Tribunal  de  Rouen,  le  iO  avril  i804  ;  que  ce  jugement  a  été  signifié 
au  parquet  le  9  juin  1894  et  le  20  novembre  suivant  au  domicile  de 
la  fille  F...  qui  y  a  fait  opposition  ;  que,  régulièrement  assignée  sur 
cette  opposition,  le  5  décembre  i894,  pourTaudience  dul8du  même 
mois,  elle  n'a  pas  comparu  à  cette  audience  et  a  été  déboutée  de 
son  opposition;  que  ce  second  jugement  par  défaut  a  été  régulière- 
ment notifié  à  la  fille  F...,  le  25  janvier  189o,  h  son  domicile  à 
Paris,  n».  .  rue  de.  .  .  .  «  parlant  à  sa  logeuse,  qui  a  déclaré  que 
la  fille  F...  était  sortie,  et  qu'elle  ne  savait  à  quelle  heure  elle  rentre- 
rait et  s'est  chargée  de  lui  remettre  la  copie  qui  a  été  laissée  par 
l'huissier  «  ;  —  que  c'est  seulement  le  13  mai  suivant  que  la  fille  F... 
a  fait  au  greffe  la  déclaration  d'appel  de  cette  décision  ; 

Attendu  que  la  forme  et  les  délais  de  l'appel  en  matière  correc- 
tionnelle sont  réglés  et  limitativement  détermines  par  l'article  203  du 
Code  d'instruction  criminelle  ;  —  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  pré- 
venu condamné  par  défaut  est  déchu  de  son  droit  d'appel  si  la  dé- 
claration d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greffe  du  Tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  signification 
qui  en  avait  été  faite  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres  ; 

(l)  Voir  :  Cassation,  21  avril  1864,  Sir.  64.1.370;  —  Voir  aussi  suprà,  p.  184. 
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Que  ce  délai  de  dix  jours  court  à  dater  du  jour  de  la  significa- 
tion régulièrement  faite  au  domicile  du  prévenu  sans  avoir  à  recher- 
cher, comme  pour  les  délais  d'opposition,  si  elle  a  été  faite  à  per- 
sonne ou  s'il  résulte  d'actes  d'exécution  que  le  prévenu  en  a  ea 
connaissance  ;  que  le  législateur  de  1866,  en  insérant  cette  disposi- 
tion spéciale  dans  l'article  487  du  Code  d'instruction  criminelle  re- 
latif à  l'opposition,  sans  la  reproduire  dans  l'article  203  qui  se  ré- 
fère exclusivement  à  la  forme  et  aux  délais  de  l'appel,  a  entendu  en 
limiter  les  effets  au  droit  d'opposition  ;  qu'on  ne  saurait  dès  lors, 
sans  excès  de  pouvoir,  en  étendre  l'application  à  la  procédure 
d'appel  ; 

Attendu  au  surplus,  qu'en  fait,  la  fille  F...  ne  saurait  utilement 
soutenir  qu'elle  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  signification  da 
jugement  dont  est  appel,  à  la  date  à  laquelle  elle  a  été  faite  ;  qu'il 
ressort  en  effet  des  pièces  de  la  procédure,  aussi  bien  que  dès  pro- 
pres déclarations  de  la  fille  F...  devant  la  Cour,  qu'à  la  date  où  a  été 
faite  la  signification  dont  s'agit,  elle  résidait  en  réalité  à  Paris,  à 
l'adresse  où  a  été  faite  cette  signification,  n» ..  de  la  rue  ....;  —  qu'elle 
ne  justifle  nullement  qu'elle  fût  alors  absente  de  Paris  et  que  la  copie 
laissée  à  sa  logeiise  ne  lui  ait  pas  exactement  été  remise;  —  qu'il  ré- 
sulte au  contraire  de  la  réponse  faite  par  sa  logeuse  à  l'huissier, 
lorsqu'il  s'est  présenté,  qu^elle  était  simplement  sortie  et  quelle 
ignorait  seulement  l'heure  à  laquelle  elle  devait  rentrer  ;  —  qu'il  y  a 
dès  lors  présomption  qu'en  fait  la  fllle  F...  a  eu  personnellement  con- 
naissance de  cette  signification,  le  jour  même  où  elle  a  été  faite,  et 
que  cette  présomption  n'est  détruite  par  aucune  justification  pro- 
duite par  la  fille  F...; 

Qu'ainsi  l'appel  relevé  seulement  le  13  mai  1895  par  la  fille  F...  du 
jugement  d'itératif  défaut  du  18  décembre  1894,  régulièrement  si- 
gnitié  à  son  domicile  le  25  janvier  1895,  est  non  recevable  comme 
tardivement  fait; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  déclare  la  fille  F...  non  recevable  dans  son  appel  comme 
tardivement  fait; 
L'en  déboute,  dit  en  conséquence  etc.... 

(Cour  de  Rouen,  chambre  correctionnelle,  15  juin  1895.  — 
MM.  Quesnaut,  président  ;  —  Mairet,  conseiller  rapporteur  ;  —  Peti- 
tiery  avocat  général  (conclusions  contraires)  ;  —  Me  Julien  Goujon, 
avocat.) 
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Art.  637; 

Cour  d*apprl  db  Rennes.  —  (il  juin  4895). 

Citation  correctionnelle.  —  Notiiioation  à  personne 
ou  à  domicile. 

Sij  en  l'absence  (f  un  texte  formel^  on  ne  peut  exiger,  en  matière  cor- 
rectionnelley  que  la  citation  soit  donnée  à  personne  ou  à  domicile^  le 
ministère  public  a  tout  au  moins  robligatiôn  d'établir  que  le  prévenu, 
dans  le  cas  où  V assignation  n'a  été  notifiée  ni  à  personne  ni  à  domicile, 
en  a  eu  connaissance. 

DE  BLOIS  ET  DU  CASSEL  contre  MIN.  PUBL. 

Attendn  que,  bien  que  l'article  182  du  Gode  d^instraction  crimi^ 
nelie  n'ait  pas  déterminé  les  formes  de  la  remise  des  citations  aux 
prévenus,  on  ne  saurait  admettre  qu'il  ait  voulu  abandonner  à  l'ar- 
bitraire ce  point  important  des  poursuites  ;  que  son  silence  à  cet 
égard  doit  être  suppléé  par  les  règles  tracées  à  l'article  68  du  Gode 
de  procédure  pour  la  remise  des  exploits  d'ajournement  :  qu'en 
thèse  générale  la  citation  devant  le  Tribunal  correctionnel  doit  être 
donnée  à  personne  ou  à  domicile  ; 

Attendu  que  la  citation  donnée  le  17  février  1895  n'a  été  remise 
à  la  personne  d'aucun  des  appelants,  mais,  pour  chacun  d'eux,  à 
son  serviteur  : 

Attendu  qu'elle  n'a  pas  non  plus  été  notifiée  à  leur  domicile  : 
que  le  mineur  de  Blois,  qui  a  son  domicile  légal  chez  son  tuteur, 
le  sieur  du  Gassel  (article  108  du  Gode  civil),  a  été  cité  en  la  com- 
mune d'Ergué-Armel,  où  il  n'a  qu'une  résidence  de  fait  ;  —  Que  le 
sieur  du  Gassel  a  été  cité  à  Quimper,  alors  qu'il  est  établi  par  les  do- 
cuments servis  à  la  Gour  qu'il  a  son  domicile  en  la  commune  de 
Larroche-Gondoin  (Mayenne)  ; 

Attendu,  toutefois,  que  le  vœu  de  la  loi  est  qu'en  matière  correc- 
tionnelle les  prévenus  aient  eu  connaissance  de  la  citation  et  aient 
été  mis  en  demeure  de  préparer  leur  défense  ;  et  que,  devant  le  si- 
lence de  l'article  182  du  Gode  d'instruction  criminelle,  il  peut  être 
admis  que  la  citation,  qui  n'a  été  remise  ni  à  personne  ni  à  domicile, 
est  cependant  régulière,  s1l  est  établi  que  les  prévenus  en  ont  eu 
connaissance  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  appelants  ont  eu  connaissance 
du  jugement  de  condamnation  rendu  contre  eux  par  défaut,  bien  que 
ja  notification  n'ait  été  effectuée  ni  à  leur  personne  ni  à  leur  domi- 
cile, puisqu'ils  y  ont  formé  opposition  ;  mais  qu'il  n'est  point  justifié 
qu'ils  aient  eu  aussi  connaissance  de  la  citation  originaire  notifiée 
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de  la  même  façon  irréguli^re  puisqu'ils  ont  laissé  défaut  et  que 
malgré  la  probabilité  que  cette  citation  soit  parvenue  à  leur  con- 
naissance, ce  fait  ne  peut  être  affirmé  comme  certain  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  citations  données  le  17  février  1895  sont 
nulles  et  que  cette  nullité  entraîne,  par  voie  de  conséquence,  celle 
de  la  procédure  qui  a  suivi,  notamment  du  jugement  frappé  d*ap- 
pel; 

Attendu  que  Tappel  n*a  investi  la  Cour  que  de  la  mission  de  dé- 
cider si  le  jugement  attaqué  devait  être  maintenu  ou  annulé  ;  mais 
qu'elle  n'a  point  pouvoir  ni  qualité  pour  décider  si  le  ministère  pu- 
blic est  encore  en  droit  de  renouveler  régulièrement  la  poursuite  et 
si,  pour  l'avenir,  la  prescription  a  ou  non  éteint  l'action  publique  ; 

Par  ces  motifs, 

LaCour  dit  nulles  Icscitations  originaires  signifiées  aux  appelants 
le  17  février  1895,  par  voie  de  conséquence,  la  procédure  et  le  juge- 
ment de  condamnation  qui  en  ont  été  la  suite  ; 

Met  hors  de  cause,  sans  dépens,  les  deux  appelants; 

Dit  n'y  avoir  lieu,  en  l'état,  de  statuer  sur  le  surplus  de  leurs  con- 
clusions. 

(Cour  d'appel  de  Rennes,  ch.  corr.,  11  juin  1895.  —  MM.  Souillerj 
président  et  rapporteur  ;  —  Frémonl^  avocat  général,  conclusions 
contraires  ;  —  M«  Saulnier,  avocat.) 

Art.  638. 

Cour  de  cassation.  —  (28  juin  1895). 

Récidive.  —  Eléments  constitutifs.  —  Visa  des 
condamnations  antérieures. 

Le  jugement  qui  fait  application  de  V article  58  du  Code  pénal  sur  la 
récidive,  ne  doit  pas  se  borner  à  indiquer*  que  le  prévenu  a  déjà  été  con- 
damné  depuis  moins  d\in  an  pour  des  délits  de  même  nature,  il  dmt 
constater  que  Vunc  au  moins  des  condamnations  comportait  une  peine 
d'emprisonnement. 

BRÉTESCHÊ  contre  MIN.  PUBL. 

LACOUR, 

Sur  le  moyen  relevé  d'office  et  pris  de  la  fausse  application  de 
l'article  58  du  Code  pénal  et  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  préciserait  pas  la  na- 
ture et  la  date  des  condamnations  d'où  résulterait  Tétat  de  récidive 
du  sieur  Brétesché  ; 

Vu  les  dits  articles  : 

Attendu  que  la  récidive  spéciale  édictée  par  l'article  58,  §  2,  du  Code 
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p^nal  5*app]ïqne  à  ceux  qui^  ayant  été  antérieurement  condamnés 
k  une  peine  d'emprisonriemimt  nVxcëilaiit  pas  une  aunée^  viennent 
à  fioiû  mettre  le  même  tliUit  dans  un  délai  de  einq  ans  après  Terpi- 
ration  lie  cette  premit^n*  peine  ; 

Attendu  que  ]*arrét  attaqué,  pou r  justifier  Tapplicati on  qu'il  a  faite 
du  dit  article  au  prévetuii  sVst  borné  à  énoncer  k  que,  depuis  mains 
d'un  an,  il  a  déjà  été  condamné  quatre  fois  pour  ilo?;  délits  de  même 
nature,  ce  qui  le  constitue  en  état  de  récidive  »  ;  QuSi  a  omis  d*in- 
diquer  quelles  ont  été  les  peines  prononcées  par  les  condarunaliona 
ainsi  visées  d'une  manière  générale  et  de  constater  que  l'uiie  d^ntre 
elles,  tout  au  moins,  comportait  une  peine  d*empris(Mmement  ;  qu'il 
a  mis  par  là  la  Cour  de  cassation  dans  rimpossibilitft  de  vérifier  si 
la  loi  a  été  sainement  appliquée;  qu'il  a,  dus  lors,  violé  par  insnffi- 
sance  de  motifs  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  \M0; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annulo  Tarrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  ReniLes  le 
4  juin  dernier  à  rencontre  de  Bretescbé  Victor,  et,  potir  être  sîalué 
à  nouveau,  conformément  à  la  loi  s?ur  Tappel  interjeté  par  ledit  IVré- 
tesché  du  jugement  correctionnel  du  Tribunal  de  Saint-Na^^trc  en 
diite  du  18  mai  1893,  renvoie  etc.** 

(Cassation^  cli.  crim.,  *28  juin  1895.  —  MM*  Lœw,  président  ;  — 
Rrt$$€llej  rapporteur,'  -   DuvuL  avocat  général*) 


Aar*  639. 

Coua  DE  CASSATION*  —  {27  octobre  1894.) 

Feinâ*  —  Sursis  à  exécutioti.  ^  Contravantioii  de 
Bimple  police.  —  Inapplicabilité, 

La  disposition  ik  ta  lot  du  26  mars  IHîJl,  ^ut  autoHse  le  juge  de  ré- 
pression a  accorder  un  sursis  à  rcxocution  de  la  peine  quil  prononce, 
nest  pm  applicable  un  maliùre  de  coniraventioti  de  simple  police. 

HIN.  PUBU  eonirc  DUBOIS. 

LA  Goun, 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  par  fausse  application 
de  Tarticle  1«""  de  la  îoi  du  26  mars  1S91  r 

Vu  ledit  article  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  correctionnel  de  Ronlop[ne-sur-Mer,  en 
condatnnani  Dubois  pom  contravenlioii  de  violen^^es  légères,  a  or- 
don  ué  i|U*il  serait  sursis  a  l'emprisonnement  par  application  de  la 
disposition  susvisée  de  la  loi  du  26  mars  ItiOl  ; 

Mais  attendu  iju'il  ne  résulte  dea  travaux  préparatoires  de  cetle 
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loi,  ni  de  son  texte,  ni  de  son  esprit,  qu'elle  soit  applicable  en  ma- 
tière de  contravention  de  simple  police  ; 

Casse  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Boulogne>snrMer 
du  1er  août  1894,  etc... 

(Cass.,  ch.  crim.,  27  octobre  1894.   —  MM.  Lœw,  président;  — 
Bardy  rapporteur;  —  Foricfu)n,  avocat  général.) 


Art.  640. 

Cour  d'appel  de  paris.  —  (17  janvier  1895). 

Responsabilité  civile.  --  Père.  —  Enfant  mineur.  — 
Résidence  chez  une  tierce  personne. 

Le  père  n'est  point  respo7isable  du  délit  œmmis  par  son  fils  mineur, 
lorsque  ce  dcrntVr  se  trouve,  au  moment  où  il  a  commis  le  délit,  au  do- 
micile d'une  tierce  personne  qui  Vemploie  à  la  journée,  comme  homme 
de  service  (i). 

DUPRÉ  contre  MIN.  PUBL. 

LA  COUR, 

Statuant  sur  Tappel  de  Dupré  père  ; 

Considérant  qu'au  moment  où  il  a  commis  les  délits  qui  lui  sont 
reprochés,  Dupré  fils  était,  non  pas  au  domicile  et  sous  la  surveil- 
lance de  son  père,  mais  bien  au  domicile  d'une  tierce  personne 
chez  laquelle  il  était  employé  à  la  journée,  comme  homme  de  ser- 
vice ; 

Que  le  fusil  dont  il  s*est  servi  pour  commettre  les  délits,  n'appar- 
tenait pas  davantage  à  son  père,  et  n'avait  pas  été  trouvé  par  lui 
au  domicile  de  ce  dernier  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  Dupré  père  ne  saurait  être  déclaré 
civilement  responsable  du  dommage  causé  par  son  fils  ;  qu'il  j  a 
lieu  de  le  décharger  des  dispositions  du  jugement  qui  lui  font  grief 
à  cet  égard  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme  le  jugement  en  ce  qu'il  l'a  déclaré  civilement  responsa- 
ble des  condamnations  prononcées  contre  son  fils  mineur,  le  dé- 
charge de  toutes  les  dispositions  dudit  jugement  qui  lui  font  grîef 
à  cet  égard. 

(Cour  de  Paris,  ch.  corr.,  17  janvier  1895.  —  MM.  Feuilloley,  prési- 
dent; —  Bulot,  avocat  général;  —  M®  de  Comy,  avocat.) 


(1)  La  Cour  de  cassation  s'était  déjà  prononcée  en  ce  sens  (V.  notamment  : 
Cass., 5 mars  1892  {Gaz.  Pal.  92.1.633);  —29  juillet  1892(Ga«.  Pal.  92.1.358). 
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ART.    641. 

CouB  d'appel  de  Rouen.  —  (i4mars  1895). 

Vagabondage.  —  Détentions  successives  empêchant  l'exercice 
d'un  métier  .  —  Constitution  volontaire. 

L'individu  qui  se  fait  volontairement  arrêter  en  se  disant  en  état  de 
vagabondage,  puis  obtient  sa  mise  en  liberté  en  prouvant  qu'il  n'a  pas 
eu  le  temps  de  se  procurer  du  travail  depuis  sa  précédente  [libération,  ne 
peut  invoquer  indéfiniment  ses  séjours  successifs  mais  volontaires  dans 
des  maisons  d'arrêt  pour  obtenir  son  acquittement.  Le  vagabo  ndage 
existe  dès  qu'un  certain  temps  s'est  écoulé  depuis  Vexpiration  de  la  der- 
nière peine^  et  que  le  prévenu  ne  justifie  pas  avoir  travaillé  ou  cherché 
à  s'en  procurer  ;  la  constitution  volontaire  répétée  prouve  V absence  de  ces 
recherches, 

HENRY  contre  MIN.  PUBL. 

LE  TRIBUNAL, 

Attendu  que,  le  22  janvier  1895,  Henry  se  présentait  à  la  gendar- 
merie de  Routot,  et  déclarait  qu'il  venait  de  briser  un  réverbère, 
délit  qu'il  avait  commis,  disait-il,  pour  se  faire  arrêter; 

Attendu  que,  le  à3  janvier,  dans  son  interrogatoire  devant  M.  le 
Procureur  de  la  République  de  Pont-Audemer,  Henry  déclarait  de 
plus  que  depuis  le  6  décembre  1894,  jour  de  sa  sortie  de  la  maison 
d'arrêt  de  Rouen,  il  n'avait  pas  travaillé  et  qu'il  était  sans  domicile 
et  sans  ressources; 

Attendu  que,  devant  le  Tribunal,  Henri  persista  dans  ses  pre- 
mières déclarations  et  fut  condamné,  par  jufîeraent  en  date  du  24  jan- 
vier 1895,  à  3  mois  et  un  jour  de  prison  pour  vagabondage,  le  délit 
de  bris  de  réverbère  ayant  été  écarté  comme  non  établi  ; 

Attendu  que  le  prévenu  a  relevé  appel  de  ce  jugement  et,  après 
s'être  laissé  condamner  par  défaut,  soutient  aujourd'hui  à  l'appui 
de  son  opposition,  et  pour  la  première  fois,  qu'il  n'est  pas  en  état 
de  vagabondage  ;  qu'il  n'était  en  réalité  sorti  de  prison  que  le  15  jan- 
vier 1895,  et  que  sept  jours  seulement  s'étaient  ainsi  écoulés  entre 
sa  mise  en  liberté  et  son  arrestation  à  Routot  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'Henry  est  sorti  de  la  maison  d'arrêt  de  Rouen 
le  6  décembre  1894,  avec  un  pécule  de  15  fr.  85  ;  qn'arrêté  le  sur- 
lendemain 8  décembre,  à  Bemay,  sans  aucunes  ressources,  Henry, 
dissimulant  alors  sa  véritable  situation,  s'est  laissé  condamner  sous 
la  prévention  de  vagabondage,  que,  sur  son  appel  et  par  suite  des 
renseignements  par  lui  fournis  à  la  justice,  il  fut  acquitté  par  arrêt 
de  cette  Cour,  le  5  janvier  dernier,  le  délit  n'étant  pas  établi; 

Attendu  que,  depuis  cette  dernière  date,  le  prévenu  s'est  fait  arrê- 
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ter  à  Louviers  ;  que,  remis  en  liberté  le  H  janvier,il  se  faisait  arrêter 
de  nouveau  le  lendemain  12  aux  Andelys  et  que,  remis  en  liberté 
«v  •  après  une  détention  de  trois  jours,  il  se  faisait  arrêter  à  Routot 

dans  les  circonstances  ci-dessus  rapportées  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  depuis  le  6  décem- 
bre, jour  de  sa  libération  à  la  suite  de  sa  dernière  condamnation, 
Henry  ne  s'est  livré  à  aucun  travail  et  qu'il  ne  justifie  pas  avoir 
cherché  en  aucune  manière  à  s'en  procurer  ; 

Attendu  dans  ces  conditions  que  le  délit  de  vagabondage  relevé 
contre  lui  est  parfaitement  établi  ; 

PAh  ces  motifs, 

La  Cour, 

Dit  l'opposition  mal  fondée  ; 

Maintient  dans  toutes  ses  dispositions  Tarrèt  attaqué. 

(Cour  de  Rouen,  ch.  corr.,  14  mars  1805.  —  MM.  QuénauU,  pré- 
sident ;  —  Mairet,  conseiller  rapporteur  ;  —  Petitier,  avocat  gé- 
néral.) 

Art.  642. 

Tribunal  correctionnel  de  Valenciennes.  —  (11  octobre  1895). 

Pigeons  voyageurs.  —  Destruction.  —  Non-application 
de  la  loi  du  3  mai  1844. 

Si  un  arrêté  préfectoral  peut  interdire  la  destruction  des  pigeon 
voyageurs  fil  ne  peut  trouver  de  sanction  que  dans  Vartick  471, n«  15,  du 
Code  pénal  (1). 

MIN.  PUBLu  contre  LEGIiAND. 

LE  TUÏBUNAL, 

Attendu  que  Legrand  est  poursuivi  par  le  ministère  public  comme 
prévenu  d'avoir,  le  14  juillet  1895,  à  Fresnes,  détruit  volontairement 
un  pigeon  voyageur  appartenant  au  sieur  Manet  ;  —  Que  le  ministère 
public  soutient  que  ce  fait  est  prévu  par  l'article  5  de  l'arrêté  pré- 
fectoral du  6  août  1894  et  qu'il  est  réprimé  par  Tarticle  11  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  sur  la  Police  delà  chasse  : 

Attendu,  en  fait,  que  l'information  et  les  débats  de  l'audience  ont 
établi  que  Legrand  a  en  effet,  le  14  juillet  1895,  abattu  d'un  coup 
de  feu  un  pigeon  voyageur  qui  était  posé  sur  le  bord  de  la  gouttière 
du  toit  de  sa  maison,  du  côté  de  la  cour  ; 


(1)  Voir  sur  la  question  :  Avesnes,  28  octobre  1889  ;  J,  des  Parquets ^  89.  2. 
IGl,  1(32  ;  —  Reims,  27  février  1895;  ./.  des  Parquets,  95.  2.  62.  —  Comp. 
aassi  :  Cass.  crim.,  5  août  1887  (motifs)  (Bull,  crim,)  ;  —  Cass.  civ.,  11  août 
1890  {BuH.  civ.). 
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Que  ce  pigeon  appartenait  à  Manet,  son  voisin,  lequel  n'a  que  des 
pigeons  de  cette  espèce  et  a  pris  notoirement  part  à  plusieurs  con- 
cours organisés  par  des  sociétés  colombophiles  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  rechercher  si  ce  fait  trouve  su  sanction 
dans  l'article  11  de  la  loi  sur  la  Police  de  la  chasse  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  3  mai  1844  ne  s'appliquu  tnanifes- 
tement  qu'à  la  poursuite  ou  la  capture  des  animaux  sauvafîes,  vivant 
en  état  de  liberté  naturelle  et  n'appartenant  à  personne  ; 

Attendu  que  l'article  9  de  cette  loi  fait  partie  de  la  section  I  qui 
réglemente  l'exercice  du  droit  de  chasse  ;  . 

Attendu  que  si  cet  article  permet  aux  préfets  de  prendre  des  ar- 
rêtés pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux^  cette  expression  ne 
doit  s'entendre  que  des  oiseaux  qui  sont  susceptibles  d'être  chassés, 
c'est-à-dire  qui  sont  rcs  nullius  et  vivent  en  toute  liberté  ; 

Qu'elle  ne  saurait  avoir  dans  ce  texte  un  sens  générique  et  s'ap* 
pliquer  sans  distinction  à  tout  animal  ovipare  à  deux  pieds,  ayant 
des  plames  et  des  ailes  (Dictionnaire  de  l'Académie)  ; 

Qu'elle  se  trouvait  déjà  dans  le  texte  primitif  voté  et  promulgué 
en  1844  ; 

Que,  depuis  cette  époque  jusqu'en  1874, les  Commentaires  officiels 
et  la  Cour  de  cassation  l'ont  interprétée  d'une  façon  const^ïite  commo 
s'appliquant  simplement  aux  oiseaux  qu'il  était  utile  fft;  protàjGr 
et  de  conserver  dans  V intérêt  de  V agriculture  (instructions  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  aux  préfets,  du  20  mai  1844  ;  —  du  mîiiïstru  do 
la  justice  aux  procureurs  généraux,  du  9  mai  1844;  —  CassiUioîi 
crim.  (chambres  réunies),  25  mars  1846  et  23  avril  1847)  ; 

Que  la  même  idée  réapparaît  dans  la  discussion  qui  a  précédé  lo 
vote  de  la  loi  du  22  janvier  1874  par  l'Assemblée  nationale^  Uquelle 
n'a  eu  pour  but  que  de  donner  aux  préfets  des  pouvoirs  sufUsanls 
non  seulement  pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  uliles  à  Ta- 
griculture  mais  aussi  pour  favoriser  leur  repeuplement  (Cire,  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  30  janvier  1874,  du  16  décembre  188H  et 
du  8  juillet  1886)  ; 

Que  cela  est  si  vrai  qu'une  décision  ministérielle  en  date  du  6  juil- 
let 1875,  insérée  au  Recueil  officiel  du  nmiistere  de  la  ju^tice^  s'ex- 
primait  ainsi  relativement  à  la  portée  de  la  nouvelle  rédaction  do 
l'article  9,  §  4,  admise  par  le  législateur  de  1874  : 

«  Les  arrêtés  dont  il  s'agit,  destinés  à  sauvegarder  les  iutérâts  de 
l'agriculture,  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  les  petits  oiseaus  re- 
connus essentiellement  insectivores  »  (Recueil  officiel  du  mUml^e  de  la 
justice j  II,  p.  60,  ad  notam). 

Qu'il  convient  donc  de  limiter  aux  oiseaux  sauvages  qui  vivent 
d'insectes,  ou  tout  au  moins  qui  sont  considérés  couiiue  f^itiier,  le 
sens  et  l'étendue  du  mot  owcaMoc,  inséré  dans  l'article  9,  iî4,do  Ea  loi 
du  3  mai  1844,complété  en  1874  ; 
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Attendu  que  les  pigeons  voyageurs  ne  sont  pas  considérés  comme 
des  oiseaux  insectivores  utiles  à  Tagriculture,  ni  comme  gibier,  ainsi 
que  semble  le  reconnaître  elle-même  la  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  en  date  du  6  avril  1887  ; 

Que  surtout,  ils  ne  sont  pas  des  oiseaux  sauvages  n'appartenant  à 
personne  ; 

Qu'ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  animaux  apprivoisés  ayant  un 
maître  déterminé  et  dont  la  poursuite  ou  la  capture  n'est  pas  soumise, 
jusqu'à  ce  Jour,  à  la  réglementation  rigoureuse  de  la  loi  du  3  mai 
1844  (Comparer  :  Amiens,  9  mars  1882,  affaire  Dats); 

Que  dès  lors  la  poursuite  ou  la  capture  d'un  pigeon  voyageur  ne 
peut  constituer  un  fait  de  chasse  réprimé  par  l'article  li  de  la  loi 
[•récitée  ; 

Que  si  un  arrêté  préfectoral  peut  interdire  la  destruction  des  pi- 
geons  de  cette  sorte,  il  ne  peut  légalement  trouver  sa  sanction  que 
dans  larticle  47i,  n«  15,  du  Code  pénal  ; 

Qu'en  vain  soutiendrait-on  que  les  pigeons  voyageurs  sont  des  vo- 
latiles éminemment  utiles  et  que,  par  suite,  ils  méritent  une  protec- 
tion au  moins  égale  à  celle  qui  est  accordée  aux  oiseaux  insectivo- 
res ou  à  ceux  qui  sout  considérés  comme  gibier  ; 

Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  pour  le  tribunal  de  décider  si  ces  ani- 
maux méritent  d'être  protégés  (tout  le  monde  étant  d'accord  sur  ce 
point),  —  mais  de  rechercher  si  cette  protection  leur  est  accordée 
actuellement  par  la  loi  sur  la  Police  de  lâchasse^  ou  par  toute  autre 
disposition  légale  ; 

Attendu  que,  abstraction  faite  de  l'arrêté  préfectoral  du  6  août 
1894,  la  destruction  d'un  pigeon  voyageur  constitue  la  contraven- 
tion prévue  et  réprimée  par  l'article  479,  §  1,  du  Gode  pénal  ; 

Qu'en  effet,  celui  qui  s'en  rend  volontairement  coupsible  cause  un 
dommage  à  la  propriété  mobilière  d'autrui  ; 

Par  CBS  motifs, 

Le  Tribunal,  vidant  son  délibéré,  dit  que  Legrand,  en  tuant  un  pi- 
geon voyageur  appartenant  à  Manet,  n'a  pas  commis  une  infraction 
réprimée  par  l'article  il,  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  Police  de 
chasse  ; 

Dit  qu'il  a  commis  la  contravention  prévue  et  réprimée  par  l'ar- 
ticle 479,  §  1,  du  Code  pénal  lequel  est  ainsi  conçu  : 

Et  par  application  de  ce  texte  le  condamme  à  15  francs  d'amende  ' 

et  aux  dépens  liquidés  à  six  francs 

Fixe  la  contrainte  par  corps  au  minimum  de  la  loi. 

(Audience  du  1 1  octobre  1895.  —  Présidence  de  M.  Cordicr,  juge  ;  — 
Ministère  public:  M.  Cau/Ze^,  juge  supléant.) 
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Aht.  643. 

TEttBUN.iL  CORBiCTTOnKEL  DE  CDjLTEAC^TlirKHRY.  — (JO  mai  189S). 

Etrangers.  —  Séjour  on  France.  —  Proles&loti.  — 
Déclaratiou  non   obligatoire. 

Lv (ranger,  envoyé  en  France  par  un  industriel  étrariger  pour  procv' 
der  à  rin&îaitation  tV objets  vendus  par  cet  industriel^  ei  qui  doHj  après 
edlc  missiiiu  accoTnpUe,  retourner  dans  ^ûh  pûtjs^  n'est  pas  venu  en 
FranKe  pour  \j  exercer  une  profession  et  avec  ^intention  d*y  résider.— 
En  conséquence i  ta  loi  du  3  août  iH9li  ne  lui  est  pas  applicable^ 

MIN.  PUEIL,  conirc  SUlTHEf^T, 

AUendu  que  Sraîthesl  est  poursuivi  pour  avoir  en  1805»  à  Dravegny, 
étant  étrauj^er  eL  non  admis  à  domicile,  exerçant  dans  cette  com- 
mune le  métier  de  mécanicieu,  omis  de  faire  a  la  mairie  ^à  décla- 
ration de  résidence  en  justifiant  de  fsou  identité  ; 

Attendu  qu'auit  termes  de  l^articJe  l^f  de  la  loi  du  B  août  1893, 
tout  étranger  non  admis  à  domicile,  arrivant  dans  une  commune 
pour  y  eiercer  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie,  doit 
faire  à  la  mairie  nue  d^cluratioiï  de  résidence  ; 

Attendu  que  le  prt^venu  déclare  n'avoir  pas  fait  cette  déclaration  ; 

Idais  attendu  quM  est  établi  que  Smith  est  est  envoyé  en  P'rance 
par  un  industriel  d'Angleterre  pour  installer  des  machines  agricoles 
à  la  ferme  de  Monseau,  commune  de  Dravegny  ; 

Qu^après  cotte  mission  accomplie,  il  doit  retourner  dans  son  pays  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  SmiCheât  n'est  pas  venu  à  Dra vegny 
ni  en  France  pour  y  exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une 
industrie,  avec  rintention  d'y  résider  f 

Qu*il  n'était  pas  tenu^  dés  lors,  de  faire  h  lu  mairie  de  Dravef*iiy 
une  déclaration  de  résidence,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  dea 
uns  de  la  prévention  sans  dépens  ; 

Par  ces  motirs, 
Acquitte,  etc. 

^Trib*  corr,  de  Château-Ttiierry,  10  mai  IS95,  —  MM.  Magnaud^ 
président  ;  —  Barboî,  juge  suppléant,  ministère  public) 

OBSERVATION. 

La  solution  ci-dessus  rapportée  fait  imo  juste  application  dtis 
principe^s.  En  eflet,  Tét ranger  dont  il  s'agit  a  a  pas  une  vérita- 
ble résidence  en  France,  il  n'y  est  que  de  pageage  pour  ses  af- 
TaireB,  et  n'y  fait  qu'un  court  séjour.  —  De  plus,  s'il  se  trouve 
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en  France,  en  fait,  pour  y  effectuer  certains  travaux,  il  appar- 
tient à  une  maison  de  commerce  étrangère  et  exerce  en  réalité 
sa  profession  hors  de  France.  La  loi  sur  «  la  protection  du  tra- 
vail national  »  ne  doit  donc  pas  lui  être  appliquée. 

Voir  dans  le  même  sens  :  Copineau  et  Henriet,  Le  séjour  des 
f'irangers  en  France,  p.  5  et  8  ;  —  Cass.,  4  août  1893  (D.  P.  94. 
1.85)  ;  —  Cire,  du  Ministre  de  Tintérieur,  17  juillet  1894. 

Art.  644. 

Tribunal  correctionnel  de  Castelnaudary.  —  (22  mars  189o). 

RécpiisitionB  militaires.  —  Animaux  réformés.  ^  Obligations 
du  propriétaire.  —  Déclaration  non  obligatoire. 

Les  propriétaires  ne  sont  pas  obligés  de  déclarer  leurs  animaux  réfor- 
més, puisque  ceux-ci  ne  doivent  plus  être  recensés. 

MIN.  PUBL.  contre  GBLADB  ET  PAURÊ. 

LE  TRIBUNAL, 

Attendu  que  Canal,  Gelade,  Laurens  et  Fauré  sont  inculpés  d'avoir 
contrevenu  aux  dispositions  de  rarlicle  37  de  la  loi  du  3  juillet  1877 
en  ne  déclarant  pas  à  la  mairie  de  leur  domicile  des  animaux  déjà 
réformés  par  les  commissions  de  réquisition  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  termes  mômes  de  l'article  37,  en- 
semble de  l'esprit  de  la  loi  et  de  son  but,  que  celte  déclaration  cor- 
rélative du  recensement  n'est  obligatoire  et  utile  que  pour  les  ani- 
maux susceptibles  d'être  réquisitionnés,  en  tant  que  propres  au 
service  militaire  ; 

Que  si  l'œuvre  de  sélection  prescrite  par  le  législateur  en  vue  d'une 
mobilisation  éventuelle,  a  en  général  un  caractère  continu  et  per- 
manent, la  mesure  d'exclusion  qui  atteint  les  chevaux  réformés  est, 
(l'autre  part,  absolue  et  déûnitive  ; 

Qu'obliger,  dès  lors,  les  propriétaires  à  déclarer  les  animaux  ré- 
formés, lesquels  ne  doivent  môme  plus  être  recensés  (art.  5,  décret 
du  2  août  1877)  serait  leur  imposer  sans  objet  une  charge  nouvelle 
et  frustratoire  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  ; 

Que  si  le  décret  de  réglementation  du  2  août  1877,  en  vue  de  fa- 
ciliter les  opérations  d'administration,  enjoint  aux  propriétaires  de 
faire  la  déclaration  de  tous  leurs  animaux  sans  exception,  on  n'y 
doit  voir  qu'une  invitation  dépourvue  de  toute  sanction  pénale  ; 

Que  la  prévention  n'est  donc  pas  justifiée  à  l'encontre  des  incul- 
l)és,  lesquels  sont  en  voie  de  relaxe,  etc. 

(Trib.  corr.  de  Castelnaudary,  22  mars  1895.) 
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Art.  645. 

Tribunal  correctionnel  de  Doullens.  —  (18  juillet  4895). 

Réquisitions  militaires.  —  Obligations  du  propriétaire.  — 
Présentation  à  la  commission  de  classement.  —  Force  ma- 
jeure. —  Arrêté  préfectoral. 

Le  propriétaire  qui  n*a  pas  présenté  à  la  commission  de  classement 
un  animal  soumis  aux  obligations  des  réquisitions  militaires,  ne  peut 
échapper  aux  pénalités  de  la  loi  que  si  le  défaut  de  présentation  ré- 
sulte d'un  cas  de  force  majeure. 

Un  arrêté  préfectoral  qui  apporte  certains  tempéraments  à  la  loi  n'est 
pas  obligatoire  pour  les  tribunaux, 

MIN.  PUBL.  contre  MAISON. 

LE  TRIBUNAL, 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  iMustmction  et  des  débats  la  preuve 
que  Maison  n'a  pas  en  1895,  dans  Tarrondissement  de  Doullens, 
présenté  un  cheval  de  plus  de  six  ans  à  la  commission  de  classe- 
ment ;  que  ce  fait  constitue  à  sa  charge  le  délit  prévu  et  réprimé  par 
les  articles  38  et  52  de  la  loi  du  3  juillet  1877  ; 

Attendu  que,  pour  sa  défense,  le  prévenu  soutient  qu'à  l'époque 
des  opérations  de  classement,  son  cheval  était  absent  du  lieu  de  sa 
résidence  et  se  trouvait  à  Framerville,  lieu  où  la  commission  ne  se 
réunissait  pas  cette  année,  et  qu'à  cet  effet  il  produit  un  certificat 
du  maire  de  Framerville,  ainsi  que  le  prescrit  en  pareil  cas  M.  le 
Préfet  de  la  Somme  dans  son  arrêté  du  2  mai  1895  ; 

Mais  attendu  que  cet  arrêté  n'est  nullement  obligatoire  pour  les 
tribunaux,  qui  ont  uniquement  à  apprécier  si  le  défaut  de  présen- 
tation d'un  cheval  devant  la  commission  est  résulté  d'un  cas  de  force 
majeure,  et  qu'en  fait,  non  seulement  Maison  a  été  averti  par  les 
affiches  apposées  huit  jours  à  l'avance,  mais  qu'en  outre,  ainsi  que 
cela  est  résulté  des  débats  et  notamment  de  l'aveu  du  prévenu,  le 
cheval  dont  s'agit,  est  rentré  chez  lui  le  soir  du  5  juin,  le  lendemain 
de  l'opération  de  classement  pour  sa  commune  et  que,  par  suite,  le 
prévenu  aurait  pu  présenter  postérieurement  cet  animal  dans  les 
localités  voisines  où  la  commission  opérait  les  jours  suivants  ; 

Attendu  au  surplus,  même  en  admettant  le  bien  fondé  du  système 
de  défense  du  prévenu,  qu'il  ne  s'est  pas  conformé  d'une  façon  ré- 
gulière à  l'arrêté  préfectoral,  puisqu'aux  termes  de  ce  document, 
il  aurait  dû  adresser  au  brigadier  de  gendamerie  le  certificat  du 
maire  de  Framerville,  tandis  qu'il  n'a  remis  à  la  gendamerie  ce 
certificat  daté  du  4  juin,  que  le  0  juin,  et  alors  seulement  que  les 
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gendarmes  s'étaient  rendus  à  son  domicile  pour  procéder  à  une 
enquête  sur  la  contravention  qui  était  relevée  à  son  encontre  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  le  prévenu  coupable  du  délit  ci-dessus  spécifié  ;  etc. 

ART.  646. 

Cour  d'appkl  dk  Uouen.  —  (13  décembre  1894). 

Condamnation  avec  sursis.   —  Condamnations  postérieures. 
—  Récidive. 

Vindividu  précédemment  condamné  avec  le  bénéfice  du  sursis  à  l'exé- 
cution de  la  peine,  bien  quHl  n^ait  pas  subi  cette  peine,  encourt  V aggra- 
vation de  la  récidive  dans  le  cas  d'une  nouvelle  condamnation  (Loi  du 
26  mars  1891,  art.  3). 

MIN.  PUBL.  contre  U 

LA  COUR, 

Attendu  en  outre  que  L...  se  trouve  en  état  de  récidive  légale,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1891,  par  suite  de 
la  condamnation  pour  vol  à  quatre  mois  d'emprisonnement  avec 
sursis  prononcée  contre  lui  par  le  Tribunal  de  Pont-rEvêque,le  5  juil- 
let 1893  ; 

Qu*il  importe  peu  à  cet  égard  que  Lemoux  n'ait  pas  subi  cette 
peine  par  suite  des  sursis  dont  il  a  bénéficié  ; 

Qu'à  défaut  d'appel  et  de  pourvoi  dans  les  délais  légaux,  cette  con- 
damnation prononcée  contradictoirement  contre  L...  était  en  effet 
devenue  définitive  antérieurement  à  la  date  h,  laquelle  il  a  commis 
les  faits  pour  lesquels  il  est  actuellement  poursuivi  ; 

Qu'il  en  connaissait  toutes  les  conséquences  légales  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  récidive,  par  suite  de  l'avertissement  qui  lui 
a  été  donné  par  le  Président  à  la  suite  du  prononcé  du  jugement  ; 

Qu'il  serait  contraire  au  texte,  comme  à  Tesprit  de  la  loi,  de  ne 
pas  tenir  compte  de  cette  première  condamnation  au  point  de  vue 
de  la  récidive,  alors  qu'aux  termes  mêmes  de  l'article  3  de  la  loi 
du  26  mars  1891,1e  Président  est  tenu  d'avertir  le  condamné  en  fa- 
veur duquel  le  sursis  est  prononcé,  qu'en  cas  de  nouvelle  condam- 
nation dans  les  termes  de  Tarticle  l«r  de  la  dite  loi,  la  première 
peine  sera  exécutée  sans  confusion  possible  avec  la  seconde  et  que 
les  peines  de  la  récidive  seront  encourues  dans  les  termes  des  arti- 
cles 57  et  58  du  Code  pénal  ; 

Qu'on  ne  saurait  admettre  qu'après  avoir  reçu  un  pareil  avertisse- 
ment, le  prévenu  puisse  utilement  soutenir  qu'en  cas  de  nouvelles 
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poursuites  pour  un  délit  de  mêine  nature  avant  l'expiration  de  la 
période  de  cinq  ans,  que  la  première  condamnation  prononcée 
contre  lui  ne  peut  lui  faire  encourir  les  peines  de  la  récidive  sous 
prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée  ; 

Par  cks  motifs,  etc. 

(Cour  de  Rouen,  ch.  corr.,  i3  décembre  1894.  —  MM.  Quenaulty 
président  ;  —  Laloé,  conseiller  rapporteur  ;  —  Peiitier^  conclusions 
contraires.) 


Art.  647. 

Cour  de  cassation.  —  (27  juillet  1895). 

Foumissears  (Délits  des).  —  Retard  dans  la  llTraison.  —  Né- 
gligence. —  Cahier  des  charges.  —  Sanction  ciTlle.  —  Sanc- 
tion pénale.—  Pouvoirs  du  ministre  de  la  guerre.—  Mise  en 
demeure  préalable  inutile.  —  Retard  résultant  de  l'expira- 
tion du  délai  fixé.  —  Agents  des  fournisseurs. 

Le  simple  retard  dans  la  livraison  de  fournitures  destinées  au  service 
militaire  constitue  un  délit,  lorsqu'il  est  le  résultat  de  la  négligence, 
encore  bien  que  le  service  nait  pas  manqué  et  que  l'Etat  n*aU  été  ex- 
posé qu'à  un  dommage  éventuel. 

Le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de  Vexécution  d'un  marché  mili- 
taire ne  saurait  déroger  aux  dispositions  de  la  loiy  et  substituer  des  sanc- 
tions purement  civiles  aux  pénalités  édictées  par  les  articles  430  et  sui- 
vants  du  Code  pénal  ;  et  Von  ne  saurait  admettre  que  le  ministre  de  la 
guerre,  représentant  le  gouvernement,  veuille  et  puisse  légalement  sHn- 
terdire  à  V avance  et  par  simple  contrat  V exercice  du  droit  de  poursuite, 
qui  lui  est  délégué  dans  Vintérêt  même  de  la  défense  du  pays, 

La  mise  en  demeure  préalable  n'est  pas  exigée  par  farticle  433  du 
Code  pénal,  qui  constitue  les  fournisseurs  militaires  en  retard  par  cela 
seul  qu'ils  ont  négligé  d^ effectuer  leur  livraison  dans  le  délai  qui  leur 
était  imparti. 

En  étendant  la  responsabilité  pénale  du  fowmisseur  militaire  aux 
c<  agents  »  de  ce  fournisseur,  le  Code  pénal  a  entendu  viser,  par  cette 
dénomination  générale  et  absolue,  tous  ceux  qui  participent,  à  un  titre 
quelconque,  à  une  fraude  dans  Vexécution  des  fournitures  militaires,  à 
la  seule  condition  qu'ils  aient  connu  la  destination  de  ces  fournitures, 

ALLEZ  contre  MIN.  PUBL. 

LA  COUR  ; 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  433  du  Gode 
pénal  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  les  consorts  Allez  au- 
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raient  été  condamnés  poar  un  retard  de  livraison  qui»  par  lai-même, 
n'était  pas  punissable  : 

Attendu  qu*aux  termes  de  l'article  433,  le  simple  retard  dans  la 
livraison  de  fournitures  destinées  au  service  militaire  constitue  un 
délit,  lorsqu'il  est  le  résultat  de  la  négligence,  encore  bien  que  le 
service  n'ait  pas  manqué  et  que  TEtat  n'ait  été  exposé  qu'à  un  dom- 
mage éventuel  ; 

Attendu  qu'il  appert  de  l'arrêt  attaqué  que  la  négligence  des  con- 
sorts Allez  a  été  la  cause  du  retard  apporté  par  eux  à  la  livraison 
de  réservoirs  dont  le  ministère  de  la  guerre  leur  avait  adjugé  la 
i'ourniture,  et  que  cette  constatation  souveraine  justifie  l'application 
de  la  loi  pénale; 

Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation  des  mêmes  articles  et  de 
l'article  1134  du  Gode  civil,  en  ce  que  les  stipulations  du  contrat 
intervenu  entre  l'administration  militaire  et  les  consorts  Allez  au- 
raient affranchi  ces  fournisseurs  des  conséquences  pénales  de  tout 
retard  non  frauduleux  : 

Attendu  que  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de  l'exécution 
d'un  marché  militaire  ne  saurait  déroger  aux  dispositions  de  la  loi 
et  substituer  des  sanctions  purement  civiles  aux  pénalités  édictées 
par  les  articles  430  et  suivants  du  Gode  pénal  ; 

Que  les  considérations  d'ordre  supérieur  qui  ont  fait  réserver  au 
^'ouvernement  l'initiative  des  poursuites  judiciaires,  exigent  qu'il 
conserve  sa  pleine  et  entière  liberté  d'action  ; 

Qu'il  est  donc  impossible  d'admettre  que  le  ministre  de  la  guerre, 
représentant  le  gouvernement  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service 
de  l'armée,  ait  voulu  et  ait  pu  légalement  s'interdire  à  l'avance  et 
par  simple  contrat  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  est  délégué  dans  Fin- 
térêt  même  de  la  défense  du  pays  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  n'a  fait  que  consacrer  les 
vrais  principes  de  la  matière  ; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  ii39, 1146 
du  Gode  civil  et  des  stipulations  du  cahier  des  charges,  en  ce  que 
les  consorts  Allez  n'auraient  pas  été  mis  en  demeure  de  livrer  : 

Attendu  que,  si  l'article  29  du  cahier  des  charges  subordonne  Tap- 
plication  de  certaines  mesures  administratives  à  une  mise  en  de- 
meure préalable,  l'accomplissement  de  cette  formalité  n'est  pas 
exigé  par  l'article  433  du  Code  pénal,  qui  constitue  les  fournisseurs 
militaires  en  retard  par  cela  seul  qu'ils  ont  négligé  d'effectuer  leur 
livraison  dans  le  délai  qui  leur  était  imparti  ; 

Attendu  qu'au  surplus  l'arrêt  constate  que  les  consorts  Allez  ont 
été  régulièrement  mis  en  demeure  par  la  notiûcation  du  li  mai  qui 
les  avisait  du  rejet  de  leur  première  fourniture,  les  invitait  à  la  rem- 
placer et  leur  assignait  le  4  juin  pour  dernier  délai  ;  qu'ils  n'ont  pas 
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tenu  compte  de  cet  ayertissement  et  qu'ils  n'ont  livré  que  le  21  jnin 
les  récipients  dont  la  réfection  frauduleuse  a  motivé  le  reTus  défi- 
nitif; 

Que  le  moyen  manque  donc  en  droit  comme  en  fait  ; 

Sur  le  moyen  relevé  par  Maisonneuve  et  Maurel  et  pris  de  la  vio- 
lation des  articles  430  et  suivants  du  Code  pénal,  en  ce  que  Tarrét 
aurait  à  tort  condamné  comme  agents  d'un  fournisseur  inilitaire, 
d'une  part,  un  commerçant  qui  n'avait  fait  avec  lui  qu'un  contrat 
de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  et,  d'autre  part,  le  contremaître 
de  ce  commerçant,  simple  agent  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que,  suivant  les  articles  434  et  433  du  Code  i^^nnl,  les 
agents  d'un  fournisseur  militaire  sont  pcnalement  responsahTes  ans^sj 
bien  que  le  fournisseur  lui-môme  ; 

Attendu  que^  sous  cette  dénomination  générale  et  absoluf*,  In  toi 
comprend  sans  aucune  distinction  tous  ceux  qui  participent,  à  un 
titre  quelconque,  à  une  fraude  dans  l'exécution  des  fournitures  mi- 
litaires, à  la  seule  condition  qu'ils  aient  connu  la  destination  de  ces 
fournitures  ; 

Attendu  que  Tarrêt  constate  souverainement,  en  premier  lieu,  que 
Maisonneuve  s'est  chargé  de  fabriquer,  aux  lieu  et  place  des  fidja- 
dicataires,  trente  réservoirs  jqu'il  savait  commandés  par  TAdininis- 
tration  de  la  guerre  et  affectés  au  service  des  hôpitaux  militaires  ; 
que, sa  première  livraison  ayant  été  refusée  comme  n'étant  pas  con- 
forme aux  conditions  du  marché,  il  a  librement  accepté  l'obUgation 
de  remplacer  les  récipients  défectueux,  et  que,  loin  de  tenir  cet  en- 
gagement, il  les  a  représentés  après  les  avoir  fait  simplement  répa- 
rer et  essayé  frauduleusement  de  faire  disparaître  la  marque  de  rejet; 

En  second  lieu,  que  Maurel,  contremaître  des  ateliers  de  Maison- 
neuve,  a  personnellement  commis  la  fraude,  en  procédant  malgré 
les  reproches  d'un  des  employés  de  la  maison  Allez  à  la  réparation 
des  réservoirs,  dont  il  connaissait  la  destination,  et  en  s'appli quant 
à  dissimuler,  à  Taide  d'un  martelage,  d'une  application  dV-tain  et 
d'une  couche  de  peinture,  la  lettre  de  rejet  dont  il  n'ignoiail,  de 
son  propre  aveu,  ni  le  sens,  ni  l'origine,  travail  qui,  par  sa  nature 
même,  était  exclusif  de  toute  bonne  foi  ; 

Attendu  que  l'arrêt  a  justement  conclu  de  ces  faits  que  Maison- 
neuve  et  Maurel  s'étaient,  l'un  comme  l'autre  et  au  même  def^^ré, 
constitués  les  agents  d'un  fournisseur  militaire  dans  l'exécution  de 
son  marché  et  qu'il  les  a  légalement  condamnés  aux  peines  attachées 
par  l'article  433  à  la  fraude  dont  ils  avaient  été  les  auteurs  cons- 
cients et  volontaires  ; 

Rejette,  etc.... 

(Cass.,  ch.  crim.,  27  juillet  1895.  —  MM.  Loew,  président;  —  de 
Kerbertin^  rapporteur  ;  —  Duval,  avocat  général.) 
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Art.  648. 
Cour  de  cassation.  —  (2  mars  4894). 

Tribunal  de  simple  police.  —  Composition.—  Ministère  public. 
—  Remplacement.  —  Second  suppléant  du  Juge  de  paix.  — 
NuUité. 

En  cas  d'empêchement  de  la  personne  désignée  par  le  procureur  gé- 
néral pour  remplir^  à  défaut  de  commissaire  de  police^  les  fondions 
du  ministère  public  en  matière  de  simple  police,  cette  personne  doit 
être  Remplacée  par  le  mairCfpar  Vadjoint  ou  par  un  conseiller  municipal 
du  chef -lieu  de  canton. 

Un  tribunal  de  simple  police  esty  par  suite^  illégalement  composé, 
lorsque  les  fonctions  du  ministère  public,  en  remplacement  de  Vadjoint 
au  maire  du  chef-lieu  de  canton^  ont  été  remplies  par  le  second  sup- 
pléant du  juge  de  paix. 

FRUGNARD  coDtre  MIN.  PUBL. 

LA  COUR, 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  144  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  Tribunal  de  simple  police  aurait 
été  irrégulièrement  composé,  les  fonctions  du  ministère  public 
ayant  été  remplies  par  une  personne  qui  n'avait  pas  qualité  pour 
siéger  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  144  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, en  cas  d'empêchement  de  la  personne  désignée  par  le  pro- 
cureur général  pour  remplir,  à  défaut  de  commissaire  de  police,  les 
fonctions  du  ministère  public,  en  matière  de  simple  police,  cette 
personne  «  sera  remplacée  par  le  maire,  par  l'adjoint  ou  par  un 
conseiller  municipal  du  chef-lieu  de  canton  »  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  qu'à  l'audience 
du  7  décembre  1893,  où  ledit  jugement  a  été  rendu,  les  fonctions 
du  ministère  public,  en  remplacement  de  M.  Paris,  adjoint  au  maire 
du  chef-lieu  de  canton  empêché,  ont  été  remplies,  non  par  le  maire 
ou  un  conseiller  municipal  du  chef-lieu,  mais  par  M.  Décante,  se- 
cond suppléant  du  juge  de  paix  ;  que  le  Tribunal  de  simple  police 
s'est  trouvé,  par  suite,  illégalement  composé,  ce  qui  vicie  d'une  nul- 
lité absolue  la  décision  attaquée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  etc.. 

Par  ces  motifs, 
Gasse,etc. 

(Cassation,  ch.  crim.,2  mars  1894.) 
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Art.  648. 

Actes  de  l'état  civil  —  Begistre  des  publicâtionB  de  ma- 
riagôB.  —  Tenuo.  —  Omission.  —  Officier  de  l'état  civil.  — 
Inii^Gtiom. 


1 


Les  regktres  de  puhUcations  de  mûriagcB  sont  deis  regùitres  (k  Vétat 
civil  ^  au  même  litre  que  ceiu:  des  actes  de  naissance  fi  ^  mnriaijcs  et  dé^ 
ces,  et  le  défaut  ou   Virr^guldrité  de  tenue  e%t  une  infraction  qui  rend  ^ 

Cofflciei'  de  i*^tat  civil  passible  des  mt^mes  dispositions  pénates   que 
Ciiks  qui  s'appliquent  aux  truis  autres  espèces  d'actes. 

MIN.  PUBL-  contre  VEtlNÈDE.  4 

Le  17  décembre   1894,  le  tribunal  d*AubiJsson  a  rendu  le  * 

jugement  suivant  : 

AttontJu  que  le  sieur  Vemède,  officier  de  TéUt  civil  de  la  com- 
mune de  Ra^ville,  a  néglige  de  dresser  acte  3ur  le  registre  ^péLiial 
à  ce  destiné,  de^  publications  de  mariages  qui  ont  eu  Heu  pendant 
Tannée  1803  ;  que  cette  infraction  au:c  dispositions  de  Tarticle  63 
du  Code  civil  établie  aux  débats  et  d'ailleurs  reconnue  par  lui,  ef^t 
déférée  au  tribunal  par  application  de  Tarticîe  50  du  rai^rae  Code  ; 

Attendu  que  les  registres  et  les  actes  de  Tétat  civil  sont  soumis, 
eu  égard  à  leur  tenue  et  à  leur  rédaction,  à  des  règles  gène' raies, 
que  les  articles  34  d  49  du  niAme  Code  formulent  très  nettement  et 
qui  prévoientj  en  Tarticle  40,  le  cas  où  ces  re(^istres  n^existent  pas 
ou  bien  n'ont  pas  été  tenus  ;  qu'il  semblerait  au  premier  abord 
que  la  contravention  relevée  doive  rentrer  dans  l'hypothèse  prévue 
par  cet  article  et  trouver  ainsi  une  sanction  dans  l'article  KO  sus* 
visé  ;  mais  qu'il  est  aisé  d'apercevoir  que  ces  règles  comprises  dans 
le  cbapitre  l^^  du  titre  de  l'état  civil  ont  ponr  objet  unique  de  pré- 
ciser les  formalités  nécessaires  dont  il  importe  d'entourer  les  cons- 
tatations des  trois  événements  principaux  qui  servent  à  (ixer  ou 
modifier  Tétat  des  personnes  dans  la  société  ;  Qu'évidemment,  elles 
s'appliquent  sans  distinction  aux  actes  qui,  par  leur  nature,  rem- 
plissent ce  but,  mais  qu'il  paraît  rationnel  et  conforme  k  Tesprit  de 
la  loi  de  ne  pas  les  étendre  â  ceux  dont  rimportance,  au  même 
point  de  vue,  n'est  que  relative,  et  qui  ne  comportent  en  eux-mêmes 
aucune  preuve  d'état  civil; 

Attendu  que  les  actes  de  naissances,  de  mariafïcs  et  de  décès  sont 
destinés  k  recevoir  et  d  conserver  la  preuve  de  ces  événements  ; 
qu'ils  reutrentnéceîisairement,  par  suite,  dans  la  première  caté(;orie, 
tandis  que  les  actes  dtî  publicalioni^  do  mariages  se  rangent  nuturel- 
lement  dans  la  seconde  ;  qu'ils  servent  seulement  en  elTet  à  consta- 
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ter  Taccom  plissement  d'une  formalité  préalahlc,  mais  à  la  fois  n^- 
ccî^salre  pour  assurer  la  publicité  dont  le  m^HaRe  doit  être  préfî^dê, 
alin  de  provoquer  les  opposilious  auxquolie^i  il  peut  donner  \mv  ; 
Que  cette  formai it*^  consiste  en  deux  pnltlicatious  à  huit  jours  d1n- 
tervaiie  devant  la  porte  de  la  maison  com minier  prescrite  à  peîm* 
des  amendes  prononcée»  par  Tarticle  192  du  Code  civil  et  dont 
l'article  63  fait  un  devoir  à  Tofficier  de  l'état  civil  de  dresser  acte 
dans  une  forme  déterrai nëe  et  sur  un  seul  ref^istre  ;  —  que  Tarticle 
76  lui  impose  en  outre  Tobligalion  de  les  énoncer  dans  l'acte  df 
mariage  et  de  donner  [linsi  de  leur  existence  une  preuve  nouvelle 
qui  fait  encore  raieui  apparaître  rimportance  secondaire  de  Tuete 
spécial  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ces  acles  de  publications  et  le  ref:i5tre 
qui  doit  les  contenir  trouvent  absolument  dans  Tarticle  63  du  Code 
civil  les  règle»  qui  leur  sont  applicables^  sans  prendre  un  contact 
bien  direct  et  surtout  gt^uf^ral  avec  celles  dont  les  actes  rie  Tétat 
civil  proprenient  dits  drpendent  indistinctement  sous  ies  articles 
^4  h  49  ,  qu^ils  échappent  ainsi  à  la  sauction  que  Tarticle  "lO  édirle 
seulement  pour  toute  conlravenlîon  aux  articles  précédents,  exclu- 
ant par  là  même  toute  infraction  aux  articles  qui  suivent  ;  qu'il  est 
de  principe  qu'en  matière  pénale  tout  est  de  droit  étroit  et  qu*il  y 
a  Heu  dès  lors  de  relayer  le  sieur  Vern^de  des  Uns  de  la  pour- 
suite ; 

Attendu  toutefois  qu'il  importe  de  réparer  Tornission  commise 
par  rofficier  de  l'état  civil  de  la  commune  de  Bas  ville  et  qu'il  y  a 
lieu  par  suite  d'ordonner  Tinscription  sur  le  registre  spécial  de  la 
commune  des  actes  de  toutes  les  publications  de  mariages  qui  ont 
eu  lieu  pendant  Tannée  1893  ;  —  Qu'à  cet  égard,  les  actes  de  ma- 
ri a^^e,  la  production  des  afiicbes  placardées  à  la  porte  de  la  maison 
commune  etnn  procès-verbal  d'enquête  eitra-judiciaire,  fournissent 
tous  les  éléments  nécessaires  aux  rectifications  demandées  par  le 
ministère  public  ; 

Par  ces  uotlps.... 

Sur  l'appel  de  M.  le  IVocureur  Général,  ce  jugement  a  été 
inllrmé  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

LA  COU  H, 

C-on sidérant  en  droit  qu'indépendamment  des  registres  destines  à 
la  constatation  des  naissances, des  mariages  et  des  décès  Ja  loi^arli- 
cles  03  et  67  du  Code  civil,  prescrit  la  tenue  d'un  registre  des  publi- 
cations de  mariaf^es;  que  seulement,  à  la  dilTtirencc  des  autres  re- 
gistres, celui  des  publications  n'est  |ias  teiiu  eu  donlde; 

iiu'aux  termes  dû  Tarticle  40,  les  acles  de  Tétat  civil  doivent  Mre 
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inscrits  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles  et  que  rarticlû  HO  | 

prévoit  et  punît  toutes  conlravenlions  aus  arîicles  prticédents,  au  | 

tjomhre  desquelles  se  trouve  l 'obligation  de  la  tenue  des  refais  très  |  . 

Considérant  d'un  autre  c(>té  que,  comme  les  autres  registres,  t^elui 
des  publications  doitj  à  la  ftn  de  chaque  année,  Hm  joint  aui  dou- 
bles des  registres  de  l'état  civil  qui  se  déposent  au  greiïe  du  tribu- 
nal de  première  inslance  et  est  soumis,  comme  euï,  à  la  vérification 
du  parquet;  ^  Qu'il  n'v  a  donc  pas  de  différence  au  point  de  vue  de 
la  rédaction  et  de  la  tenue  d'un  re^îstre,  sauf  le  double,  entre  les 
actes  de  publication  et  les  autres  actes,  et  qtie  les  articles  34  à  54 
qui  se  trouvent  au  chapitre  i*"^  des  actes  de  Tétat  civil,  dispositions 
générales,  règlent  et  prévoient  tout  ce  qui  se  réfère  aux  trois  cha- 
pitres suivants  pour  la  tenue  des  registres,  chaque  fois  qu'elle  est 
ordonnée  i 

Que^  pour  les  actes  de  naissances,  mariages  et  décès,  on  ne  trouve 
pas,  dans  le  chapitre  qat  les  concerne  et  dans  les  articles  postérienrs 
à  Tarlicle  tJO,  de  peines  édiclées  contre  les  contraventions  qui  sont 
prévues  aux  dispositions  générales,  et  que  l'article  6'î  du  chapitre 
des  actes  de  mariages  se  réfère  de  la  même  manière  à  ces  contra- 
ventions ; 

Considérant  en  outre  que  l'ordonnance  du  '26  novembre  1833,  sur 
la  vérification  des  registres  de  Tétat  civil,  vise  notamment  L'article  63 
et  prescrit  pour  la  vériflcatioiï  spéciale  des  registres  de  publica- 
tions, de  s'assurer,  eu  plus  des  dispositions  des  arîicles  63  et  ^1  spé- 
ciales aux  publications,  de  tout  ce  qui  concerne  les  formalités  ma- 
térielles et  générales  des  actes,  c'est-à-dire  les  dispositions  géné- 
rales des  articles  34  à&4;  que  par  conséquent  Tartiele  nO  est  applicable 
à  la  cause  ; 

Par  CBS  motu^s, 
Emendautet  réformant.,. 

Cour  d'appel  de  Limoges,  VA  féirrier  I89:i.  —  MM.  Oger  du  Rocher ^ 
premier  président^  —  PironneaUf  avocat  général* 

Ait.  649. 

Cour  d'appbl  deHoueih-  —  {21  avril  1805). 

Homicide  par  imprudance.  —   Imprudence  de  la  rictime.  — 
Iitiprudeace  pramière  de  rauteur  dû  l'acoidant. 

L'art  te  ^  319  du  Code  pt^nal  nûxhje  i>nA  que  L^impi^itdcnce  de  V  auteur 
d'un  accident  aitiHé  la  ^^fiu^f?  directe  et  tinmi^tlinlc  de  ta  mari  de  la  vic- 
Imc  ;  l'imprudence  d^  fdle-ci  tftkae  uibsktcr  la  refipnusfdnlité  pùvik  de 
fauteur  de  la  faute  priuiordiale^  lor:ique  c'esl  cette  pre^tHérc  fnutû  qui 


Digitized  by 


Google 


164  JOURNAL  DES   MH0UKT5 

n  détcrmmf'  h  litlufiîioti  périlîcme  dan  fi  laqvdk  n^t'H  produite  ult^^ku- 
rcmeni  l' imprudence  de  la  victime. 

X,  ¥.  Z. 

Attendu  que  Q.*.  rentrait  àson  domicile  Ifî3j  décembre  Ififti^^pr* 
8  h.  i/2  par  une  obaciirilé  profonde,  lorsqu*it  est  tombé  dans  Vnw 
dfîs  fouilles  ouverlea  pour  les  fondations  d^un  viaduc  ; 

Attendu  que  la  efôture  de  ces  fouilles  ne  pouvait  as^urei  la  stku- 

rite  des  passanis  j  que ;  que  dans  de  pareilles  conditions 

on  s'explique  ais(?ment  la  chuta  de  Q...  buttant  contre  la  barricade 
et  tombant  avec  elle  dans  la  cavité; 

Attendti  que  de  leur  aveu  et  de  celui  de  leurs  ouvriera,  les  entre- 
preneurs n*avaient  pas  prescrit  Téclairage  pourtant  indispen^saLte, 
en  raison  du  danger  que  ces  fouilles  présej liaient  sur  ce  chcmiti 
très  fréquente  ;  .    .    .    , 

Attendu  que  le^  entrepreneurs,  cKacun  individuellement,  sont  par 
leur  imprudence,  leur  inattention  et  leur  néf^ïifîence,  devenus  t^s- 
ponsablea  dans  les  termes  de  Tarticle  311*  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  le  médecin  appelé,  dfs  le  l*^""  janvier,  h  donner  deîv 
soins  à  Q,.,  n'^a  trouvé  sur  son  corps  ni  fractures,  ni  blessures*  qa'il 
a  diafînostiqufi  une  ménin^sfite  myélite  aigué  ayant  amené  brusque- 
ment la  paralysie  ;  que  c*est  à  cette  affection  quMI  aurait  succomli^ 
le  1  janvier;  que  le  même  médecin  attribue  lorigine  de  celle  affec- 
tion au  séjour  de  la  victime  dans  l'excavation  pendant  plusieurs  heu- 
res par  une  nuit  très  froide,  alors  que  les  efforts  des  premiers  arri- 
vants avaient ,  en  retroussant  la  cbemise  et  les  vêlements,  mis  les 
reins  à  nu  et  en  contact  avec  la  terre; 

Qu'il  estime  cnQn,  que  la  température  nVîtait  pas  assez  H^oureusi^ 
pour  paralyser  un  homme  sain,  et  que  Q...  n'était  pas  hors  d*élat  de 
sortir  seul  de  la  fosse  qui  avait  à  peine  un  mètre  de  profondeur  ; 

Attendu  que,  fùt-il  établi  qu<^  Q...  était  le  ;ï1  décembre  au  soir 
pris  de  boisson  ;  eu  loi  par  cette  cause  unique  été  empêché  de  sortir 
lui-mâme  de  la  fosse  et  maintenu  lon^ftemps  dans  une  position  que 
le  froid  rendait  périlleuse,  Timprudence  personnelle  de  la  victime 
n'excluerait  p^in  et  laisserait  subsiîîter  la  responsabilité  pénale  des 
auteurs  de  la  faute  primordiale  qui  a  causé  la  chute  de  Q...  ; 

Que,  quelqu*ait  été  Tétat  de  ce  dernier;  que^  soitqu*ïl  ait  subi, 
comme  tout  le  fait  supposer  ou  des  lésions  intérieures  ou  TefTet  seul 
d'une  commotion  violente  produite  par  la  chute,  soit  qu'il  ait  éb} 
engourdi  par  un  état  voisin  de  Tivresse,  il  n'aurait  pas^  sans  cette 
chute,  subi  la  situaïioïi  dangereuse  a  laquelle  le  médecin  attribue  la 
mort; 

Attendu  qu'il  est  d^s  lors  vrai  de  dire,  contrairement  à  ce  qu'ont 
pensé  les  premiers  jugrs,  que  l'imprudence,  Tinattention  et  la  në- 
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gligence  des  prévenus  ont  été  pour  Q...  une  cause  de  mort  dans  les 
termes  généraux  de  rarticle319  du  Gode  pénal  qui  n'exige  pas  que 
cette  cause  ait  été  directe  et  immédiate  ; 

Par  ces  motifs, 

LA  COUR,  réforme; 

Déclare  X,  Y  et  Z  coupables,  etc. 

(Rouen,  ch.  corr.,  27  avril  1895.  —  MM.  Girard  y  conseiller  doyen 
président;  —  Mairety  conseiller  rapporteur;  —  Petitier,  avocat 
générai  ;  —  Roger,  du  barreau  de  Dieppe,  avocat.) 


ART.  650. 

Cour  de  Cassation.  —  (23  novembre  1894). 

Cassation  (pourvoi  en).  —  Matière  criminelle.  —  Arrôt  de  con- 
damnation. —  Mise  en  état.  —  Liberté  provisoire. 

La  liberté  provisoire  obtenue  par  un  prévenu^  au  cours  de  l'instruc- 
tion dirigée  contre  lui,  avant  Varrét  définitif  qui  depuis  Va  condamné, 
ne  peut  avoir  d'effet  que  jusqu'à  cet  arrêt. 

La  mise  en  liberté  provisoire  ainsi  obtenue  est  absolument  distincte 
de  la  mise  en  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution  dont  parle  V arti- 
cle 521  du  Code  d'instruction  criminelle  et  qui,  pour  produire  Veffet 
qu'y  attache  ledit  article  de  dispenser  une  partie  qui  s'est  pourvue  en 
cassation  contre  un  arrêt  qui  l'a  condamnée  à  une  peine  emportant  pri- 
vation de  la  liberté  pour  plus  de  six  mois,  de  la  mise  en  état  avant  rap- 
pel du  pourvoi  à  l'audience,  doit  avoir  été  obtenue  de  la  juridiction  qui 
a  rendu  la  décision  attaquée. 

MEZENNA-SLIMAN-BEN-ABDALLAH  contre  MIN-  PUB. 

LA  COUR, 

Attendu  que  le  demandeur,  condamné  à  la  peine  de  un  an  de  pri- 
son par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger  du  19  octobre,  ne  justifie 
pas  de  sa  mise  en  état  ; 

Attendu  que  si,  par  ordonnance  du  juge  d'instruction  de  Bougie 
en  date  du  19  mai  1894,  il  a  obtenu  sa  mise  en  liberté  provisoire, 
cette  mise  en  liberté,  antérieure  à  Tarrôt  de  condamnation,  ne  sau- 
rait Faffranchir,  au  point  de  vue  de  la  recevabilité  de  son  pourvoi, 
de  l'obligation  de  se  constituer  prisonnier  ou  de  justifier  d'une 
nouvelle  mise  en  liberté  provisoire  obtenue  de  la  juridiction  qui  a 
rendu  la  décision  attaquée; 

Attendu,  en  efîet,  que  la  liberté  provisoire  obtenue  avant  l'arrêt 
définitif  ne  peut  avoir  d'effet  que  jusqu'à  cet  arrêt  et  est  absolument 
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distincte  de  la  mise  en  liberlë  avec  ou  mm  caution  à  laquelle  l'ar- 
ticle 421  du  code  d'insLructîori  crînîîrif^Ue  attache  l'eiïet  de  dispen- 
ser de  là  mise  en  état  avant  Vappel  du  pourvoi  à  Taudienee;  que  celle 
niis*e  en  Ithertë  spéciale  ne  peut  être  accordée  qu'aprùs  l'arrêt  de 
condamnation,  alors  <|u'ue)6  connaissance  plus  exacte  des  faits  [ter- 
met  de  mieux  apprécier  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  l*ordouuer  ; 

Pàa  €e>^  uoriKS,  déclare  Mczenna'Sliman'ben'Abdallab  déchu  d^ 
son  pourvoi  contre  Tarrét  de  la  Cour  d'Alger  du  19  octobre  Iî*!)4. 

(Cas**.,  ch.  crim.j  '23  novembre  l8l*i.  —  MM.  Luew,  président  ;  — 
Sevestre,  rapporteur;  —  Sarrut,  avocat  généraUj 

Aia.  661. 

Cour  d'appel  ok  Ri^r^^îEs.  —  20  novembre  IS^a- 

Louveteria*  —  Battue  autorisée  par  le  Préfet.  —  Arrêté  pré- 
lectoral.  ^  Emploi  dea  chleaa.  —  Présence  effective  des 
gardes. 

Lorsque  des  actes  adminùtratifs  ne  présentent  ni  obsciirUè  ni  ambi- 
gmlét  r autorité  judiciaire  est  compétente  pour  tes  apijrvcier  tant  au 
point  de  vue  légal  que  liuju  teitr  rapport  avec  ta  îoipénate  {\). 

La  faculté  accordée  aujc  prefct^i  d'' autoriser  des  battues  dans  tes  bots 
des  particidivrs  pour  ta  destruction  des  animaux  nuisibles  est  une  atteinte 
portée f  dans  C intérêt  yénérat,  au  droit  de  propriété.  (Test  dans  te  but  de 
limiter  cettt  faeidté  à  ce  qu^exiije  te  bien  public^  que  rajTtHé  du  i^ptu- 
viâse  an  V  prescrit  que  ces  battues  seront  exécutées  sous  ta  directitmet 
la  surveillance  des  agents  forestiers. 

Les  agents  dont  il  est  aussi  parlé  sont  ceux  désignés  sous  le  paragra- 
phe i  ds  V article'^  de  Vordùnnance  dui*^'  août  iBâ?  ;  cette  dénomination 
ne  comprend  ni  les  simples  gardes  ni  tes  brigadiers. 

La  présence  cffeviive  des  agents  forestiers  â  la  battue  est  impérieuse- 
ment exigée  pour  que  ceUe-ei  puisse  avoir  lieu  (2). 

Le  préfet  peut  permettre  d"emplof/cr  dea  chiem  ;  maisit  faut  pour  qui 
l'emploi  des  cltiem  soit  licite  guet  arrêté  contienne  à  cet  égard  une  diS' 
position  formelle  (3). 

DE  Tj^LHUUËT  contre  &l£  HUSSON»  CQni}EL.ET  WTT  HUBÉ, 

LA  COI  m, 

Considérant  qu'aux  termes  de  son  arrêté  eu  date  du  5  mai  1804, 

ii)  Voir  les  arrêts  de  la  Cour  d'Arigiîrs  du  27  octobre  1894  (j.  des  Parq., 

ÏH.^lCë)  et  de  lu  Cour  de  cassation  du  30  mai  i8!fB  (J.  des  /*ar^,.  9Ë.2.ÎC). 

(-1-3)  Voir  nos  observations  sur  î 'arrêt  t)e  la  Cour  d'Angers  [J.  des  PQrq^, 
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ïe  préfet  de  Maine-et-Loire  avait  autorisa  1&  sieur  de  Russoa,  lieute- 
nant de  louveterie  de  raiTondissemcnt  de  Baugé,  h  faire  deuï  bat- 
tues au  i^auj^dier  dans  la  i'orét  de  Chalonues  et  par  extension  dans 
les  cammunes  de  Cbalonties,  Dou/.é  et  CbijL;[ït^,  et  ce  sous  la  surveil- 
lance des  agents  forestiers  et  de  la  gendarmene»  et  u  la  couditiou 
notamment  de  prévenir  le  service  forestier  et  la  gendarnierie  au 
moins  2i  heures  h  l'avance  du  jour  et  du  lieu  des  opérations; 

Cûrisidéraut  qu^^  dansui^e  lettre  du  5  mai  acooiupaguant  i'aiLiplla- 
lion  de  cet  arrêté,  adressée  au  sous-préfet  de  liaugt%  le  Préfet  de 
Maine-et-Loire,  après  avoir  rappeit^i  que  lus  battues  devaient  avoir 
lieu  sous  [a  surveillance  des  agents  forestiers  et  de  la  f^  end  aime  rie 
ajoutait  :  a  11  suflit  d'ailleurs  qu'ils  aient  été  dûment  iurormés  de 
}a  date  et  du  lieu  de  la  Lattne  en  temps  utile  a  ;  —  que  dans  une 
seconde  lettre  du  10  mai  répondant  à  des  questions  que  lui  avait 
posées  son  subordonné,  le  préfet  disait  que  l'emploi  des  chiens  dans 
les  battues  n'avait  pas  plus  besoin  d'être  spérilld  dans  les  auLorisa- 
tions  que  celui  des  armes  à  feu; 

Considérant  que  le  8  mai,  de  Husson  ëcrivit  au  garde*brigadier 
de  la  foret  de  Cban délais  en  L'invitant  à  assister  a  la  battue  qui  de- 
vait avoir  lieu  le  là  mai  à  Ghatonues  et  en  cas  d'empêchement 
à  s'y  faire  représenter  \ 

Considérant  qu*au  jour  llxé^  une  vingtaine  de  personnes  armées 
de  fusils  prîrenf  part  â  la  battue,  et  que,  vers  H  heures  du  matin, 
le  nommé  Clmpiii^  i^arde  particulier  du  marquis  de  Talhouet 
ayant  rencontré  MM,  de  liusson,  Cordelet  et  Hube  en  at;tion  de  chasse 
dans  la  forent  de  Hareilles  dressa  proces-verbal  du  fait  constatant  que 
l'on  chassait  à  Taide  de  trois  rabatteurs  et  de  quatre  chiens  courants, 
qu'im  pique ur  appuyait  de  la  voix  et  de  la  trompe^  et  qu'aucun 
a^ent  forestier  n'assistait  à  la  battue  ;  lequel  procès-verbal  a  été  ré- 
gulièrement affirmé  et  enregistré; 

Considérant  que  les  trois  prévenus  ont  été  cités  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Hauge  â  ta  reqnéle  du  marquis  de  Talhouet,  qiu 
forma  contre  eux  une  demande  en  100  francs  de  domma|J!es-înté- 
réls,  mais  que  le  tribunal,  faisant  droit  au  déclinatoire  présenté 
par  le  préfet  décida  qu'en  présence  de  Tarrété  du  îi  mai  et  des  d<mx 
lettres  qui  Tout  suivi,  ÎL  y  avait  lieu  à  interprétation  d'actes  admi- 
nir^tratifs,  se  déclara  incompétent  à  cet  eiïet,  et,  tout  eu  restant 
saisi  de  la  cause,  renvoya  les  partie?^  devant  Titutorité  compétente 
pour  rinterprétalion,  particulièrement  des  deuï  lettres  ci-dessus; 

Considérant  que,  soit  qu'on  envisage  ces  lettres  comme  des  actes 
administratifs  au  même  titre  que  l'arnMet  lui-nïême  et  comme  fai- 
sfint  corps  avec  lui»  soit  qu'on  estime  qu'elles  en  sont  absolument 
-distinctes  et  qu'elles  n'en  contiennent  qu*un  commentaire,  on  doit 
constater  qu'elles  sont  aussi  claires  dans  leurs  termes  que  l'arrêté 
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auquel  ellt?s  se  réfèrent  ;  —  qu'elles  cûii tiennent  Vune  et  faulre  une 

sorte  de  post-tHcriptiuii  h  cet  arrêté,  en  énonçant  la  première  qu'il 
su  rut  que  les  a^^enb  lorc^^Liers  et  la  gendarmerie  aitf  ut  été  inrorniés 
en  temps  utile  de  ta  date  et  du  lieu  de  la  battue  ;  la  deuxième  que 
rauturisatîou  donnée  pour  la  battue  iTnpU<[ue  la  Taculté  d'employer 
des  chiens,  mesure  pouvant  iHre  regardée  <^omine  indispensable 
pour  assurer  la  bonne  reuîîsile  de  l'opération  ; 

Considérant  qu'on  se  trouve  ainsi  en  face  de  documents  ne  pré- 
sentant ni  obscurité  ni  ambi^uïtét  que  Tautorité  judiciaire  est  coui* 
pétonle  pour  apprécier,  tant  au  point  de  vue  légal  que  dans  leur  rap- 
port avec  la  loi  pénale;  —  que  c'est  dont:  à  tort  que  les  premiers  ju^es 
ont  sursis  à  statuer  au  fond  Jusqu'aprùs  examen  et  interprétaiiou 
par  l'autorité  administrative  des  lettres  explicatives  qui  ont  suivi 
Tarrété  dut>  mai  ;  —  qu'il  s'agissait  et  qu'il  s*apît  encore  de  recber- 
cbcr  quelle  est  la  valeurlégale  de  ces  documents^  en  les rapprochaiU 
df*  Tarrété  du  10  pluviûse  an  V,  si  les  prévenus  se  sont  on  non  con- 
formés à  leurs  prescriptions^  et  si,  dann  Tou  ou  Tautre  cas,  ils  oui 
commis  le  délit  de  chasse  qui  leur  est  reproché  ;  que  pour  cela,  il 
est  nécessaire  d'évoquer  le  fond  ; 

Au  fond; 

Considérant  que  la  faculté  accordée  aux  préfets  par  Tarrété  de 
pluviôse  d*autori>er  dans  certains  cas  des  battues  ou  des  chasses 
^^êné raies  dans  les  bols  des  particuliers  pour  la  destruction  des  ani* 
maux  nuisibles  est  une  atteinte  portée»  dans  l'intérêt  général,  ati 
droit  de  propriété  qui  comprend  le  droit  de  chasse  ;  que^  dans  le 
but  de  limiter  cette  faculté  à  ce  qtt'exif^e  le  bien  public,  le  législa- 
teur devait  en  soumettre  Texerei ce  à  des  conditions  s^péciales,  rigou- 
reuses ;  et  que  c'e^t  ce  qu'il  a  fait  en  exîfïeant,dans  les  articles  4  et  S, 
que  les  battues^  qu'elles  soiettt  autorisées  par  le  préfet  ou  par  les 
corps  administratifs,  soient  exécutées  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance des  agents  forestiers  ; 

Considérant  que  les  agents  dont  il  est  aiïïsi  parlé  sont  ceux  dési- 
gnés sous  le  [paragraphe  1*^  de  l'article  2  de  Tordonnatïee  du  I"  août 
(827  ou  leurs  déléjf^ués  ;  mais  que  cette  dénomination  d'agents  ne 
com[^^end  ni  les  simples  (gardes  ni  même  les  brigadiers  ; 

Considérant  qu'étant  ainsi  conslilnés,  d'après  le  vu^u  de  la  loi, 
chefs  de  la  battue,  leur  présence  effective  est  impérieusement  exi- 
gée pour  que  celle-ci  paisse  avoir  lieu,  et  qu'elle  est  d'aulant  plus 
nécessaire  d'ailleurs,  qu'ils  doivent,  aux  termes  de  l'article  ti  de 
l'arrêté  de  pluviôse,  dresser  prorés-verbal  de  chaque  battue  pour  eu 
fournir  un  ejî Irait  au  ministre  des  linances  ; 

Considérait  qu'à  la  différence  de  la  chasse,  la  battue  ne  comporte 
pas  remploi  de  chiens,  mais  de  traqueurs  ;  que  toutefois  les  préfets, 
qui  peuvent  autoriser  des  chasses,  pourraient  aussi  permettre  d*eJii- 
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ployer  des  chiens  dans  une  battue,  mais  qu'il  faudrait  que  ce  point 
fût  iietteiDeiït  précisé  daas  leurs,  arrêté  s,  nue  chasse  avec  chiens  pou- 
vant être  beaucoup  plus  préjudiciable  au  ^dbier  qu'aune  battue  pro- 
prement dite  ; 

Considérant  que,  ces  principes  étant  posés,  si  Ton  envisageait  les 
deux  lettres  des  5  et  iO  mai  comme  faisant  corps  avec  Tarrêté 
préfectoral  et  formant  avec  lui  un  tout  indivisible,  il  faudrait  décla- 
rer cet  arrêté  il  légat  dans  sou  ensemble,  en  ce  qu'après  avoir  dit  que 
la  battue  aurait  lieu  sous  la  surveillance  dess  af^ents  forestiers^  il 
aurait  ensuite  énoncé  que  leur  présence  effective  n'était  pas  ru^ccs- 
saire,  et  qu'il  suf lirait  de  les  prév^enirdujouretdu  lieu  de  la  battue; 

Mais  considérant  que  les  dites  lettres  ne  sont  point  des  actes  ad* 
miiùstratifs,  lesquels  ne  peuvent  revêtir  cette  forme,  et  qu'etleà 
n'ont  d'autre  caractère  que  celui  d'une  correspondance  ;  —  qu'on  y 
voit  le  préfet  répondant  à  diverses  questions  à  lui  adressées  par  son 
subordonné,  interpréter  et  commenter  lui-même  sou  arrêté  da 
S  mai  dans  un  sens  d' ailleurs  non  conforme  à  la  loi  ; —  qu'au  surplus 
le  préfet  avait  si  bien  compris  que  les  dites  lettres  ne  pouvaient 
s'identifier  avec  son  arrêté,  qu'il  ne  les  a  point  notihées  au  conserva* 
teur  des  forêts^  lequel  n'a  eu  connaissance  que  de  l'arrêté  propre- 
ment dit; 

Or  considérant  que  cet  arrêté  pHs  en  lui-même,  abstraction  faîte 
de  la  correspondance,  ne  contient  aucune  disposition  qui  soit  con- 
traire aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  1*>  pluviôse  an  V;  —que 
par  son  article  premier,  il  autorise  en  effet  le  lieutenant  de  louve- 
terle  à  organiser  deux:  battues  sous  la  surveillance  des  agents  fo- 
restiers ;  —  que  si  Tarticle  ^2  porte  que  le  permissionnaire  devra 
prévenir  le  service  forestier  au  moins  ^\  heures  à  Tavauce,  cette 
disposition  qui  n'a  trait  qu'au  mode  Je  convocation  des  agents,  ne 
contredit  nullement  la  précédente,  et  ne  signifie  point  qu^on  pourra 
se  passer  de  leur  présence  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  n'autorisait  en  aucune  façon  remploi 
des  chiens  dans  les  battues  \ 

Considéraitt  qu'il  est  constant  d'une  part  qu'aucun  agent  ni  même 
aucun  pr-éposé  du  service  forestier  n'assistait  à  la  battue  du  12  mai 
18*J4  ;  —  que,  d'autre  part,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  rètxn- 
lier  dressé  par  le  garde  du  marquis  de  Talbouet  vet^  Il  heures  du 
matin,  celte  opération  se  iaisait  avec  l'aide  de  trois  traqueurs  et  de 
quatre  chiens  courants,  excités  par  uu  piqueuï^  et  qu'au  nombre 
des  chasseîirs  armés  de  fusils  se  trouvaient  les  troit^  prévenus  qui 
n'en  ont  pas  moins  continué  ù  chasser  jusqu'au  soir  ; 

Considérant  qu'en  prenant  ainsi  part  à  cet  exercice,  de  Riisson, 
Cordelet  et  Hubé  ont  doublement  contrevenu  à  l'arrêté  préfeclorill 
du  5  mai  (894  et  à  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V  ; 
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1»  En  sa  lîvrîLnt  à  une  battue  au  ^an^ller  dans  les  hoh  du  <ïieur  Je 
Taliïouet  ^rs  ïa  présente  Je  tout  aj^ent  forestier,  c'est-à-dire  sans 
contrôle  et  sans  âunreîltance  ; 

2*»  En  se  servant  de  chiens  de  chasse  dans  une  simple  Imttae,  qai 
ne  comportait  pas  l^ernploi  de  ces  auxiliaires  ; 

Considérant  que  l'absence  con^^tatée  dei^  agents  laisse  indifféreale 
Jti  question  de  savoir  s'il  était  nécessaire  de  se  concerter  avec  eux, 
ou  s'il  suflisait  de  les  provenir;  —  qu'il  est  d'ailleurs  constant  qae  le 
lieutenant  de  louveterii'^  s'est  )>urne  à  inviter  à  la  hattue  nn  iMi^a* 
dier  forestier  a  qui  son  service  ce  jour-là  n'a  pas  peruiis  de  s'y 
rendre  ; 

Considérant  que  les  pr-é venus  ne  sauraient  doue  se  retraucliur 
derrière  Tarrêtë  prt^fectoral  du  5  mai  pour  échapper  â  la  poursuite 
dont  ils  sont  l'objet,  et  qu'il  en  serait  de  luihnedans  l*hypothèse  où 
cet  arrêté  serait  envisagé  comme  se  complétant  par  les  lettres  des 
5  et  10  mai,  parce  qu'alors  il  devrait  Ôtre  déclaré  illégal  ;  qu'il  j  a. 
lieu  de  reconnaître  qu'ils  ont  ainsi  chassé  sur  le  terrain  du  mart(oi> 
de  Talhouet  sans  sa  permissioUi  et  que,  par  ce  fait,  ils  ont  causé 
un  préjudice  que  la  Cour  est  à  même  d'apprécier  ; 

Par  ces  mottfs, 

Oui  m.  Tavocat  général  dans  ses  réquisitions  tendant  k  Tapp^i- 
cation  aux  prévenus  de  rarticEe  11  de  la  loi  du  3  mai  1844  et  vu 
Tarrét  de  la  Gourde  cassation  du  30  mai  I80l>  qui  a  renvoyé  la  cause 
devant  cette  Chamhre  ; 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  dit  que  c'est  â  tort  que  les  pre- 
miers ju^es^  tout  en  retenant  la  connaissance  du  procès  ont  tardii 
h  statuer  jusqu'après  interprétation  par  Tautorité  admitiislrativc  de 
Tanêteetdes  deux  lettres  des  5  et  10  mai  rolalives  à  Tarrétê  du 
5  mai  iH^i  ;  — dit  qu'il  n'y  avait  lieu  ù.  interprétation  ; 

Hcforme  en  conséquence  le  jugement  du  tribunal  de  Baugé  dmil 
appel  ; 

Evoquant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire: 

Déclare  de  Russon  Marie  René,  Cordelet  Louis  llejiri  et  Hubé  Hen^ 
Henri  coupables  du  délit  de  cbasso  sans  autorisatiou  sur  te  terraiiï 
de  de  Talhouet,  etc.  ; 

Condamne  solidairement  de  Uasson^  Cordelet  etHubé  à  23  frans^s 
d'amende  chacun  cl  tous  trois  îk  100  francs  de  dûmmayes-tntér<âts 
envei^  de  Talhouet,  etc,  ; 

Ainsi  jugéj  etc. 

(Cour  d'appel  de  Kennes,  ch,  corr.,  20  noTembre  iS^Si  ^ 
M.  GuilU'mîn,  président;  —  M.  Denisr,  stibstitut  du  procureur  §jé- 
uéral  ï  —  Plaidants  :  MM"  Pei'rin  et  Uckartiérj  avocats,) 
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Aax,  662. 

CoiïH  DE  Cassa  no K,  —  (2i  novembre  1895). 

Détournement  d'objets  saisis,  —  Table  de  jeu  saisie  par  La 
cammîssaire  de  police.  —  Applicabilité  de  rartlole  400,  ^ï^  3 
et  4  du  Gode  pénaL 

Lof^(iue  in  loi  presf:rU  la  sahic  de  certains  objt^la^  nfin  qnt  ta  confiai' a- 
tiott  en  soit  prononcée  par  tes  tribunaiÂ.c  de  répremsion,  l'eile  sali^lt}  est 
destini'f  à  opérer  immédiaiemeyU  la  dépoijse:ision  du  propriétaire  et  à 
Téaliser  éventttellsment  V  attribut  ion  de  ces  objets  â  rEtat. 

Par  suite ^  V article  400,  gg  3  et  4,  du  Code  pénal  protè(je  cette  misie. 

Pour  que  les  peines  édictées  par  l'article  400  soient  encourues,  il 
suffit  que  r individu  prévenu  de  dêtourneînenî  ait  en  fait  connu  la  saisie 
effectuée  et  ait  eu  rinlention  frauduleme  tfui  caractérise  ce  délit. 

Spécialement  se  rend  coupable  du  ilélit  de  dctQurnejnent  tC objets  saisis 
rindividu  quij  ayant  tenu  un  jeu  de  hasard  dana  un  lîea  public,  a  re- 
pris subfrepticeinetit  la  table  de  jeu  que  te  commissaire  de  police  venait  de 
saisir  conformément  à  Car  tic  le  477  du  Code  pénal,  et  de  déposer  dans 
un  cabaret  voisin. 

PHOa  aÊNÉH.  DE  nOU\l  cuDlro  NAFTEUR. 

LA  COUR, 

vidant  le  délibéré  en  chambre  du  conseil  ordoniit^  à  la  dUe  au- 
dience ; 

Vu  la  requête  du  pmcureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  llouai  ; 
Sur  te  Enoyea  unique   pris  de  la  viotalion  des  articles  400  et  477 
du  Code  pëiial  ] 

Va  les  dils  article  h  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarri^t  attaqué  que  NaPleur,  ayant  ttrnu 
un  .jeu  de  hasard  dans  un  lieu  public^  a  rcpL-iâ  subrepticement  la 
table  de  jeu  que  ie  commissaire  de  police  venait  de  î^aisîr,  cûufor- 
m^rneut  à  )*article  477  du  Code  pénal,  et  de  déposer  d^inî?  uti  cabaret 
Yoisin  ;  que  néanmoins  la  Cour  d'nppel  de  Douai  a  lelaxé  ^VaÛeur  du 
chef  de  dotonrnement  d* objet  saisi  par  le  motif  que  Tarticle  400, 
^3  et  4,  du  Code  pénal*  ne  protépe  que  les  actes  par  lesquels  des 
objets  sont  mis  sous  la  main  de  Tautorît^  publique  soit  pour  forcer 
à  exécuter  certaines  obligations,  soit  pour  protéj^er  ï'iulénUdcîs  tiers 
pouvant  avoir  des  droits  à  exercer  sur  ces  objets  ou  sur  le  produit 
de  leur  veuto^  et  que,  dans  l'espèce»  la  saisie  opére'e  par  ïe  com- 
missaire de  polieo  ne  serait  qu'une  mesure  préalable  pour  Tuppli- 
cation  de  la  p*^inc  ; 

Attendu  (^ue^lor^cjue  la  loi  prescrit  la  saisie  de  certains  objets  afla 


Digitized  by 


Google 


17â 


Jr^ANn^L    I>ES    I^ARQUETS 


que  fa.  coniiscation  en  soit  proiiouc<!e  par  les  Iribmiaui  de  répression, 
cetïe  saisie  est  dcstitiée  à  opérer  ïinm<^diatemeiit  la  dé  possession 
du  propriéiaire  et  à  réaliser  ùvenCueJlemeiit  rattriliutioii  des  à\l^ 
objets  à  TKtaU  soit  que  celui-ci  doive  eu  recueillir  le  produit,  .«loit 
qu*il  doive  les  anéantir;  que,  [lar  suite,  TEtal  acquiert  un  droit  po- 
sitif sur  ces  objets^  el  qu'on  ne  peut,  en  principe*  lui  refuser  ia pro- 
tection de  Tarticle  4IK>  du  Code  pënal  ;  qu'il  convient  seulemeiit 
d'eiamiuer  en  fait  dans  chaque  espèce  si  Titidividu  prévenu  de  dé- 
tour ucment  a  cunnu  exactement  la  saisie  elTectuëe,  et  s'il  a  eu  Tia- 
tentioii  frauduleuse  qui  caractérise  le  délit  dont  il  s*a^il  ; 

Qu'il  suit  de  là  que^  Nafteur  ayant  détourné  une  table  saisie  sar 
lui  en  vertu  de  l'article  477  du  Code  pénal,  et  dont  la  ^arde  appar- 
tenait à  rofflcier  de  police  rédacteur  du  proct^s-verbal^  ïa  Cour  d'ap- 
pel lie  pouvait  décider  en  droit  que  cet  acte  n'était  pas  susceptible 
de  tomber  sous  Tapplicalion  de  l'article  400,  ^  4,  du  même  code  ; 

Par  ces  motifs, 
Casse,  etc..,. 

(Cour  de  Cassation,  Chambre  criminelle,  2!  novembre  iSÛâ.  -* 
MM.  LœWj  président  ;  ^  Bard^  conseiller  rapporteur  ;  —  CheneU^ 
avocat  jïénéraL) 

Observations  : 

M.  le  Conseiller  rapptirteur  a  tout  d*abord  fail  remarquer 
qu'il  ne  suffit  pas  d'argumenter  des  expres&ions  de  la  loi  por- 
tant que  les  tables  et  appareils  des  jeux  seront  sakhf  et  de  la 
nécessité  d'assurer,  tjuand  cette  saisie  a  eu  lieu,  ie  respect  dû 
aux  actes  dp.  Vantorhâ  publique.  Il  convient  en  effet  de  ne  pas 
perdre  da  vue  le  caractère  du  délit  de  détournemenl  d'objets 
saisis;  ce  n'est  point  un  délit  contre  ï  autorité  publique^  c'est 
un  i\é>\ii  contre  la  propriété. 

«  Nous  ne  pouvons,  a-t-iJ  dit,  invuquer  a  cet  é^ard  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  de  i83:ijes  3"^  ^^4^  p^f^g^^^piî^g^jç 
Tarlicle  ài)0  y  ayant  été  introduila  au  cours  de  la  discussion, 
par  voie  d'amendemenls  individuels,  et  sarrs  exposé  de  molîfs 
préalable.  Mais  la  place  môme  qu'occupe  cette  disposition  en 
indique  suffisamment  la  nature.  RI  le  ne  figure  pas  au  titre  pre 
mier  du  troisième  livre  du  Code  pénal,  mais  bien  au  titre  11, 
chapitre  11  des  crimes  et  délits  cuntre  les  propriétés,  dans  la 
section  preoiiêre  consacrée  exrlnsiveinL-nL  aux  vols;  et,  par 
une  assimilation  bien  significative,  la  lui  dit  que  le  détourne- 
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nient  d^objcls  saisis  sera  puni,  suivant  les  cas,  des  peines  por- 
tées en  rarticle  iO*ij  c'est-il-dirG  de  celles  de  Tabusde  crmfianre, 
quand  l'objet  était  resté  aux  mains  du  saisi,  ou  des  peines 
portées  en  l'article  40J,  cVst-A-dirn  de  celles  du  val  ordinaire, 
quand  il  avait  été  remis  ii  un  tiers.  Cela  étant,  il  faut  éviter  de 
dénaturer  la  pensée  de  la  loi  el  dfi  mettre  un  autre  délit  k  la 
place  de  celui  qu'elle  a  voulu  atteindre.  Votre  jurisprudence 
^'en  est  toujours  gardée,  II  est  exact,  comme  le  dit  le  pourvoi, 
que  vous  avez  dit  plusieurs  fois,  et  avec  raison,  que  rarticle  400 
a  pour  objet  d'assurer  le  respect  dû  aux  actes  de  Tautorité  pu- 
blique. Vous  Tavez  répété  Tannt^e  dernière,  à  notre  rapport, 
dans  une  affaire  où  il  s'agissait  d'objets  dont  ie  séquestre  avait 
été  ordonné  par  le  ju^e,  sans  avoir  encore  été  réalisé  parla 
remise  des  objets  au  gardien  (8nov.  94,  B.  271,  p.  421).  Mais 
dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  la  saisie-arrêt  et  comme  dans 
tous  les  cas  de  saisie  prévus  par  la  loi  civile,  il  s'agit  d'un  acte 
dfâ  r autorité  publique  destiné  à  sauvegarder  les  droits  qu'un 
tiers  peut  avoir  à  ta  chose  saisie,  et  le  détournement  est  le  fait 
de  soustraire  la  cfiose  saisie  à  l'exercice  légitime  de  ce  droit 
d'autrui. 

«  L'arrêt  attaqué  approche  donc  beaucoup  de  la  vérité  lors- 
qu'il dit  que  les  dispositions  de  Fart.  400  ne  peuvent  s  appliquer 
qu'à  «  des  actes  par  lesquels  des  objets  sont  mis  I (également  sous 
la  main  de  rautorité  publique  soit  pour  forcer  à  exécuter  cer- 
taines obligations,  soit  pour  protéger  l'intérêt  des  tiers  pouvant 
avoir  des  droits  à  exercer  sur  ces  objets  ou  to  produit  de  leur 
vente  ».  Nous  somnies  d'accord  avec  l'arrêt  sur  ce  point  que  le 
délit  de  détournement  d'objets  saisis  ne  peut  exister  qu'autant 
qu'uû  tiers  (que  ce  soit  l*Ètat  ou  un  particulier),  armé  d'un 
acte  de  l'autorité  publique,  avait  acquis  des  droits  positifs  (pour 
parler  comme  votre  arrêt  de  1842)  sur  la  chose  qui  a  été  re- 
prise ou  détournée  par  son  propriétaire.  Il  faut  seulement  tirer 
de  ce  principe  les  conséquences  qu'il  comporte. 

«  Par  exemple  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  in- 
directes, il  est  évident  qu'entre  le  délinquant  et  l'Etat,  il  s'agit 
avant  tout  d'un  débat  pécuniaire  ;  les  objets  saisis  représentent 
^comme  les  animaux  mis  en  fourrière)  une  partie  de  la  répara- 
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tîïjn  due  à  la  partie  léeée  ;  la  sait^ie  e^t  une  garantie  conlre  un 
préjudice  éventuel,  et  le  propriétaire  qui  détourne  les  objeU 
saisis  les  soustrait  au  tUc.  11  commet  donc  le  délit  de  Tarli* 
cle  400, 

<c  Au  contraire,  nous  hésiterions  û  reconnaître  ce  délit  s!  dans 
une  prévention  ordinaire,  une  chose  étant  saisie  uniquement 
pour  seryir  h  la  manifeislation  de  la  vérité  en  vertu  des  articles 
36  et  sutv.  du  Code  d'instruction  crimiuello,  te  propriétaire  de 
cette  chose  venait  à  la  reprendre.  Ce  serait  probablement  un 
autre  délit,  suivant  que  la  chose  serait  encore  aux  mains  du 
magistrat  ou  qu'elle  aurait  été  déposée  au  greffe^  mais  ce  ne 
serait  point  un  délit  contre  la  propriété,  parce  qu'ici  la  saisie  a 
un  objet  provisoire  qui  est  rinstruction,ene  ne  tend  pas  âTac- 
qujBition  d'un  droit  positif  sur  la  cliosa  et  à  Texproprialion  du 
propriétaire. 

ffl  L'espèce  actuelle  tient  un  peu  de  Tune  et  l'autre  hypothèse 
que  nous  venons  d'envisager  et  c'est  ce  qui  en  fait  la  difficulté. 

<ï  La  confiscation  n'est  pas  ici  une  mesure  de  réparation  ci- 
vile, c'est  une  peine,  expressément  qualifiée  ainsi  par  Tarlicle  il 
du  Code  pénal.  Elle  a  pour  objet  de  frapper  le  condamné  et  non 
de  sauvegarder  les  intérêts  deTEtai,  Elle  est  répressive  plutôt 
que  fiscale  — et  cela  est  surtout  manifeste  en  ce  qui  touche  les 
autres  saisies  prévues  par  le  même  article  477,  puisque  les  bois- 
sons falsifiées  seront  répandues^  les  écrits  contraires  aux  moeurs 
seront  mis  sous  le  pilon  et  les  comestibles  corrompus  seront 
détruits.  Dans  tous  ces  cas,  l'Etat  ne  gagne  rien  à  la  saisie,  qui 
est  à  la  foie  un  acte  d'instruction  et  un  moyeu  d'assurer  l'exé- 
cution de  la  peine. 

«  Peut-être  néanmoins  vous  parattrait-il  grave  de  refuser  à 
la  saisie  de  rofflcier  de  police  opérée  dans  ces  conditions  la  pro- 
tection de  l'article  400.  Peu  importe  en  effet  ce  que  Ton  fera 
des  choses  confisquées  ;  peu  importe  la  raison  pour  laquelle 
l'Ktat  s'en  empare.  Si  c'est  uniquement  dans  un  but  d'ordre 
public,  cette  considération  n'est  pas  de  moindre  importance 
(jue  s'il  n'y  a  en  jeu  qu*un  intérêt  fiscal,  et  Pacte  de  Tautorité 
publique  ne  s'impose  pa;^  mr»inaau  respect  de  tous.  Ce  qu'il  y  a 
d'essentiel  dans  la  saisie  qui  nous  occupe»  c'est  qu'W^e  t^ndà  ta 


Digitized  by 


Google 


DEUXIÈME  PARTIE.    —    JaRISPRUnENCK  DKS  COURS   ET  TRIBUNAUX      175 

confiscation.  Elle  est  formol  le  ment  ordonnée  par  rarticle  177 
qui  dit  :  «Seront  saisis  et  confisqués ï>,Donc  l'officier  de  po- 
lice judiciaire,  en  ftaisissaiil,  assure  à  TELal  un  droit  positif  qui 
doit  eolraînert  si  le  délit  est  reconnu,  une  expropriation  com- 
plète au  proUt  du  fisc.  Souvont  cette  expropriation  n'enrichira 
paB  le  fisc,  mais  elle  lui  donnera  tout  au  moins  le  droit  de  pro- 
céder aux  destructions  ordonnées  par  la  loi  ;  elle  semble  même 
j  urîdiquement  et  pratiquement  indispensable  à  ce  point  de  vue- 
D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  divers  délits  et  contraventions 
relatifs  aux  jeux  de  hasard^  le  produit  des  conliscations  peut 
n'être  pas  négligeable,  et  même,  à  ce  litre,  Tin  térêt  de  TEtal  doit 
être  défendu  comme  le  serait  celui  d*un  créancier  ordinaire  «* 
La  Cour  d'appei  de  Douai  avait,  à  l'appui  de  sa  décision,  in- 
voqué un  argument  tiré  de  ce  que  Tart.  4fK)  prévoit  que  la  garde 
des  objets  saisis  est  confiée  soit  au  saisi  lui-même  soit  à  un  tiers  ; 
elle  paraissait  en  tirer  cetteconséquence  queThypothèsede  la  loi 
exclut  le  genre  de  saisie  qui  nous  occupe.  M,  le  conseiller  Bard 
a  répondu  à  cette  objection,  il  a  fait  remarquer  que  w  le  législa- 
teur de  \%Z%  an  introduisant  un  nouveau  délit  dans  Je  Code, 
devait  équilablement  distinguer  suivant  que  le  saisi  détourne 
une  chose  dont  il  a  conservé  la  détention,  ou  qu'il  va  la  repren- 
dre enlre  les  mains  d'autrui,  parce  que  dans  ce  dernier  cas  le 
fait  est  analogue  au  vol,  tandis  que  dans  le  premier  il  ne  peut 
avoir  que  la  gravité  d'un  abus  de  confiance,  et  ce  sont  elfecti- 
veixient  les  peines  de  ces  deux  délits  que  prononce  la  loi.  Mais 
l'hypothèse  alternative  qu'a  dû  nécessairement  faire  le  législa- 
teur, n'autorise  pas  à  donner  à  ri  nsti  tu  lion  d'un  gardien  des  ob- 
jets saisis  une  importance  telle  que  le  délit  ne  se  puisse  conce- 
voir, 6*il  n'y  a  eu  accomplissement  des  formalités  prévues  par 
les  arlîclee  596  et  suiv,  du  Code  de  procédure  ou  par  des  dis- 
positions équivalentes.  Ce  qui  caractérise  essentiellement  la 
saisie,  c'est  l*acte  de  lofficier  public  porté  à  la  connaissance  du 
saisi  et  plaçant  les  objets  sous  la  main  de  lajustice  >>.— Quant  A 
la  solution  de  la  question  desavoir  à  qui  dans  Tespëcc  était 
confiée  la  garde  dn  la  table  saisie,  elle  n  elait  pas  douteuse;  il 
était  établi  en  fait  qu'elle  avait  été  confiée  au  commissaire  de 
police. 
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La  Cour  s  inspirant  des  conclu aions  cIê  ce  savant  rapport,  a, 
sur  les  requis  [Lions  conformes  tle  M.  ravocal  général  Chene^l, 
admis  Le  pourvoi,  et  a  limité  la  portée  d6  son  arrôt,  en  se 

fondant  exclusivement  sur  ce  que  Tofficicr  de  police  avait  exé- 
cuté une  saisie  prescrite  expressément  par  la  loi  el  tendant  à  la 
confiscation  des  choses  saisies. 
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TROISIÈME   PARTIE 


LOIS 

DÉCRETS  &  INSTRUCTIONS 

Art.  724. 
circulairk  du  procureur  de  la  république  près  le  tribunal  de  pre- 

MliRE  1NSTA^XE    DE    LA  SeINE  AUX   JUGES    DE    PAIX  DU    DÉPARTEMENT.  — 

(27  janvier  1894). 

Nationalité.  —  Application  des  lois  du  26  Juin  1889 
et  22  juillet  1893  (1). 

Monsieur  le  Juge  de  paix, 

L'expérience  m'a  démontré  que  la  loi  du  22  juillet  1893,  modifiant 
la  loi  du  26  juin  1889,  donnait  lieu  dans  la  pratique,  à  des  difficul- 
tés auxquelles  il  importe  de  mettre  fin. 

Les  déclarations  souscrites  devant  vous,  soit  pour  réclamer,  soit 
pour  répudier  la  nationalité  française,  ont  augmenté  depuis  quel- 
ques mois  dans  une  proportion  notable  ;  et  la  plupart  d'entre  elles 
doivent  vous  être  renvoyées  par  mon  Parquet  ou  par  la  Chancellerie, 
à  la  suite  d*un  examen  qui  fait  apparaître  des  lacunes  ou  des  erreurs 
trop  nombreuses.  11  en  résulte  un  échange  de  correspondances  et 
une  perte  de  temps  préjudiciables  aux  intéressés  eux-mêmes,  au- 
tant qu'au  fonctionnement  régulier  de  Tadminislration  de  la  justice 

Afin  d'obvier  à  ces  inconvénients,  j'ai  dressé  un  certain  nombre 
de  modèles  comprenant  tous  les  cas  de  déclarations  qui  doivent 
être  souscrites  devant  vous  ;  ces  modèles  sont  renfermés  dans  une 
table  générale  qu'il  vous  suffira  de  consulter  pour  retrouver,  sui- 
vant l'occasion,  chaque  espèce  qui  vous  sera  soumise. 

Le  sommaire  est  précédé  d'un  numéro  d'ordre  qui  vous  renvoie 

(1)  La  4'  section  da  parquet  de  la  Seine,  dirigée  par  M.  le  substitut  Rome,  n 
préparé  celte  importante  circulaire  qui  a  été  approuvée  par  la  Chancellerie. 
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au  modèle  de  !a  déclaration  à  recevoir.  En  reproduisant  les  men- 
tions qui  s'y  trouvent,  et  en  vous  assurant  que  les  pièces  dont  la 
nomenclature  est  indiquée,  sont  jointes  à  la  déclaration,  cette  der- 
nière sera  certainement  complète. 

Au  verso  de  la  table  générale,  vous  trouverez  un  certain  nombre 
d'observations  qui  tranchent  des  points  restés  jusqu'ici  douteux  ;  en 
vous  conformant  à  ces  décisions,  vous  serez  assuré  de  réaliser  una 
nouvelle  économie  de  temps. 

J'attire  tout  particulièrement  votre  attention  sur  cette  nécessité, 
la  loi  accorde  en  effet  au  Ministre  de  la  Justice  un  délai  de  deux 
mois  pour  statuer  sur  les  déclarations  souscrites  devant  vous,  et  il 
est  indispensable  que  ce  délai  ne  soit  pas  écourté  par  des  retards 
qu'il  est  facile  de  supprimer. 

Je  désire  que  vous  teniez  la  main  à  Texécution  ponctuelle  de  ces 
instructions,  et  je  vous  prie  de  m'en  accuser  réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Juge  de  paix,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée. 

Le  Procureur  de  la  République^ 

J.    ROULIER. 

Acquisition  de  la  qualité  de  français. 

Modèle  N«  1  (Art.  9  §  1)  —  Déclaration  souscrite  par 
Vintéi^essé  lui-même. 

Individu  majeur,  né  en  France,  de  père  et  mère  nés  àrëtranger, 
non  domicilié  en  France  à  l'époque  de  sa  majorité,  ayant  au  plus 
23  ans  accomplis,  et  ayant  fait  sa  soumission  de  fixer  son  domicile 
en  France, 

Modèle  N®  2  (Art.  9  §  i).  —  Déclaration  souscrite  par 
l'intéressé  lui-même. 

Individu  majeur,  né  en  France,  de  père  et  mère  nés  à  l'étranger, 
non  domicilié  en  France  à  l'époque  de  sa  majorité,  ayant  au  plus 
22  ans  accomplis,  et  n'ayant  pas  signé  l'acte  de  soumission  à  domi- 
cile en  France. 

Modèle  No  3  (Art.  9  §  10  et  8  §  4)  —  Déclaration  souscrite  par  le 
représentant  légal  de  Vintéressé. 

Individu  mineur,  né  et  domicilié  en  France,  de  père  et  mère  nés 
à  Tétranger. 

Modèle  N<>  4  (Art.  10)  —  Déclaration  souscrite  par 
l'intéressé  lui-même. 

Individu  majeur,  né   h  l'étranger,  fils  de  parents  ayant  perdu 
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tous  deux  la  qualité  de  français,  ou  dont  l'un  d'eux  a  perdu  cette 
qualité  par  tout  autre  fait  que  le  mariage  de  la  mère.  Célibataire 
ou  veuf  sans  enfants  mineurs. 

MoDÊLB  N<»  5  (Art.  iO)  —  Déclaration  souscrite  par 

Vintéressé  lui-même. 

Individu    majeur,    né  à  l'étranger,    fils  de  parents  ayant  tous 

deux  perdu  la  qualité  de  français,  ou  dont  Tun  deux  a  perdu  cette 

qualité  par  tout  autre  fait  que  le  mariage  de  la  mère.  Marié  sans 

enfants  mineurs. 

Modèle  N«  6  (Art.  10)  —  Déclaration  souscrite  pur 
Vintéressé  lui-même 
Individu  majeur,  né  à  l'étranger,  fils  de  parents  ayant  tous  deux 
perdu  la  qualité  de  français,  ou  dont  l'un  d'eux  a  perdu  cette  qua- 
lité par  tout  autre  fait  que  le  mariage  de  la  mère.  Marié  avec  en- 
fants mineurs  ou  veuf  avec  enfants  mineurs. 

Modèle  N*  7  (Art.  10).  —  Déclaration  souscrite  par 
Vintéressé  lui-même. 

Individu  majeur,  né  à  Tétranger,  fils  d'une  mère  ayant  perdu  la 
qualité  de  française  par  son  mariage.  Célibataire  ou  veuf  sans  en- 
fants mineurs. 

Modèle  N«  8  (Art.  iO).  —  Déclaration  souscrite  par 
Vintéressé  lui-même. 
Individu  majeur,  né  à  l'étranger,  fils  d'une  mère  ayant  perdu  la 
qualité  de  française  par  son  mariage.  Marié  sans  enfants  mineurs. 

Modèle  N»  9  (Art.  10), —  Déclaration  souscrite  par 
Vintéressé  lui-même. 
Individu  majeur,  né  à  l'étranger,  fils  d'une  mère  ayant  perdu  la 
qualité  de  française  par  son  mariage.  Marié  avec  enfants  mineurs, 
ou  veuf  avec  enfants  mineurs. 

Modèle  N*  10  (Art.  10).  —  Déclaration  souscrite  par  le 
représentant  légal  de  Vintéressé. 
Individu  mineur,  né  à  l'étranger,  fils  de  parents  ayant  perdu  tous 
deux  la  qualité  de  français,  ou  dont  l'un  d'eux  a  perdu  cette  qualité 
par  tout  autre  fait  que  le  mariage  de  la  mère.  Célibataire. 

Modèle  N^  41  (Art.  10).  —  Déclaration  souscrite  par  le 
représentant  légal  de  Vintéressé . 
Individu  mineur,  né  à  l'étranger,  fils  d'une  mère  ayant  perdu  la 
qualité  de  française  par  son  mariage.  Célibataire. 
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Modèle  NM2  (Art.  10)  —  Déclaration  souscrile  par 
r intéressé  lui-même. 
Individu  majeur,  né  en  France,  domicilié  à  Télranger  lors  de  sa 
majorité,  fils  de  père  et  mère  nés  à  Tétranger,  et,  à  Tépoque  de  la 
naisscance  de  l'intéressé,  ayant  tous  deux  perdu  la  qualité  de  fran- 
çais, ou  dont  Tun  deux  a  perdu  cette  qualité  par  tout  autre  fait  que 
le  mariage  de  la  mère.  Célibataire  ou  veuf  sans  enfants  mineurs. 

Module  N"  13  (Art.  10)  —  Déclaration  souscrite  par 
l*intéressé  lui-même. 
Individu  majeur,  né  en  France,  domicilié  à  l'étranger  lors  de  sa 
majorité,  fils  de  père  et  mère  nés  à  l'étranger  et,  à  l'époque  de  la 
naissance  de  l'intéressé,  ayant  tous  deux  perdu  la  qualité  de  fran- 
çais, ou  dont  l'un  d'eux  a  perdu  cette  qualité  par  tout  autre  fait 
que  le  mariage  de  la  mère.  Marié  sans  enfants  mineurs. 

Modèle  N*  14  (Art.  10).  —  Déclaralion  souscrite  par 
IHntéressé  lui-même. 
Individu  majeur,  né  en  France,  domicilié  à  l'étranger  lors  de  sa 
majorité,  fils  de  père  et  mère  nés  à  Tétranger,  et,  à  l'époque  de  la 
naissance  de  l'intéressé,  ayant  tous  deux  perdu  la  qualité  de  fran- 
çais, ou  dont  Tun  d'eux  a  perdu  cette  qualité  par  tout  autre  fait  que 
le  mariage  de  la  mère.  Marié  avec  enfants  mineurs. 

Modèle  N*  15  (Art.  10).  —  Déclaration  souscrite  par 
l'intéressé  lui-même. 

Individu  majeur,  né  en  France,  domicilié  à  l'étranger  lors  de  sa 
majorité,  fils  de  père  et  mère  nés  à  l'étranger,  et  d'une  mère  ayant 
perdu  la  qualité  de  française  par  son  mariage.  Célibataire  ou  veuf 
sans  enfants  mineurs. 

MoDÈLK  N°  16  (Arl.  10)  —  Déclaration  souscrite  par 
l'intéressé  lui-même. 

Individu  majeur,  né  en  France,  domicilié  à  l'étranger  lors  de  sa 
majorité,  fils  de  parents  nés  à  l'étranger,  et  d'une  mère  ayant  perdu 
la  qualité  de  française  par  son  mariage.  Marié  sans  enfants  mi- 
neurs. 

MoDÈLK  N»  17  (Art.  10).  —  Déclaration  souscrite  par 
l'intéressé  lui-même. 

Individu  majeur,  né  en  France,  domicilié  à  l'étranger  lors  de  sa 
majorité,  fils  de  parents  nés  à  l'étranger,  et  d'une  mère  ayant  perdu 
la  qualité  de  française  par  son  mariage.  Marié  avec  enfants  minriirs 
ou  veuf  avec  enfants  mineurs. 
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II.  I\épudiaiion  de  la  qualité  de  français. 

Modèle  N<»  18  (Art.  8  §  3)  —  Déclaration  souscrite  par 
IHntéressé  lui-même. 

Individu,  né  en  France,  dans  l'année  de  sa  majorité,  ftls  d*un 
père  né  à  Tétranger  et  d'une  mère  née  en  France. 

Modèle  N«  19  (Art.  8  §  4).  —  Déclaration  souscrite  par 
rtntéressé  lui-même. 

Individu  né  en  France,  dans  Tannée  de  sa  majorité,  fils  de  père 
et  mère  nés  à  l'étranger,  domicilié  en  France  à  l'époque  de  sa  majo- 
rité. 

Modèle  N«  20  (Art.  12  §  3  et  48  in  fine).  —  Déclaration  souscrite 
par  r intéressé  lui-même. 

Individu  dans  Tannée  de  sa  majorité,  devenu  français  par  la  na- 
turalisation ou  la  réintégration  de  ses  parents  pendant  sa  minorité. 

Modèle  No  21  (Art.  2  de  la  loi  du  22  juillet  1893).  —  Déclaration  sous- 
crite par  IHntéressé  lui-même  {valable  jusqu'au  22  juillet  1894,  inclu- 
sivement). 

Individu  majeur  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
22  juillet  1893,  né  en  France,  d'un  père  né  à  Tétranger,  et  d'une 
mère  née  en  France. 

III.   Renonciation  au  droit  de  décliner  la  qualité 
de  français. 

Modèle  N®  22  (Art.  8  §  3)  —  Déclaration  souscnte  par 
l'intéressé  lui-même. 

Individu  majeur,  né  en  France,  dans  Tannée  de  sa  majorité,  né 
d'un  père  né  à  Tétranger  et  d'une  mère  née  en  France. 

Modèle  N»  23  (Art.  8  §  3).  —  Déclaration  souscrite  par  le 
représentant  légal  de  IHntéressé. 

Individu  mineur,  né  en  France,  d'un  père  né  à  Tétranger  et  d'une 
mère  née  en  France. 

Modèle  N«  24  (Art.  8  §  4).  —  Déclaration  souscrite  par 
IHntéressé  lui-même. 
Individu  majeur,  né  en  France,  dans  Tannée  de  sa  majorité,  fils 
de  père  et  mère  nés  tous   deux  à  Tétranger,  domicilié  en  France  à 
l'époque  de  sa  majorité* 
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MiiiELE  >'M2    Art.  !(t    -^  iM^iirition  s^uscrUeptr 

In«li^i«lii  rna.eur,  né  en  France,  domirilié  à  l'étrancer  lor> 
majorit'',  lils  de  père  et  mère  nés  à  Tétranirer,  cl,  à  Fépoqr: 
iiai^'^ance  d-  rinl*fre-s^,  ayant  tons  deai  perdu  la  qualité 
raJH,  ou  dont  l'an  deux  a  perdu  cette  qualité  par  tout  autr- 
le  niaiia<:e  de  la  mère.  Cf^libataire  oa  veuf  sans  enfants  r 


Modèle  >'•  13  (Art.  10;  —  h      xwnUm^  \ 

Individu  in^j^ut^  n^  en  France,  domicilié  à  Tétivii- 
m*ijcfntf'-,  Nis  de  père  el  mère  nés  à  T^traiiger  et,  à  I 
naH*^<uJ^e  de  rnitére^^é,  ayant  tous  deux  perds,  la  ^ 
i^M^  ou  dont  Tun  d^eux  a  perdu  cette   quelle  Jiftr 
que  le  mariage  de  la  mère.  Mnrïé  san^^  enfants  min* 

HoQÈLE  N'  U  (Art.  10),  -^  Dedaradon  s&y 
[intéressé  lui'fn*^ie. 
Individu  majeur,  Tié  en  France,  domicilié  à  l'#i 
majorité,  tlb  de  père  et  raère  nés  à  l'4t ranger*  •' 
naihsiince  de  l'intéressé,  ayant  tous  detii  perdo 
çair^,  ou  dont  l^un  d'eux  a  perdu  cette  quajitë  pu 
le  mariage  de  la  mi^re.  Marié  atec  eiirants  mir 

Mt>i>ELE  N»  13  {Art.  Uï).  —  D^clamtio 
tinttU'c^i^  hti-mêmc. 

lujïtvidu  majeurj  né  en  France,  domicîli* 
ïnajurité^  (Us  de  pure  et  mère  nL*3  à  Tétraji 
perdu  la  (jualiLé  de  tnmçaise  par  âOll  mu! 
sana  enfants  mineurs. 


MiMPÈLK  X^  16  (ArL.  10)  —  DècLt 

Individu  majtMïr,  ne  eti  France,  domi. 
majojiti^,  (ils  dp  parents  ntjâ41**^lranM' 
In  qualîlL^  de  française   par  sou  maii 

Mu)ft;Lic  N< 

Ihdividu  lu,. 
uiîij^TÏtfî,  Ukj 
la  qiMlit'' 


■*  î 
-  I  ' 


*^'V''n  lOOiLnirî;. 

'î; 


rfu  dé<ï/4traD^ 


t À 


TAOISmE  ?iO 

Individu,  ué  ît 
père  né  à  Yërsor 

Individu»  3 
et  mère  nèil 
rite. 

MoDÊu  X'  : 

indindod- 
turalisaliflo 

Modèle  5*. 
criUpti 
sivema 

iDdiil. 
mère]] 


y  prénoms  du 

.    .   .  (profes- 

ration  du  con- 

idence  de  M.  le 

iites  par  délibé- 
'j...,  sous  la  pré- 

)ération  du  conseil 
,)écial  dont  il  a  be- 

^rite  par  le  manda- 


■ur  (nom,  prénoms  de 

,  (Profession)         , 

a  conférés  par  la  procu- 

■  à...,  le...  » 

procuration  dont  s'agit. 

•  lont  que  le  cas  d'enfants 

i  sont  assimilés  aux  enfants 
!itefois  la  reconnaissance  de 
acte  par  les  père  et  mère  na- 

.  au  point  de  vue  de  la  nationa- 
i  onnu  le  premier. 


Art.  9,  §  1. 


:x  J (Département  de  la 


.    .    .  ,    né  le  .   .   .   .  ,  à.   .   .    .  , 

ut  à.    ...   , 

'lait  né  de  (nom,  prénoms,  date,  lieu 

nu  m,  prénoms,  date,  lieu  de  naissance 

?ii curant  ensemble  à  ....   , 

:iiicilié  en  France  à  l'époque  de  sa  ma- 

.   ,  à.    .    .   .  ,  devant  M.  le  Consul  de 

uniission  de  fixer  son  domixîile  en  France 

ition,  et  réclamait  par  suite,  aujourd'hui, 

(lu  Gode  civil,  la  qualité  de  Français. 
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Modèle  N«  25  (Art.  12  §  3  et  18  in  Que).  —  Déclaration  souscrite 
par  V intéressé  lui-même. 

Individu  majeur,  dans  Tannée  de  sa  majorité ,  devenu  français 
par  la  naturalisation  ou  la  réintégration  de  ses  parents  pendant  sa 
minorité. 

Modèle  N*»  26  (Art.  12  |;  3  ftU8  in  line).  —  Déclaration  souscrite  par 
le  représentant  légal  de  Vintéressé, 

Individu  mineur,  devenu  français  par  la  naturalisation  ou  la  réin- 
tégration de  ses  parents  postérieure  à  sa  naissance. 

Modèle  No  27  (Art.  2  de  )a  loi  du  22  juillet  1893).  —  Déclaration  sous- 
crite par  Vintéressé  lui-même  (valable  jusqu'au  22  juillet  i%9^  inclu- 
sivement). 

Individu  majeur  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  22 
juillet  1893,  né  en  France  d'un  père  né  à  Tétranger  et  d'une  mère 
née  en  France. 

Observations  générales. 

I.  —  Toute  déclaration  modifiée  sur  la  demande  du  Parquet,  de- 
vra porter  uniquement  la  date  du  jour  où  cette  déclaration  aura  élé 
rendue  parfaite  par  suite  des  rectifications  opérées  par  le  Juge  de 
Paix. 

II.  —  D'une  façon  générale,  tout  individu,  réclamant  la  qualité 
de  français,  devra  présenter  l'extrait  de  son  casier  judiciaire  fran- 
çais, sauf  toutefois  le  cas  où  il  est  âgé  de  moins  de  i6  ans,  et  le  cas 
où  il  s'agit  d'une  renonciation  à  la  faculté  de  répudier. 

111  —  Tous  actes,  dressés  par  les  autorités  étrangères  et  présentés 
à  l'appui  d'une  déclaration  de  nationalité,  devront  être  revêtus  du 
timbre  mobile  à  i  fr.  80;  et,  en  outre,  si  ces  actes  sont  rédigés  en 
langue  étrangère,  ils  devront  être  accompagnés  d'une  traduction 
faite  par  un  traducteur  assermenté,  sur  papier  timbré. 

IV.  —  Dans  tous  les  cas  où  un  acte  de  mariage,  présenté  à  l'ap- 
pui d'une  déclaration  de  nationalité,  ne  contiendrait  pas  l'indication 
des  noms,  prénoms,  dates  et  lieux  de  naissance  des  époux,  il  sera 
nécessaire  de  produire  en  outre  les  actes  de  naissance  des  époux. 

V.  —  Les  modèles  ci-joints,  de  déclaration  souscrites  par  le  re- 
présentant légal  de  l'intéressé,  sont  faits  en  prévision  du  cas  où  le 
père  est  le  représentant  légal  de  l'intéressé. 

Néam moins,  dans  le  cas  où  le  représentant  légal  de  l'intéressé  se- 
rait toute  autre  personne  que  le  père,  les  même  formules  sont  ap- 
plicables, sauf  les  modifications  suivantes  : 

1»  Ajouter  après  les  noms,  prénoms,  etc..  du  déclarant. 
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«  Agissant  au  nom  et  comme  tuteur  du  mineur  (nom,  prénoms  du 

»  mineur)  né  le à demeurant  à (profes- 

»  sion)  fonction  à  laquelle  il  a  été  nommé  par  délibération  du  con- 
»  seil  de  famille  dudit  mineur  tenu  le...,  sous  la  présidence  de  M.  le 
»  Juge  de  Paix  de 

«  Ledit  sieur  (nom  du  tuteur)  autorisé  aux  présentes  par  délibé- 
)»  ration  du  conseil  de  famille  dudit  mineur,  tenu  le...,  sous  la  pré- 
»  sidence  de  M.  le  Juge  de  Paix  de  » 

2"  Joindre  au  dossier  de  la  déclaration,  la  délibération  du  conseil 
de  famille,  qui  a  conféré  au  tuteur  le  pouvoir  spécial  dont  il  a  be- 
soin à  cet  effet. 

VI.  —  Dans  le  cas  où  la  déclaration  est  souscrite  par  le  manda- 
taire de  rintéressé,  le  déclarant  devra  : 

!•  Ajouter  après  ses  nom,  prénoms. . .  etc. 

«.Agissant  aux  présentes  au  nom  du  sieur  (nom,  prénoms  de 
»  rintéressé)  né  le       à  ,  demeurant  à  ,  (Profession)         , 

»  aux  termes  des  pouvoirs  que  celui-ci  lui  a  conférés  par  la  procu- 
)>  ration  ci-jointe  reçue  par  M.  N...,  notaire  à...,  le...  » 

2°  Joindre  au  dossier  de  déclaration  la  procuration  dont  s'agit. 

VIL  —  Les  modèles  ci-joints  ne  prévoient  que  le  cas  d'enfants 
légitimes. 

Dans  le  cas  d'enfants  naturels,  ceux-ci  sont  assimilés  aux  enfants 
légitimes  quant  à  la  nationalité,  si  toutefois  la  reconnaissance  de 
ces  enfants  a  été  faite  dans  le  même  acte  par  les  père  et  mère  na- 
turels. 

Sinon,  Fenfant  naturel  se  rattache,  au  point  de  vue  de  la  nationa- 
lité, à  celui  de  ses  parents  qui  Ta  reconnu  le  premier. 


Modèle  NM.  —  Art.  9,  §  1. 

L'An et  le.   .   .   .  , 

Par  devant  nous.  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 

S'est  présenté  : 

Le  sieur  (nom,  prénoms)  .  .  .  .  ,  né  le  .  .  .  .  ,  à.  .  .  .  , 
(profession).   .   .   .  ,  demeurant  à.    .   .   .   , 

Lequel  nous  a  déclaré  qu'il  était  né  de  (nom,  prénoms,  date,  lieu 
de  naissance  du  père)  et  de  (nom,  prénoms,  date,  lieu  de  naissance 
de  la  mère),  son  épouse,  demeurant  ensemble  à  ....   , 

Mais  que,  n'étant  pas  domicilié  en  France  à  l'époque  de  sa  ma- 
jorité, il  avait  fait  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  ,  devant  M.  le  Consul  de 
France  en  cette  ville,  sa  soumission  de  fixer  son  domit;ile  en  France 
dans  Tannée  de  sa  déclaration,  et  réclamait  par  suite,  aujourd'hui, 
en  vertu  de  Tarticle  9  §  i  du  Gode  civil,  la  qualité  de  Français. 
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A  Tappui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

1»  Son  acte  de  naissance  ; 

2*»  L'acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère  ; 

3  L'acte  de  soumission  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ; 

4*  L'extrait  du  casier  judiciaire  ; 

Pièces  qui  seront  annexées  à  la  déclaration  qui  doit  être  adressée 
au  Ministère  de  la  Justice,  pour  y  être  enregistrée,  cette  formalité 
étant  exigée  par  la  loi  à  peine  de  nullité. 

Etaient  présents  : 

Le  sieur  (nom,  prénoms,  âge,  domicile), 

Et  le  sieur  (même  indication)  ; 

Lesquels  nous  ont  attesté  l'individualité  du  comparant,  ont  dé- 
claré que  ce  qui  précède  esta  leur  connaissance  personnelle,  et  ont 
signé  avec  le  déclarant  et  nous.  Juge  de  Paix,  après  lecture  faite. 

• 
Modèle  N«  2.  —  Art.  9,  §  i. 

L'An et  le.   ...  , 

Par   devant  nous,  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 

S'est  présenté  : 

Le  sieur  (nom,  prénoms  ,  né  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  ,  (profes- 
sion)  ,  demeurant  à.   .   .   .  , 

Lequel  nous  a  déclaré  qu'il  était  né  de  (nom,  prénoms,  date,  lieu 
de  naissance  du  père)  et  de  (nom,  prénoms,  date,  lieu  de  naissance 
de  la  mère),  son  épouse,  demeurant  ensemble  à.   .   .   .  ; 

Mais  que  n'étant  pas  domicilié  en  France  à  l'époque  de  sa  majo- 
rité, et  ayant  établi  effectivement  son  domicile  en  France  dans  le 
cours  de  sa  22e  année,  i[  réclamait  par  suite,  aujourd'hui,  en  vertu 
de  l'article  9,  §  i,  du  Gode  civil,  la  qualité  de  Français. 

A  Tappui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

1"  Son  acte  de  naissance  ; 

2»  L'acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère  ; 

3°  L'acte  constatant  qu'il  est  domicilié  en  France  ; 

4*  L'extrait  du  casier  judiciaire  ; 

Pièces,  etc. 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N*»  1). 

Modèle  N»  3.  —  Art.  9,  §  10  et  8,  §  4. 

L'An et  le.    ...   , 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 

S'est  présenté  le  sieur  (nom,  prénoms),  né  le.    .       .     à. 
(profession),  demeurant  à.  ..    .    .   , 
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Lequel  nous  a  déclaré  : 

Que,  de  son  mariage  avec  (nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  nais- 
sance de  la  femme) .   .    .   .  ,  étaient  issus enfants: 

Nom,  prénoms,  dates  et  lieux  de  naissance. 


Et  que  voulant,  bien  qu'ils  soient  encore  mineurs,  leur  assurer  la 
qualité  de  Français,  il  réclamait,  au  nom  de  ceux-ci,  la  nationalité 
de  français,  en  vertu  de  l'article  9,  §  iO  du  Code  civil,  et  renonçait 
en  tant  que  de  besoin,  par  avance,  au  droit  que  leur  confère  Tarticle  8 
§  4  du  Code  civil,  de  décliner  la  nationalité  française,  dans  l'année 
de  leur  majorité. 

A  l'appui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

10  Sou  acte  de  mariage  ; 

2»  Les  actes  de  naissance  de  ses  enfants  ; 

Z^  L'extrait  du  casier  judiciaire  de  chacun  de  ses  enfants. 

Pièces,  etc.. 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N"*!). 

Modèle  N*  4.  —  Art.  10. 

L^An et  le.  ...  , 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 

Le  sieur  (nom,  prénoms),  né  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  ,  (profes- 
sion)  ,  demeurant  à.    .   .    .   , 

Célibataire  ou  veuf  sans  enfants  mineurs  de.  .  .  (nom,  pré- 
noms de  la  femme).    .   .   .   ,  née  le.    .   .   .  ,  à ,  lequel 

nous  a  déclaré  que  son  père  (nom,  prénoms),  né  le.  .  .  ,  à.  .  .  , 
demeurante.   .    .  ou  décédé  à.  .  .    .   ,  le.    .    .    .   ,  ayant  perdu  la 

qualité  de  français  en (se  reporter  à  l'article  47  du  Code 

civil  et  indiquer  la  cause  qui  a  fait  perdre  la  qualité  de  français). 

11  réclamait  la  qualité  de  français  en  vertu  de  l'article  10  du  Code 
civil. 

A  Tappui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis: 

!•  Son  acte  de  naissance  ; 

2o  L'acte  de  naissance,  ou  de  mariage  de  son  père  (et,  si  cela  est 
nécessaire,  toute  autre  pièce  établissant  sa  nationalité  française)  ; 

3o  L'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  grand-père  paternel 
(quand  le  père  du  déclarant  est  né  après  le  18  mars  1803)  ; 

4«  L'extrait  du  casier  judiciaire  français  ; 

3*»  La  pièce  qui  atteste  que  le  père  a  perdu  la  qualité  de  français, 
quand  la  perte  de  cette  qualité  ne  résulte  pas  d'un  fait  historique  ; 
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60  L  acte  de  décès  de  la  femme  du  déclarant  (s'il  7  a  lieu)  ; 

7®  L'acte  de  décès  du  père  (s'il  y  a  lieu).  Il  peut  y  avoir  intérêt  à 
réclamer  l'acte  de  décès  du  père,  car  celui-ci  peut  être  décédé  avant 
révénement  historique  à  la  suite  duquel  il  paraît  avoir  perdu  la 
qualité  de  français. 

Pièces  qui  seront,  etc.. 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N*  1). 

Modèle  N«  o.  —  Art.  10. 

L*An et  le.   ...   , 

Par  devant  nous,  Jage  de  Paix  d.  .  .  .(Département  de  la 
Seine), 

S'est  présenté  : 

Le  sieur  (nom,  prénoms),  né  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  ,  (profession) 
.   .   .   .  ,    époux,   sans  enfants  mineurs   de   (nom,  prénoms  de  la 

femme).   .   .       ,    née  le  .   .    .  ,à ,  demeurant  ensemble 

à.   .   .   .   , 

Lequel  nous  a  déclaré  que  son  père  (nom,  prénoms),  né  le.  .  .  , 
à.   .   ,   .   ,  demeurant  à.   .   .   .  ,  —  ou  décédé  à.   .    .   .  ,  le.    .    .  , 

—  ayant  perdu  la  qualité  de  français  en (se  reporter  à  Tar- 

ticle  17  du  Code  civil,  et  indiquer  la  cause  qui  a  fait  perdre  la  na- 
tionalité française), 

11  réclamait  la  qualité  de  français  en  vertu  de  l'article  10  du  Gode 
civil. 

A  Tappui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis: 

1*  Son  acte  de  naissance; 

2«  L'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  père  (et,  si  cela  est 
nécessaire,  toute  autre  pièce  établissant  sa  nationalité  française)  ; 

3«  L'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  grand-père  paternel 
(quand  le  père  du  déclarant  est  né  après  le  18  mars  1803)  ; 

4»  L'extrait  du  casier  judiciaire  français  ; 

5*  La  pièce  qui  atteste  que  le  père  a  perdu  la  qualité  de  français, 
quand  la  perte  de  celte  qualité  ne  résulte  pas  d'un  fait  historique  ; 

6*  L'acte  de  décès  du  père,  s'il  y  a  lieu. 

Ensuite  est  intervenue  la  dame  (nom,  prénoms).   .   .   .  ,  née  le 

.   .   .   .  ,  à ,  laquelle  mise  en  demeure  de  faire  connaître 

si  elle  désirait  suivre  son  mari  dans  sa  nouvelle  nationalité,  nous 
a  répondu  affirjnativement  (ou  négativement)  et  a  déposé  entre  nos 
mains  : 

lo  Une  demande  sur  papier  timbré  tendant  à  la  naturalisation  {si 
elle  est  d'origine  étrangère)  ou  à  la  réintégration  (si  elle  est  (Torigine 
française)  ; 

2<'  Son  acte  de  mariage  ; 

3*  L'extrait  de  son  casier  judiciaire  français. 
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Toutes  les  pièces  ci-dessus  énumérëes  seront  annexées  à  la  décla- 
ration. 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N»  4). 

MoDÈLK  N»  6.  —  Art.  10. 

L'An et  le.    .    .    .  , 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 

S'est  présenté  le  sieur  (nom,  prénoms).   .    .   .   ,   né  le.   .   .   .  , 

à.    .   .    .   ,  (profession) ,  époux  de    (nom,  prénoms  de  la 

femme).  .  .  .  ,  née  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  ,  demeurant  ensemble 
à.   .   .   .  , 

Lequel  nous  a  déclaré  que  son  père  (nom,  prénoms) , 

néle.  .  .  ,  à.  .  .  .  ,  demeurant  à.  .  .  .  ,  ou  décédé  à.  .  .  .  , 
le.  .  .  .  ,  ayant  perdu  la  qualité  de  français  en (se  re- 
porter à  l'article  17  du  Code  civil,  et  indiquer  la  cause  qui  a  fait 
perdre  la  qualité  de  français), 

Il  réclamait  la  qualité  de  français  en  vertu  de  l'article  iO  du  Gode 
civîL 

A  l'appui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis: 

1®  Son  acte  de  naissance  ; 

2«  L'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  père  (et,  si  cela  est 
nécessaire,  toute  autre  pièce  établissant  sa  nationalité  française)  ; 

30  L'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  grand-père  paternel 
(quand  le  père  du  déclarant  est  né  après  le  18  mars  1803)  ; 

4»  L'extrait  du  casier  judiciaire  français  ; 

5*^  La  pièce  qui  atteste  que  le  père  a  perdu  la  qualité  de  fran- 
çais, quand  la  perte  de  cette  qualité  ne  résulte  pas  d'un  fait  his- 
torique ; 

b*  L'acte  de  décès  du  père,  s'il  y  a  lieu  ; 

Le  sieur nous  a  déclaré  en  outre  que,  de  son  mariage, 

étaient  issus enfants: 

i°  (nom,  prénoms,  date  et  lieux  de  naissance) 

2o  —  — 

3»  —  — 

Et  que,  voulant  assurer  définitivement  à  ceux-ci  la  qualité  de 
français. 


(Si  les  enfants  du  déclarant  sont 
nés  à  l'étranger  ou  en  France,  d'une 
mère  née  à  l'étranger) 

qu'ils  viennent  d'acquérir  par 
le  fait  de  sa  déclaration,  il  re- 
nonce en  leur  nom  au  droit  que 


(Si  les  enfants  du  déclarant  sont 
nés  en  France  d'une  mère  née  elle- 
même  en  France) 

il  renonce  en  leur  nom  au  droit 
que  leur  confère  Tarticle  8  §  3 
du  Code  civil  de  décliner  cette 
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qualité  dans  Tannée  de  leur  ma- 
jorité. 


leur  confère  l'article  42,  g  3  tn 
/tnc,  du  Code  civil  de  décliner 
cette  qualité  dans  Tannée  de  leur 
majorité. 

ATappui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  les  actes 

de  naissance  de  ses  enfants  ci-dessus  prénommés,  et  les  extraits  des 
casiers  judiciaires  de  ceux  de  ses  enfants  qui  ont  46  ans  au  moins. 

(4)  Ensuite  est  intervenue  la  dame  (nom,  prénoms).  .  .  .  ,  née 
le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  ,  laquelle  mise  en  demeure  de  faire  connaître 
si  elle  désire  suivre  son  mari  dans  sa  nouvelle  nationalité,  nous  a 
répondu  ou 

affirmativement  eta  déposé  entre      né^'ativement. 
nos  mains  : 

4o  Une  demande    sur   papier 
timbré  tendant  à  la 
naturalisation   ou  réintégration 
(Si  elle  est  d^ori- 1  (Si  elle  est  (Tori- 
gine  étrangère),  \gine  française), 

2»  Son  acte  de  mariage  ; 

3*  L'extrait  de  son  casier  judi- 
ciaire français. 

Toutes  les  pièces  ci-dessus  énumérées  seront  annexées  à  la  décla- 
ration. 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N»  4). 

Modèle  N«  7.  —  Art.  40. 

L'An et  le 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d (Département  de   la 

Seine), 

S'est  présenté  : 

Le   sieur  (nom,   prénoms) né   le à 

(profession) demeurant  à 

Célibataire  ou  veuf  sans  enfants  mineurs  de  (nom,  prénoms  de  la 
femme),  née  le..  .    .    .   ,  à.    .    .    .   , 

Lequel  nous  a  déclaré  que  sa  mère  (nom,  prénoms) née 

le à ,  ayant  perdu  la  qualité  de  française    par 

son  mariage,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  49  du  Code 
civil,  il  réclamait  la  qualité  de  français,  en  vertu  de  Tarticle  40  du 
Gode  civil. 

A  Tappui  de  sa  déclaration  le  sieur nous  a  remis  : 

4»  Son  acte  de  naissance  ; 

(1)  Dans  le  cas  oic  le  déclarant  est  veuf  avec  enfants  ynineurs  : 
Toutes  les  pièces  ci-dessus  énumérées  seront  annexées,  etc. . . 
(Comme  au  Modèle  N"  1). 
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2*  L*acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère  ; 
3"  L'acte  de  naissance  de  sa  mère  ; 

4"*  L'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  grand-père  mater- 
nel ; 
5°  Un  extrait  de  son  casier  judiciaire  ; 
6»  L'acte  de  décès  de  sa  femme  (s'il  y  a  lieu). 
Pièces  qui  seront  annexées,  etc. . . 
(Le  reste  comme  au  Modèle  N»  4). 

Modèle  N«  8.  —  Art.   10. 

L'An et  le , 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 

S'est  présenté  : 

Le  sieur  (nom,  prénoms),  (profession),  né  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  , 
époux  sans  enfants  mineurs  de  (nom,  prénoms  de  la  femme),  née 
le.   .    .    .  ,  à.   .   .   .  ,  demeurant  ensemble  à.    .    .   .  , 

Lequel  nous  a  déclaré  que  sa  mère  (nom,  prénoms),  née  le  .   .   .  -, 

à ,   ayant  perdu  la  qualité  de  française  par  son  mariage, 

conformément  aux  dispositions  de  l'article  49  du  Code  civil,  il  ré- 
clamait la  qualité  de  français,  en  vertu  de  l'article  40  du  Code  civil. 

A  Tappui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  ; 

4«  Son  acte  de  naissance  ; 

2"  L'acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère  ; 

3°  L'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  grand-père  ma- 
ternel ; 

4o  L'acte  de  naissance  de  sa  mère  ; 

0»  Un  extrait  de  son  casier  judiciaire  ; 

Ensuite  est  intervenue  la  dame  (nom,  prénoms^  née  le.    .    .    . 
à.   .   .   .  ,  laquelle  mise  en  demeure  de  faire  connaître  si  elle  dési- 
rait suivre  son  mari  dans  sa  nouvelle  nationalité,  nous  a  répondu 
affirmativement  et  a  déposé  entre  nos  mains  (ou  négativement): 

lo  Une  demande  sur  papier  timbré  tendant  à  la  naturalisation  {si 
elle  est  d'origine  étrangère)  ou  à  la  réintégration  {si  elle  est  d'origine 
française)  ; 

2»  Son  acte  de  mariage  ; 

3*  L'extrait  de  son  casier  judiciaire. 

Toutes  les  pièces  ci-dessus  énumérées  seront  annexées. 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N*  1) 

Modèle  No  9.  —  Art.  10.    ' 

L'An et  le.   ...   , 

Par  devant  nous.  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 
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S*est  présenté  : 

Le    sieur  (nom,  prénoms).    .    .    .   ,  (profession) né   le 

.   .   .   .  ,   à.   .   .   .  ,    époux  de (nom,  prénoms  de  la 

femme).  .  .  .  ,  née  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  ,  demeurant  ensemble 
à.   .   .   .  , 

Lequel  nous  a  déclaré  que  sa  mère  (nom,  prénoms).  .  .  .  ,  née 
le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  ,  ayant  perdu  la  qualité  de  française  par  son 
mariage,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  19  du  Code  ci- 
vil, il  réclamait  la  qualité  de  français,  en  vertu  de  Tarticle  10  du 
Code  civil. 

A  Tappui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis: 

i*  Son  acte  de  naissance  ; 

2»  L'acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère  ; 

30  L'acte  de  naissance  de  sa  mère  ; 

4<^  L'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  grand-père  maternel  ; 

5*  Un  extrait  de  son  casier  judiciaire  ; 

Le  sieur  nous  a  déclaré  en  outre  que  de  son  mariage  étaient  issus 
enfants  :     « 

1<>  (nom,  prénoms,  date  et  lieux  de  naissance  des  enfants) 

20  —  _  _  _ 

3»  —  —  —  - 

Et  que,  voulant  assurer  défini tivemenl  à  ceux-ci  la  qualité  de 
français, 

qu'ils  viennent  d'acquérir  par  le  fait  de  sa  déclaration,  il  renonce 
en  leur  nom  au  droit  que  leur  confère  Tarticle  12  §  3,  in  fine  [si  tes 
enfants  du  déclarant  sont  nés  à  l'étranger  ou  s'ils  sont  nés  en  France 
d'une  mère  née  à  Vétranger)  du  Code  civil  de  décliner  cette  qualité 
dans  Tannée  de  leur  majorité. 

—  Ou,  il  renonce  en  leur  nom  au  droit  que  leur  confère  l'article  8, 
§  3  {si  les  enfants  du  concluant  sont  nés  en  France  d'une  mère  qui  y 
est  née)  du  Code  civil  de  décliner  cette  qualité  dans  Tannée  de 
leur  majorité. 

A  Tappui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  les 

actes  de  naissance  de  ses  enfants  ci-dessus  prénommés  et  les  ex- 
traits du  casier  judiciaire  de  ceux  des  enfants  âgés  de  16  ans  au 
moins. 

(1)  Ensuite  est  intervenue  la  dame  (nom,  prénoms).  .  •  .  ,  née 
le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  ,  laquelle  mise  en  demeure  de  faire  connaî- 
tre, si  elle  désirait  suivre  son  mari  dans  sa  nouvelle  nationalité, 
nous  a  répondu  affirmativement  et  a  déposé  entre  nos  mains  (ou  né- 
gativement) :  1°  Une  demande  sur  papier  timbré  tendant  à  la  natura- 

(1)  Dayis  le  cas  oh  le  déclarant  est  veuf  avec  enfants  mineurs: 
Toutes  les  pièces  ci-dessus  énumérées  seront  annexées,  etc.. 
(Le  reste  comme  au  modèle  n«  1) 
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lisation(sielle  est  d'origine  étrangère)  ou  à  la  réintégration  (si  elle 
est  d'origine  française). 

20  Son  acte  de  mariage  ; 

3'  L'extrait  de  son  casier  judiciaire . 

Toutes  les  pièces  ci-dessus  énumérées  seront  annexées,  etc. .. 

(Le  reste  comme  au  Modèle N»  i). 

Modèle  N»  40.  —  Art.  10. 

L'An etle.    .   .   .  , 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 
S'est  présenté  : 
Le  sieur  (nom,  prénoms),  (profession),  né  le.   .    .    .  ,  à.   .   .   .  , 

demeurante.   .   .    .  , 

Lequel  nous  a  déclaré  que  son  fils  mineur  (nom  et  prénoms  de 
Tintéressé)  estnéle.   .   ,   .  ,  à.   .    .   .  ,  célibataire, 

Et  qu'ayant  lui-même  perdu  la  qualité*de  français  en  (se  reporter 
à  l'article  17  du  Code  civil  et  indiquer  la  cause  de  la  perte  de  la 
qualité  de  français),  il  réclamait  pour  son  fils  la  qualité  de  français, 
en  vertu  de  Tarticle  10  du  Code  civil. 

A  l'appui  de  sa  déclaration  le  sieur nous  a  remis  : 

lo  L'acte  de  naissance  du  mineur; 

2"  L'acte  de  naissance  ou  de  mariage  et  (si  cela  est  en  outre  néces- 
saire) toute  autre  pièce  établissant  sa  nationalité  française  ; 

3«  L'acte  de  naissance  ou  de  mariage  du  grand-père  paternel  de 
l'intéressé  (quand  le  père  de  l'intéressé  est  né  après  le  48  mars 
4803); 

4»  L'extrait  du  casier  judiciaire  français  du  mineur,  si  celui-ci 
est  âgé  de  46  ans  au  moins  ; 

5«  La  pièce  qui  atteste  que  le  père  du  mineur  a  perdu  la  qualité 
de  français,  quand  la  perte  de  cette  qualité  ne  résulte  pas  d'un  fait 
historique. 

Pièces  qui  seront  annexées,  etc. . . 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N»  4). 

Modèle  N»  44.  —  Art.  40. 

L'An et  le.   ...  , 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 

S'est  présenté  : 

Le  sieur  (nom,  prénoms),  (profession),  né  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  , 
époux  de  (nom,  prénoms).  .  .  ,  née  le.  .  .  .  ,  à.  .  .,  demeu- 
rant ensemble  à.   .   .   .  , 
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Lequel  nous  a  déclaré  que  de  son  mariage  avec  ladite  dame  (nom), 
célébré  à  la  Mairie  de.  .  .  .  ,  le.  .  .  .  ,  était  issu en- 
fant (nom^  prénoms),  né  le.   .   .   .  ,À ,  célibataire; 

Qu'en  outre,  ladite  dame  (nom)  ayant  perdu  la  qualité  de  française 
par  son  mariage,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  19  du 
Code  civil,  il  réclamait  au  nom  de  son  fils  mineur  et  célibataire,  la 
qualité  de  français,  en  vertu  de  l'article  10  du  Gode  civil. 

A  l'appui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

1<>  L'acte  de  naissance  de  son  fils  ; 

2*  Son  acte  de  mariage  ; 

3^*  L'acte  de  naissance  ou  de  mariage  du  grand-père  maternel  du 
mineur; 

4*^  L'acte  de  naissance  de  la  mère  du  mineur  : 

0*  Un  extrait  du  casier  judiciaire  français  du  mineur,  s'il  est  âgé 
de  46  ans  au  moins. 

Pièces  qui  seront  annexées,  etc. . . 

(Pour  le  reste,  comme  au  Modèle  N»  i). 

Modèle  >  12.—  Art.  10. 

L'An et  le.    ...   , 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 

S'est  présenté  : 

Le  sieur  (nom,  prénoms),  né  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  ,  (profession), 
demeurant  à.   •  .   .  , 

Célibataire  —  ou  veuf  sans  enfants  mineurs  de (nom, 

prénoms  de  la  femme),  décédée  le à.   .   .   .  , 

Lequel  nous  a  déclaré  que  le  sieur  (nom,  prénoms  du  père),  né 

le.   .    .    .   ,  à.   .    .   .  ,  demeurant  à ou  décédé  à 

le.  .  .  .  ,  ayant  perdu  la  qualité  de  français  en (se  re- 
porter à  l'article  17  du  Code  civil  et  indiquer  la  cause  de  la  perte  de 
la  qualité  de  français), 

Il  réclamait  la  qualité  de  français  par  application  de  l'article  10 
du  Code  civil. 

Le  sieur  (nom)  a  déclaré  en  outre  que,  bien  que  né  en  France,  il 
n'y  habitait  pas  lors  de  sa  majorité  et  qu'il  n'a  pas  été  appelé  à 
prendre  part  au  recrutement. 

A  l'appui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

i"  Son  acte  de  naissance  ; 

2*  L'acte  de  mariage  de  son  père  ; 

3*  La  pièce  qui  atteste  que  son  père  a  perdu  la  qualité  de  fran- 
çais ; 

4»  Le  certificat  officiel  dûment  légalisé  établissant  le  domicile  à 
l'étranger  du  déclarant  lors  de  sa  majorité  ; 
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5»  L*acte  de  décès  du  déclarant^  s'il  y  a  lieu  ; 
6*  L*extrait  da  casier  judiciaire  français. 
Pièces  qui  seront  annexées  etc... 
(Le  reste  comme  au  Modèle  N«  i) 

Modèle  N»  13.  —  Art.  iO. 

L'An et  le.  ...  , 

Par  devant  nous.  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

SeiDe), 

S''est  présenté  : 

Le  sieur  (nom,  prénoms).  .  .  .  ,  né  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  , 
(profession).  ...»  époux  sans  enfants  mineurs  de  (nom,  pré- 
noms de  la  femme),  née  le .  .  .  .  ,à ,  demeurant  ensem- 
ble à.   ...  ; 

Lequel  nous  a  déclaré  que  le  sieur  (nom,  prénoms  du  père  du 
déclarant),  né  le.   .  .   .  ,  à.   .   .   .  ,   demeurant   à.   .   .   •  ,   ou 

décédé  le à.   .  .   .  ,  ayant  perdu  la  qualité  de  français 

en (se  reporter  à  l'article  il  du  Code  civil,  et  indiquer 

la  cause  de  la  perte  de  la  qualité  de  français), 

Il  réclamait  la  qualité  de  français  par  application  de  Tartick  10 
du  Gode  civil. 

Le  sieur nous  a  déclaré  que,  bien  que  né  en  France,  il 

n'y  habitait  pas  lors  de  sa  majorité,  et  qu'il  n'a  pas  été  appelé  à  y 
prendre  part  au  recrutement. 

A  l'appui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

i"*  Son  acte  de  naissance  ; 

2*  L'acte  de  mariage  de  son  père; 

3^  La  pièce  qui  atteste  que  son  père  a  perdu  la  qualité  de  fran- 
çais ; 

4°  Le  certificat  officiel  dûment  légalisé  établissant  le  domicile  à 
rétranger  du  déclarant  lors  de  sa  majorité  ; 

5*>  L'acte  de  décès  du  père  du  déclarant,  s'il  y  a  lieu  ; 

6»  L'extrait  du  casier  judiciaire  français. 

Ensuite  est  intervenue  la  dame  (nom,  prénoms),  née  le 

à ,  laquelle  mise  en  demeure  défaire  connaître  si  elle  dé- 
sirait suivre  son  mari  dans  sa  nouvelle  nationalité,  nous  a  répondu  : 
négativement  ou  affirmativement  et  a  déposé  entre  nos  mains  : 

!•  Une  demande  sur  papier  timbré  tendant  à  la  naturalisation  (Si 
eile  est  d^origine  éirangère)  ou  réintégration  (Si  elle  est  d^origine  fran- 
çaise); 

2<>  Son  acte  de  mariage; 

3*  L'extrait  de  son  casier  judiciaire  français. 

Toutes  les  pièces  ci-dessus  énumérées  etc.. 
(Le  reste  comme  au  Modèle  N*  t) 
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Modèle  N«»  14.  —  Art.  10. 

L'an et  Je.   ...  , 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 

S'est  présenté  : 

Le  sieur  (nom,  prénoms).  .  .  .  ,  né  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  , 
(Profession).  .  .  .  ,  Epoux  de  (nom,  prénoms  de  la  femme).  .  .  .? 
née  le.   .   .   .  ,  à.  .   .  .  ,  demeurant  ensemble  à.   .   .  .  , 

Lequel  nous  a  déclaré  que  le  sieur  (nom,  prénoms  du  père  du  dé- 
clarant). .  .  .  ,  né  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  y  demeurant  à.  .  .  .  , 
ou  décédé  le.  .  .  .  ,  à ayant  perdu  la  qualité  de  fran- 
çais en (se  reporter  à  l'article  17  du  Code  civil,  et  indi- 
quer la  cause  de  la  perte  de  la  qualité  de  français), 

11  réclamait  la  qualité  de  français  par  application  de  l'article  10 
du  Gode  civil. 

Le  sieur nous  a  déclaré  en  outre  que^  bien  que  né  en 

France,  il  n'y  habitait  pas  lors  de  sa  majorité,  et  qu'il  n'a  pas  été 
appelé  à  y  prendre  part  au  recrutement. 

A  Tappui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

i<K  Son  acte  de  naissance  ; 

2°  L'acte  de  mariage  de  son  père  ; 

3«  La  pièce  qui  atteste  que  son  père  a  perdu  la  qualité  de  fran- 
çais ; 

4'  Le  certificat  officiel  dûment  légalisé  établissant  le  domicile  à 
l'étranger  du  déclarant  lors  de  sa  majorité  ; 

5«  L'acte  de  décès  du  père  du  déclarant,  s'il  y  a  lieu*; 

6«  L'extrait  du  casier  judiciaire  français. 

Le  sieur nous  a  déclaré  eu  outre  que  de  son  mariage 

étaient  nés  à  l'étranger enfants  : 

1<>  (noms,  prénoms,  dates  et  lieux  de  naissance  des  enfants). 

20  —  — 

3»  —  — 

Et  que  voulant  assurer  définitivement  à  ceux-ci  la  qualité  de  fran- 
çais qu'ils  viennent  d'acquérir  par  le  fait  de  sa  déclaration,  il  re- 
nonce au  droit  que  leur  confère  l'article  12  §  3  in  fine  du  Gode  ci- 
vil, de  décliner  cette  qualité  dans  l'année  de  leur  majorité. 

A  l'appui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

1°  Les  actes  de  naissance  de  ses  enfants  ci-dessus  prénommés; 

2«  Les  extraits  du  casier  judiciaire  de  ceux  de  ses  enfants  qui  sont 
âgés  de  16  ans  au  moins. 

(1)  Ensuite  est  intervenue,  la  dame  (nom,  prénoms  de  la  femme 

(1)  Dans  le  cas  où  Tintéressé  est  veuf  avec  enfants  mineurs  : 
Toutes  les  pièces  ci-dessas  énumérées  etc.... 
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du  déclarant).  .  .  .  .,  née  le.  .  .  .  ,  à.  ,  .  .^  laquelle  mise 
en  demeure  de  faire  connaître  si  elle  désirait  suivn?  son  mari  dans 
sa  nouvelle  nationalité,  nous  a  répondu  négativement  —  ou  iiffir- 
mativement  et  a  déposé  entre  nos  mains  : 

i«  Une  demande  sur  papier  timbré  tendant  h  la  naturalisation  {Si 
elle  est  d'origine  étrangère)  ou  à  la  réintégration  {Si  dl*iest  d'oriyinû 
française)  ; 

2  Son  acte  de  mariage; 

3«  L'extrait  de  son  casier  judiciaire  français. 

Toutes  pièces  ci-dessus  énumérées  etc.. 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N<>  1). 

Modèle  N»  15.  —  Art.  10. 

L'An et  le.   ...  , 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d.  .  .  .  ,  (DépartemeuL  de  la 
Seine), 

S'est  présenté  : 

Le  sieur  (noms,  prénoms),  profession.  .  .  ,  ,  né  le.  .  .  .  ,  à 
•  .  .  .  ,  demeurant  à.  .  .  .  ,  célibataire  ou  veuf  sans  enfantin 
mineurs  de  (nom,  prénoms  de  la  femme),  décédée  à,  *  ,  .  » 
le.    ...  , 

Lequel  nous  a  déclaré  que  sa  mère  (nom,  prénoms],  née  le.    .   .   , 

à ,  ayant  perdu  la  qualité  de  française,   par  son  mariage, 

conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  i9  du  Code  civil,  il  ré- 
clamait la  qualité  de  français,  en  vertu  de  l'article  10  du  Code  civil* 

A  l'appui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

i^  Son  acte  de  naissance  ; 

2f*  L'acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère  ; 

3*  L'acte  de  naissance  de  sa  mère  à  l'étranger  ; 

4*  L'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  jL^rand  père  maternel  ; 

6^  Le  certificat  officiel  dûment  légalisé  établissant  le  domicile  h 
l'étranger  du  déclarant  lors  de  sa  majorité  ; 

6«  Un  extrait  de  son  casier  judiciaire  ; 

7»  L'acte  de  décès  de  la  femme,  s'il  y  a  lieu. 

Pièces  qui  seront  annexées  etc. . . 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N»  1). 

Modèle  N°  46.  —  Art.   10. 

L'An et  le.   ...  , 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d (départemenl  de  li^ 

Seine), 

S'est  présenté  : 


Digitized  by 


Google 


f^nrmmm^ 


1 


20  JOURNAL   DES   PARQUKTS 

Le  sieur  (nom,  prénoms),  (Profession),,  né  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  , 
Epoux  sans  enfants  mineurs  de  (nom,  prénoms  de  la  femme),  née 
le.   .   .   .  ,  à.   .   .   .  ,  demeurant  ensemble  à.    .   .   .  , 

Lequel  nous  a  déclaré  que  sa  mère  (nom,  prénoms),  née  le.    ... 

à ,  ayant  perdu  la  qualité  de  française  par   son  mariage, 

conformément  aux  dispositions  de  l'article  19  du  Gode  civil,  il  récla- 
mait la  qualité  de  français,  en  vertu  de  l'article  10  du  Code  civil. 

A  Tappui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

i«  Son  acte  de  naissance  ; 

2<»  L'acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère  ; 

3«  L'acte  de  naissance  de  sa  mère  à  l'étranger  ; 

4*  L'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  grand  père  mater- 
nel ; 

B'*  Certificat  officiel  dûment  légalisé  établissant  le  domicile  à  Té- 
tranger  du  déclarant  lors  de  sa  majorité  ;  ^ 

6»  Un  extrait  de  son  casier  judiciaire  ; 

Ensuite  est  intervenue  la  dame  (nom,  prénoms)  née  le 

à ,  laquelle,  mise  en  demeure  de  faire  connaître  si  elle 

désirait  suivre  son  mari  dans  sa  nouvelle  nationalité  nous  a  répon- 
du négativement  —  ou  affirmativement  et  a  déposé  entre  nos  mains: 

l""  Une  demande  sur  papier  timbré  tendant  à  la  naturalisation  (Si 
elle  est  (Torigine  étrangère)  ou  à  la  réintégration  (Si  elle  est  d'origine 
française)  ; 

2°  Son  acte  de  mariage  ; 

3»  L'extrait  de  son  casier  judiciaire. 

Toutes  les  pièces  ci-dessus  énumérées  seront  annexées  etc... 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N«l). 

Modèle  N«  17.  —  Art.  10. 

L'An et  le.   ...  , 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d.  •  .  .  .  (Département  de  la 
Seine), 

S'est  présenté  : 

Le  sieur  (nom,  prénoms)  (profession).   .   .   .  ,  né  le à 

,  époux  de  (nom,  prénoms),  né  le.   .   .   .  ,  à.   .   .   .,  de- 
meurant ensemble  à.   ...  ; 

Lequel  nous  a  déclaré  que  sa  mère  (nom,  prénoms),  née  le.  .  . 

à ,  ayant  perdu  la  qualité  de  française  par  son  mariage, 

conformément  aux  dispositions  de  l'article  19  du  Code  civil,  il  ré- 
clamait la  qualité  de  français,  en  vertu  de  l'article  10  du  Gode  civil. 

A  Tappuide  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis: 

1®  Son  acte  de  naissance  ; 

2»  L'acte  de  naissance  de  sa  mère  à  l'étranger  ; 
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3*  L'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  grand  père  maternai  ; 

4'  L'acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère  ; 

5*  Un  cerliflcat  oftîcie],  dûment  légalisé,  établissant  le  domicile  h 
rétranger  du  déclarant,  lors  de  sa  majorité  ; 

6*  Un  eitrait  de  sou  casier  judiciaire; 

Le  sieur  nous  a  décEaréf  en  outre  que  de  son  mariage  étaient  is- 
sus  enfants  nës  à  l'étranger  : 

1*  (nom,  prénoms,  dates  et  Vîhxïx  de  naissance) 
2  ~  - 

3»  —  - 

Et  que  voulant  assurer  déilnitivement  à  ceux-ci  la  qualité  de  fran^ 
çais,  qu'ils  viennent  d'acquérir  par  le  fait  de  sa  déclaration,  il  re- 
nonce en  leur  nom  au  droit  que  leur  confère  rarticïe  12,  ^  3  in  fine^ 
du  Code  civil,  de  décliner  cette  qualité  dan:^  l'année  de  leur  majo* 
rite, 

A  Tappul  de  sa  déclaration,  le  sieur.   .   ,   .  .  nous  a  remis  : 

l'*  Les  actes  de  naissance  des  enfants  ci^dessus  prénommés; 

2"  Les  extraits  des  casiers  judiciaires  de  ceux  de  ses  enfants  qui 
sont  Àgës  de  17  ans  au  moins. 

(1)  Ensuite  est  intervenue  la  dame  (nom,  prénoms).  ,  .  .  ^  née 
le«  «  .  .  ,  à,  .  .  .  ,,  laquelle,  mise  en  demeure  de  faire  connaî- 
tre si  elle  désirait  suivre  son  mari  dans  sa  nouvelle  nationalité, 
nous  a  répondu  négativement  —  ou  aftlrmativcment,  el  a  dép<»aé 
entre  nos  mains  : 

1"  Lue  demande  sur  papier  timbré  tendant  a  ta  naturalisation  [Si 
elle  e^t  iV origine  étratigère)  ou  à  la  réintégration  (S*  eiieeéi  tTorigine 
française]. 

S*"  Son  acte  de  mariage  ; 

3'  L'extrait  de  sou  casier  judiciaire. 

Toutes  les  pièces  ci-dessus  énumérées  seront  annexées  etc... 

(Pour  le  reste  comme  au  Modèle  ^i"  i). 

Modèle  N"  !8.  —  Art,  8,  §  3. 

L'An.   .   ,   ,   ,  et  le.   *   .   .  , 

Par  devant  nous,  Juge  de  paix  d.  ,  .  .  .  (Département  de  la 
Seine), 

S'est  présenté  : 

Le  sieur  (nom,  prénoms),  (profession),  né  le»  .  ,  ,  ^à*  .  .  «  ^ 
demeurant  à«    .    .  «  , 

il)  Dins  le  cas  où  le  déclarant  esl  veuf  avec  enfants  mineurs^ 

TûatËSï  les  pièces  ci-dessus  énumérées. 
(Le  reste  comme  au  Modèle  N"  1), 
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Lequel  nous  a  déclaré  qu'étant  né  en  France  de  (nom,  prénoms 
du  père),  né  le.   .   .   .  ,  à.  .   .   .  ,  et  de  (nom,  prénoms  de  la  mère) 

née    le.   .   .   .  ,  à.   .   .   .  ,    demeurant   ensemble  à ,   il 

voulait  décliner  la  qualité  de  français  que  lui  conférait  Tarticie  8  §  3 
du  Code  civil  et  réclamait  la  nationalité 

Â  Tappui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

r  Son  acte  de  naissance  ; 

2"  Les  actes  de  naissance  et  de  mariage  de  ses  père  et  mère  ; 

3'  Une  attestation  en  due  forme  émanant  du  pays  dont  il  se  ré- 
clame, et  constatant  qu'il  est  considéré  comme  son  national  : 

¥  Un  certificat  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  militaire  en 
vigueur  dans  le  pays  dont  il  se  réclame  ; 

Pièces  qui  seront  annexées  à  la  déclaration  qui  doit  être  adressée 
au  Ministère  de  la  Justice  pour  y  être  enregistrée,  cette  formalité 
étant  prescrite  par  la  loi  à  peine  de  nullité. 

Etaient  présents  : 

l'' M.  (nom,  prénoms,  profession)  demeurant  à.   ...   ; 

2'  M.  (nom,  prénoms,  profession)  demeurant  à 

t.esquels  ont  attesté  Tindividualité  du  comparant,  et  ont  déclaré 
que  ce  qui  précède  est  à  leur  connaissance  personnelle. 

Avant  de  clore,  nous  avons  fait  observer  au  déclarant  que  dans  le 
cas  ou  il  solliciterait  ultérieurement  la  naturalisation,  cette  faveur 
lui  serait  refusée. 

Après  lecture,  le  déclarant  a  signé  avec  les  témoins,  et  nous  juge 
dâ  paix. 

Modèle  N»  19.  —  Art.  8,  §  4. 

L'An et  le.   ...  , 

Par  devant  nous.  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 

S'est  présenté  : 

Le  sieur  (nom,  prénoms),  (Profession)  né  le.  .  .  .  ,  à  .  .  .  .  , 
demeurant  à.   .   .   .  , 

Lequel  nous  a  déclaré  qu'étant  né  en  France  de  (nom,  prénoms  du 
père)j  Qé  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  ,  et  de  (nom,  prénoms  de  la  mère) 
née  le,  .  .  .  ,  à.  .  .  .  ,  et  ayant  été  domicilié  en  France  à  l'épo- 
que de  sa  majorité,  il  voulait  décliner  la  qualité  de  Français  que  lai 
conférait  l'article  8  §  4  du  Gode  Civil,  il  réclamait  la  nationalité 

A  l'appui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

1"  Son  acte  de  naiss€mce  ; 

2*  Les  actes  de  naissances  et  de  mariages  de  ses  père  et  mère; 

>  Un  certificat  constatant  que  l'intéressé  était  domicilié  en  France 
à  répoque  de  sa  majorité. 

4°  Lne  attestation  en  due  forme  émanant  du  gouvernement  du 
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pays  dont  il  se  réclame,  et  constatant  qu*il  est  considère  comme 
son  national  ; 

5*  Un  certificat  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  militaire  en  vi- 
guenr  dans  le  pays  dont  il  se  réclame. 

Pièces  qui  seront  annexées  etc.. 

(Le  reste  comme  a.u  Modèle  n**  18). 


Modèle  N»  20.  ~  Art.  12  §  3.  —  Art.  48,  in  fine. 

L'An et  le.  ...  , 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 

S'est  présenté  : 

Le  sieur(nom,  prénoms),  (profession),  né  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  , 
demeurant  à.  .  .  •  , 

Lequel  nous  a  déclaré  qu'étant  devenu  français,  pendant  sa  mi- 
norité, 

en  vertu  de  Tarticle  12  §  3  par  suite  de  la  naturalisation  accordée 
à —  ou  en  vertu  de  Tarticle  48  in  fine,  par  suite  de  lu  réinté- 
gration accordée  à.  .  .  .  ,  —  par  décret  du ,  il  voulait  dé- 
cliner la  qualité  de  français,  et  réclamait  la  nationalité.   ...  ; 

A  l'appui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

i*^  Son  acte  de  naissance  ; 

2*  Les  actes  de  naissance  et  de  mariage  de  ses  père  et  mère  ; 

3*  Une  copie  du  décret  accordant  la  qualité  de  français  à 

4<»  Une  attestation  en  due  forme,  émanant  du  gouvernement  du 
pays  dont  il  se  réclame,  et  constatant  qu'il  est  considéré  comme  son 
national  ; 

5  Un  certificat  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  militaire  en 
vigueur  dans  le  pays  dont  il  se  réclame. 

Pièces  qui  seront  annexées  etc. . . 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N*  18). 

Modèle  N»  21.  —  Art.  2  de  la  loi  du  22  juillet  4893. 

L'An et  le.  ...  , 

Par  devant  nous.  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 

S'est  présenté  : 

Le   sieur  (nom,    prénoms).  .  .   .  ,  né  le à.    .   .   .   , 

(Profession).  .  .  .  ,  demeurant  à.   .  .  .  , 

Lequel  nous  a  déclaré  qu'étant  né  en  France  de  (nom,  prénoms 
du  père),  .  ,  ,  ,  né  le.   ,  .  .  ,  à,   ,   .  ,  ,  et  de  (nom,  prénoms 
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de  la  ïnère)*  .  .  .  ,  née  le.  .  .  •  ,  à.  .  .  .  ,  son  épouse,  de- 
meurant euaemble  à ,  il  voulait  décliner  la  qualité  de  fran- 
çais, en  vertu  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  22  juillet  1893,  et  réclamait 
la  nati Qualité. 

A  Pappui  de  su.  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

i  "  Son  acte  de  naissance  ; 

t°  Les  actes  de  naissance  et  de  mariage  de  ses  père  et  mère; 

30  tJne  at(eâtation  en  due  forme  émanant  du  gouvernement  dont 
il  se  réclame  et  constatant  qu'il  est  considéré  comme  son  national. 

4«  Un  certificat  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  militaire  en  vi- 
gueur dans  le  pays  dont  il  se  réclame. 

Pièces  qui  seront  annexées  etc... 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N»  18). 

MoDÈLB,  N»  22.  —  Art,  8,  §  3. 

L'An et  le.   ...  , 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine)» 

S'eat  présenté  ; 

Le  sieur  (nom,  prénoms),  né  le.  .  .  .  ,  à.  .  •  .  ,  demeurant 
à*    .    .    .   ,  (profession), 

Lequel  nous  a  déclaré  qu'étant  né  en  France  de  (nom,  prénoms 
du  père]f  né  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  ,  demeurant  à.  .  .  .  ,  et  de 
(nom,  prénoms  de  la  mère),  née  le.   .    .   .   ,  à.   ,    .    .    , 

H  renonçait  au  droit  que  lui  confère  l'article  8  §  3  du  Code  civil, 
de  décliner  cette  qualité  dans  Tannée  de  sa  majorité. 

A  Tappui  de  ^  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

1<3  Son  acte  de  naissance  , 

3«  L'acte  de  mariage  de  ses  parents  ; 

30  L'extrait  de  son  casier  judiciaire, 

Pi^eB  qui  seront  annexées  etc. . . 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N*  1). 

Modèle  n»  23.  —  Art.  8  §  3. 

L'An,  .  .   ,  ,  et  le.   .  .   .  , 

Par  devant  nous.  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 

S'est  présente  : 

Le    âieur  (nom,  prénoms) .   .   .   .  ,    né  le.   .   .   •  ,  à 

(Profession),  Epoux  de  (nom  et  prénoms),  demeurant  à.  •   .  .  ,  née 

le ,  à.  ,  .   .  ,  demeurant  ensemble  à — om  Veuf 

de  (nom,  prénoms  delà  femme), née  le.  .  .  .  ,  à.  •  .  •  ,  décédée 
le,   ,   .    ,   .  à.    .   .    .  , 


Digitized  by 


Google 


THOlSîÊlfB   PARTIE.    ^    LOIS,    DÉCRETS   ET   INSTRUCTIONS  25 

Lequel  nous  a  déclaré  que  voulant  assurer  déflnïtivement  à  sêa 
en  Fan  te  : 

1^  (Noms,  pr^noiBS,  dates  et  Jieax  das  naissances)  ; 

a* 

3* 

la  qualité  de  français  qu'ils  tienoent  de  leur  naissance,  il  renonce 
en  leur  ûom  au  droit  que  leur  confrère  l'article  8,  ^  S,  du  Code  civil, 
de  décliner  cette  qualité  dans  Tannée  de  leur  majorité. 

A  Tappui  de  sa  déclaration  Je  sieur nous  a  remis  : 

i*  Les  actes  de  naissances  de  ses  enfants  ; 

S*"  L'extrait  du  casier  judiciaire  de  ceux  de  ses  enfanta  qui  sont 
i^és  de  J6  ans  au  moins; 

3"  Son  acte  de  mariage. 

Pièces  qui  seront  anneicées  etc,»* 

(Le  reste  comme  au  Modèle  ^'"  1)^ 

MoiïiîLs  N*  24.  —  Art.  8  §  4. 

L'An,   .  .   ,  .  et  le,   ,   .   .  , 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d*  ,  «  ,  ,  (Département  de  la 
Saine), 

S'est  présenté  i 

Le   sieur    (nom,   prénoms) (profession)  «   *   .   ,  ,   né  le 

,   ,   ,   ,  ,  à.   .   .   ,   ,  demeurant  à 

Lequel  nous  a  déclaré  qu'étant  né  en  France  de  (nom,  prénoms 
du  père),  ,  .  .  .  né  le.  ,  ,  ,  ,  à»  .  ,  ,  ,  et  de  (nom  et  prénoms 
de  la  mère),  née  le.  .  ,  ,  à*  ,  ,  ,  ,  et  ayant  été  domicilié  en  France 
à  Vépoque  de  sa  majorité,  il  renonçait  au  droit  que  lui  confère  l'ar- 
ticle B  ^  4  du  Code  civil,  de  décliner  cette  qualité  dans  Tannée  de 
sa  majorité. 

A  Tappui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

1*  Sou  acte  de  naissance  ; 

2^  L'acte  de  mariage  de  ses  parents; 

3«  L'extrait  de  son  casier  judiciaire  i 

4*  Un  certificat  contatant  que  Tintéressé  était  domicilié  en  France 
à  r époque  de  sa  majorité. 

Pièces  qui  seront  annexées  etc.. 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N°  1). 


MODÈLR  N*  m.  —  Art.  12,  g  3  et  Art.  18  ûi  /î 


ne- 


L'An et  le.  ,  .   .  , 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 
S'est  présenté  : 
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Le  sieur  {nom,  prénoms),  né  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  .  ,  demeurant 
à (profession), 

Lequel  nous  a  déclaré  : 

Qu'étant  fils  de  (nom,  prénoms  du  père)  né  le à  .  .  .  . 

et  de  (nom,  prénoms  de  la  mère)  née  le.  .  .  .  ,  à ,  de- 
meurant ensemble  à 

Et  qu'étant  devenu  français  pendant  sa  minorité,  par  la  naturali- 
sation ou  la  réintrégration  de  son  père  dans  la  qualité  de  français, 
accordée  par  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du.  ,  . 

Il  renonçait  au  droit  que  lui  confère  l'article  12  §  3  în  fine  du  Gode 
civil  {quand  le  père  a  été  naturalisé)  ou  l'article  18  in  fine  du  Gode 
civil  [quand  le  père  a  été  réintégré)  —  de  décliner  la  qualité  de  fran- 
çais dans  l'année  de  sa  msyorité. 

A  Tappui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

i  ^  Son  acte  de  naissance  ; 

2^  L'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  père  ; 

3°  L'ampliation  du  décret  d'où  résulte  pour  son  père  la  qualité  de 
français,  ou  une  copie,  dûment  certifiée  conforme»  de  ce  documnet; 

4«  L'extrait  de  son  casier  judiciaire  français. 

Pièces  qui  seront  annexées  etc.. 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N"  1.) 


Modèle  N*  26.  —  Art.  42,  §  3  et  art.  18  în  fine. 

L'An et  le 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 

S'est  présenté  : 

Le  sieur  (nom,  prénoms)  né  le à (profession).  . 

demeurante.   .   .  .  , 

Epoux  de — ou  veuf  de  (nom,  prénoms  de  la  femme)—, 

née  le.  •  .   .  ,  à.   .   .  .  , 

Naturalisé  —  ou  réintégré  dans  la  qualité  de  français  par  décret 
du  Président  de  la  République  en  date  du.   ...  , 

Lequel  nous  a  déclaré  que  voulant  assurer  définitivement  à  son 
fils  (nom,  prénoms)  né  le à la  qualité  de  fran- 
çais que  celui-ci  a  acquise  par  suite  du  décret  sus-visé. 

Il  renonce  au  nom  de  son  fils  aux  droits  que  lui  confère  l'arti- 
cle 12,  §  3  du  Gode  civil  (qiiand  le  père  a  été  naturalisé)  —  ou  l'article 
18  in  fine  du  Gode  civil  (quand  le  père  a  été  réintégré),—  de  décliner 
cette  qualité  dans  l'année  de  sa  majorité. 

A  l'appui  de  sa  déclaration,  le  sieur nous  a  remis  : 

1«  L'acte  de  naissance  de  son  fils  ; 

2^  Son  acte  de  naissance  ou  de  mariage  ; 
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3®  L'ampliation  du  décret  d'où  résulte  pour  lui  la  qualité  de  Fran- 
çais, ou  une  copie  dûment  certifiée  conforme  à  ce  document; 

4'  L'extrait  du  casier  judiciaire  français  de  son  ûls,  quand  celui-ci 
estâ^é  de  16  ans  au  moins. 

Pièces  qui  seront  annexées  etc.. 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N«  1.) 

Modèle  No  27.  —  Art.  2  de  la  loi  du  22  juillet  i893. 

L'An et  le ....  , 

Par  devant  nous,  Juge  de  Paix  d (Département  de  la 

Seine), 

S*est  présenté  : 

Le  sieur  (nom,  prénoms)  né  le.  .  .  .  ,  à.  .  .  ,  ,  (profession), 
demeurant  à ....  , 

Lequel  nous  a  déclaré,  qu'étant  né  en  France  de  (nomp  prénoms 

du  père),  né  le.  .  .   .  ,  à.   .   .  .  ,  demeurant  à ,  et  de 

(nom,  prénoms  de  la  mère)  née  le.   .   .   .  ,  à.   .   .   ,   , 

Il  renonçait  au  droit  que  lui  confère  l'article  2  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1893  de  décliner  la  qualité  de  français  dans  l'année  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi. 

A  l'appui  de  sa  demande  le  sieur nous  a  remis  : 

1»  Son  acte  de  naissance  ; 

2f*  L'acte  de  mariage  de  ses  parents  ; 

3*»  L'extrait  de  son  casier  judiciaire, 

Pièces  qui  seront  annexées  etc.. 

(Le  reste  comme  au  Modèle  N*  1.) 

Art.  T25. 

GiRCULAIRB  DU  MlNISTRB  DE  LA   JUSTICE  AUX  PnOCIJHEUAS 

GÉNÉRAUX.  —  (6  août  1894) 

Répression  des  menées  anarchistes* 

Monsieur  le  Procureur  général, 
Au  cours  de  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1894,  le  Gouvernement  a  eu,  à  maintes  repriâes,  roccasioa  de 
préciser  le  caractère  et  la  portée  des  disposition»  léf'islatiTes  qu'il 
soumettait  au  Parlement.  La  loi  qui  vient  d'être  proniuL|,'uée  a  pour 
objet  la  répression  des  menées  anarchistes.  Elle  ne  saurait  dès  lors, 
à  un  degré  quelconque,  constituer  une  menace  pour  ceux  qui  s'ef- 
forcent de  faire  triompher  leurs  doctrines  par  leâ  moyens  légaux. 
Votée  par  le  Parlement  pour  défendre  la  sécurité  publique  menacée, 
elle  ne  doit  et  ne  peut  atteindre  que  les  partisane  Je  la  propagande 
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par  le  fait.  La  volonté  très  formelle  du  législatear  trouve  à  cet  égard, 
dans  le  texte  même  de  la  loi,  le  commentaire  le  plus  explicite. 

L'article  1*'  attribue  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance 
des  délits  de  provocation  au  vol,  aux  crimes  de  meurtre,  de  pillage, 
d'incendie  et  de  destruction  par  explosifs  et  d'apologie  de  ces  mômes 
crimes,  ainsi  que  du  délit  de  provocation  à  des  militaires  pour  les 
détourner  de  leurs  devoirs,  dans  le  cas  où  ces  délits  ont  pour  but 
un  acte  de  propagande  anarchiste.  Il  en  est  de  même  des  provoca- 
tions à  Tun  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  l*Etat 
prévus  par  les  articles  75  et  suivants,  jusques  et  y  compris  l'article  85 
du  Code  pénal.  Vous  remarquerez  qu'aucune  modiiication  n'a  été 
apportée  aux  éléments  constitutifs  de  ces  diverses  infractions.  Pour 
être  punissable  en  vertu  de  l'article  24  de  la  loi  du  29  Juillet  1881, 
la  provocation  au  vol,  aux  crimes  de  meurtre,  de  pillage,  d'incendie, 
etc.,  devra,  même  dans  le  cas  où  elle  sera  déférée  aux  tribunaux 
correctionnels,  avoir  été  directe  et  faite  publiquement.  D'autre  part, 
les  individus  qui  seront  convaincus  de  s'en  être  rendus  coupables 
.  continueront  à  bénéficier  du  régime  de  faveur  créé  par  la  loi  du 

29  juillet  1881,  tant  au  point  de  vue  de  la  prescription,  de  la  non- 
applicabilité  des  règles  de  la  récidive,  qu'au  point  de  vue  de  rin- 
ûuence  de  l'admission  des  circonstances  atténuantes  sur  la  durée  de 
la  peine.  Le  caractère  anarchiste  de  la  provocation  ou  de  l'apologie 
n'aura  d'autre  conséquence  que  de  justifier,  le  cas  échéant,  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels.  Les  magistrats  instructeurs 
devront  dès  lors,  en  tenant  compte  tant  des  antécédents  du  prévenu 
que  des  circonstances  mêmes  de  l'affaire,  s'efforcer  de  dégager  net- 
tement le  but  poursuivi  par  l'auteur  de  l'infraction,  de  manière  à 
déterminer  avec  une  certitude  absolue  la  juridiction  qui  devra  en 
connaître. 

L'innovation  la  plus  importante  de  la  loi  consiste  dans  la  possibi- 
lité d^'atteindre  désormais  la  propagande  anarchiste  qui  s'exerce  en 
dehors  des  conditions  de  publicité  exigées  par  l'article  23  de  la  loi 
du  29  juillet  1881.  Non  moins  dangereuse  ni  moins  coupable  que  la 
propagande  publique,  la  propagande  clandestine  a  été  trop  long- 
temps assurée  de  l'impunité.  11  était  indispensable  de  pouvoir  met- 
tre un  terme  à  ces  conciliabules  secrets  dans  lesquels  les  partisans 
de  l'anarchisme  préparent  leurs  auditeurs  à  devenir  les  instruments 
de  leurs  desseins  criminels.  L'article  2  précise  les  conditions  aux- 
quelles est  subordonnée  l'existence  du  délit.  La  propagande  anar- 
chiste non  publique  ne  sera  punissable  que  si  elle  se  caractérise  ou 
par  des  provocations  adressées  à  des  militaires  pour  les  détourner 
de  leurs  devoirs  militaires  ou  par  une  incitation  à  commettre  soit  un 
vol,  soit  les  crimes  de  meurtre,  de  pillage,  d'incendie,  soit  les  crimes 
prévus  par  l'article  435  du  Gode  pénal.  L'énumération  intentionnel- 
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lemént  limitative  de  Tarticle  2  exclut  toute  possibilité  d'arbitraire 
dans  Tapplication  de  la  loi. 

Il  convient  d'observer  que  ces  infractions,  qui  seront  toujours 
déférées  aux  tribunaux  correctionnels,  n'existeront  que  si  elles  ont 
été  commises  dans  un  but  de  propagande  anarchiste.  Une  seule 
exception  a  été  faite  en  ce  qui  concerne  les  provocations  adressées 
à  des  militaires  pour  les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires  et  de 
Tobéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs.  La  nécessité  de  mettre  la 
discipline,  c'est-à-dire  l'existence  même  de  l'armée,  à  Tabri  de 
toute  atteinte  exige  que  toute  provocation  à  la  désobéissance  puisse 
être  réprimée,  lors  même  qu'elle  ne  présenterait  pas  un  caractère 
de  propagande  anarchiste.  Il  a  paru  toutefois  qu'il  y  avait  lieu  d'at- 
ténuer dans  cette  hypothèse  la  rigueur  de  la  répression. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  pratique  la  propagande  clandes- 
tine rendront  particulièrement  délicate  la  tâche  des  magistrats 
instructeurs.  S'ils  peuvent  avoir  recours  à  tous  les  modes  de  preuve 
autorisés  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  ils  n'en  devront  pas 
moins  se  mettre  en  garde  contre  des  dénonciations  ou  des  dépo- 
sitions qui  seraient  inspirées  par  un  sentiment  de  haine  ou  de  ven- 
geance. Aussi  bien  la  condamnation  ne  pourra  être  prononcée  sur 
Tunique  déclaration  d'une  personne  affirmant  avoir  été  Tobjet  de 
l'une  des  incitations  énumérées  dans  l'article  2.  En  exigeant  que 
cette  dénonciation  soit  corroborée  par  un  ensemble  de  charges  éta- 
blissant la  culpabilité,  le  législateur  a  indiqué  de  quelles  garanties 
il  entendait  entourer  la  constatation  du  délit. 

Toutes  les  condamnations  prononcées,  soit  en  vertu  de  la  présente 
loi,  soit  en  vertu  des  lois  du  18  décembre  4893  sur  les  associations 
de  malfaiteurs  et  la  détention  illégitime  d'explosifs,  seront,  quelle 
qa'en  soit  la  durée,  subies  sous  le  régime  de  l'emprisonnement  in- 
dividuel. La  peine  de  la  relégation  pourra  être  édictée  contre  tout 
individu  qui,  condamné  à  une  peine  supérieure  à  une  année  d'em- 
prisonnement pour  les  faits  spécifiés  dans  les  articles  1  et  2  de  la 
présente  loi,  aura  encouru  antérieurement,  dans  une  période  de 
moins  de  dix  ans,  soit  une  condamnation  à  plus  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement en  vertu  desdits  articles,  soit  une  condamnation  à  la 
peine  des  travaux  forcés,  de  la  réclusion,  ou  de  plus  de  trois  mois 
d'emprisonnement  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun.  Les  tri- 
bunaux devront  faire  usage  de  la  peine  accessoire  de  la  relégation 
toutes  les  fois  qu'un  intérêt  de  préservation  sociale  leur  paraîtra 
l'exiger. 

La  faculté  accordée  aux  tribunaux  d'interdire  en  tout  ou  en  par- 
tie la  reproduction  des  débats  auxquels  donnent  lieu  les  crimes  ou 
les  délits  ayant  un  caractère  anarchiste,  apparaît  comme  le  complé- 
ment logique  et  nécessaire  des  mesures  prises  pour  entraver  la  pro- 
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pagande  anarchiste.  Si  la  liberté  la  plus  grande  doit  être  laissa  aa 
prévena  à  Taudience,  dans  rintér^t  de  sa  défense,  U  importe  cepen- 
dant aa  pins  haat  point  qne  Tnsage  même  de  cette  liberté  n'offre 
pas  de  danger  ponr  Tordre  public.  Les  tribonanx  ne  derront  donc 
pas  hésiter  k  interdire  la  reprodaction  des  débats  tontes  les  fuis 
que  cette  reprodaction  totale  on  partielle  leor  paraîtrait  de  nataie 
k  pouvoir  favoriser  le  développement  de  la  propagande  anarchiste. 
De  votre  c4té,  dans  le  cas  on,  au  mépris  de  la  défense  prononcée 
par  les  tribunaux,  la  reproduction  des  débats  aurait  lien,  vous  ne 
manquerez  pas  de  provoquer  contre  les  contrevenants  l'application 
rigoureuse  des  pénalités  édictées  par  Tarticle  5. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  monsieur  le  procureur  général,  que  la 
loi  du  28  juillet  1894  risquerait  de  demeurer  inefficace  si  vous  n  ap- 
portiez à  en  assurer  l'application  autant  de  vigilance  que  de  fermeté. 
Mon  honorable  prédécesseur,  signalant  les  modifications  qui  ve- 
naient d*étre  introduites  par  les  lois  des  13  et  18  décembre  1893 
dans  notre  législation  pénale,  rappelait  que  pour  combattre  effica- 
cement la  propagande  anarchiste  les  magistrats  et  les  fonctionnaires 
de  Tordre  administratif  doivent  se  prêter  un  mutuel  concours.  Je 
ne  saurais  mieux  faire  que  de  vous  inviter  k  suivre  strictement  ces 
instructions.  J*ai  le  ferme  espoir  que,  grâce  à  Taction  énergique  et 
continue  des  parquets,  la  loi  du  28  juillet  1894  produira  tous  les 
résultats  utiles  que  le  pays  a  le  droit  d'en  attendre. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  dont 
je  vous  envoie  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  les  parquets 
de  votre  ressort. 

Recevez,  monsieur  le  procureur  général,  Texpression  de  ma  con- 
sidération très  distinguée. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
E.  GnéaiN. 


Art.  726. 

Circulaire  du  Procureur  Général  d' Angers  aux  Procureurs  de  la 
RÉPUBLIQUE  DU  RESSORT  (19  jauvier  1895). 

Mariage  d'indigents.  —  Obligation  pour  le  ministère  public 
de  requérir  d'oifioe  les  reotifications  et  homologations  né- 
cessaires. 


Monsieur  le  Procureur  de  la  République, 
Je  suis  informé  que  les  indigents  qui  ont  besoin,  pour  contracter 
mariage,  d'obtenir  des  rectifications  d'actes  de  Tétat  civil,  des  ho- 
mologations ou  tous  autres  actes  de  procédure,  sont  souvent  invités 
à  solliciter  le  bénéflce  de  l'assistance  judiciaire. 
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Non  seulement  cette  manière  de  procéder  entraine  des  lenteurs 
très  regrettables,  mais  j'estime  que  la  loi  du  10  décembre  1850  se 
suffit  à  elle  seule,  et  qu'il  est  tout  à  fait  inutile,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
mariage,  de  recourir  à  celle  du  22  janvier  1851. 

L'article  3  de  la  première  de  ces  lois  a,  en  effet,  prévu  tous  les 
cas  qui  peuvent,  au  point  de  vue  de  Véiat  civil,  nécessiter  Tinter- 
vention  des  tribunaux,  et  elle  impose  au  ministère  public  l'obliga- 
tion de  toujours  agir  d'ofûce. 

Je  vous  prie  donc  de  vous  conformer  désormais  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  iO  décembre  1850  et  de  les  rappeler  aux  maires  de  vo- 
tre arrondissement,  ainsi  que  la  circulaire  dui^9  mars  1851,  en  les 
invitant  à  ne  pas  se  reposer  exclusivement  sur  le  zèle  des  sociétés 
charitables,  moins  encore  sur  les  diligences  des  intéressés,  et  de  ne 
pas  perdre  de  vue  que  c'est  à  eux  en  même  temps  qu'à  vous-mêmes, 
que  la  loi  a  imposé  le  devoir  de  réunir  les  pièces  nécessaires  au 
mariage  des  indigents. 

Le  Procureur  général 

DSMARTIAL. 

Art.  727. 

GracuLAiRB  ou  Procorkur  général  de  Lyon  aux  Procureurs  db  la 
RÊPUBLiQUB  DE  SON  RESSORT.  —  (29  janvier  1895). 

Appels  correotlonnels.  —  Transfèrement  des  détenus  appe- 
lants. —  Refus  de  marcher.  —  Application  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835. 

Monsieur  le  Procureur  de  la  République, 

Je  vous  communique  ci-joint  la  copie  d'un  arrêt  en  date  du  7  jan- 
vier dernier,  par  lequel  la  cbambre  correctionnelle  de  la  Cour  sta- 
tue par  défaut  sur  l'appel  d'un  détenu  qui  avait  refusé,  sans  motif 
légitime,  de  se  laisser  transférer  par  les  voies  ordinaires  (1).  Gef 
arrêt  est  d'ailleurs  conforme  à  la  jurisprudence  adoptée  déjà  dans 
plusieurs  autres  cours.  Vous  y  verrez  que  le  Parquet  n'est  pas  dé- 
sarmé devant  la  résistance  des  condamnés  et  que  le  trajet  en  che- 
min de  fer  n'est  point,  ainsi  que  le  prétendent  certains  prisonniers, 
une  chose  qui  leur  soit  due. 

Vous  inspirant  de  cette  décision,  vous  voudrez  bien  à  l'avenir,  dan^ 
le  cas  où  quelque  appelant  se  refuserait  à  marcher,  me  transmettre 
sans  retard  les  pièces  suivantes  : 

1*  Le  procès-verbal  que  la  gendarmerie  doit  toujours  dresser  en 
pareil  cas  ; 

2«  Un  certificat  du  médecin  de  la  prison,  constatant  que  l'appelant 

(1)  Voici  cet  arrêt  2*  partie,  année  1895. 
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n'est  point  dans  Timpossibilité  physique  de  faire  la  route  à  pied.  Ce 
certiQcat  donné  sur  papier  libre  ne  doit  entraîner  aucun  frais. 

3<*  Un  procès-verbai  du  gardien-chef,  s'expliquant,  s*ily  a  lieu,  sur 
la  valeur  des  motifs  de  refus  allégués  par  le  prisonnier  et  constatant 
notamment  que  celui-ci  a  des  chaussures  suffisantes.  Dans  quelques 
arrondissements,  quand  les  souliers  des  prévenus  ne  paraissent  pas 
assez  résistants,  ils  sont  remplacés  par  des  chaussures  qui  sont  sui- 
vant les  cas,  ou  bien  définitivement  acquises  au  détenu,  ou  bien 
seulement  prêtées  pour  la  route  et  rapportées  par  les  gendarmes  d^es- 
corte . 

Au  reçu  de  ces  pièces,  que  vous  m*aurez  adressées,  soit  avec  la 
procédure  soit  même  avant  l'envoi  de  celle-ci,  je  vous  transmettrai 
une  assignation  à  date  fixe.  En  la  notifiant,  Thuissier  fera  en  même 
temps  au  détenu  la  sommation  prescrite  par  les  articles  Set  12  de 
la  loi  du  9  septembre  1835  et,  si  l'appelant  persiste  dans  son  refus» 
il  sera  statué  par  défaut  sur  son  appel. 

Il  est  toutefois  bien  entendu  que  vous  demeurez  toujours  maître 
de  requérir  le  transfèrement  par  les  voies  rapides  quand  les  circons- 
tances, dont  vous  restez  le  meilleur  juge  et  sur  lesquelles  vous  au- 
rez à  vous  expliquer  dans  votre  rapport,  vous  paraîtront  Texiger. 
L'âge,  le  sexe,  la  température,  l'urgence,  pourrait  être  pris  en  con- 
sidération. De  même,  si  plusieurs  appelants  doivent  être  transférés 
en  même  temps  et  si  l'un  d'eux  est  seul  dans  l'impossibilité  justi- 
fiée de  marcher,  vous  pourrez  faire  profiter  les  autres  de  la  même 
réquisition  et  de  la  même  escorte,  s'il  ne  doit  en  résulter  aucune 
augmentation  de  frais. 

Il  peut  se  faire  enfin  que  le  refus  d'avancer  se  produise  non  plus 
au  départ,  mais  en  cours  de  route.  Autrefois  ces  résistances  étaient 
à  peu  près  inconnues,  soit  que  la  pensée  n'en  vint  pas  aux  prison- 
niers, soit  plutôt  que  leur  tentative  de  résistance  n'eût  aucune 
chance  de  succès.  Aujourd'hui  elles  deviennent  plus  fréquentes,  et 
toujours  de  la  part  des  détenus  les  moins  intéressants.  J'avoue com* 
prendre  difficilement  que  les  gendarmes  ne  puissent,  avec  un  peu 
de  fermeté,  venir  à  bout  d'une  résistance  qui,  se  produisant  dans 
ces  conditions,  ressemble  singulièrement  à  un  outrage.  Quoi  qu'il 
en  soit,  si  la  gendarmerie  se  voit  ou  se  dit  impuissante  à  prévenir 
ou  à  vaincre  de  semblables  caprices,  force  sera  bien  d'interrompre 
le  transfèrement.  Mais,  en  ce  cas,  la  gendarmerie  doit  avoir  pour 
instructions  de  conduire  le  récalcitrant  à  la  maison  d'arrêt  la  plus 
rapprochée  et  de  prévenir  le  chef  du  Parquet  qui  m'avisera  immé- 
diatement et  procédera  comme  il  est  dit  plus  haut. 

Le  Procureur  général^ 

FOCHIER 
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Art.  728. 

Loi  DU  28  DÉCEMBRE  1894. 

Abrogation  des  articles  226  et  227  du  Gode  pénal. 

ARTICLE  UNIQUE.  —  Soiit  abrogés  les  articles  226  et  227  du  Gode 
pénal. 

Art.  729. 

Loi  du  42  janvier  1895. 

Saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements 
des  ouvriers  et  employés. 

Voir  le  texte  et  le  commentaire  de  cette  loi  :  1'®  partie,  page  43. 

Art.  730. 

Lettre  du  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris  au 
Procureur  de  la  Uépublique  de  la  Seine.  —  (2  février  189o). 

Fraudes  commerciales.  —  Vins.  —  Plfttrage 
et  alcoolisation  des  vins. 

Monsieur  le  Procureur  de  la  République, 
Je  m'empresse  de  vous  faire  savoir,  en  réponse  à  votre  rapport 
du  43  octobre  dernier,  que  M.  le  Garde  des  Sceaux,  après  avoir  pris 
Tavis  des  ministres  des  finances  et  du  commerce,  m'informe  que  le 
vermouth  doit  être  considéré  comme  vin  de  liqueur. 

P.  le  Procureur  Général, 
Boutrt. 

Art.  731. 

Loi  du  1°'  février  1895. 

Amnistie . 

Art.  1®'.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  toutes 
les  condamnations  prononcées  ou  encourues  jusqu'au  28  janvier 
1895,  à  raison  : 

1«  De  crimes,  d'attentat  ou  de  complot  contre  la  sûreté  intérieure 
de  l'Etat; 

2*^  De  délits  et  contraventions  en  matière  de  presse,  de  réunion  et 
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d'^assocmtîoti,  à  1  exception  des  délits  de  diffamation  et  dlnjares 
envers  les  parUciiliers  ; 

;j«  De  délits  el  contraventions  en  matière  électorale  ; 

4«  De  délits  et  cantraventions  se  rattachant  à  des  faits  de  grève. 

Aht,  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colo- 
nie», 

Akt.  732. 

Loi  DU  6    FÉVRIER   4895. 

Modifioation  de  rarticle  549  du  Gode  de  commerce. 

Articlb  uî(ioue.  —  Le  dernier  alinéa  de  Tarticle  549  du  Code  de 
commerce  e^L  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

M  Le  même  privilège  est  accordé  aux  commis  attachés  à  une  ou 
plusieurs  maisons  de  commerce,  sédentaires  ou  voyageurs,  savoir: 

<<  S'il  sa^it  d'appointements  fixes,  pour  les  salaires  qui  leur  sont 
dus  durant  les  six  mois  antérieurs  à  la  déclaration  de  la  liquidation 
judiciaire  ou  de  la  faillite  ; 

<t  El,  s'il  s'agit  de  remises  proportionnelles  allouées  à  titre  d'ap- 
pointements ou  de  suppléments  d'appointements,  pour  toutes  les 
commissions  qui  leur  sont  déflnilivement  acquises  dans  les  trois 
derniers  mois  précédant  le  jugement  déclaratif,  alors  même  que  la 
cause  de  ces  créances  remonterait  à  une  époque  antérieure  ». 

Art.  783. 

décret  du  8  pémiier  1895. 

Saisie- arrêt  sur  les  salaires  et  traitements   des  ouvriers  et 
employés.  —  Emoluments  des  grefliers. 

Voir  \(i  texte  et  le  commentaire  de  ce  décret  :  4''e  partie,  page  43. 
Art.  734. 

Loi  DU  5  MARS  1895. 

Caution  judicatum  solvi.  —  Application  aux  étrangers,  en 
matière  commerciale,  des  dispositions  de  Tarticle  166  du 
Gode  de  procédure  civile. 

Art.  jef.  —  L'article  16  du  Gode  civil  est  ainsi  modifié  : 
i  En  toutes  matières,  Tétranger  qui  sera  demandeur  principal  ou 
intervenant  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  des  frais 
et  dommages-intt^réts  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  Dépossède 
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en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce 
paiement  ». 

Art.  2.  —  L'article  423  du  Gode  de  procédure  civile  est  abrogé. 

Art.  785. 

Loi  du  9  février  1895. 

Lieux  de  déportation.  —  Désignation.  —  Modification 
à  la  loi  du  23  mars  1872. 

Article  unique,  —  L'article  2  de  la  loi  du  23  mars  1872  i-^i  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  presqu'île  Ducos,  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  et  les  îles  du 
Salut  sont  déclarées  lieux  de  déportation  dans  une  enceinte  fortiHée, 

Art.  786. 

Loi  DU   9   FKVRIER   1895. 

Répression  des  fraudes  en  matière  artistique. 

Art.  !«»",  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  an  inoins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  16  francs  un  moiiis  et  de 
3,000  francs  au  plus,  sans  préjudice  des  dommages-înlénM?,  sll  y 
a  lieu  : 

l»  Ceux  qui  auront  apposé  ou  fait  apparaître  frauduleusement  un 
nom  usurpé  sur  une  œuvre  de  peinture,  de  sculpture^  de  dessin,  de 
gravure  ou  de  musique  ; 

2»  Ceux  qui,  sur  les  mêmes  œuvres,  auront  fraudn Sensément,  et 
dans  le  but  de  tromper  l'acheteur  sur  la  personnaîJlé  de  Tauteur, 
imité  sa  signature  ou  un  signe  adopté  par  lui. 

Art.  2.  —  Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  tout  mnrcluind  fin 
commissionnaire  qui  aura  sciemment  recelé,  mis  m  venir  mi  on 
circulation  les  objets  revêtus  de  ces  noms,  signatures  ou  sipnei. 

Art.  3.  —  Les  objets  délictueux  seront  confisqués  et  remîïiaii  plai- 
gnant, ou  détruits  sur  son  refus  de  les  recevoir. 

Art.  4.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  œuvrt^ s  non  t^>mbryes 
'  dans  le  domaine  public,  sans  préjudice  pour  les  autres  de  l'npplicn- 
tion  de  l'article  423  du  Gode  pénal. 

Art,  5.  —  L'article  463  du  Gode  pénal  s'appliquera  nux  rn^  prévus 
par  les  articles  1  et  2. 
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Art.  737. 

Circula iBE  du  MiMstar.  de  la  Justice  aux  Procureurs 
GÉNKRArs,  —  (Il    février  1895). 

Instructioa  ciiminelle^  —  Faits  de  nature  à  engager  la  res- 
ponsabilité  pénale  des  fonctionnaires  ou  à  motiver  une  ré- 
prtïssion  disciplinaire.  —  Avis  au  Garde  des  Sceaux. 

Mansieur  le  Procureur  général, 
I.e  roiitrûle  iiicessanl  que  le  gouvernement  doit  exercer  sur  les 
fonctionnrures,  et  qui  e^t  la  meilleure  garantie  d'une  bonne  admi- 
uîslruLïoiij  ne  saurait  être  utilement  assuré  que  si  les  divers  dépar- 
tements ministériels  sont  très  exactement  tenus  au  courant  des  faits 
qui  sont  de  nature  àenf^ager  la  responsabilité  de  leurs  agents. 

Je  voua  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  donner  les  ordres 
nécèssuires  pour  c|ue  dorénavant  vous  puissiez  me  faire  connaître, 
sans  aucun  retard,  les  faits  relevés  dans  toute  instruction  judiciaire 
qui  vous  paraîtrait  devoir  faire  encourir  à  un  fonctionnaire,  à  quel- 
que administration  qu'il  appartienne,  une  responsabilité  pénale,  ou 
motiver  simplement  une  répression  au  point  de  vue  disciplinaire. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice^ 
Trarieux. 

Art.  738. 

NoTK  DU  MiNiSTÈnE  DR  LA  JUSTICE.  —  (il  juillet  1894). 

Bèchéance  de  la  puîesance  paternelle.  —  Tutelle  conférée 
à  r Assistance  publique.  —  Rédaction  des  jugements. 

ï-a  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle dispose  dans  50n  arlirle  H  que,  si  la  tutelle  n'a  pas  été  cons- 
tituée conformément  à  l*artjcle  précédent,  elle  est  exercée  par  l'As- 
sistance publique. 

Quelques  Tribunaux,  dans  les  jugements  rendus  par  application 
de  cet  article,  attribuent  la  tutelle  à  l'Assistance  publique  d'un  dé- 
(iurtemerit  déterminé. 

Il  convient  que  la  tutelle  soit  exercée  autant  que  possible  par  les 
fonctionnaires  du  dt-partement  où  se  trouve  le  domicile  de  secours 
dcfi  mineurs,  mais  la  détermination  du  domicile  de  secours  appar- 
tient à  Tautorité  administralive  (Conseil  d'Rtat,  15  juillet  1852; 
Cassation,  chambre  cîvileT  5  juin  1894)  et  nécessite  parfois  de  longues 
enquêtes* 

U  importe  dès  lors  que  les  Tribunaux  dans  leurs  jugements  évitent 
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de  désigner  le  département  qui  sera  chargé  de  la  tutelle  et  qu'ils 
se  bornent  à  conférer  la  tutelle  à  l'Assistance  publique  ainsi  que 
renonce  l'article  11  de  la  loi. 

Les  magistrats  du  ministère  public  sont  invités  à  se  conformer 
aux  instructions  qui  précèdent,  soit  qu'agissant  d'ofQce  ils  rédigent 
eux-mêmes  la  requête  tendant  à  déchéance,  soit  qu'ils  se  trouvent 
appelés  à  donner  leurs  conclusions  sur  les  requêtes  présentées  par 
des  intéressés  (Décision  du  11  juillet  1894,  1035  B  81). 

Art.  739. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  Procureurs  gknkraux 
(12  juillet  1894). 

Instruction  criminelle.  —  Inlormations  judiciaires.  —  Secret 
prolessionnel.  —  Surveillance  à  exercer  sur  les  auxiliaires 
de  la  justice. 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Mon  attention  est  appelée  sur  des  divulgations  regrettables  qui 
ont  été  récemment  commises  au  cours  de  diverses  informations  ju- 
diciaires. 

J'ai  lieu  de  penser  que  les  magistrats  de  votre  ressort  s'abstien- 
nent rigoureusement  de  faire  aucune  communication  relativement 
aux  actes  d'instruction  et  que,  pour  prévenir  tout  abus  de  ce  genre, 
ils  exercent  sur  leurs  auxiliaires  la  surveillance  la  plus  étroite.  Je 
crois  utile  toutefois  de  vous  inviter  à  leur  rappeler  qu'ils  ne  doivent, 
sous  aucun  prétexte,  se  départir  de  la  réserve  que  leur  impose  la 
stricte  observation  du  secret  professionnel. 

Je  n'hésiterai  pas  à  prendre  vis-à-vis  des  magistrats  et  de  leurs 
auxiliaires  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  cette  prescription  les 
mesures  en  rapport  avec  la  gravité  de  la  faute  qu'ils  auraient  com- 
mise. 

Le  Garde  des  sceaux ^  Ministre  de  la  justice, 

E.  GUÉRIN. 

Art.  740. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  aux  Procureurs  généraux 
(31  juillet  1894). 

Frais  de  justice.  —  Expertises  médicales.  —  Tarif.  — 
Application  du  décret  du  31  novembre  1893. 

Monsieur  le  Procureur  général, 
La  vérification  de  plusieurs  mémoires  de  médecins  m'a  permis 
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de  constater  que  Tapplication  du  nouveau  tarif  des  opérations  mé- 
dico-légales avait  donné  lieu  à  des  erreurs  d'interprétation  dont 
les  conséquences  sont  particulièrement  préjudiciables  aux  intérêts 
du  Trésor. 

§  1^'.  Quelques  médecins-experts,  s'inspirant  de  l'article  47  du 
règlement  général  du  18  juin  18H  qui  allouait  pour  toute  ouverture 
de  cadavres,  ou  autopsie,  en  sus  du  prix  de  cette  opération,  le  prix 
d'une  visite,  continuent  de  réclamer  pour  une  autopsie,  indépen- 
damment du  prix  de  cette  autopsie,  le  prix  d'une  visite. 

Sur  ce  point,  le  décret  de  1893  diffère  de  celui  de  181  i  :  suppri- 
mant la  division  des  médecins  en  trois  classes,  le  nouveau  règle- 
ment leur  applique  d'une  manière  uniforme  un  seul  et  même  tarif, 
assez  élevé  pour  rémunérer  séparément  chacune  de  leurs  diverses 
opérations  :  c'est  ainsi  que  les  autopsies,  divisées  en  quatre  catégo- 
ries, reçoivent  un  salaire  qui  varie  de  15  à  35  francs,  tandis  que 
le  règlement  de  1811  n'accordait  pour  les  ouvertures  de  cadavres 
qu'une  indemnité  totale  de  15  francs,  12  francs  ou  8  francs,  suivant 
la  classe  des  médecins.  Le  nouveau  règlement  institue  en  outre  pour 
tout  rapport  écrit,  si  peu  développé  qu'il  soit,  un  salaire  spécial  que 
n'accordait  pas  l'ancien  et  qui  ne  peut  être  inférieur  à  5  francs 
(Art.  4  et  5.) 

Dans  ces  conditions,  si  une  autopsie  a  été  précédée  soit  d'une 
visite  antérieure  et  distincte,  soit  d'une  opération  plus  difficile,  on 
doit  cumuler  le  prix  de  l'autopsie  avec  le  prix  de  la  visite  ou  de 
l'opération  plus  difficile.  Mais  si  Taulopsie  a  été  pratiquée  au  cours 
d'une  visite  unique,  la  visite  n'est  que  l'accessoire  de  l'opération 
chirurgicale  avec  laquelle  elle  se  confond  et,  dans  ce  cas,  le  prix  de 
la  visite  n'est  pas  dû. 

§  2.  En  ce  qui  concerne  le  prix  du  rapport,  l'article  4  du  décret 
de  4893  dispose  qu'il  ne  pourra  pas  être  inférieur  au  montant  d'une 
vacation  de  5  francs. 

Toute  vacation  représentant  trois  heures  de  travail,  il  ne  doit  être 
accordé  qu'une  seule  vacation  pour  tout  rapport  dont  la  rédaction 
ne  semble  pas  avoir  exigé  un  temps  plus  long.  En  conséquence,  toutes 
les  fois  qu'un  mémoire  compte  de  ce  chef  plus  d'une  vacation,  les 
magistrats  taxateurs  doivent  vérifier  quel  est  le  développement  inu- 
sité du  rapport  avant  d'admettre  la  dépense  en  taxe.  Ma  Chancellerie 
veillera  à  empêcher  tout  abus  à  cet  égard. 

§  3.  Aux  termes  de  l'article  5  du  décret  de  1893,  les  fournitures 
nécessaires  pour  les  opérations  sont  remboursées  sur  la  production 
des  pièces  justificatives  de  la  dépense.  Le  règlement  de  1811  con- 
tient une  disposition  anahogue  dans  son  article  19,  et  l'instmction 
du  30  septembre  1826  explique,  en  commentant  cet  article,  que  le 
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remboursement  est  subordonné  à  la  production  d'un  état  détaillé 
des  fournitures,  quittancé  par  le  vendeur. 

La  plupart  des  médecins,  se  conformante  une  jurisprudence  cons- 
tante en  cette  matière,  ne  réclament  que  le  coût  des  objets  qui  sont 
d'une  utilité  incontestée  pour  l'opérateur  et  que  l'opération  a  mis 
hors  d'usage,  tels  que  les  désinfectants,  les  verres  ou  bocaux  bri- 
sés, etc.  Mais  quelques-uns  de  leurs  confrères  présentent  parfois 
des  factures  s'élevant  à  des  sommes  élevées  et  comprenant  des  objets 
dont  le  prix  n'est  pas  remboursable,  tels  que  leurs  instruments  pro- 
fessionnels, etc. 

Mon  Administration  ne  saurait  être  astreinte  à  payer  la  totalité 
des  objets  dont  le  médecin  s'est  servi  au  cours  de  Popératiou  ;  le 
remboursement  des  frais  de  fournitures  doit  être  réglé  d'après  la 
quantité  des  liquides  employés  et  d'après  la  valeur  des  objets  mis 
réellement  hors  d'usage. 

§  4.  Je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  rappeler  que  l'article  22  du  dé- 
cret de  4811  qui  fixe  le  montant  des  vacations  de  jour  et  de  nuit 
dues  aux  experts  (médecins  ou  autres)  n'a  pas  été  abrogé  par  le  dé- 
cret de  1893.  En  conséquence,  il  doit  être  appliqué  en  matière  d'ex- 
pertise médicale  proprement  dite,  quand  il  s'agit  de  l'examen  de 
l'état  mental  des  prévenus,  d'analyses  chimiques,  etc. 

§  5.  Je  ne  saurais  trop  vivement  vous  recommander,  Monsieur  le 
Procureur  général,  d'inviter  vos  substituts  à  exercer  le  contrôle  le 
plus  vigilant  sur  les  mémoires  qui  leur  sont  présentés.  Le  décret  du 
31  novembre  4893  a  relevé  dans  des  proportions*  considérables  le 
tarif  des  opérations  médico-légales.  11  est  d'autant  plus  nécessaire 
d'en  surveiller  rigoureusement  l'application,  de  manière  à  restrein- 
dre, dans  de  justes  limites,  l'aggravation  de  frais  qui  doit  en  résul- 
ter pour  le  Trésor. 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception  des  présentes  instructions 
dont  vous  trouverez  ci-joint  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  pour 
tous  les  Parquets  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice , 

E.  GUÉRIN. 

Par  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Directeur 

des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

ANDRé  ROCLLOCHE. 
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Art.  741. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  Procureurs  généraux. 
(7  août  1894). 

Extradition.  —  Transfèrement.  —  Retard.  — 
Avis  à  donner  à  la  Chancellerie. 

Monsieur  le  Procureur  général, 
Je  m'empresse  de  vous  informer  qu'à  la  suite  d'une  entente  iu- 
terveilue  entre  le  département  de  l'intérieur  et  ma  Chancellerie,  il 
a  été  décidé  que  désormais  les  individus  dont  l'extradition  nous  aura 
été  accordée  par  les  puissances  étrangères  seront  transférés,  par  le 
service  des  voitures  cellulaires,  des  prisons  de  la  frontière  où  ils  au- 
ront été  déposés  jusqu'aux  lieux  où  ils  devront  comparaître  devant 
Tautorité  judiciaire.  Dans  le  cas  où  un  inculpé  n'aura  pas  été  mis 
à  la  disposition  du  Parquet  dans  le  délai  de  10  jours  qui  suivront  la 
réception  par  le  Parquet  de  Tavis  annonçant  que  l'extradition  a  été 
accordée,  je  vous  serai  obligé  d'appeler  mon  attention  sur  ce  point. 
Vous  me  mettrez  ainsi  en  mesure  soit  de  signaler  la  situation  au 
service  compétent  du  Ministère  de  l'intérieur,  soit  d'autoriser  par 
exception  l'autorité  judiciaire  à  requérir  d'urgence  le  transfèrement. 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 
Par  autorisation  : 
Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

ANDRÉ  BOULLOCHE. 


Art.  742. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  Procureurs  généraux 
(10  août  1894). 

Mendicité  et  vagabondage.  —  Répression.  — 
Surveillance  des  Procureurs  généraux. 

Monsieur  le  Procureur  général, 

M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur,  a  appelé  mon 
attention  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  assurer  une  répression  aussi 
énergique  que  possible  des  délits  de  vagabondage  et  de  mendicité. 

On  a  constaté,  en  effet,  dans  ces  derniers  temps,  un  accroisse- 
ment sensible  du  nombre  d'individus  valides  qui  se  livrent  habituel- 
lement à  la  mendicité  ou  dont  la  vie  errante  et  oisive  constitue  une 
menace  permanente  pour  Tordre  social.  Un  grand  nombre  de  con- 
seils généraux  se  sont  émus  de  cette  situation  et  ont  formulé  des 
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vœux  dans  le  sens  de  la  communication  qui  vient  de   in'êlre  faite 
par  M.  le  Président  du  Conseil. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Procureur  g*?néraï,  d'appeler  sur  les 
infractions  dont  il  s'agit  toute  la  vigilance  des  Parquets  de  votre  res- 
sort. Vous  voudrez  bien  surveiller  spécîalenieut  la  suite  donnée  aux 
procès-verbaux  établis  en  matière  dt^  vaJ^abondage  et  de  mendicité, 
provoquer  les  explications  de  vos  sulisLiluts,  et  vous  (aire  au  besoin 
représenter  les  pièces  de  la  procédure,  soit  lorsque  rabiindun  des 
poursuites  ne  vous  paraîtra  pas  sunis-amment  justilio,  soit  lorsque 
le  jugement  prononcé  par  le  tribunal  de  première  instance  vous 
semblera  susceptible  de  motiver  un  appel  a  mtnimur  11  importe  éga- 
lement que  les  Parquets  ne  négligent  jamîuïi  de  relever  les  circons- 
tances aggravantes  prévues,  à  Tégard  d^s  mendiants  et  des  va^^a- 
bonds,  par  les  articles  277  et  279  du  Code  péiïal,  toules  les  fois 
qu'elles  sont  établies  par  l'enquête  on  rinstrurlion  ;  ainsi  que  vous 
le  savez,  ces  circonstances  ont  une  importance  particulière  au  point 
de  vue  de  l'application  de  la  peine  accessoire  de  la  relé^atioii. 

Le  Garde  îles  sceaux^  MinUircftc  lajttsiicey 

Par  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Directeur 
des  affaires  criminelles  et  des  grâcei^ 
André  Boulloche. 


Art.  743. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  justick  aoï  PaocuHiUfts  aÉNéhAux 
(18  août  1B04). 

Presse.  —  Réunions  publiques,  —  Délits.  -^ 
Avis  à  donner  à  la  Chancellerie, 

Monsieur  le  Procureur  général, 

l^ar  diverses  circulaires  en  date  des  9  novembre  1881,  13  mars 
1883  et  17  décembre  1888,  mes  préd('ce&seurs  vous  ont  signalé  riolé- 
rêt  qui  s'attache  à  ce  que  les  infractions  commises  par  la  voie  de  la 
presse  ou  dans  les  réunions  publiques  soient  portées  sans  aucun 
retard  à  la  connaissance  de  ma  Chancellerie. 

Ces  prescriptions  paraissant  avoir  été  perdues  de  vue  par  certains 
Parquets,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  rappeler  à  vos  substituts 
et  les  inviter  à  s'y  conformer  strictement. 

Le  Garde  des  sceaux ^  Ministre  de  lu  jmlice^ 

E.   GUF-RIX. 
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Art.  744. 

GiRCULAIRB  DU  MINISTRE  DE  LA  JUSTICB  AUX  PrOCCRBURS  GÉN&RACI 

(18  août  1894). 

Extraits  de  Jugements  et  d*arrêt8.  —  Casier  Jadiciaire.  —  Im- 
putation de  la  détention  préventiTe.  —  Application  de  la 
loi  du  15  novembre  1892. 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Mon  attention  a  été  fréquemment  appelée  sur  rinlërét  qui  s'ulta- 
che,  pour  les  administrations  pénitentiaires  de  la  métropole  et  des 
colonies,  à  être  renseignées  aussi  rapidement  et  aussi  exactement 
que  possible  sur  le  point  de  savoir  si  un  condamné  doit  bénéficier 
de  rimputation  de  la  détention  préventive.  De  son  côté,  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  est  intervenu  auprès  de  mon  département,  aûn 
que  les  bureaux  de  recrutement,  grâce  à  des  indications  précises, 
soient  mis  en  mesure  de  diriger,  dès  l'expiration  de  leur  peine,  sur 
les  corps  dans  lesquels  ils  doivent  être  versés,  les  condamnés 
astreints  aux  obligations  militaiœs.  D'autre  part,  au  point  de  vue  de 
l'application  des  lois  du  27  mai  1885  sur  la  relégation  et  du  26  mars 
1891  sur  l'atténuation  et  l'aggravation  des  peines,  les  Parquets  ont 
besoin  de  connaître  la  durée  des  peines  réduites  par  suite  de  l'im- 
putation de  la  détention  préventive  et  la  date  de  la  libération. 

Il  m'a  paru  que,  pour  donner  satisfaction  à  ces  divers  intérêts,  il 
convenait  de  modifier  la  rédaction  des  extraits  de  jugement  ou  d'ar- 
rêt, et  des  bulletins  du  casier  judiciaire  dans  un  sens  conforme  à  la 
loi  du  15  novembre  1892. 

1.  —  Extraits  dr  condamnations. 

L'article  23  de  la  loi  nouvelle  fixe  le  point  de  départ  de  toute 
peine  privative  de  liberté  à  la  date  à  laquelle  le  condamné  est  écroué 
en  vertu  de  la  décision  do  venue  irrévocable.  Il  en  résulte  que,  si  le 
condamné  est  en  état  de  détention  préventive,  sa  peine  commence 
à  courir  dès  que  les  délais  d'appel  ou  de  pourvoi  sont  expirés.  Au 
contraire,  si  le  condamné  est  en  état  de  liberté  lorsque  la  décision 
devient  irrévocable,  c'est  Técrou  qui  fixe  le  point  initial  de  la  peine. 

En  conséquence,  l'une  de  ces  deux  dates  doit  être  seule  inscrite 
sur  les  extraits  à  la  suite  des  mots  :  «  Le  nommé  X...  a  commencé 
à  subir  sa  peiue  le...  » 

L'imputation  de  la  détention  préventive  a  pour  effet  non  de  faire 
rétroagir  le  point  de  départ  de  la  peine,  mais  d'avancer  la  date  de 
la  libération  d'une  période  égale  à  la  durée  de  l'emprisonnement 
préalable  qui  a  été  subi.  Il  est  nécessaire  que  cette  durée  soit  men- 


Digitized  by 


Google 


j 


TROISIEME   PARTIE.    —  LOIS,    DECRETS   ET   INSTRUCTIONS  43 

tionnëe  sur  Textrait.  A  cet  effet,  il  y  a  lieu  de  noter  sur  cette  pièce 
la  date  à  laquelle  Tacte  servant  de  base  à  Tarrestation  préventive 
(mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  ordonnance  de  prise  de  corps)  a  été 
transcrit  sur  le  registre  d'écrou  do  la  maison  d'arrêt.  Toute  interrup- 
tion de  l*emprisonnement  préalable  nécessitera  également  une  men- 
tion spéciale. 

En  cas  de  refus  de  Timputation,  la  disposition  qui  le  prononce 
doit  être  transcrite  sur  l'extrait,  sans  qu'il  soit  utile  cependant  d'y 
joindre  l'indication  des  motifs. 

Enfin,  si  ce  refus  n'a  pas  été  prononcé  par  les  juges  de  première 
instance,  mais  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel,  il  convient  de 
signaler  si  le  jugement  avait  été  suivi  d'un  recours  du  ministère 
public  ou  seulement  du  condamné. 

II.  —  Casiers  judiciaires. 

Quant  aux  bulletins  du  casier  judiciaire,  j'ai  remarqué  qu'ils^si- 
gnalent  habituellement  le  refus  de  l'imputation  lorsqu'il  a  été  pro- 
noncé, mais  qu'ils  ne  contiennent  aucune  mention  concernant  la 
période  de  détention  préventive  à  imputer  sur  la  durée  de  la  peine. 
Il  importe  que  cette  lacune  soit  comblée.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  im- 
putation totale  ou  partielle,  la  date  de  la  transcription  du  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt  ou  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  doit  être  re- 
latée sur  les  bulletins  n''  1,  et  reproduite  sur  les  duplicata  délivrés 
à  l'autorité  militaire,  en  marge  de  ces  documents,  au-dessous  de 
la  dernière  indication  signalétique.  Elle  doit  également  figurer  sur 
les  bulletins  n°  2  destinés  au  ministère  public.  La  mention  du  refus 
d'imputation  continuerai  être  insérée  dans  les  bulletins  n»  1  et  les 
duplicata,  après  l'indication  des  articles  de  loi. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

E.  GUÊRIN. 

Par  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Directeur 
des  araires  criminelles  et  des  grâces, 
André  Boullochk. 

Aht.  745. 

circulairb  du  mlnlstre  de  la  justice  aux  procureurs  généraux 
(24  septembre  1894). 

Instruction  criminelle.  —  Signalements  anthropométriques. 
—  Inculpés  en  fuite.  —  Avis  à  donner  au  Préfet  de  police. 

Monsieur  le  Procureur  général. 
Une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Tiiitérieur,  en  date  du  3o  août 
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i^*àZi  a  pi  escrit  aux  agents  de  Tadministration  des  prisons  de  rele- 
ver le  sj^mtilement  anthropométrique  de  tous  les  individus  arrêtés 
sur  IVtendue  du  territoire,  et  de  transmettre  à  Paris,  au  jour  le  jour, 
les  lichen  si^^nalétiques  ainsi  obtenues.  Ces  fiches  sont  centralisées 
à  la  préfecture  de  police  et  classées  d'après  des  couleurs  distinctes, 
f^uivaiU  qu'elles  s'appliquent  soit  à  des  individus  condamnés  par 
diifaut  ou  ayant  fuit  l'objet  de  mandats  de  justi^^e,  soit  à  des  con- 
d^Himés  pour  délit  de  droit  commun  et  pour  infraction  à  des  arrêtés 
d'expubion^  soit  à  des  individus  considérés  comme  anarchistes,  etc 

M.  le  Fri'fet  de  police  vient  de  signaler  à  mon  attention  l'avan- 
iix^ii  qu'il  y  aurait  à  ce  que  le  service  de  l'identité  judiciaire  fût 
exactement  informé  de  tous  les  mandats  décernés  par  MM.  les  juges 
d  itistructiou  contre  les  inculpés  en  fuite.  Il  arrive  souvent,  en  effet, 
qu'un  individu  recherché  par  un  Parquet  de  province  et  contre  le- 
quel il  existe  un  mandat  d'arrêt  ou  d'amener  est  ultérieurement 
arrtlé  sous  une  autre  inculpation  et  se  trouve  écroué  dans  une  autre 
ville,  sans  qu'il  soit  possible  au  magistrat  qui  a  décerné  ce  mandat 
de  connatlre  la  situation  actuelle  de  celui  qu'il  recherche. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Procu- 
reur générai,  de  vouloir  bien  prescrire  aux  Parquets  de  votre  res- 
sort d'infûrmer  régulièrement  M.  le  Préfet  de  police,  toutes  les  fois 
qu'un  mandat  aura  été  décerné  contre  un  individu  en  fuite.  Il  est 
bien  entendu  qu'au  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  les  recher- 
ches deviendraient  inutiles,  avis  devrait  en  être  également  transmis 
mus  retard  au  service  de  l'identité  judiciaire. 

De  cette  manière,  la  Préfecture  de  police  se  trouvera  souvent  en 
mesure  de  faire  connaître  au  Parquet  intéressé  la  situation  actuelle 
de  rinculpé  en  lui  signalant  le  lieu  de  sa  détention. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  à  ce  sujet  que  le  Préfet  de  police 
rei-oH  en  friinchise,  sans  condition  de  contreseing,  toute  la  corres- 
pondance qui  lui  est  adressée  à  raison  de  ses  fonctions,  et  qu'aux 
cas  exceptionnels  où  MM.  les  juges  d'instruction  croiraient  devoir 
employer  la  voie  télégraphique,  il  leur  est  loisible  de  recourir  à 
riutermédiaire  du  chef  cîu  parquet. 

Le  Garde  des  sceatix,  Ministre  de  la  justice, 
Par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d'Etat. 
Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau. 
Cu.  Falcimaigne. 
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Art.  746. 

Note  du  Ministère  de  la  Justice.  —  (Septembre  1894). 

Greffes.  —  Copies  de  jugements  et  d'arrêts.  —  Ingénieurs  du 
contrôle.  —  Ingénieurs  des  mines.  —  Timbre. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  les  représentants  du  Ministère 
des  travaux  publics  et  certains  greffiers  à  roccasion  de  la  délivrance 
de  copies  de  jugements,  il  importe  de  rappeler  les  règles  déjà  po- 
sées en  cette  matière. 

Les  commissaires  de  surveillance  administrative  peuvent  prendre 
au  greffe  copie,  sans  frais,  des  jugements  ou  arrêts  rendus  sur 
leurs  procès- verbaux  dressés  pour  infractions  à  là  police  des  che- 
mins de  fer,  lorsqu'ils  en  ont  reçu  Tordre  de  leurs  ingénieurs  en 
chef  (Circulaire  du  10  février  1892). 

De  même,  les  ingénieurs  des  mines  sont  autorisés  à  faire  prendre, 
sans  frais,  par  leurs  subordonnés,  dans  les  greffes,  des  copies  des 
jugements  ou  arrêts  intervenus  à  la  suite  de  procès- verbaux  consta- 
tant des  accidents  dans  les  mines  (Circulaire  du  20  juin  1872). 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  les  greffiers  ont  seuls  qualité  pour 
délivrer  à  l'administration  des  travaux  publics  les  copies  de  déci- 
sions judiciaires  qui  peuvent  lui  être  utiles,  et  ils  ont  droit  à  un 
émolument. 

Si  les  représentants  du  Ministère  des  travaux  publics  demandent 
une  expédition  en  forme  en  vue  de  compléter  le  dossier  d'une  pro- 
cédure, cette  expédition  doit  évidemment  être  délivrée  sur  papier 
timbré  ou  visée  pour  timbre  suivant  les  circonstances. 

Lorsqu'au  contraire,  les  ingénieurs  de  l'Etat  réclament  une  sim- 
ple copie  ou  un  extrait  à  titre  de  renseignement  ou  comme  docu- 
ment de  jurisprudence,  ces  copies  ou  extraits  «  délivrés  par  une 
administration  ou  un  fonctionnaire  public  aune  autre  administra- 
tion ou  à  un  fonctionnaire  public  »  sont  expressément  exemptés  du 
droit  et  de  la  formalité  du  timbre  par  l'article  16,  no  1  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  YII;  il  convient  toutefois  de  faire  mention  de  la 
destination. 

La  dispense  de  timbre  pour  les  expéditions  délivrées  à  titre  de 
simple  renseignement  s'applique  soit  que  l'administration  qui  re- 
quiert la  copie  du  jugement  ait  été  partie  dans  le  litige,  soit  que  la 
décision  présentant  un  intércH  doctrinal  ait  été  rendue  entre  parti- 
culiers (Lettre  do  M.  le  Ministre  des  finances  du  16  juillet  1894, 
279  B  82). 
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Art.  747. 

Circula iRK  du  Ministrk  dk  la  Justice  aux  Progurkdrs  génbeaux 
(28  octobre  1894). 

Caisses  de  seooars  et  de  retraites  des  ouvriers  mineoTB.  — 
Attribations  des  juges  de  paix.  —  Application  de  la  loi  du 
29  juin  1884  et  du  décret  du  25  juillet  1884. 

Monsieur  le  Procureur  général, 
La  loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites 
des  ouvriers  mineurs  et  le  décret  du  25  juillet  1894  confèrent  aux 
juges  de  paix  des  attributions  nouvelles  sur  lesquelles  je  crois  utile 
d'appeler  Tattention  de  ces  magistrats. 

Le  titre  i"  de  la  loi  détermine  quelles  sont  les  personnes  qui  sonl 
soumises  aux  obligations  et  qui  jouissent  des  avantages  édictées  par 
les  titres  suivants. 

Le  titre  II  règle  pour  l'avenir  la  constitution  de  pensions  de  re- 
traites au  profit  des  ouvriers  et  employés  des  exploitations  minières. 
Le  titre  III  organise  le  fonctionnement  des  sociétés  de  secours. 
Ces  sociétés  sont  administrées  par  un  Conseil  composé  de  neuf 
membres  au  moins  et  de  membres  suppléants,  les  deux  tiers  des 
membres  (et  même  davantage,  si  l'exploitant  renonce  à  désigner  les 
membres  dont  la  nomination  lui  est  réservée)  sont  élus  par  les  ou- 
viers  ou  employés. 

p.  L'article  2  déclare  électeurs  «  tous  les  ouvriers  et  employés  du 

'y  fond  et  du  jour,  français,  jouissant  de  leurs  droits  politiques,  ins- 

^  crits  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye  ».  D'autres  conditions  claire- 

l  ment  indiquées  sont  exigées  pour  être  éligible.  La  loi  pose  en  ouire 

'..  les  règles  qui  doivent  présider  à  la  confection  des  listes,  à  la  con- 

{  vocation  des  électeurs,  et  aux  opérations  du  scrutin. 

Elle  charge  (art.  13)  les  juges  de  paix  de  statuer,  sans  frais  ni 
forme  de  procédure,  sur  les  contestations  relatives  à  la  formation 
des  listes  et  sur  la  validité  des  opérations  électorales.  La  décision 
est  en  dernier  ressort,  mais  elle  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  serait  amené  à  annuler  les  opéra- 
tions électorales,  il  devra  avoir  soin  d'informer  immédiatement  de 
sa  décision  le  préfet  du  département,  afin  que  de  nouvelles  élections 
puissent  être  provoquées  en  temps  opportun. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  dans  sa  circulaire  datée  du 
30  juin  1894  (Journal  officiel  du  môme  jour),  a  pris  soin  de  préciser 
quels  sont  les  ouvriers  et  employés  auxquels  s'applique  la  loi,  et  qui 
doivent,  dès  lors,  être  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs. 
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»  Les  ouvriers  comprennent,  en  premier  lieu,  sans  au  cane  distinc- 
tion entre  eux,  tous  ceux  du  fond,  tels  que  les  définit  la  loi  du 
8  juillet  1800  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

»  Mais  la  loi  s'applique  aussi  aux  ouvriers  du  jour,  comme  le 
porte  explicitement  l'article  11  ;  et  la  question  est  de  savoir  si,  parmi 
ces  ouvriers,  il  faut  ranger  soit  ceux  se  rattachant  exclusivement  à 
Textraction,  comme  les  receveurs  ou  machinistes  des  puits,  soit  tous 
ceux  occupés  par  le  concessionnaire  à  un  travail,  quel  qu'il  soit,  se 
rattachant  plus  ou  moins  directement  à  l'exploitation  de  la  mine, 
soit,  enfin,  une  partie  seulement  de  ceux-là. 

»  Il  parait  résulter  tant  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat, 
au  sujet  de  l'article  l^^',  dans  la  séance  du  16  février  1893,  que  du 
texte  de  l'article  9,  dernier  paragraphe,  qu'il  convient  de  faire  ici 
une  distinction  de  même  ordre  que  celle  devenue  classique  en  ma- 
tière soit  d'accidents  de  mines,  soit  d'occupation  de  terrains,  soit 
de  redevance  proportionnelle. 

»  Il  conviendra  doue  de  retenir  comme  ouvriers  du  jour,  pour 
l'application  de  la  loi  du  29  juin  1894,  tous  ceux  occupés  dans  les 
opérations  accessoires  se  rattachant  légalement  à  l'extraction  pro- 
prement dite  ou  s'exécutant  dans  des  lieux,  ateliers  ou  chantiers 
qui  forment  des  «  dépendances  légales  »  de  la  mine  en  droit  minier. 

»  Les  industries  annexes  dont  parle  l'article  9,  dernier  paragra- 
phe, seront  constituées  par  les  autres  opérations  du  concessionnaire  ; 
ce  sera,  par  exemple,  la  fabrication  du  coke,  ou  celle  des  agglomé- 
rés, par  opposition  au  lavage  des  combustibles  ou  à  la  préparation 
mécanique  des  minerais. 

»  Il  suffit  de  rappeler  ces  principes  bien  connus  pour  qu'on  puisse 
se  dispenser  de  tout  autre  détail  en  vue  de  l'application. 

D'après  les  explications  échangées  à  la  Chambre  des  députés, 
dans  la  séance  du  9  juin  1894,  la  loi  est  applicable  à  tous  les  em- 
ployés sans  distinction  dans  la  hiérarchie,  depuis  l'ingénieur  en 
chef  jusqu'au  moindre  des  surveillants. 

S'il  ne  peut  y  avoir  d'hésitation  pour  les  employés  du  service 
actif  ci-dessus  rappelés,  il  peut  ne  pas  en  être  de  même  pour  les  em- 
ployés dos  bureaux.  Des  considérations  analogues  à  celles  exposées 
au  paragraphe  ci-dessus  de  la  présente  circulaire  doivent  conduire 
à  une  conclusion  semblable.  Il  ne  faut  retenir,  parmi  les  employés 
de  cette  catégorie,  que  ceux  dont  les  écritures,  les  bureaux  ou  les 
occupations  les  rattachent  directement,  sur  place,  à  l'exploitation 
proprement  dite  de  la  mine  ou  aux  opérations  accessoires  qui  y  sont 
assimilées. 

Les  employés  de  bureau  se  rattachent  h  l'administration  pure- 
ment financière  d'une  affaire  où  les  employés  d'une  simple  agence 
de  vente  ne  rentreraient  pas,  au  contraire,  dans  ceux  visés  par  la 
loi.  » 
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J'approuve  entièrement  cette  interprétation  ;  elle  me  parait  con- 
forme aux  vues  du  législateur,  et  j'estime  qu'elle  doit  servir  de  règle 
à  MM.  les  juges  de  paix. 

L'article  13  de  la  loi  du  29  juin  4894  (de  même  que  l'art.  23  do 
décret  du  2  février  1852  et  Fart.  6  de  la  loi  du  8  décembre  1883^ 
charge  le  greffier  de  la  justice  de  paix  de  transmettre  directement 
au  greffier  de  la  Cour  de  cassation  les  pièces  et  mémoires  relatifs 
aux  pouvoirs  formés  contre  les  décisions  du  juge  de  paix. 

Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est  formé  et  dénoncé  dans  les 
dix  jours  de  lanoliflcation  desdites  décisions.  Si  le  demandeur,  sans 
attendre  l'expiration  de  ce  délai,  dépose  au  greffe  son  acte  de  dénon- 
ciation, le  dossier  se  trouve  complété  ;  le  greffier  doit  alors,  pour 
éviter  tout  retard,  transmettre  immédiatement  les  pièces  k  la  Cour 
de  cassation.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  nécessaire  de  laisser  au 
demandeur  le  temps  d'accomplir  les  formalités  légales.  Aux  dix  jours 
que  la  loi  accorde  pour  faire  la  dénonciation,  il  faut  ajouter  les 
quatre  jours  donnés  à  l'huissier  pour  l'enregistrement  de  cet  acte. 
Il  importe,  par  conséquent,  que,  dans  le  cas  où  le  dépôt  de  la  dénon- 
ciation n'a  pas  été  fait  avant  l'expiration  du  délai,  les  greffiers  ne 
se  dessaisissent  des  dossiers  de  pourvois  que  quinze  jours  après  la 
déclaration  du  pourvoi.  Cette  règle  rappelée,  en  ce  qui  concerne  les 
pourvois  en  matière  d'élections  politiques  (décret  du  2  février  1852, 
art.  23),  par  une  circulaire  du  Procureur  général  près  la  Cour  de 
cessation,  du  17  mars  1870,  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue. 

Après  avoir  édicté  les  dispositions  pour  organiser,  dans  l'avenir, 
les  caisses  de  secours  et  de  retraites,  la  loi  du  29  juin  1894,  dans 
son  titre  VI,  détermine  de  quelle  manière  les  institutions  actuelles 
de  prévoyance  devront  être  transformées. 

Les  intéressés  doivent  être  appelés  à  se  prononcer  sur  les  mesures 
à  prendre  à  raison  des  engagements  contractés  par  les  anciennes 
caisses  de  prévoyance  et  sur  le  mode  de  réalisation  des  ressources 
nécessaires.  A  défaut  d'entente  entre  les  exploitants,  d'une  part,  et 
la  majorité  des  ouvriers  et  employés,  d'autre  part,  les  deux  parties 
pourront  décider  que  le  règlement  des  mesures  à  prendre  sera 
confié  à  une  commission  arbitrale  dont  l'article  26  fixe  la  composi- 
tion. Si  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord,  ni  sur  les  me- 
sures à  adopter,  ni  sur  le  recours  à  la  commission  arbitrale,  les  tri- 
bunaux nomment  un  liquidateur  chargé  d'assurer  la  liquidation  de  la 
caisse  de  prévoyance.  Le  rapport  du  liquidateur  doit  être  soumis  à 
l'homologation  du  tribunal. 

En  vertu  de  l'article  27,  dans  les  différends  qui  naîtraient  de  la 
présente  loi  et  qui  seraient  déférés  aux  tribunaux  civils,  les  intéres- 
sés, agissant  en  nom  collectif,  sont  représentés  par  un  mandataire 
nommé  par  eux  à  la  majorité  des  voix. 
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Le  décret  du  25  juillet  1894,  rendu  eu  exécution  de  l'article  29 
de  la  loi,  détermine,  dans  son  titre  III,  le  mode  de  nomination  du 
mandataire  collectif.  C'est  le  juge  de  paix  qui  est  chargé  de  recevoir 
la  requête,  de  convoquer  les  intéressés,  de  présider  au  scrutin  et  de 
dresser  procès-verbal  des  opérations.  Les  articles  22  et  29  du  décret 
qui  règlent  cette  matière  sont  suffisamment  explicites  et  ne  me 
paraissent  comporter  aucun  commentaire. 

La  présente  instruction,  Monsieur  le  Procureur  général,  n*a  en 
réalité  d'autre  objet  que  de  retenir  l'attention  des  magistrats  canto- 
naux sur  les  attributions  nouvelles  qui  leur  sont  conférées  par  la 
loi  du  29  juin  i894  et  le  décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  quelques-unes  de  ses  dispositions. 
Ainsi  associés  par  le  législateur  à  Texécution  des  mesures  dictées 
par  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  à  l'égard  des  ouvriers  mineurs, 
les  juges  de  paix  sauront  répondre  à  ce  nouveau  témoignage  de 
confiance  en  s'acquittant  avec  zèle  des  diligences  confiées  à  leur 
surveillance  et  à  leurs  soins. 

Le  Garde  des  sceaux j  Ministre  de  la  justice^ 

E.  GUÉRIN. 

Le  Conseiller  d'État, 

Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceauy 

Gh.  Falgimaigne. 


Art.  748. 

girculairb  du  ministre  de  la  justicb  aux  procureurs  généràux 
(3  novembre  1894). 

Ebctradition.  —  Russie.  —  Extorsion  de  signature. 

Monsieur  le  Procureur  général, 
Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître,  en  vous  priant  d'en  aviseï 
vos  substituts,  qu'à  l'avenir  et  en  vertu  d'une  déclaration  de  réci- 
procité récemment  échangée  entre  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que et  le  gouvernement  russe,  le  crime  d'extorsion  de  signature, 
prévu  par  l'article  400  du  Code  pénal,  pourra  motiver  l'extradition 
entre  les  deux  pays. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Par  autorisation  : 
Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces 
André  Boulloghe. 
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Art.  749. 

Circulaire  du  ministre  de  la  Justice  aux  premiers  Présidents  it 
AUX  Procureurs  généraux.  —  (30  novembre  1894). 

Magistrats.  -—  Cartes  de  ciroulation  gratuite  sur  les  voles 
ferrées.  —  Cartes  d*entrée  gratuite  dans  les  théfttres,  casi- 
nos, etc.  —  Interdiction. 

Monsieur  le  Premier  Président, 
Monsieur  le  Procureur  général, 

La  Chancellerie  a  toujours  interdit  aux  membres  de  Tordre  judi- 
ciaire d'accepter  les  cartes  de  circulation  gratuite  sur  les  voies  fer- 
rées  mises  à  leur  disposition  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer. 

Je  suis  informé  que,  malgré  cette  prohibition,  qui  se  trouve  for- 
mulée notamment  dans  une  circulaire  d'un  de  mes  prédécesseurs 
en  date  du  15  septembre  1853,  un  certain  nombre  de  magistrats 
voyagent  encore  actuellement,  sur  divers  réseaux,  sans  acquitter  le 
prix  de  leurs  places,  souvent  même  pour  des  motifs  étrangers  au 
service  de  la  Justice. 

Cet  usage  présente  de  graves  inconvénients.  Les  tolérances  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  contraires  le  plus  souvent  aux  dis- 
positions de  leurs  cahiers  des  charges,  peuvent  servir  de  prétexte  à 
d'injustes  suspicions. 

En  conséquence,  et  conformément  au  principe  posé  par  mes  pré- 
décesseurs, j'ai  résolu  d'interdire  d'une  manière  absolue  les  voya- 
ges gratuits  des  membres  de  Tordre  judiciaire  sur  les  lignes  de 
chemins  de  fer.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  ceux  des  magis- 
trats de  votre  ressort  qui  détiendraient  des  permis  de  circulation 
de  faveur  à  les  restituer  sans  retard  aux  compagnies  qui  les  ont 
délivrés. 

Le  principe  que  les  membres  de  Tordre  judiciaire  ne  peuvent,  à 
raison  même  de  leurs  fonctions,  accepter  des  avantages  exception- 
nels ou  des  mesures  de  faveur  de  la  part  des  compagnies  ou  des 
établissements  industriels  et  commerciaux,  doit,  d'ailleurs,  recevoir 
une  application  générale. 

C'est  ainsi  qu'il  serait  contraire  à  leur  dignité  de  faire  usage, 
soit  dans  les  théâtres,  soit  dans  les  casinos  ou  établissements  ana- 
logues, de  cartes  d'entrée  gratuites  ou  de  places  non  payées. 

11  en  résulterait  des  inconvénients  sur  lesquels  je  n'ai  pas  besoin 
d'insister,  et  qui  sont  tels  qu'ils  doivent  imposer  aux  magistrats  une 
extrême  réserve. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

E.  GUÉRIN. 
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Art.  760. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  premiers  Présidents  et  aux 
Procureurs  céNÉRAUx.  —  (8  décembre  1894). 

Magistrats.  —  Congés.  —  Application  de  l'article  16  du 
décret  du  9  novembre  1853. 

Monsieur  le  Premier  Président, 
Monsieur  le  Procureur  général, 

Mon  attention  est  appelée  sur  les  difficultés  que  soulève  Tapplica- 
tion  de  l'article  16  du  décret  du  9  novembre  1853,  relatif  aux  con- 
gés des  membres  des  Cours  et  tribunaux. 

L*usage,  en  effet,  sanctionné  par  plusieurs  décisions  de  la  Chan- 
cellerie, s'était  établi  d'entendre  dans  le  sens  d'année  judiciaire  la 
période  de  douze  mois  pendant  laquelle,  aux  termes  de  cet  article, 
les  magistrats  qui  n'ont  pas  joui  des  vacances,  peuvent  obtenir  un 
congé  sans  retenue  de  traitement. 

Mais,  l'année  judiciaire  commençant  le  15  octobre,  alors  que 
Tannée  financière  a  le  premier  janvier  pour  point  de  départ,  il  arri- 
vait qu'un  congé  accordé  au  cours  des  dix  premières  semaines  de 
Tannée  judiciaire  se  trouvait  imputé,  suivant  les  règles  de  la  compta- 
bilité publique,  sur  les  dix  dernières  semaines  de  l'exercice  finan- 
cier. Ce  congé  s'ajoutait,  par  conséquent,  à  tous  ceux  dont  le  magis- 
trat avait  joui  pendant  les  neuf  mois  et  demi  précédents  et  pouvait 
avoir  pour  effet  de  le  priver  de  son  traitement,  si  leur  total  dépas- 
sait le  maximum  octroyé  par  le  décret  du  9  novembre  1853. 

Cet  inconvénient  n'avait  pas  échappé  à  l'un  de  mes  prédécesseurs, 
qui,  pour  y  obvier,  avait  décidé  que  le  calcul  des  congés  serait  doré- 
navant établi  non  plus  sur  l'année  judiciaire,  mais  sur  Tannée  comp- 
table. 

Toutefois  les  chefs  de  Cour  n'ayant  été  informés  de  celte  nouvelle 
interprétation  de  l'article  16  que  par  des  décisions  particulières,  j'ai 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  le  porter  à  la  connaissance  des  membres 
de  Tordre  judiciaire  par  la  présente  circulaire  dont  je  vous  adresse 
sous  ce  pli  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  les  présidents 
et  procureurs  de  votre  ressort. 

Le  Garde  des  sceaux,  }finis(re  de  la  justice, 

E.  (lUéRIN. 
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Art.  751. 

i  girculairk  du  ministrb  de  la  justice  aux  procureurs  généradx 
(15  décembre  i894). 

Frais  de  justice.  —  Gendarmerie.  —  Escorte  desprisonnien. 
—  Indemnité.  —  Ajournement  de  Tapplioation  de  l'arti- 
cle 221  du  règlement  du  12  avril  1803. 

Monsieur  le  Procureur  général, 
Je  vous  ai  fait  connaître,  le  25  mai  i893  (J.des  Parq.),  qu'aux  termes 
d'un  accord  intervenu  entre  le  Ministère  de  la  guerre  et  ma  Chancel- 
lerie, les  indemnités  d'escorte  imputables  sur  les  fonds  de  mon  dé- 
partement ne  seraient  payées  sur  le  pied  du  nouveau  tarif  qu'à  partir 
du  1"  janvier  1895. 

Par  une  dépêche  en  date  du  8  de  ce  mois,  j'ai  cru  devoir  infor- 
mer M.  le  Ministre  de  la  guerre  que  le  budget  de  1895,  qui  est  actuel- 
lement soumis  à  l'approbation  de  la  Chambre  des  députés,  et  qui 
contient  notamment  une  demande  de  crédits  suffisants  pour  faire 
face  à  toutes  les  charges  de  mon  administration,  ne  paraissant  pas 
pouvoir  être  voté  par  le  Parlement  avant  la  fin  de  Tannée  courante, 
je  me  vois  contraint  d'ajourner,  jusqu'à  nouvel  ordre^  l'application, 
au  service  d'escorte  des  prévenus,  de  l'indemnité  de  service  extraor- 
dinaire fixée  par  le  règlement  du  12  avril  1893. 

Le  Garde  des  sceaux^  Ministre  de  la  jusiice. 
Par  autorisation: 
Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 
André  Boulloche. 

Art.  762. 

Circulaire  du  Ministre  delà  Justice  aux  Procureurs  généraux. 
(20  décembre  1894). 

Greffiers  de  Cours  d^assises.  —  Extraits  d'arrêts.  — 
Mention  de  l'interdiction  de  séjour. 

Monsieur  le  Procureur  général, 
Les  extraits  d'arrêts  transmis  à  l'administration  pénitentiaire, 
concernant  des  individus  condamnés  aux  travaux  forcés  ou  à  la 
réclusion,  laissent  souvent  douteuse  la  question  de  savoir  si  ces 
individus  doivent  être  soumis  à  rinterdiclion  de  séjour.  M.  le  Mi- 
nistre de  rintérieur  a  appelé  mon  attention  sur  l'intérêt  qu'il  j 
aurait,  pour  son  département,  à  être  renseigné  exactement  sur  ce 
point. 
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Je  VOUS  prie,  Monsieur  le  Procareur  général,  de  donner  les  ins- 
tructions nécessaires  pour  que  les  greffiers  des  Cours  d'assises  n'o* 
mettent  jamais  de  mentionner,  sur  les  extraits  dont  il  s'agit,  la 
remise  de  l'interdiction  de  séjour  ou  la  durée  à  laquelle  cette  peine 
accessoire  aura  été  réduite.  11  conviendra  de  s*assurer,  en  outre, 
dans  le  cas  où  aucune  remise  ou  réduction  de  durée  n'aura  été  pro- 
noncée, que  l'article  46  du  Gode  pénal,  modifié  par  la  loi  du  23  jan- 
vier 1874  se  trouve  dûment  visé  sur  les  extraits  à  la  suite  des  autres 
articles  de  loi. 

Le  Garde  des  sceaux^  Ministre  de  la  justice. 
Par  autorisation  : 
Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces^ 
André  Boulloche. 


Art.  753. 

« 

Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  Procureurs  généraux. 
(22  décembre  1894). 

Notaires.  —  Clercs.  —  Inscription  au  registre  de  stage.  — 
SKécution  des  articles  33  et  38  de  rordonnance  du  4  jan- 
vier 1843. 

Monsieur  le  Procureur  général. 

Dans  ma  circulaire  du  le'  mars  1890  (/.  des  Parc.,  90.3. 107), en  vous 
signalant  la  négligence  apportée  par  beaucoup  d'aspirants  au  notariat 
à  faire  inscrire  leur  stage  sur  le  registre  tenu  au  secrétariat  de  la 
Chambre  des  notaires,  conformément  aux  dispositions  des  articles  33 
et  38  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  je  vous  faisais  connaître  que 
je  ne  pourrais  plus  maintenir,  à  l'avenir,  la  tolérance  dont  l'Adminis- 
tration avait  usé  jusqu'à  cette  époque,  en  permettant  de  suppléer, 
dans  les  dossiers  de  présentation,  aux  extraits  du  registre  du  stage 
par  les  certificats  des  notaires  chez  lesquels  l'aspirant  a  travaillé. 

Malgré  ces  instructions,  ma  Chancellerie  reçoit  sans  cesse  des 
requêtes  de  candidats  demandant  qu'il  leur  soit  tenu  compte  du 
temps  de  travail  effectué  par  eux,  bien  qu'ils  ne  l'aient  pas  fait  ins- 
crire ;  j'ai  continué  à  accorder  ces  dispenses  d'inscription  toutes  les 
fois  que  le  stage  avait  été  fait  ou  commencé  avant  la  circulaire  du 
iw  mars  4890;  mais,  en  dehors  de  ce  cas,  il  me  paraît  nécessaire 
de  tenir  désormais  rigoureusement  la  main  à  l'exécution  des  pres- 
criptions de  l'ordonnance  de  1843,  que  les  aspirants  au  notariat 
mettent  trop  en  oubli. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  faire  inviter  les  présidents 
des  chambres  de  discipline  de  votre  ressort  à  adresser,  sur  ce  point, 
des  instructions  spéciales  à  tous  les  notaires  et  h  veiller  à  ce  que  tous 
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les  clercs  qui  se  destinent  aux  fonctions  notariales  se  fassent  régu- 
lièrement et  immédiatement  inscrire  au  secrétariat  de  la  compa- 
gnie dans  le  ressort  de  laquelle  ils  travaillent. 

Le  Garde  des  sceaux^  Ministre  de  ia  justice, 
E.  Glérin. 
Le  Directeur  des  affaire»  civiles  et  du  sceau, 
l.  la  rordr. 

Art.  764. 

Note  du  Miniï^tkrk  de  la  JrsTicB.  —  (Décembre  1894). 

Oéohéance  de  la  puissanoo  paternelle.  —  Inutilité  de 
certains  enrolB  périodiques. 

i.a  circulaire  du 21  septembre  1889  (J.  des  Parq,,  90.3.4)  avait  pres- 
crit Tenvoi  d'élats  nominatifs  indiquant  les  divers  cas  d'application 
delà  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

La  Chancellerie  ayant  pu  constater  que  l'exécution  de  cette  loi  était 
poursuivie  régulièrement,  la  circulaire  du  4  mars  1891  n'a  plus 
exigé  qu'un  état  numérique  trimestriel  (état  D)  donnant  des  rensei- 
gnements purement  statistiques. 

Cet  état  est  lui-même  devenu  inutile  ;  il  fait  en  effet  double  em- 
ploi avec  un  des  tableaux  compris  dans  les  cadres  du  compte  an- 
nuel de  la  justice  civile. 

Les  Parquets  doivent,  en  conséquence,  désormais  s'abstenir  d'en- 
voyer à  la  Chancellerie  l'état  trimestriel  que  prescrivait  la  circulaire 
du  4  mars  1891  (J.  des  Parq.,  91.3.63). 


Art.  755. 

Note  du  Ministère  de  la  Justice.  —  (Décembre  1894). 

Déchéance  de  la  puissance  paternelle.  —  Frais  de  copie  ou 
expédition  des  Jugements  et  arrêts  qvd  la  prononcent. 

§  I .  —-En  matière  civile. 

Lorsque  le  ministère  public  requiert  d'ofQce  contre  un  particulier 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  le  Trésor  doit  faire  l'a- 
vance des  frais  de  la  procédure  qui,  d'après  une  note  relative  à  l'ap- 
plication de  la  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  protection  de  renfance, 
insérée  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  justice  (/.  des  Parq., 
90.3.63),  sont  assimilés  aux  frais  des  poursuites  d'office  en  ma- 
tière d'interdiction,  etc.,  réglés  par  les  articles  117  et  suivants  du 
décret  du  18  juin  1811. 
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Les  actes  de  la  procédure  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
au  débet.  Si  Finsolvabilité  de  la  partie  intéressée  est  régulièrement 
constatée,  on  ne  peut  admettre  en  taxe  que  le  salaire  des  huissiers 
et  rindemnité  due  aux  témoins  qui  ne  sont  ni  parents  ni  alliés. 

En  ce  qui  concerne  les  copies  ou  expéditions  des  jugements  et 
arrêts  qui  interviennent,  l'article  3  de  Tinstruction  générale  du 30  sep- 
tembre 1826,  annexée  au  décret  du  18  juin  18H,  dispose  que  «  les 
droits  d'expédition  et  autres  qui  peuvent  être  dus  aux  greffiers  eu 
conséquence  desdites  poursuites  ne  doivent  être  avancés  par 
radministration  de  Tenregistrement  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
le  décret  du  18  juin  1811  et  par  les  règlements  antérieurs  ;  les  gref- 
fiers n'ont  alors  rien  à  réclamer  si  l'interdit  et  ses  parents  sont  insol- 
vables ;  s*ils  sont  solvables,  les  greffiers  doivent  se  pourvoir  en  paye- 
ment de  leurs  droits  contre  l'interdit,  et,  en  cas  d'insuffisance  de 
ses  biens,  contre  ses  père,  mère,  époux  ou  épouse  ». 

Il  suit  de  là  que  si  les  parquets,  soit  pour  assurer  l'exécution  des 
jugements,  soit  pour  une  autre  raison,  se  font  délivrer  une  copie 
ou  expédition  d'un  jugement  prononçant  la  déchéance,  cette  copie 
(dont  le  coût  moyen  paraît  être  de  2fr.  60  et  varie  suivant  le  nom- 
bre des  rôles)  doit  leur  être  délivrée  gratuitement. 

A  cause  de  la  gratuité  de  cette  pièce,  dont  la  confection  incombe 
aux  greffiers,  les  parquets  doivent  éviter  de  la  réclamer  sans  néces- 
sité. Pour  assurer  l'exécution  du  jugement,  une  seule  copie  leur 
suffit,  et  ils  peuvent  la  faire  joindre  au  dossier  administratif  de  l'en- 
fant que  le  tribunal  confie  soit  à  l'administration  de  l'assistance 
publique,  soit  à  une  personne  chargée  de  remplacer  le  père  ou  la 
mère  déchus. 

Une  seconde  copie,  destinée  au  procureur  général,  est  exigée  par 
la  circulaire  du  29  juin  1892  (/.  des  Parq.,  92.3.116). 

Les  particuliers  ne  peuvent  réclamer  des  greffiers  une  copie  ou 
expédition  que  contre  payement. 

Si  l'instance  civile  en  déchéance  se  poursuit  entre  les  intéressés, 
en  présence  du  ministère  public  n'agissant  pas  d'office,  tous  les 
frais  sont  à  la  charge  des  parties  en  cause,  à  moins  qu'elles  n'aient 
obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  auquel  cas  le  Trésor 
fait  l'avance  de  certains  frais  de  procédure,  conformément  aux 
prescriptions  contenues  dans  les  articles  14  et  16  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1851. 

§  IL  —  En  matière  correcUontielle. 

Les  tribunaux  correctionnels  peuvent,  dans  certains  cas,  pronon- 
cer la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  comme  peine  principale 
ou  peine  accessoire.  Il  n'est  délivré,  pour  assurer  l'exécution  des 
peines  corporelles  et  pécuniaires,  que  de  simples  extraits  (d'un 
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prix  minime)  aux  parquets  et  au  Trésor.  Le  montant  de  ces  extraits 
est  compris  dans  les  frais  de  la  poursuite  et  peut,  par  conséquent, 
être  recouvré,  soit  contre  le  condamné,  soit  contre  la  partie  civile. 
Toute  copie  ou  expédition  qui  serait  demandée  par  un  particulier 
ne  pourrait  lui  être  délivrée  par  le  grefTe  que  contre  payement. 

§  III.  —  En  matière  criminelle. 

La  déchéance  de  la  puissance  paternelle  peut  être  également  pro- 
noncée par  les  tribunaux  criminels,  mais  elle  est  plus  souvent  la 
conséquence  des  condamnations  aux  peines  afïlictives  et  infamantes 
qu'ils  prononcent.  L'exécution  des  arrêts  criminels  étant  assurée 
par  de  simples  extraits,  le  coût  des  copies  ou  expéditions  serait  à  la 
charge  de  la  partie  qui  en  demanderait  la  délivrance  (Bti/1.  o/f., 
1894,  p.  250). 

Art.  756. 

LSTTafi  DU  MlNlSTRK  DB  LA   JUSTICE  AU  MUSISTRB  DES  AFFAIRES 

ÉTRANGÈRES.  —  (15  mai  1889). 

Mariage.  —  Sujets  italiens.  —  Publication  en  Italie 
—  Relus  dlntervention. 

La  circulaire  du  26  janvier  1876  recommande  aux  officiers  de 
l'état  civil  de  s*assurer,  avant  de  procéder  au  mariage  des  sujets 
italiens,  que  ceux-ci  ont  fait  procéder,  au  lieu  de  leur  dernier  do- 
micile en  Italie,  aux  publications  prescrites  par  leur  propre  législa- 
tion. 

Si  toutefois,  et  en  raison  de  l'état  d'insoumission  dans  lequel  se 
trouvent  ces  étrangers  au  regard  de  la  loi  militaire  de  leur  pays, 
les  autorités  italiennes  se  refusent  à  faire  procéder  aux  dites  publi- 
cations, leur  refus  d'intervention  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de 
créer  pour  leurs  sujets  une  impossibilité  absolue  de  contracter  ma- 
riage en  notre  pays. 

Il  suffit  alors,  pour  que  nos  officiers  de  l'état  civil  puissent  pro- 
céder à  la  célébration  des  mariages  projetés,  qu'ils  aient  acquis  la 
certitude  que  les  futurs  ont  fai^  dç  vaines  démarches  près  de  leurs 
consuls  pour  obtenir  la  publication  en  Italie  de  leurs  projets  d'union 
(D.  n»  2911-B). 

Art.  757. 

Lkttre  du  Ministre  de  la  Justice  au  Procureur  de  la  République 
DE  Douai.  —  (6  décembre  1894). 

Primes  de  capture.  —  Détention  correctionnelle 
et  incarcération  par  voie  de  correction  paternelle. 

Par  une  lettre  du  25  octobre  dernier,  vous  m'avez  demandé  s'il 
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est  dû  une  prime  de  capture  aux  agents  de  la  force  publique  pour' 
l'exécution  d'un  jugement  correctionnel  qui  soumet  un  mineur  à 
la  détention  correctionnelle  par  application  de  l'article  66  du  Gode 
pénal. 

Ma  Chancellerie  a  déjà  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la 
prime  dont  il  s'agit  pour  l'arrestation  d'un  mineur  incarcéré  par 
voie  de  correction  paternelle,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Prési- 
dent du  tribunal  civil. 

J'estime  qu'il  convient  d'adopter  la  même  solution  en  ce  qui  con- 
cerne l'espèce  sur  laquelle  vous  avez  appelé  mon  attention. 

Art.  758. 

Loi  du  13  avril  1895 

Modification  à  Tartide  1033  du  Gode  de  procédure  civile. 

Article  uniqub.  —  L'article  1033,  §  5  du  Code  de  procédure  civile 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«Toutes  les  fois  que  le  dernier  jour  d'un  délai  quelconque  de 
procédure,  franc  ou  non,  est  un  jour  férié,  ce  délai  sera  prorogé 
jusqu'au  lendemain  ». 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cham- 
bre des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


Art.  759. 

Loi  DU  16  AVRIL  1895. 

Fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
Texercice  1805.  —  I.  Droit  d'accroissement.  —  II.  Monopo- 
les des  tabacs  et  de  la  fabrication  des  cigarettes.  —  Allu- 
mettes chimiques.  —  Phosphore.  —  Postes.  —  III.  Légion 
d'honneur.  —  IV.  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  V. 
Insertion  au  Journal  officiel  de  jugements  de  condamnation 
pour  fraudes  dans  les  fournitures  à  l'Etat. 

I.  —  Impôts. 

Art  3.  —  Le  droit  d^accroissement,  établi  par  les  articles  4  de 
la  loi  du  28  décembre  1880  et  9  de  la  loi  du  29  décembre  1884,  est 
converti  en  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  sur  la  valeur  brute  des 
biens  meubles  çt  immeubles  possédés  par  les  congrégations,  com- 
munautés et  associations  religieuses,  autorisées  ou  non,  et  par  les 
autres  sociétés  et  associations  désignées  dans  les  lois  précitées. 

Ne  sont  pas  soumis  à  la  taxe  les  biens  acquis  avec  Tautorisation 
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du  gouvernement  en  tant  qu'ils  ont  été  afTectës  et  qu  ils  continuent 
d'être  réellement  employés  soit  à  des  œuvres  d'assistance  gratuite 
en  faveur  des  infirmes,  des  malades,  des  indigents,  des  orphelins  oa 
des  enfants  abandonnés,  soit  aux  œuvres  des  missions  françaises  à 
Tétranger. 

L'exemption  sera  accordée  ou  retirée,  s'il  y  a  lien,  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Art.  4.  —  La  taxe  est  fixée  à  trente  centimes  pour  cent  (0  fr.  30 
0/0)  de  la  valeur  spécifiée  à  l'article  précédent  ;  le  taux  en  est  porté 
à  quarante  centimes  pour  cent  (0  fr.  40  0/0)  pour  les  immeubles 
possédés  par  celles  des  congrégations,  communautés  et  associations 
éiiumérées  au  môme  article  qui  ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe  de 
mainmorte  établie  par  la  loi  du  20  février  1849  ;  elle  n'est  pas  sou- 
mise aux  décimes  Le  payement  en  sera  effectué,  pour  Tannée 
écoulée,  dans  les  trois  premiers  mois  de  Tannée  suivante,  au  bureau 
de  l'enregistrement  du  siège  social  désigné  à  cet  effet,  sur  la  remise 
d'une  déclaration  détaillée  faisant  connaître  la  consistance  et  la  va- 
leur des  biens. 

Art.  5.  —  Le  défaut  de  paiement  dans  le  délai  fixé  sera  puni 
d'un  demi-droit  en  sus,  lequel  ne  pourra  être  inférieur  à  cent  francs 
(100  fr.). 

Un  droit  en  sus  est  exigible  en  cas  d'omission  ou  d'insuffisance 
d'évaluation  commise  dans  la  déclaration  souscrite  pour  l'assiette 
de  Timpôt. 

Art.  6.  —  L'insuffisance  d'évaluation  peut  être  établie  pour  les 
biens  meubles,  comme  pour  les  biens  immeubles,  suivant  le  mode 
et  dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  17  et  18  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  et  15.de  la  loi  du  23  août  1871. 

Art.  7.  —  Le  privilège  accordé  au  Trésor  par  Tarticle  32  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation 
par  décès,  s'applique  à  la  taxe  établie  et  aux  amendes  prononcées 
par  la  présente  loi. 

Pour  les  associations  religieuses  reconnues,  l'action  en  recouvre- 
ment de  la  taxe  sera  valablement  dirigée  contre  le  supérieur  ou  la 
supérieure,  et,  pour  toutes  les  autres  associations,  contre  tout  mem- 
bre agrégé  à  un  titre  quelconque  aux  dites  associations. 

Art.  8.  —  Les  congrégations,  communautés  et  associations  qui,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  débitrices  de 
droits  d'accroissement  auront  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  celte 
opoque  pour  se  libérer,  sans  pénalité,  mais  à  la  condition  de  rem- 
bourser au  Trésor  tous  les  frais  qu'il  aurait  exposés  contre  elles. 

Elles  pourront  opter,  à  cet  effet,  entre  l'application  des  règles  an- 
ciennes et  celle  des  règles  établies  par  la  présente  loi,  sans  pouvoir 
toutefois  se  prévaloir  de  l'exemption  accordée  par  le  paragraphe  2  de 
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Tarticle  3.  Dans  ce  dernier  cas,  là  taxe  annuelle  sera  calculée  à  comp- 
ter du  jour  de  la  naissance  de  la  plus  ancienne  créance  du  Trésor  et 
liquidée  sur  la  valeur  brute  des  biens  meubles  et  immeubles,  telle 
que  cette  valeur  aura  été  déclarée  ou  constatée  pour  le  paiement  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  ou,  à  défaut,  au  moyen  de  la  déclaration  pré- 
vue par  l'article  4  de  la  présente  loi. 

Faute  par  elles  de  s'être  libérées  dans  le  délai  ci-dessus  imparti, 
les  congrégations,  communautés  et  associations  devront  acquitter, 
sans  préjudice  de  tous  frais  exposés, la  taxe  annuelle  calculée  comme 
il  vient  d'être  dit,  à  compter  du  jour  de  Touverture  de  la  plus  an- 
cienne créance  du  Trésor.  Elles  seront,  en  outre,  passibles  d'une 
amende  égale  à  la  moitié  de  la  taxe  exigible. 

Art.  9.  —  Toutes  prescriptions  et  péremptions  en  matière  de  droits 
d'accroissement  à  la  charge  des  congrégations,  communautés  et  as- 
sociations autorisées  et  non  autorisées,  qui  seraient  acquises  pen- 
dant le  délai  de  six  mois  accordé  à  ces  établissements  pour  l'option 
entre  l'ancien  mode  de  perception  et  le  nouveau,  sont  suspendues 
jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai  augmenté  d'un  mois,  sans  que  lasi- 
gniÛcation  d'aucun  acte  interruptif  soit  nécessaire. 

Art.  iO.  —  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  articles  3  à  9  ci-dessus. 


II.  —  Monopoles, 

Art.  16.  —  La  délivrance  des  tabacs  à  prix  réduit  actuellement 
distribués  aux  troupes  est  autorisée,  dans  les  mêmes  conditions  de 
prix,  en  faveur  des  établissements  hospitaliers  entretenus  par  l'E- 
tat, les  départements  ou  les  communes,  pour  la  consommation  exclu- 
sive des  malades  ou  nécessiteux  recueillis  dans  ces  établissements. 

Le  tabac  à  priser  (dit  poudre)  sera  délivré  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions. 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  déter- 
minera les  conditions  d'application  de  cette  mesure. 

Art.  17.  —  Les  articles  ci -après  de  la  loi  du  28  avril  1816  sur  les 
contributions  indirectes  sont  modifiés  comme  suit  : 

1*  L'article  215  est  ainsi  complété  :  «  En  aucun  cas,  les  cigarettes 
autres  que  celles  de  la  régie  ne  pourront  circuler  en  quantité  supé- 
rieure à  500  cigarettes  ». 

2*  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  217  est  ainsi  modifié  :  a  Nul 
ne  peut  avoir  en  sa  possession  des  tabacs  fabriqués  autres  que  ceux 
de  la  Régie,  et  cette  possession  ne  peut  excéder  10  kilogrammes,  à 
moins  que  les  tabacs  ne  soient  revêtus  des  marques  et  vignettes  de  la 
Régie  ». 


Digitized  by 


Google 


60  JOURNAL  DES  PARQUETS 

3*  La  disposition  suivante  sera  intercalée  entre  le  premier  et  le 
deuxième  paragraphe  de  Tarticle  221  : 

t  Seront  également  considérés  et  punis  comme  fabricants  fraudu- 
leux  ceux  qui  feront  profession  de  fabriquer  pour  autrui»  ou  fabri- 
queront accidentellement,  en  Yue  d'un  profit,  des  cigareltes  avec 
du  tabac  de  la  régie.  Toutefois,  cette  fabrication  sera  licite  si  elle  est 
effectuée  au  domicile  du  consommateur  dans  la  limite  de  ses  besoins 
personnels,  par  lui-même,  par  les  membres  de  sa  famille  ou  par  les 
gens  à  son  service  ». 

Art.  18.  —  Les  articles  3  de  la  loi  du  28  janvier  1875,  2  et  3  de 
la  loi  du  28  juillet  de  la  même  année  sont  modifiés  et  complétés  con- 
formément aux  dispositions  ci-après. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  de  l'article  225  de  la  loi  du  28  avril 
1816  sont  applicables  à  la  vente  à  domicile,  au  colportage  et  à  la  fa- 
brication frauduleuse  des  allumettes  chimiques. 

Le  transport  des  allumettes  pour  le  compte  des  fraudeurs  et  con- 
trebandiers est  puni  d'une  amende  de  100  à  1.000  francs,  de  la  con- 
fiscation des  allumettes  et  des  moyens  de  transport. 

Les'transporteurs  pourront  invoquer  le  bénéfice  des  dispositions 
de  l'article  13  de  la  loi  du  21  juin  1873. 

Seront  condamnés  comme  coauteurs  directs  de  Finfraction  et  pu- 
nis comme  tels,  les  parents  ou  surveillants  naturels  du  mineur  âgé 
de  moins  de  seize  ans,  s'il  est  établi  qu*ils  ont  incité  celui-ci  à  com- 
mettre une  contravention  en  matière  d*allumettes  chimiques. 

Aht.  20.  —  Tout  individu  convaincu  de  la  fabrication  frauduleuse 
d'allumettes  chimiques  sera  immédiatement  arrêté,  constitué  pri- 
sonnier et  puni  d'une  amende  de  300  à  1.000  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois.  En  cas  de  récidive^  Tamende  ne 
pourra  être  inférieure  à  500  francs. 

Les  allumettes,  ainsi  que  les  instruments  et  ustensiles  servant  à 
la  fabrication,  seront  saisis  et  confisqués. 

La  simple  détention  des  pâtes  phosphorées  propres  à  la  fabrica- 
tion des  allumettes  chimiques  sera  punie  des  mêmes  peines  que  la 
fabrication  frauduleuse. 

La  simple  détention,  sans  déclaration  préalable  au  bureau  de  la 
Régie,  des  ustensiles,  instruments  ou  mécaniques  affectés  à  la  fa- 
brication des  allumettes,  des  bois  d'allumettes  blanches  ou  soufrées 
et  ayant  moins  de  10  centimètres  de  longueur,  de  mèches  d'allumet- 
tes de  cire  ou  de  stéarine,  de  matières  propres  à  la  préparation 
de  pâtes  chimiques,  de  boites  vides  et  cartonnages  destinés  à  con- 
tenir des  allumettes,  sera  punie  d'une  amende  de  100  à  1.000  francs, 
indépendamment  de  la  confiscation  des  objets  saisis. 

En  cas  de  déclaration  au  bureau  de  la  Régie,  la  fabrication  sera 
soumise  à  la  surveillance  des  employés. 
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Abt.  31.  —  La  fabricationp  la  circulation,  la  vente  et  i  empbi  un 
phosphore  sont  soumis  à  la  surveillance  de  radmtni^tralion  des  con- 
tributions indirectes. 

Un  décret  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  s'exercera 
cette  surveillance,  ainsi  que  les  formalités  à  remplir  par  les  indus- 
triels^  les  importateurs  et  les  négociants. 

Les  contraventions  anx  diâpositiouâ  de  ce  décret  seront  passible*^ 
des  mêmes  pénalités  que  les  coniraventions  en  matière  d'ail u- 
mettes, 

Aat.  2â.  —  Lorsque  plusieurs  saisies  d'allumettes  auront  été  lai- 
tes séparément  sur  des  inconnus  dans  le  ressort  d'un  même  tribu- 
nal, et  que  la  valeur  de  chaque  partie  saisie  n'excédera  pas  'iO  francs, 
la  Régie  pourra  en  demander  la  confiscation  par  une  seule  requ^^te, 
laquelle  contiendra  restirnation  de  chaque  saisie.  Il  sera  statué  sur 
ladite  demande  par  un  seul  et  même  juf^^ement 

Art,  33,  —  Les  dispositions  de  Tarlicle  3  de  la  loi  du  30  mai  1871, 
relative  aux  lettres  à  Tadresse  ou  provenant  des  militaires  faisant 
partie  des  corps  d'armée  de  terre  et  de  mer  en  campagne,  sont  mo- 
dillées  ainsi  qu*il  suit  :  <t  Les  mandats  envoyés  par  TintermédËaire 
de  la  poste  aux  militaires  et  marins  ou  expédiés  par  ces  derniers 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents  seront  exemptés  du 
droit  postal  jusqu'à  la  somme  de  50  francs  ». 

Abt.  24*  —  Est  approuvé,  conformément  à  rarticle  2  de  la  loi 
du  21  mars  1878»  le  décret  du  1^2  janvier  1894,  relatif  à  la  correspon- 
dance télégraphique  privée  du  régime  intérieur. 

Aar.  25.  —  Le  texte  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  6  avril  1K7S 
est  abrogé  et  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

cf  La  taxe  des  journaux,  recueils,  annales,  mémoires  et  bulletins 
périodiques  paraissant  an  moins  une  fois  par  trimestre,  et  traitant 
de  matières  politiques  ou  non  politiques,  est,  par  exemplaire,  de 
2  centimes  jusqu'à  oO  grammes. 

«  Au-dessus  de  50  grammes,  le  port  est  augmenté  de  1  cenlime 
par  2S  grammes  ou  fraction  de  -25  grammes  excédanl, 

ti  Ces  mêmes  journaux  et  écrits  périodiques  ne  payent  que  la 
moitié  des  prix  lixés  ci-dessus  quatid  ils  circulent  dans  le  départe- 
ment de  publication  ou  dans  les  départements  limitrophes  yk 

En  dehors  du  supplément  qui  jouit  de  l'exemption  de  tout  droit 
de  poste,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  6  avril  1878^  n'est  con- 
sidérée comme  supplément  à  un  journal  et  admise  à  ce  titre^  au 
bénéfice  du  tarif  des  écrits  périodiques,  que  toute  feuille  détachée 
constituant  une  addition  occasionnée  par  raboudance  des  matières 
ou  servant  à  compléter,  k  commenter  ou  h  illustrer  le  tejcte  du  jour- 
nal, 

^e  peuvent  notamment  être  considérés  comme  supplémentH  on 
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roTume  écrits  périodiques,  ni  bénéficier  en  aucune  façon  des  taxes 
i\xi'%s  aux  paragraphes  précédents,  les  prospectus,  les  catalogues, 
Ir^  almanachset  les  livraisons,  qui  seront  traités  comme  imprinaés 

ùt'l  maires. 

m.  —  Léyion  d'fwnnew. 

Art.  34.  —  Toute  nomination  dans  la  légion  d'honneur  pour  ser- 
vices exceptionnels  ne  pourra  être  accordée  qu'après  avis  du  con- 
éii!  de  l'ordre. 

Lt;  décret  devra  mentionner  cet  avis  et  préciser  explicitement  le 
di  liî!  de  ces  services. 

IV.   —  Caisse  des  dépôts  et  consigncUions. 

\uT.  43.  —  Les  sommes  déposées,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  à 
Uï  f:alsse  des  dépôts  et  consignations,  sont  acquises  à  TÉtat  lorsqu'il 
i3  r>,l  écoulé  un  délai  de  trente  ans  sans  que  le  compte  auquel  ces 
àiniimes  ont  été  portées  ait  donné  lieu  à  une  opération  de  verse- 
uhui  ou  de  remboursement,  ou  sans  qu'il  ait  été  signifié  à  la  Caisse 
il^^  dépôts,  soit  la  réquisition  de  paiement  prévue  par  l'article  15 
^1-  1  ordonnance  du  3  juillet  1816,  soit  Tun  des  actes  visés  par  Tar- 
tuAr  :Ï244  du  Code  civil. 

Six  mois  au  plus  tard  avant  l'échéance  de  ce  délai,  la  Caisse  des 
dt'lHiU  et  consignations  avise,  par  lettre  recommandée,  les  ayants 
fliHii  connus  de  la  déchéance  encourue  par  eux.  Cet  avis  est  adressé 
au  ^lomicile  indiqué  dans  les  actes  et  pièces  qui  se  trouvent  en  la 
|i{>t--es8ion  de  la  Caisse  ou,  à  défaut  du  domicile  connu,  au  procureur 
lU  h  République  du  lieu  de  dépôt. 

fît  outre,  la  date  et  le  lieu  de  la  consignation,  les  noms,  prénoms 
gI  .^^Iresses  des  intéressés  qui  n'auront  pas  fait  notifier  la  réquisition 
tl^  paiement  dans  un  délai  de  deux  mois  après  cet  avis,  seront 
irnit^édiatement  publiés  au  Journal  officieL 

\.*'»  sommes  atteintes  par  la  déchéance  sont  versées  annuellement 
an  l'résor  public  avec  les  intérêts  y  afférents. 

I  11  aucun  cas,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  peut  être 
ti nue  de  payer  plus  de  trente  années  d'intérêts  à  moins  qu'avant 
Ti  vpiration  des  trente  ans  il  n'ait  été  formé  contre  la  Caisse  une 
if-  nmnde  en  justice  reconnue  fondée. 

A  titre  transitoire,  les  prétendants  droit  aux  sommes  qui  seront 
1 0 fil ises  au  Trésor  depuis  la  promulgation  de  la  présente  loi  jus- 
ijii  au  ildécembre  4899  auront  un  délai  qui  expirera  le  31  décembre 
I  '.nn»  pour  obtenir  le  remboursement  de  ces  sommes  en  justifiant  de 
h^irs  droits. 
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V,  —  Insertion  au  Journal  ofliciel  d€$  jugemmh  de  condamnation 
pour  fraudes  enrcTS  VÈtnt, 

Art.  68.  —  Tous  les  jugements  portant  coiidaïufiation  à  la  prison 

pour  fraudes  commises  dans  les  fournitures  failes  à  TÉtat  au  litre 
des  budgets  de  la  guerre,  de  la  marine  ou  des  colonies,  seront  insé- 
rés au  Journal  ùffif:U'l  aux  frais  des  personnes  ayant  encouru  lesditea 
eondamnations. 

Abt.  760, 

Loi  du  25  aveil  1805> 

Préparation,  vente  et  distribution  des  sérum  s  thérapeutiques 
et  autres  produits  analogues. 

Art.  1*',  —  Les  virus  atténués,  sérums  thérapeutiques,  toxines 
modifiées  et  produits  analo^^ues  pouvant  servir  à  la  proplijiaxie  et 
à  la  thérapeutique  des  maladies  contagieuses  et  les  substances  in- 
jectables d'origine  organique  non  dé  Unies  chimiquement  appliquées 
au  traitement  des  affections  aif^ues  ou  chroniques  ne  pourront  être 
débités  a  titre  gratuit  ou  onéreux  qu'autant  qu*ils  auront  été  au 
point  de  vue  soit  de  la  fabricaUan  soit  de  la  provenance  robjct 
d'une  autorisation  du  gouvernement  rendu  après  Ta  vis  du  comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  et  de  l'académie  de  mé- 
decine. 

Ces  produits  ne  bénétlcieront  que  d'une  autorisation  temporaire 
et  révocable*  Ils  seront  soumis  à  une  inspection  exercée  par  une  com- 
mission nommée  par  le  ministre  compétent. 

Art.  a,  —  Ces  produits  seront  délivrés  au  public  par  les  pharma- 
ciens, sur  ordonnance  médicale.  Chaque  bouteille  ou  récipient 
portera  la  marque  du  lieu  d'origine  et  la  date  de  sa  fabrication. 

En  cas  d'urgence  les  médecins  sont  autorisés  h  fournir  à  leur 
clientèle  ces  mêmes  produits.  Lorsqu'ils  seront  destinés  à  fltre  dé- 
livrés à,  titre  gratuit  aux  indigents,  les  llacons  contenant  ces  produit 
porteront  dans  la  pâte  du  verre  les  mots  :  Assistance  publique,  gra- 
tuit. 

Us  pourront  alors  être  déposés  en  dehors  des  officines  de  phar- 
macie et  sous  la  surveilian<^e  d'un  médecin  dans  des  établissements 
d'assistance  désignés  par  radministratiou,  qui  auront  la  faculté  de 
se  procurer  directement  ces  produits. 

Toutes  ces  prescriptions  ne  s^appHquent  pas  au  taccin  jeniiérien 
humain  ou  animal. 

Abt.  3,  ^  La  livraison  des  substances  mentionnées  àFarticle  1", 
à  quelque  titre  qu'elle  soit  faite,  sera  assimilée  à  la  vente  et  sou- 
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mise  aux  dispositions  de  l'article  423  du  Gode  pénal  et  de  la  loi  du 
27  mars  1851. 

En  conséquence,  seront  punis,  des  peines  portées  par  Farti- 
cie  423^  du  Gode  pénal  et  par  la  loi  du  27  mars  1851  ceux  qui 
auront  trompé  sur  la  nature  desdites  substances  qu*ils  sauront 
être  falsifiées  ou  corrompues  et  ceux  qui  auront  trompé  ou  tenté 
de  tromper  sur  la  qualité  des  choses  livrées. 

Art.  4.  —  Toutes  autres  infractions  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  seront  punies  d'une  amende  de  16  à  1.000  francs. 


Art.  761. 

Loi  du  8  juin  1895. 

Revision  des  procès  criminels  et  correctionnels  et  indemnités 
aux  victimes  d'erreurs  Judiciaires. 

Article  unique.  —  Le  chapitre  3  du  livre  II,  titre  II!  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  est  remplacé  par  le  chapitre  suivant; 

CHAPITRE  III 

Des  demandes  en  révision  et  des  indemnités 
aux  victimes  d'erreurs  judiciaires. 

Art.  443.  —  La  revision  pourra  être  demandée  en  matière  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  quelles  que  soient  la  juridiction  qui  ait 
statué  et  la  peine  qui  ait  été  prononcée  : 

i^  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  homicide,  dés  pièces 
seront  représentées  propres  à  faire  naître  de  suffisants  indices  sur 
l'existence  de  la  prétendue  victime  de  l'homicide  ; 

2«  Lorsque  après  une  condamnation  pour  crime  ou  délit,  un  nou- 
vel arrêt  ou  jugement  aura  condamné  pour  le  même  fait  un  autre 
accusé  ou  prévenu  et  que,  les  deux  condamnations  ne  pouvant  se 
concilier,  leur  contradiction  sera  la  preuve  de  l'innocence  de  Tun  ou 
de  l'autre  condamné  ; 

3«  Lorsqu'un  des  témoins  entendus,  aura  été  postérieurement  à 
la  condamnation,  poursuivi  et  condamné  pour  faux  témoignage 
contre  l'accusé  ou  le  prévenu  ;  le  témoin  ainsi  condamné  ne  pourra 
pas  être  entendu  dans  les  nouveaux  débats  ; 

4«>  Lorsque,  après  une  condamnation,  un  fait  viendra  à  se  pro- 
duire ou  à  se  révéler,  ou  lorsque  des  pièces  inconnues  lors  des  dé- 
bats seront  représentées,  de  nature  à  établir  l'innocence  du  con- 
damné. 

Art.  444.  —  Le  droit  de  demander  la  révision  appartiendra  dans 
les  trois  premiers  cas  : 
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4^  Au  ministre  de  la  juslicc*  ;   * 

t'  Aa  ctmdainiié  ou,  en  cas  d^incapacité,  à  aon  représentant  Ic- 

3*  Après  la  mort  ou  Tabseuce  décimée  du  condamîH\  à  son  con- 
joint, a  Ats  titifants,  à  ses  parents,  à  ses  Irga Inires  universel:^  an  à 
titre  universel,  à  ceux  qui  en  ont  ret'u  de  lui  la  mission  expresse  h 

Dans  le  quatrième  cas,  au  ministre  de  lu  justice  seul,  qui  statuera 
apri'S  avoîr  pria  Tavis  d^unc  commission  composée  des  direntenrs 
de  son  ministère  et  de  trois  ma^^islrats  dû  la  Cour  de  L^assàtion  an- 
nufBllement  désigués  par  elle  et  pris  en  dehors  de  la  chambre  crtmi- 
nelle. 

t^a  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle,  sera  saisie  par  sou 
procureur  générât,  en  vertu  de  Tordre  eïprt*s  que  le  ministre  de  ta 
justice  aura  donné  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des  parties 
indiquant  un  des  trois  premiers  cas. 

La  demande  sera  non  recevable,  si  elle  n'a  été  inscrite  an  minis- 
tère de  la  justice  ou  introduite  par  le  ministre  sur  la  demande  des 
parties  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  du  jour  où  celles-ci  auront 
connu  le  fait  donnant  ouverture  à  revision. 

Si  Tarrôt  ou  le  jugement  i!e  couda  m  nation  n'a  pas  été  exécuté, 
Texécution  sera  suspendue  de  plein  droit  à  partir  de  latri-^nsmission 
de  la  demande  par  le  ministre  de  la  justice  a  la  Cour  de  cassalion* 

Si  le  condamné  est  en  élat  de  détention,  re^ecuiion  pourra  être 
suspendue^  sur  Tordre  du  ministre  de  la  justice»  jusqn'a  ce  que  ta 
Cour  de  cassation  ait  prononcé  et  ensuite^  s'il  y  a  lieu,  par  Tarrét 
de  cette  Cour  statuant  sur  la  recevabilité. 

Abt.  445,  —  En  cas  de  recevabilité,  si  TalTaire  n'est  pas  en  état,  la 
Cour  procédera  directement  ou  par  commissions  rogatoires  h  toutes 
enquêtes  sur  le  fond»  confrontations^  reconnaissances  d^identité,  in- 
terrogatoires et  moyens  propres  à  mettre  la  vérité  en  évidence. 

Lorsque  raffaire  sera  en  élat,  si  lu  Cour  reconnaît  qu'il  peut  être 
procédé  à  de  nouveaux  débats  contradictoires,  elle  annulera  les  ju* 
gements  ou  arrêts  et  tous  actes  qui  fernienfe  obstacle  à  la  re vision  ; 
elle  fixera  les  qneslionsqui  devront  ^tre  posées  et  renverra  les  ac* 
cusés  ou  pre'venus»  selon  les  c^is,  devant  une  Cour  ou  un  Tribnutrl 
autre  que  ceux  qui  auront  primitivement  connu  de  raflai  re. 

Dans  les  aiïaires  qui  devront  l'aire  soumises  au  jurv  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  renvoi  dressera  un  nouvel  acte  d'accusa- 
tion. 

Lorsqu^il  ne  pourra  être  procédé  de  nouveau  à  des  débats  oraux 
contre  toutes  les  parties,  notamment  en  ras  de  décès,  de  lundumace 
on  lie  défaut  d'iui  ou  d'^  plusieurs  condamnés,  d'irrcsponsabilile 
pénale  ou  d  cxcusabilité,  en  cas  de  prescrijition  do  Tartion  ou  dn 
celle  de  la  peine,  la  Conr  de  rassalion^  après  avoir  rojislaté  exprès- 
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sëment  cette  impossibilité,  statuera  au  fond  sans  cassa tioD  préalable 
ni  renvoi,  en  présence  des  parties  civiles,  s'il  y  en  a  au  procès,  et 
des  curateurs  nommés  par  elle  à  la  mémoire  de  chacun  des  morts  ; 
dans  ce  cas,  elle  annulera  seulement  celle  des  condamnations  qui 
avait  été  injustement  prononcée  et  déchargera,  s'il  y  a  lieu,  la  mé- 
moire des  morts. 

Si  Tannulation  de  Farrét  àTé^'ardd'un  condamné  vivant  ne  laisse 
rien  subsister  qui  puisse  être  qualifié  crime  ou  délit,  aucun  renvoi 
ne  sera  prononcé. 

Art.  440.  —  I/arrél  ou  le  jugement  de  révision  d'où  résultera 
l'innocence  d'un  condamné  pourra,  sur  sa  demande,  lui  allouer  des 
dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  que  lui  aura  causé  la  con- 
damnation. 

Si  la  victime  de  Terreur  judiciaire  est  décédée,  le  droit  de  deman- 
der des  domma^'es-intén^ts  appartiendra,  dans  les  mêmes  coadi- 
tions,  à  son  conjoint,  à  ses  ascendants  et  descendants. 

Il  n'appartiendra  aux  parents  d'un  degré  plus  éloigné  qu'autant 
qu'ils  justifieront  d'un  préjudice  matériel  résultant  pour  eux  de  la 
condamnation. 

La  demande  sera  recevable  en  tout  état  de  la  procédure  en  revision. 

Les  dommages-intérêts  alloués  seront  à  la  charge  de  l'Etat,  sanf 
son  recours  contre  la  partie  civile,  le  dénonciateur  ou  le  faux  témoin 
par  la  faute  desquels  la  condamnation  aura  été  prononcée,  lisseront 
payés  comme  frais  de  justice  criminelle. 

Les  frais  de  Pinstance  en  revision  seront  avancés  par  le  deman- 
deur jusqu'à  l'arrAt  de  recevabilité  ;  pour  les  frais  postérieurs  à  cet 
arrêt,  l'avance  sera  faite  par  le  Trésor. 

Si  Tarn^t  ou  le  jugement  définitif  de  revision  prononce  une  con- 
damnation, il  mettra  à  la  charge  du  condamné  le  remboursement 
des  frais  envers  l'Etat  et  envers  les  demandeurs  en  revision,  s^i!  y 
a  lieu. 

Le  demandeur  en  revision  qui  succombera  dans  son  instance  sera 
condamné  à  tous  les  frais. 

L'arrêt  ou  jugement  de  revision  d'où  résulte  l'innocence  d'un  con- 
damné sera  affiché  dans  la  ville  où  a  été  prononcée  la  condamna- 
tion, dans  celle  uù  siège  la  juridiction  de  revision,  dans  la  commune 
du  l'uni  où  le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis,  dans  celle  du  do- 
micile des  demandeurs  en  revision  et  du  dernier  domicile  de  la  vic- 
time de  Terreur  judiciaire,  si  elle  est  décédée.  Il  sera  inséré  d'office 
au  Journal  officiel,  et  sa  publication  dans  cinq  journaux,  au  choix 
du  demandeur,  sera  en  outre  ordonnée,  s'il  le  requiert. 

Les  frais  de  la  publicité  ci-dessus  prévue  seront  à  la  charge  du 
Trésor. 

Art.  447.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  connaissance  par  les  parties 
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de  la  condamnation  ou  des  faits  donnant  ouverture  à  revision  serait 
antérieure  à  la  présente  loi,  les  délais  fixés  pour  Tintroduclion  de 
la  demande  courront  à  partir  de  sa  promulgation. 

Art.  762. 

Circulaire  du  Ministre  dr  lIntébieur  aux  Préfets 
(21  juin  1894). 

Etat  civil.  —  Transcription  des  actes  concernant  les 
militaires.  —  Application  de  la  loi  du  8  juin  1893. 

Monsieur  le  Préfet, 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  vient  d'appeler  mon  attention  sur 
Tapplication  des  dispositions  de  la  loi  du  8  juin  1893  qui  chargent 
les  administrations  centrales  de  son  département  et  de  la  marine 
de  faire  opérer,  désormais,  la  transcription  des  actes  de  l'état  civil 
concernant  les  militaires  et  marins,  dressés  aux  armées  hors  de 
France,  ou  sur  mer. 

L'exécution  de  ces  prescriptions  a  donné,  à  mon  collègue,  lieu  de 
remarquer  que,  dans  certaines  communes,  l'officier  de  l'état  civil 
n'apportait  pas  toujours  tout  le  soin  désirable  à  laccomplissement 
des  obligations  qui  lui  incombent  de  ce  chef. 

Sous  le  régime  de  la  législation  antérieure,  les  actes  de  décès 
transmis  pour  la  transcription  par  les  corps  de  troupe,  auxquels 
appartenaient  les  militaires  décédés  ou  par  des  officiers  qui  avaient 
rédigé  les  actes,  n'étaient  pas  chaque  fois  régulièrement  transmis, 
ni  conservés  ;  les  uns  étaient  adirés,  les  autres  remis  aux  familles. 
Cette  manière  de  procéder  présentait  déjà  de  sérieux  inconvénients, 
alorsque  les  actes  de  Tétat  civil  étaient  établis  en  double  exemplaire, 
dont  l'un  était  transmis  au  Ministère  de  la  guerre  et  l'autre  adressé 
au  maire  du  dernier  domicile.  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  dans  ce  dernier  cas,  Texemplaire  con- 
servé aux  archives  de  son  département  pouvait  servir  du  moins  à 
opérer  ultérieurement  la  transcription. 

Il  ne  saurait  en  être  de  même  aujourd'hui.  En  effet,  la  loi  du  8  juin 
1893  prescrit  l'envoi  aux  archives  delà  guerre  d'un  seul  exemplaire 
destiné  à  la  transcription  ;  il  devient  donc  indispensable  d'assurer 
l'accomplissement  de  cette  dernière  formalité. 

Je.  vous  prie,  en  conséquence,  d'inviter  les  maires,  par  la  voie 
du  Recueil  d^s  actes  administratifs,  à  ne  se  dessaisir,  sous  aucun  pré- 
texte, des  actes  qui  leur  sont  adressés  par  les  soins  de  mon  collègue  - 
pour  être  transcrits  sur  les  registres  de  Fétat  civil,  en  exécution  des 
dispositions  législatives  ci-dessus  rappelées,  et  à  opérer  la  trans- 
cription, dans  le  délai  de  dix  jours  qui   suivra  la  réception,  lors 
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même  que  ces  actes  renfermeraient  des  erreurs.  En  effet,  pour  les 
actes  de  Tétat  civil  dressés  au  cours  d'un  voyage  maritime,  aux  ar- 
mées, ou  à  rétranger,  la  rectification  devra  désormais  être  poursui- 
vie auprès  du  Tribunal  de  Tarrondisseroent  dans  lequel  l'acte  a 
été  transcrit.  La  transcription  doit  donc  précéder  la  rectification. 

M.  le  Garde  des  sceaux,  à  qui  j'ai  fait  part  de  mon  intention  de 
vous  adresser  des  instructions  sur  ce  point,  a  donné  son  adhésion 
aux  règles  qui  viennent  d'être  tracées,  et  a  fait  remarquer,  en  outre, 
que  les  maires  doivent  d'autant  moins  se  dessaisir,  en  faveur  des 
familles,  des  expéditions  d'actes  qui  leur  sont  adressées  en  vue  de 
la  transcription,  qu'ils  sont  tenus  de  les  joindre,  conformément  à 
l'article  44  du  Code  civil,  aux  pièces  annexées  aux  registres  de  l'é- 
tat civil.  Or,  ces  pièces  doivent  être  transmises  avec  l'un  de  ces  re- 
gistres au  greffe  du  Tribunal  de  première  instance  au  commence- 
ment de  chaque  année. 

Le  Conseiller  (VÊtat, 

Directeur  de  V  Administration  départementale  et  communale  y 

A.  Mastier. 

Art.  763. 

Instruction  de  la  Direction  générale  de  l'Enregistrement 
(4  août  1894). 

Applioation  de  la  loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  se- 
cours et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs.  —  Dispense  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Une  loi  du  29  juin  1894,  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites 
des  ouvriers  mineurs,  a  été  promulguée  slu  Journal  officiel  du  lende- 
main. 

Cette  loi  a  pour  objet  la  création  obligatoire  de  caisses  de  retrai- 
tes et  de  sociétés  de  secours  au  profit  des  ouvriers  et  employés  des 
exploitations  minières  ou  la  réorganisation  sur  des  bases  nouvelles 
des  institutions  analogues  actuellement  existantes.  Son  application 
peut  être  étendue  par  décret  à  des  exploitations  de  minières  et  car- 
rières souterraines  ou  à  ciel  ouvert. 

Parmi  les  mesures  prescrites  en  vue  de  constituer  des  pensions 
de  retraite  aux  ouvriers  et  employés  des  mines  (litre  II  de  la  loi),  il 
ne  s'en  rencontre  pas  qui  concernent  le  timbre  ou  l'enregistrement. 

Le  titre  111  de  la  loi,  qui  traite  de  Torganisation  et  du  fonctionne- 
ment des  sociétés  de  secours,  renferme,  au  contraire,  plusieurs  dis- 
positions intéressant  le  service. 

Aux  termes  de  l'article  20,  les  sociétés  de  secours  régulièrement 
constituées  on  conformité  do  la  loi  nouvelle  «  bénéficieront  des  dis- 
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positicms  des  iois  sar  les  sociélés  de  secours  mutuels  et  seront  sou- 
mises auî  obli^ationa  découlant  de  ces  lois  a. 

11  en  résulte  que  ces  sociétés  sont  appelées  à  Jouir  de  Texemp- 
lion  des  droits  de  timbre  et  d'enregistré  meut  prononcée  par  Tarti- 
çle  il  du  décret  du  W  mars  1h:j:2  en  faveur  de  tous  les  artf^  intéres- 
sant les  sociétés  de  secours  mutuels  (approuvées. 

Pour  Tapplicatton  de  cette  disposition,  les  aju^ents  auront  soin  île 
se  conformer  ans  règles  gén(?rales  tracées  par  TinstriJction  n*  11)32, 
ainsi  qu'aux  ré|L?îes  particulières  rfisul tant  des  décisioEis  ministériel- 
les relatées  dans  les  inslmclions  no»  200;*,  §  6,  2^i29»  ^  U  23GI,  §  9, 
26Q7,  S  1?  et  282;ï,  ^  H  et  J2,  Il  lie  leur  échappera  pas,  îiolamrnent, 
queTimmunité  ne  s'applique  pas  aux  transtuisMons  de  biens,  même 
lorsqu'elles  sont  constatées  par  des  actes,  et  que,  par  suite,  les  droits 
ordinaires  de  mutation  seraient  exigibles  sur  tes  dons  et  legs  que 
les  sociétés  constituées  eu  vertu  dL^  la  loi  nouvelle  seraient  appelles 
â  recueillir  (art.  6,  4"). 

Les  articles  13  et  îi,  contiennenl  des  dispositions  qui  ne  sont 
guère  que  Tapplication  du  principe  ijiscrît  dans  Tarticle  20. 

L*article  13  attïitvue  au  juge  de  paix  la  connaissance ^  en  dernier 
ressort,  des  contestations  relatives  tant  k  la  formation  de  la  liste 
des  électeurs  appelés  à  choisir  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  société  qu*à  la  validité  des  ojiératums  électorales.  Ce 
tna^^nstrat  statuo  «  sans  ftms  ni  forme  de  procédure  »  ;  sa  décision 
peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation  ;  le  pourvoi,  dispensé  du 
ministère  d'un  avocat  à  la  Cour,  est  ju^é  d'urgence  u  sans  frais  ni 
amende  n:  Tarticle  13  ajoute  que  <t  lom  les  ncien  aont  dispensds  du 
lïmbrfî  et  enretjinirés  tjrnfh  », 

D'après  l'article  14,  les  statuts  sont  soumis  à  l'approbation  du 
Ministre  des  travaux  putdics,  sauf  appel  de  sa  déc^ision  devant  le 
t^  on  se  il  d*Etat  jugeant  au  cou  lent  ioux.  u  Lv  îr  cours  cal  dispansé  des 
droits  de  timbre  ei  d'enrëgisirement  et  peut  être  foirné  sans  le  mînis* 
tère  d^avocat  >?, 

Les  divers  actes  auxquels  donnent  lieu  les  procédures  suivies 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  13  et  i4,  ainsi  que  ks  jugeuïeuts 
et  arrêts  qui  cji  sont  lu  conséquence,  ne  ^ont  doncx  pa?^  soumis  au 
timbre  et  doivent  être  enregistrés  gratis  dans  les  délai,^  ojdinnires, 

l^ne  immunité  si^mblable  a  été  inscrite  dans  Tartick  20^  au  titre  IV, 
relatif  aux  dispositions  transitoires  et  réglementaires,  en  vue  de 
faciliter  la  lirjuidaliûn  des  institutions  de  retraites  et  de  secours  ac- 
tuellement e!ti^ta^tes. 

IVaprôs  Tarticle  24,  les  exploitant^,  d'une  part»  et  la  majorité  des 
ouvriers  et  employés,  d'autre  part,  doivent,  dans  nn  délai  maxi- 
mum de  six  mois,  arrêter  de  concert  les  mesurer  à  prend rt?  à  cet 
éi^ard;  à  défaut  d'entente,  les  deux  parties  peuvent  convenir  d'eu 
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référer  à  une  commission  arbitrale  dont  la  composition  est  réglée 
par  l'article  26. 

H  résulte  des  termes  exprès  de  ce  dernier  article  que  la  procédure 
devant  cette  commission  se  fera  «  sans  fixais  d'aucune  sorte  >»,  et  que 
«  tous  actes^  documents  ou  pièces  quelconques  à  produire  seront  dispen- 
s</s  du  timbre  et  enretjislrds  gratis  ». 

Il  reste  à  signaler  les  dispositions  de  l'article  27  ainsi  conçu  : 
t  Pour  les  différends  qui  naîtraient  de  l'exécution  de  la  présente 
loi,  et  qui  seraient  déférés  aux  tribunaux  civils,  il  sera  statué  comme 
en  matière  sommaire  et  jugé  d'urgence. 

«  Les  intéressés  bénéficieront  de  l'assistance  judiciaire. 

«  Tous  actes,  documents  et  pièces  quelconques  à  produire  seront  dis- 
penscii  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

«  Les  intéressés,  agissant  en  nom  collectif,  seront  représentés  par 
un  mandataire  nommé  par  eux  à  la  majorité  des  voix,  sans  préju- 
dice, pour  chacun  d'eux,  du  droit  d'intervention  individuelle  ». 

Il  ressort  de  cet  article  que  le  législateur,  se  fondant  sur  une 
sorte  de  présomption  légale  d'indigence,  a  accordé  de  plein  droit  le 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  dans  toutes  les  instances  en  ma- 
tière civile  qui  naîtraient  de  l'exécution  de  la  loi,  aux  ouvriers  et 
employés  des  mines  et  des  exploitations  assimilées. 

Pour  discerner  si  la  loi  du  22  janvier  1851  doit  être  appliquée 
sans  Paccomplissemeut  des  formalités  nécessaires  auprès  des  bu- 
reaux, les  agents  s'attacheront  tant  à  la  qualité  des  intéressés  qu'à 
l'objet  du  litige  ;  ils  no  perdront  pas  de  vue,  notamment,  que  les 
personnes  morales  ne  peuvent,  d'après  les  principes  généraux,  pré- 
tendre à  l'assistance  judiciaire,  et  ils  remarqueront  que  les  indemni- 
tés à  la  charge  des  exploitants  eu  cas  d'accidents  ont  été  volontai- 
rement laissées  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  du  29  juin  1894. 

Il  convient  aussi  d'observer  que,  par  une  dérogation  formelle  au 
principe  d'après  lequel  les  formalités  requises  par  l'assisté  sont  don- 
nées en  débet,  les  pièces  produites  par  les  parties  assistées  sont  dis- 
pensées du  timbre  et  doivent  être  enregistrées  gratis  en  vertu  de  la 
disposition  expresse  de  Pavant-dernier  alinéa  de  l'article  27  de  la  loi 
du  29  juin  1894,  ce  qui  implique,  ppur  tous  les  cas,  l'abandon  com- 
plet et  définitif  des  droits  auxquels  elles  peuvent  donner  ouverture. 

Sous  réserve  de  ces  deux  exceptions  (octroi  d'office  de  l'assistance 
judiciaire  aux  ouvriers  et  employés  des  mines,  —  dispense  du  tim- 
bre et  exemption  des  droits  d'enregistrement  pour  les  pièces  pro- 
duites par  l'assisté),  il  y  aura  lieu  d'appliquer  toutes  les  autres  rè- 
gles édictées  parla  loi  du  22  janvier  1851. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  le  mandataire  choisi  parles  ou- 
vriers et  employés  agissant  en  nom  collectif  jouira  de  l'assistance 
judiciaire  comme  les  intéressés  agissant  individuellement,  et  que 
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tous  les  actes  faits  à  sa  requête  seront  passibles  d'un  seul  droit. 
Cette  dernière  remarque  s'applique  aussi  aux  pouvoirs  que  plu- 
sieurs intéressés  donneraient  à  l'un  d'eux  par  un  même  acte  en  vue 
du  choix  du  mandataire  collectif.  Ces  pouvoirs  et  les  autres  actes  re- 
latifs à  la  nomination  de  ce  mandataire  sont,  du  reste,  appelés  à  re- 
cevoir en  débet  la  double  formalité  du  timbre  et  de  Tenregistrement, 
par  application  de  la  loi  du  22  janvier  1851  [InsL  n*  1971). 

Le  Directeur  général  de  V enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre, 

G.  LlOTARD-VoGT. 


Art.  764. 

Circulaire  du  Ministre  de  l'Lntériei'r  aux  Piiéfbts 
(28  septembre  1894). 

Police  des  Jeux.  —  Interdiction  du  pari  mutuel  dans 
les  vélodromes. 

Monsieur  le  Préfet, 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  l'existence,  dans  certains  vélodro- 
mes, d'agences  de  pari  mutuel  fonctionnant  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  celles  qui  sont  installées  sur  les  champs  de  courses. 

Aux  termes  de  l'article  o  de  la  loi  du  2  juin  1891,  le  pari  mutuel 
ne  peut  être  organisé  que  sur  les  champs  de  courses  ouverts  avec 
Tautorisation  du  Ministère  de  Tagriculture,  et  moyennant  un  prélè- 
vement fixe  en  faveur  des  œuvres  locales  de  bienfaisance  et  d'éle- 
vage. 11  en  résulte  que  les  organisations  dccourses  de  vélocipèdes, 
qui  ne  s'imposent  aucune  charge  au  profit  de  l'Assistance  publique, 
ne  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  exceptionnelles  stipulées 
en  faveur  des  courses  de  chevaux,  sous  peine  de  tomber  sous  le  coup 
de  l'article  410  du  Code  pénal. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  donner  les  instructions  néces- 
saires pour  faire  supprimer  les  agences  de  pari  mutuel  qui  existe- 
raient dans  les  vélodromes  de  votre  département.  Vous  voudrez 
bien,  en  m'accusant  réception  de  la  présente  circulaire,  m'envoyer 
la  liste  des  établissements  de  cette  nature  où  le  pari  mutuel  a  fonc- 
tionné jusqu'à  ce  jour. 

Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  de  Pintérieur  et  des  cultes, 

Cii.  DupuY. 
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Art.  765. 

CmcuLAiRK  DU  Ministre  dk  l'Intérikcr  aux  Préfets. 
(20  novembre  1894). 

Prisons.  —  Fouille  des  détenus.  —  Communication  aux  ma- 
gistrats des  papiers  intéressants  pour  llnlormation. 

Monsieur  le  Préfet, 

Les  instructions  relatives  à  la  fouille  des  détenus,  édictées  no- 
tamment dans  les  articles  34  et  36  du  décret  du  H  novembre  1885, 
portant  règlement  du  service  et  du  régime  des  prisons  de  courtes 
peines  alTectées  à  la  détention  en  commun,  ont  eu  principalement 
pour  objet  de  ne  pas  laisser  à  la  disposition  des  détenus  les  moyens 
de  mettre  à  exécution  des  projets  d'évasion  ou  de  suicide,  de  pré- 
parer des  intelligences  avec  le  dehors  et  de  corrompre  les  personnes 
pi  éposées  à  leur  garde  ;  mais  ces  détenus  auxquels  sont  enlevés  pour 
ces  motifs  les  armes,  les  engins  suspects,  l'argent  et  les  bijoux,  peu- 
vent être  porteurs  de  papiers,  lettres,  notes,  pièces  attestant  leur 
identité,  etc.  Ces  pièces  sont  également  soumises  à  des  investiga- 
tions ;  seulement,  comme  il  ne  s'agit  plus  d'objets  dont  le  caractère 
apparaît  immédiatement,  tels  que  des  armes,  des  bijoux,  des  pièces 
de  monnaie,  l'examen  en  est  forcément  sommaire,  et  il  peut  arriver 
que  des  documents  qu'il  eût  été  intéressant  de  connaître  et  de  gar- 
der restent  en  la  possession  des  détenus. 

Bien  que  les  inculpés  aient  déjà  été  l'objet,  au  moment  même  de 
leur  arrestation,  d'une  visite  minutieuse  de  la  part  de  l'ofQcier  de 
police  judiciaire  et  qu'il  n'appartienne  pas  aux  agents  du  service 
pénitentiaire  de  procéder  à  la  saisie  de  papiers  n'offrant  d'intérêt 
qu'au  point  de  vue  de  l'instruction,  il  m'a  paru  utile  de  prendre  des 
mesures  en  vue  de  parer  à  toute  éventualité  et  de  dégager  la  res- 
ponsabilité de  Tadrainistration. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  après  avoir  pris  l'avis  de  M.  le  Garde 
des  sceaux,  que,  lorsque  la  fouille  effectuée  dans  la  prison,  conformé- 
ment aux  articles  34  et  36  du  décret  du  H  novembre  i  885,  ferait  décou- 
vrir des  papiers  paraissant,  à  première  vue,offrirde  l'intérêt  pour  une 
information  en  cours,  les  agents  devraient  placer  ces  documents,  en 
présence  du  détenu,  dans  une  enveloppe  cachetée  et  en  aviser  le 
Procureur  de  la  Hq)ublique  ou  le  juge  d'instruction,  par  les  soins 
desquels  serait  examinée  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  les 
saisir  ou  de  les  faire  remettre  à  l'inculpé.  L'enveloppe,  jusqu'à  ce 
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que  la  réponse  dt^s  magistrats  soit  parvenue,  resterait  déposée  au 
greffe. 

he  Président  du  Cause It^ 

Ministre  de  Piniérkur  et  dca  eu  tien  ^ 

Par  délégation 

Le  IHrecicur  de  rodmirihtratlnn  péniientwhe, 

F.   DUFLOS, 

Aht.  766. 

ClHCUlAîïlE  DC  MlNtSTBE  UK  t\  JuSTlflK  ATX  Pj(0€lîïlEL^l\S  tiÉNf^RAlJX. 

(31  décembre  IHIU). 
Statistique.  —  Envol  de  cadres  imprimés. 

MûDsieiir  le  Procureur  général. 

Je  vous  transmetsi  des  cadres  imprjméï^  pour  les  comptes  annURJs 
et  le,^  états  spéciaux  de  radminislration  tte  la  justice  cnminellOj  ci- 
vile et  commerciale  Jans  votre  ressort^  pendant  Tatinf^e  WH^  et  pour 
les  comptes  trimestriels  des  alTaires  jugées  en  tW.t  par  les  Cours 
d*assiseâ,  soit  contradictoirement^  soit  par  contumace  ou  par  dé- 
faut. 

Les  cadres  relatifs  à  la  Justice  civile  et  commerciale  sont  exacle- 
aieul  semblables  il  ceux  des  annéi^s  précédentes  ;  mais,  parmi  ceux 
de  la  justice  criminelle,  Tun  d'eux,  le  cadre  n**  t,  a  subi  Tannée 
dernière  plusieurs  modifications,  qui  sont  maintenues,  et  en  reçoit 
une  nouvelle  cette  année;  le  cadre  n'  o  a  été  également  modillé  à 
son  tour. 

Statistique  mmbicUe. 

I.  Cadre  n*  i,  Klat  XV|ï.  —  I'tic  colonne  est  ajoutce,  la  seconde, 
celle  dt^dclita.  Le  nombre  des  délits,  en  elTet,  difTère  sensiblement 
de  celui  des  a/fairea,  c'est-à-dire  des  dossiers,  en  ce  qui  concerne 
certaines  préventions,  dont  quelques-unes  par  leur  importance, 
ont  paru  mériter  utie  attention  spéciale.  Telles  sont  :  Toult  a^e  public 
à  la  pudeui\  T  excitation  de  mintuirs  a  lu  débauche,  le  vol,  Tesc  ro- 
que rie  et  l'abus  de  sonfmnce.  A  H'gurd  de  tes  fait»  seuleitieui^  on 
devra  relever  à  part,  dans  la  colonne  additionnelle  dont  il  s'agit,  les 
chiffres  des  chefs  de  prévention  ènumérés  dans  la  citation  directe  dti 
parquet  ou  dans  Tordonnance  de  renvoi  du  jupe  d'instmetiou. 

IL  Cadre  n"  î>.  —  Ce  cadre,  relalif  à  la  récidive  correctionnelle, 
se  divise  en  trois  états,  d'après  la  gravité  des  condamnations  auté- 
rieurement  prononcées  contre  les  récidivistes  frappés  de  nouveau 
dans  Tannée  du  compte  parles  Tribunaux  correctionnels.  L'étrù  111^ 
qui  a  trait  aux  condamnés  ayant  encouru  les  peines  les  plus^îravcN, 
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toutes  supérieures  à  uu  an  d'emprisôimement,  a  été,  dans  sa  pre- 
mière partie,  diminué  d'une  colonne  :  le  lieu  où  les  peines  antérieu- 
res avaient  été  exécutées  n'y  est  plus  mentionné.  Mais  les  états  1  et 
Il  ont  été  augmentés  séparément  d'une  colonne  et  d'un  tableau. 
Jusqu'à  ce  jour,  il  y  était  fait  mention  du  nombre  des  condamnations 
précédentes,  mais  nullement  de  leur  date,  sans  laquelle  il  est  im- 
possible de  dresser  une  statistique  suffisamment  précise  de  la  réci- 
dive. Toutefois,  à  raison  môme  du  nombre  de  ces  condamnés  et  de 
la  fréquence  de  leurs  récidives,  ce  serait  un  long  travail  que  de 
mentionner  la  date  de  toutes  leurs  condamnations  antérieures.  J'ai 
pensé  dès  lors  que,  pour  simplifier  la  tâche  des  magistrats  du  par- 
quet, il  convenait  de  prescrire  Tindication  d'une  seule  date,  celle  de 
\a  première  des  condamnations  prononcées.  Si  insuffisante  que  puisse 
être  à  première  vue  cette  simple  mention,  elle  ne  laissera  pas  d'être 
d'une  grande  utilité  par  sa  combinaison  avec  d'autres  éléments  nu- 
mériques du  compte  criminel.  Le  tableau  G,  qui  a  été  ajouté  aux 
états  1  et  H,  sera  aise  à  remplir  îi  l'aide  des  dates  recueillies  dans 
la  colonne  nouvelle  dont  il  vient  d'être  question. 

En  ce  qui  concerne  la  relégation  et  les  casiers  judiciaires,  il  n'a  été 
apporté  aucun  changement  aux  instructions  de  Tannée  dernière. 
Mais  je  désire,  exceptionnellement,  recevoir  avant  le  l«'  avril  pro- 
chain, et  s'il  se  peut  avant  le  i*»"  mars,  les  tableaux  relatifs  à  la  re- 
légation. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir  bien  faire 
distribuer  les  cadres  ci-joints  le  plus  promptement  possible  à  vos 
substituts,  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  états  de 
la  justice  criminelle  me  soient  adressés  avant  la  fin  de  février  4895 
et  ceux  de  la  justice  civile  et  commerciale  dans  le  courant  d'avril. 
Quant  aux  comptes  d'assises,  ils  continueront  à  m'être  transrois 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  chaque  session. 

Pour  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice, 
et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d'Etal, 
Directeur  des  affaires  cnminelles  et  des  grâces, 
André  Boullochk. 

Art.  767. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  Procureurs  généraux 
(15  janvier  4895). 

Protection  des  enfants  du  premier  âge.  —  Application  de 
l'article  8,  §  2,  de  la  loi  du  23  décembre  1874. 

Monsieur  le  Procureur  général, 
Aux  termes  de  Tarticle  8,  §  2,  de  la  loi  du  23  décembre  1874,  «  toute 
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parsoiine  ({ui  veut  se  placer  cumme  noumce  sur  lieu,  est  tenue  de 
se  munir  d'un  certilicat  du  riiair«ï  de  sa  résidence,  indiquais*,  si  son 
dernier  en  Tant  est  vivant,  et  constatant  qu'il  esl  âf;e  de  sept  mois 
révolus^  ou,  s'il  n'a  pas  atteint  cet  k^e,  qu'il  es!  allaite'  par  une  an- 
tre femme  renipliî^saut  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
rè^jleraent  d^administration  publique  prescrit  par  TaiLicle  12  de  la 
présente  loi  n. 

L'expérience  a  démantré  que  ces  prescrip[ionS|  destinées,  dans  la 
pensée  du  légi^?lateu^,  à  favoriser  l'accomplissement  du  devoir  mater- 
nel et  à  diminuer  la  mortalité  infantile^  isont  trop  fréquemment  mé- 
connues en  pratique.  M.  le  Ministre  de  Tintéiieur  a  adressé,  le 
27  octobre  dernier,  aux  préfets  une  circulaire  dans  laquelle  il  leur 
recommande  de  veiller  à  ce  que  la  loi  soit  à  l'avenir  rif^oureusc- 
ment  observée;  mais,  pour  atteindre  ce  but,  pour  épar^mer  aux  en- 
'fants  den  nourrices  Téprenve  souvent  meurlrière  du  sevrage  préma- 
turé, il  est  indispensable  que  Tautorité  judiciaire  seconde,  sur  ce 
point.  Faction  de  Tautorité  administrative. 

D'après  rarticle  S,  in  firie^  de  la  loi  du  23  décembre  1874j  »  toute 
déclaration  ou  énonciation  reconnue  fausse  dans  lesdits  certificats 
(ceux  dont  cet  arlicîe  exi^e  la  production)  entraîne  Tapplicatio!!  au 
oertiUcateur  des  peines  portées  au  pampraphe  premier  de  Tarti^ 
cle  155  du  Code  pénaï  i>.  La  jiûurrjce  contrevenante  n'est  pas  visée 
dans  le  dernier  paraf^rapbe  de  Tarticle  8  ;  mais  Tartirle  r3  drspt*se 
I!  qu'en  dehorïî  des  pénalités  spécifiées  danï>  les  différents  articles, 
toule  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  K»i  et  des  règlemenls 
d'administration  publique  qui  s'y  rattachent  est  punie  d'une  amende 
de  cinq  à  quinze  francs  ^i.  Est  donc  passible  lîe  cette  ann^nde  la 
nourrice  qui  enfreint  Tarticle  8  de  la  loi  précitée.  iHeHo  peine  est 
assurément  léf*ère,  elle  est  néanmoins  r^usceptiblc  de  produire  une 
salutaire  intimidation  ;  la  crainte  des  poursuites  empêcherait  IcB 
femmes  qui  veulent  se  placer  comme  nourrices  sur  lieu  de  sevrer 
prématurément  leur  enfant. 

Je  TOUS  prie»  Monsieur  le  Procureur  général,  de  Touloir  bien  rap- 
peler les  prescriptions  qui  itrécèdent  aux  chefs  des  parqueta  de  votre 
ressort  et  les  inviter  k  en  assurer  la  stricte  exécution* 

Le  Gfti'de  des  sceaux,  Sîini^trt'  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  CuHseitler  (fÊtaf^ 

Dirûcteur  des  a /} aires  crhmndien  et  det  ffi'âceê^ 

A:vDiii  BoiiLLocups* 
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Art.  768. 

Circulaire  du  Ministrk  de  la  Justice  aux  Proccreuas  généraux 
(6  février  1895). 

Extradition.  —  Grand-duché  d'Oldenbourg. 
Vol  et  abus  de  confiance. 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Aux  termes  d'une  déclaration  de  réciprocité  intervenue  en  i888 
entre  la  France  d'une  part  et  la  Prusse  et  TAl  sa  ce- Lorraine  d'autre 
part,  les  délits  de  vol  et  d'abus  de  conflance  peuvent  motiver  une 
demande  d'extradition. 

Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître,  à  toutes  fins  utiles,  que 
cette  déclaration  vient  d'être  rendue  applicable  au  grand-duché  d'Ol- 
denbourg. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 
Par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d*État, 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

André  Boulloche. 

Art.  769. 
Note  du  Ministère  de  la  Justice.  —  (mars  1895). 

Serment.  —  Agents  des  finances.  —  Nouvelle  résidence.  — 
Constatation  du  serment  antérieurement  prêté. 

La  constatation  de  la  prestation  antérieure  de  serment  exigée  des 
agents  qui  changent  de  résidence,  sans  passer  à  un  grade  supérieur, 
ne  s*opére  pas  d'une  manière  uniforme. 

Parfois  elle  a  lieu  sur  les  feuilles  d'audience,  conformément  à 
une  instruction  de  TAdministration  de  l'enregistrement  du  6  juillet 
1809. 

Dans  la  majorité  des  greffes,  elle  est  mentionnée  sur  un  registre 
spécial,  non  timbré,  dont  la  tenue  est  d'ailleurs  prescrite  par  Tins- 
truction  générale  de  rKnregistrement  du  31  janvier  4843  pour  la 
transcription  des  commissions  dont  sont  porteurs  les  employés  et 
fonctionnaires  publics  admis  à  la  prestation  de  serment. 

C'est  à  cette  seconde  pratique  qu'il  convient  de  s'arrêter. 

Les  feuilles  d'audience  n'étaient  pas  soumises  au  timbre  en  1809. 
Elles  le  sont  aujourd'hui  et  il  convient  d'éviter  que  les  fonctionnai- 
res aient  à  supporter  des  droits  pour  une  formalité  qui,  en  prin- 
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cipe,  doit  être  gratuite.  H^ail leurs  les  feuilles  d'audience  sont  des- 
tinées a  recevoir  exclusive  me  ut  la  tnetiiion  des  actes  accomplie  à 
J^audieuce  mème^  eÈ  lel  n'est  pas  le  cas^  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  simple 
can^itatation  d'un  serment  d*'j:i  prêté  devant  une  autre  juridiction, 
(Inaîmctiom  cûncerléeii  entre  ie  Minhih-e  desi  financer  et  celui  de  lu 


Abt.  7T0. 

tsmiK  m:  Ministbk  [>r  la  Jri^Tici;  ai:  Procltreur  gfkëral  de  Njhe***  — 

(2;i  janvier  \Hn). 

AToeats.  -^  Gonfieil  de  diacîpline.  —  Secrétaire. 

Un  TrîbunnI  près  lequel  ri  ii'exisle  que  cinq  avocats  inscrits  et 
quij  en  conséquence,  remplit  les  fondions  de  conseil  de  discipline, 
ne  peut  nommer  un  avucat  iiecrêlaîre  rfe  r ordre. 

L'article  8  du  décret  du  14  décembre  ^HiO,  aujourdliui  abrogé, 
se  sert  des  expressions  <*  secrétaire  du  conseil  et  de  rordie  ».  Mais 
ce  décret  et  le^  texleii  postérieurs  supposent  évidemnient  que  le  se- 
crétaire fait  partie  du  conseil  de  discîpliiLe.  Il  est  appelé  à  y  exercer 
des  attributions  atinlogues  à  celles  que  remplit  le  grefAer  auprès 
du  Tribunal,  et  eu  outre  il  prend  ]>art  aux  délibérations  du  conseil. 

Sa  nomination  ne  saurait  par  conséquent  se  justiller^  lorsque  c'est 
le  Tribunal  qui,  à  défaut  d'un  nombre  sufllsanl  d*avocats,  esl  in- 
resti  des  fonctions  de  conseil  de  discipline  (N"  jU7*J,  H-  5), 

Art,  771. 

LïrTRR  nv  MmisTHK  de  la  Justick  al-  PnocrftKun  oink^M.  de  Lton.  -- 
(20  février  IKllH). 

Avocats.  —  Désignation  du  bâtonnier.  — 
Attributions  du  Tribunal. 

Lorsque  einq  avocats  sont  inscrits  au  tableau  et  qu'un  seul  d'en- 
tre eux  s'étfint  présenté  pour  élire  le  b:\tormier,  Télection  n'a  pu 
avoir  lien,  il  n'appartient  pas  au  Tribunal  charçé  des  fonctions  de 
conseil  de  discijiline  de  procéder  à  la  nomination  du  bâtonnier  sons 
le  prétexte  que  les  avocats  ont  renoncé  ù  exercer  leur  droit  (f). 

Depuis  le  df-cret  du  ji>  mars  IKTO,  les  avocats  ont  seuls  qualité 
pour  nommer  leur  bâtonnier.  Les  Tribunaux  investis  des  fonctions 
de  conseil  de  discipline  n'ont  plus  en  aucun  cas  h  elTertuer  cette 

(1)  Sic  :  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  du  20  février  It^il. 
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désignation.  (Comp.  :  Décis.  du  26  décembre  1893  ;Joum.  des  Parq., 
94.3.81.) 

La  délibération  du  Tribunal  qui  a  contrevenu  à  cette  règle  doit 
être  annulée  et  il  convient  de  convoquer  de  nouveau  les  avocats 
pour  qu'ils  procèdent  eux-mêmes  à  l'élection  (N«  15415,  B.  5). 


È: 


Art.  772. 

ClIiCULAIRE  DU  PrOCURFUR    GÉNÉRAL  PRÈS  LA  CoUR    d'aPPELDE  PaRIS  ADX 

Procureurs  de  la  Répurlique  de  son  ressort  (22  février  1895). 
Relégation.  —  Point  de  départ  de  la  période  décennale. 

Monsieur  le  Procureur  de  la  République, 

Lorsqu'une  poursuite  est  de  nature  &  entraîner  la  peine  de  la  relé- 
gation, il  est  indispensable  que  le  Tribunal  appelé  à  en  connaître  soit 
renseigné  exactement  sur  le  point  de  départ  des  dix  ans  dans  le  cours 
desquels  ont  été  prononcées  les  peines  dont  il  doit  être  fait  état. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  27  mai  1885,  il  n'y  a  pas  lieu 
<lc  comprendre  dans  cette  période  de  dix  ans  la  durée  des  peines  su- 
bies. 

Le  bulletin  du  casier  judiciaire,  non  plus  que  les  extraits  des  arrêts 
ou  jugements  de  condamnation,  ne  permettent  pas  de  connaître  le 
point  de  départ  de  cette  période,  la  durée  des  peines  subies  variant 
selon  que  le  condamné  a  été  ou  non  détenu  dans  une  maison  cellu- 
laire. 

Pour  assurer  la  stricte  application  de  la  loi,  il  convient  que  toutes 
les  fois  qu'un  inculpé  sera  susceptible  d'être  relégué,  la  procédure 
contienne  non  seulement  les  extraits  des  arrêts  ou  jugements  qui 
l'ont  condamné  à  des  peines  corporelles  dans  le  cours  de  la  période 
de  dix  ans  prévue  par  la  loi,  mais  encore  pour  chaque  peine  subie 
un  relevé  des  registres  d'écrou  mentionnant  en  même  temps  que  la 
date  du  mandat  de  dépôt,  s'il  en  a  été  décerné,  la  date  à  laquelle 
le  condamné  a  commencé  à  subir  sa  peine,  le  temps  qu^il  aurait 
passé  en  cellule  et  la  date  de  sa  libération. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Procureur  de  la  République,  veil- 
ler à  l'observation  de  ces  prescriptions  et  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire  que  vous  communiquerez  à  MM.  les  juges  d'ins- 
truction de  votre  siège. 

Le  Procureur  général, 
Bertrand. 
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Aht.  173. 

LKTTft£  OU  Ministre  dk  la  JrsTic«  au  PaocaREUR  oéNÉRAL  uk  Parts 
(Extraits),  —  (H  mars  1B95). 

État  civiL  —  I>  Térifloation  des  registre  a.  —  Enfant  naturel 
non  r^cûiinii.  —  Indication  de  la  mère.  —  Nom,  —  II,  Actea 
de  publication.  —  Ënonciations. 

L  Les  parquels  de, ..  h  l'occasion  de  la  vérifl cation  des  re^islres 
lie  Fêtai  civil,  reprochent  aux  of (ici ers  d'^îtat  civil  iVavoir,  dans  la 
meiUîon  en  marge  d'actes  de  uaissance  d'enfants  naturels  non  re- 
connus, désigné  ces  en  fan  ts  parle  nom  patronymique  de  leur  mère, 

Lorï5qu*un  enfant  nnturoï  non  rti connu  n'a  reçu  que  dea  prénoms 
et  est  désigne  par  ïe  déclarant  comme  ne  de  I<'lle  femme,  j*estime 
t|u'il  a  le  droit  de  porter  le  nom  do  sa  mrre  et  qu'il  [t'appartient 
jpâs,  eu  tout  cas,  au  ministère  public  de  contester  ce  droit.  IJ  im- 
[10 rie,  en  efTet,  que  toute  personne  ait  un  nom  et  un  on  plusieurs 
prénoms.  I /article  ;>H  du  Code  civil  prescrit  de  donner  un  nom  auï 
enfanttï»  trouvés.  On  doit  éf^alement  donner  an  noni  aiu  enfants  nés 
de  père  et  de  mère  inconnue?  ou  qui  n'ont  pas  vouin  se  faire  connaî- 
tre. Mais  lorsque  la  mèi  e  n'a  pas  demandé  aux  déclarants  de  fiarder 
îion  secret  en  sijOînalant  l'accoaclieinenl,  il  est  naturel  de  présumer 
qu'elle  ne  s'oppose  pas  k  ce  que  son  enfant  jiorlc  son  uon».  L'enfant 
a  dès  lors  la  possession  de  ce  nom,  possession  qui.  en  se  prolongeant 
sans  contestation  de  la  part  des  intéressés,  peut  se  transformer  en 
une  véritable  propriété, 

D'ailïeurs  un  autre  nom  n'ayant  pas  été  donn<^au  nouveau-né,  ou 
ne  saurait  arbttraii^ement  kii  altribuer  comme  nom  Ton  ou  Tautre 
de  ses  prénoms,  et  il  est  inconlestable  que  dans  la  pratique  les  en- 
fants naturels  non  reconnus  sonï  bahituclleiiient  dé^igjit^s  sous  le 
nom  de  leur  mère,  Cest  presque  toujours  sous  ce  nom  qu'ils  li^u- 
rent  dans  les  documents  de  jurisprudence  qui  les  concernent,  sans 
que  cette  attribution  du  nom  entraîne  ïes  etTets  d*une  reconnais- 
sance (Nancy,  i7  novembre  1H77.  S.78.2.3l?j  ;  —  Cass.  rcq-,  âlj  juillet 
1878;  S.  79j\lH5  ;  —  Toulouse,  2  février  1S84  ;  S.  8ry.2..1(l  ;  —  Paris, 
16  février  i88U;  S,  8Î1.2.2QI  ;  —  Comp.  Cass.  belge,  Il  juin  1877,  qui 
déclare  sujet  belge  et  attribue  le  nom  de  Courtois  à  un  enfant  naturel 
nou  reconnu,  mais  désigné  dans  Tacte  de  naissance  dressé  en  France, 
comm**  né  d'une  ïîllc  Courtois,  de  n^ition alité  belge,  hiskrisiCj  77. 
11.  -llîi  ;  Journ.  tin  drm(  internaiionai  privée  ^881,  p.  02),  Le  droit  pour 
l'enfant  naturel  non  reconnu  de  porter  le  nom  de  sa  mcre  a  été 
consacré  par  quelques  ju^jernents  (AvalJon,  10  juin  ISSo  j  OazçUe  du 
Palais,  8Ii,?,227  ;  -  Argentan,  *  juillet  1894  ;  J.  des  Parq.,  115.2.101). 
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ï:  C'est  dans  ce  sens  que  ma  chancellerie  s'est  plusieurs  fois  prononcée, 

l'^  notamment  en  matière  de  naturalisation  et  même  pour  les  décrets 

\-  de  nomination d^officiers  ministériels. 

'^  II.  Tandis  que  certains  parquets  signalent  avec  raison,  comme 

infraction  à  l'article  35  du  Code  civil,  renonciation  surabondante  de 

rage  des  futurs  dans  les  actes  de  publication,  vos  substituts  de 

^i-  relèvent,  au  contraire,  au  nombre  des  contraventions  qu'ils  ont 

î>  constatées,  u  l'omission  de  l'indication  de  l'âge  des  futurs  ». 

:\  '  Ces  magistrats  ont,  sans  dsute,  pensé  que  les  dispositions  de  Tar- 

^  ticle  34  du  Code  civil  qui  prescrit  d'énoncer  dans  les  actes  de  Télat 

civil  c  les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux 
'^  qui  y  seront  dénommés  »,  s'appliquent  même  aux  actes  de  publica- 

J^  tion.  J'estime  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  législateur. 

:  L'acte  de  publication  est  un  acte  de  l'état  civil  d'une  ferme  toute 

spéciale,  c'est  en  réalité  un  procès-verbal  constatant  que  le  projet 
de  mariage  a  reçu  la  publicité  requise  par  la  loi.  Les  articles  37  et 
38  du  Code  civil  ne  lui  sont  pas  applicables.  D'ailleurs  les  rédac- 
teurs du  (]ode  ont  pris  soin  de  préciser,  dans  l'article  63,  les  ënon- 
ciations  que  doit  contenir  Tacte  de  publication  :  ils  n'exigent  pas 
l'indication  de  l'Age,  ils  prescrivent  simplement  de  mentionner  si 
les  futurs  sont  majeurs  ou  mineurs.  Ce  renseignement,  joint  à  l'état 
civil  des  futurs  et  de  leurs  parents,  à  Tindication  du  domicile  et  de 
la  profession  des  parties,  suffit  pour  faire  connaître  leur  identité. 
On  a  sans  doute  pensé  qu'il  y  aurait  parfois  de  sérieux  inconvé- 
nients à  proclamer  et  à  atficher  l'âge  exact  des  futurs. 


Art  774. 

Circulaire  du  Procureur  général  de  Douai  aux  Procureurs 

dr  la  répubuque  de  son  ressort. 

(14  mars  1895). 

Mariage.  —  Kariniera.  —  DomicUe.  —  Publioatlons. 

Monsieur  le  Procureur  de  la  République, 

J'ai  été  consulté  au  sujet  des  difticultés  que  rencontrent  les  mari- 
niers de  la  région  du  Nord  pour  contracter  mariage  en  raison  de 
l'impossibilité  où  les  met  leur  profession  d'avoir  un  véritable  domi- 
cile ou  d'acquérir  dans  la  même  commune  une  résidence  de  six 
mois  (i). 

Les  mariniers  constituent  une  population  très  nombreuse  et  leurs 

(1)  Cette  Circulaire  a  été  approuvée  par  la  Chancellerie  qui  a  invité  les 
parquets  des  autres  ressorts  à  sMnspirer,  dans  des  cas  analogues,  des  principes 
qui  y  sont  exposés  (Bull,  off.^  1895,  p.  12). 


Digitized  by 


Google 


TROISIÈMR   PARTIE.    —   LOIS,   DÉCRETS   ET   INSTRUCTIONS  84 

conditions  particulières  d'existence  ne  doivent  pas  entraîner  une 
impossibilité  de  contracter  mariage.  Cette  question  qui  présente 
un  véritable  intérêt  a  pu  recevoir  des  solutions  difTérenles  dans 
des  cas  identiques,  tantôt  plus  étroites,  tantôt  plus  libérales,  suivant 
les  tendances  personnelles  de  chaque  magistrat  consulté.  Pour  pré- 
venir cette  inégalité  de  traitement,  je  vous  prie  de  vous  inspirer 
des  considérations  suivantes  : 

Il  récite  de .  la  ^combinaison  des  articles  74,  102,  165  et  167  du 
Code  civil,  que  Tarticle  74  n'a  d'autre  portée  que  de  permettre  de 
procéder  au  mariage  dans  le  lieu  où  Tun  des  futurs  époux  a  une 
simple  habitation  ou  une  simple  résidence,  pourvu  que  cette  habi- 
tation ou  résidence  se  soit  prolongée  pendant  six  mois;  le  droit  des 
futurs  époux  de  se  marier  là  où  Tun  d'eux  a  son  domicile  propre- 
ment dit,  quelque  court  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  qu'il  a  ac- 
quis ce  domicile,  demeure  intact.  Il  faut  seulement, lorsque  Tacqui- 
sitioiï  du  domicile  ne  remonte  pas  à  six  mois,  que  les  publications 
soient  faites  à  la  fois  au  domicile  actuel  et  au  domicile  antérieur 
(Circulaire  de  M.  le  Garde  des  sceaux  du  21  décembre  1871), 

L'officier  de  l'état  civil  compétent  pour  procéder  aux  unions  pro- 
jetées entre  personnes  exerçant  la  profession  de  marinier  sera  en 
principe  celui  du  lieu  de  naissance  de  l'un  des  futurs.  C'est  en  effet 
à  leur  lieu  de  naissance  que  les  mariniers  ont  leur  domicile  légal  : 
ce  domicile  d'origine,  ils  ne  le  perdent  que  s'ils  en  ont  acquis  un 
nouveau  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  103  et  104  du 
Code  civil. 

C'est  ce  qui  se  produira  parfois  pour  les  propriétaires  et  patrons 
qui  pourront  acquérir  un  domicile  légal  au  port  d'attache  du  bateau 
sur  lequel  ils  ont  leur  résidence  effective.  Mais,  en  dehors  de  leurs 
propriétaires  et  patrons,  les  bateaux  qui  parcourent  nos  rivières  et 
canaux,  recueillent  souvent  une  population  moins  stable  encore 
d'employés  qui  passent  souvent  d'un  bâtiment  sur  un  autre  et  peu- 
vent ainsi  avoir  longtemps  rompu  tout  lien  avec  leur  domicile  d'ori- 
gine, sans  en  avoir  acquis  un  autre. 

Pour  permettre  à  ces  diverses  personnes  de  contracter  mariage,  il 
suflira  de  les  admettre  à  faire  une  déclaration  de  domicile  à  la  mu- 
nicipalité de  l'une  quelconque  des  communes  où  les  ramènent  les 
nécessités  de  chargement  ou  de  débarquement  de  marchandises  et 
où  les  bateaux  se  trouvent  ainsi  contraints  de  faire  à  chaque  voyage 
un  séjour  de  quelque  durée.  Ils  pourront  alors  y  contracter  mariage 
après  avoir  justifié  de  l'accomplissement  des  formalités  de  l'arti- 
cle 167  du  Code  civil. 

Cette  procédure  ne  devra  être  adoptée  que  dans  le  cas  où  aucun 
.des  futurs  n'aura  un  autre  domicile  lui  permettant  de  se  marier. 

En  ce  qui  concerne  les  mariages  entre  deux  étr«ingersj  je  ne  peux 
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VOUS  donner  dlnstnictîons  formelles  et  précises,  mais  il  convien- 
drait d'admettre  ta  même  solution  si  lun  des  deux  futurs  autorisé 
à  fixer  son  domicile  en  France  pouvait  faire  une  déclaration  de  do- 
micile. 

Je  vous  prie  de  communiquer  les  présentes  instructions  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil  de  votre  arrondissement  et  de  m'en  accuser  ré- 
ception. 

Le  Procureur  général^ 

HbNBT  BoflRGBOIS. 

Art.  776. 

NoTB  DU  Procureur  de  la  Rêpubliqur  prks  lr  tribunal  dr  la  Sbinr 
A  SRS  SUBSTITUTS.  —  (18  mars  4895). 

Récidive.  —  Relégation.  —  Visa  des  condamnations 
antérieures. 

Par  sa  circulaire  en  date  du  13  de  ce  mois,  M.  le  Procureur  géné- 
ral fait  remarquer  notamment  :  «  i^  que,  parfois,  les  jugements  qui 
appliquent  l'aggravation  de  peine  résultant  de  ce  que  le  prévenu 
est  en  état  de  récidive,  se  bornent  h  rappeler  la  condamnation  an- 
térieure de  laquelle  résulte  la  récidive,  sans  mentionner  à  quelle 
date  cette  condamnation  antérieure  est  devenue  définitive,  et,  par 
suite,  sans  constater  que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  l'a  prononcée 
avait  acquis  Tautorité  de  chose  jugée  au  moment  oiï  a  été  commis 
le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  nouvelle  poursuite  »  ;  —  2*  que  «  les 
jugements,  prononçant  la  relégation,  omettent  d'indiquer  si  les  ju- 
gements dont  il  est  fait  état  sont  définitifs,  si  les  peines  ont  été  ou 
non  confondues,  et  si  chacun  des  faits  qui  ont  motivé  les  condam- 
nations successives  qui  concourent  à  rendre  la  relégation  applica- 
ble, était  postérieur  à  l'époque  à  laquelle  la  condamnation  précé- 
dente est  devenue  définitive  ». 

Il  convient  de  se  conformer  également  à  ces  instructions  dans 
les  réquisitoires  définitifs,  aussi,  il  faudra  à  Ta  venir,  dans  tous  les 
cas  où  les  peines  de  la  récidive  sont  encourues,  mentionner  que 
rinculpé  se  trouve  en  état  de  récidive  légale,  et  viser  Tarlicle  58  du 
Code  pénal  ;  de  même,  lorsque  la  relégation  doit  être  prononcée, 
il  y  aura  lieu  d'indiquer  et  de  viser  les  articles  de  la  loi  du  2*7  mai 
1885  qui  sont  applicables. 

De  plus,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  circonstances  de  fait  qui  per- 
mettent d'appliquer  soit  la  relégation,  soit  les  peines  delà  récidive, 
devront  être  exposées  d'une  façon  précise. 

A  cet  eflet,  s'il  s'agit  de  la  récidive,  le  réquisitoire  visera  expres- 
sément la  condamnation  qui  en  forme  le  premier  terme,  en  indi- 
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qoant  :  la  nature  et  la  durée  de  la  peine,  la  cause  de  la  condamna- 
lion,  sa  date,  la  juridiction  qui  Ta  prononcée  et  la  date  à  laquelle 
elle  est  devenue  définitive  :  «  Le  nommé  A. , .  se  trouve  en  état  de 
récidive  légale,  ayant  été  condamné  à  deux  mois  d'emprisonnement, 
pour  vol  le  45  mars  4893,  par  jugement  contradictoire  du  Tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine^  9°  Chambre,  devenu  définitif,  faute  d'appel  le 
26  mars  1893,  —  ou  —  par  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  9«  Chambre,  rendu  par  défaut,  signifié  à  personne  le  ib  avril 
1893,  devenu  définitif  le2&  avril  1893,  faute  d'opposition  et  d'appel  ». 

Si  la  relégation  est  encourue,  il  y  aura  lieu,  pour  chacune  des 
condamnations  visées,  de  fournir  les  mêmes  indications,  et  en  outre 
d'indiquer  la  date  à  laquelle  a  été  commis  le  fait  qui  la  motive  : 

c<  Le  nommé  A.. .  est  passible  de  la  relégation,  sHl  est  condamné  en 
raison  des  faits  ci-dessus  énoncés  à  une  peine  supérieure  à  trois  mois 
d^ emprisonnement.  Il  a  en  effet,  depuis  moins  de  dix  ans,  encouru  les 
condamnations  suivantes  : 

i>  4*  Condamnation  à  quatre  mois  d'emprisonnement  pour  vol,  commis 
le  5  mars  1886,  prononcée  par  jugement  contradictoire  du  Tiibunal  de 
Versailles  en  date  du  iO  mars  4886,  devenu  définitif,  faute  d'appel,  le 
21  mars  1886; 

»  2°  Condamnation  à  six  mois  d'emprisonnement  pour  abus  de  con- 
fiance, commis  le  2  décembre  1886,  prononcée  par  arrêt  contradictoire 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  date  du  ^janvier  1887,  devenu  définitif 
faute  de  pourvoi  en  cassation,  le  iO  janvier  1887  ; 

»  3«  Condamnation  à  quatre  mots  d'emprisonnement  pour  vol  commis 
le  5  juillet  1 888,  prononcée  par  jugement  du  Tribunal  coirectionnel  de 
la  Seine,  X®  Chambre,  en  date  du  \^'  avnl  1888,  rendu  par  défaut,  si- 
gnifiée personne  le  5  septembre  1888,  devenu  définitif  le  16  septembre 
1888,  faute  d'opposition  et  d'appel  ». 

Si  certaines  des  condamnations  visées  remontent  à  plus  de  dix 
ans,  mais  peuvent  cependant  entrer  en  ligne  de  comple,  en  raison 
de  la  durée  des  peines  subies  par  l'inculpé,  il  convient  de  spécifier 
la  nature  et  la  durée  des  peines  : 

(c  Le  nommé  A..,  a  été  détenu  :  1°  du  5  mars  1887  au  5  mars  1889. 
pour  subir  la  peine  de  2  ans  d'emprisonnement  prononcée  contre  lui 
par  jugement  définitif  du  Tribunal  correctionnel  de  Meaux,  en  date  du 
14  février  1887  ;  —  2»  du  7  avril  au  7  août  1 890,  pour  SM6ir  la  peine  de 
4  mois  d'emprisonnement  prononcée  contre  lui  par  arrêt  définitif  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  en  date  du  7  avril  1890  ;  —  Le  commencement 
de  la  période  décennale  prévue  par  V article  k,%  i,  de  laM  du  27  mat 
1885,  se  trouve  donc  reporté  du  15  mars  1885  (le  délit,  objet  de  la 
poursuite,  ayant  été  commis  le  14  mars  1895)  au  15  novembre  1882  ». 

Le  Procureur  de  la  Repu  blique, 
Ghbnest. 
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Art.  776. 

Circulaire  du  Procureur  général  pràs  la  Cour  d*appel  de  Nancy 
(9  mai  i895). 

Notaires.  —  Comptabilité.  —  Vérilication  des  délégués.  — 
Visites  inopinées. 

Monsieur  le  Procureur  de  la  République, 

L'examen  des  rapports  des  délégués  chargés  de  vérifier  la  comp- 
tabilité des  notaires  m*a  permis  de  constater  que  trop  souvent  les 
vérifications  sont  opérées  dans  les  derniers  mois  de  Tannée.  Ce 
mode  de  procéder  permet,  il  est  vrai,  de  faire  porter  la  vérification 
sur  Tensemble  de  Tannée,  mais  il  a  le  grave  inconvénient  d'empê- 
cher les  délégués  de  constater  facilement  le  véritable  état  de  la 
comptabilité,  car  leur  vérification  étant  attendue,  il  est  facile  à  ceux 
des  officiers  publics  qui  craignent  leurs  investigations  de  présenter 
une  comptabilité  en  apparence  régulière. 

M.  le  Garde  des  sceaux  estime  donc  comme  moi  qu'il  y  aurait 
intérêt  à  ce  que  les  délégués  procédassent  par  des  visites  inopinées 
à  la  vérification  des  études  et  non  pas  toujours  à  des  époques  qui 
peuvent  être  prévues  par  les  intéressés.  Vous  voudrez  bien,  en  con- 
séquence, appeler  Tattention  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  de 
discipline  sur  ce  point  en  le  priant  de  vouloir  bien  donner  des  ins- 
tructions dans  ce  sens  aux  délégués. 

Le  Procureur  général, 

COSTE. 

Art.  777. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  aux  Procureurs  généraux 
(i9  octobre  1894). 

Désignation  des  médecins  experts.  —  Délibération  de  la  Cour 
d'appel.  —  Application  de  l'article  l«r  du  décret  du  21  novem- 
bre 1893. 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  i^r  du  décret  du 
21  novembre  1893,  vous  devez,  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée  des 
tribunaux,  provoquer  une  délibération  de  la  Cour  d'appel  réunie  en 
chambre  du  conseil  pour  la  désignation  des  médecins  experts  près 
les  tribunaux  de  votre  ressort. 

Ainsi  que  je  vous  Tai  fait  observer  par  ma  circulaire  du  24  no- 
vembre 1893,  le  nombre  des  médecins  experts  qui  peuvent  être  dé- 
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signés  pour  chaque  arrondissement  judiciaire,  sur  la  présentation 
des  tribunaux  de  première  instance,  n*est  pas  limité,  mais  il  convient 
qu'il  soit  très  restreint  en  raison  de  la  compétence  toute  spéciale 
qu'exigent  ces  délicates  fonctions. 

Il  m'a  paru  que,  dans  plusieurs  ressorts,  le  nombre  des  médecins 
experts  qui  ont  été  désignés,  pour  Tannée  judiciaire  1893-94,  n'était 
en  rapport,  ni  avec  le  chiffre  des  affaires  soumises  aux  tribunaux, 
ni  avec  les  ressources  scientifiques  de  la  plupart  des  arrondissements 
judiciaires.  J'ai  remarqué,  en  effet,  que  certains  tribunaux  qui  sont 
saisis  d'un  petit  nombre  d'affaires  criminelles  et  correctionnelles 
comptent  jusqu'à  dix  médecins  experts,  alors  que  d'autres  tribunaux 
beaucoup  plus  occupés  n'en  ont  que  deux  ou  trois. 

J'estime  que  cet  état  de  choses  est  manifestement  contraire  au 
vœu  de  la  loi  du  30  novembre  1892.  Je  vous  prie  en  conséquence 
d'appeler  l'attention  de  la  Cour  d  appel  de  votre  ressort  sur  la  né- 
cessité de  ne  désigner  pour  Tannée  judiciaire  1894-95,  qu'un  nom- 
bre de  médecins  experts  rigoureusement  en  rapport  avec  les  néces- 
sités du  service  de  l'instruction  criminelle  dans  chaque  arrondisse- 
ment. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 
Par  autorisation: 
Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 
André  Boullochb. 

Art.  778. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  aux  Procureurs  généraux 
(1er  avril  1895). 

Gorrespondanoe.  —  Franchise.  —  Prohibition 
des  iélégrammes-circulaireB. 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Diverses  circulaires  de  ma  Chancellerie,  notamment  celles  des 
10  février  et  7  novembre  1860,  26  octobre  1880,  et  19  février  1885, 
interdisent  aux  magistrats  Tusage  du  télégramme-circulaire  adressé 
aux  Parquets  de  France. 

Néanmoins,  dans  des  circonstances  trop  nombreuses  qui  ont  pro- 
voqué les  justes  réclamations  de  M.  le  Ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  ces  prescriptions  ont 
été  formellement  méconnues. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  rappeler  à  vos  substituts  que  la  pro- 
hibition du  télégramme-circulaire  constitue  une  règle  absolue  dont 
ils  ne  doivent  s'écarter  sous  aucun  prétexte.  Dans  le  cas  où  de  nou- 
veaux abus  me  seraient  signalés,  je  n'hésiterais  pas  à  laisser  à  la 
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charge  des  magistrats  auxquels  ces  abus  seraient  imputables  le  mon- 
tant intégral  de  la  taxe  afférente  aux  télégrammes  expédiés  en  vio- 
lation de  mes  instructions  ; 

M.  le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  d'accord  avec  moi< 
se  propose  au  surplus  de  faire  insérer  au  Manuel  des  franchises 
télégraphiques  un  article  destiné  à  faire  connaître  à  tous  les  in- 
téressés que,  seuls,  le  Garde  des  sceaux  et  son  délégué,  le  Directeur 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  ont  le  droit  de  transmettre 
une  circulaire  à  tous  les  parquets  de  France  et  aux  commissaires 
spéciaux  de  police  sans  désignation  de  résidence.  La  franchise  illi- 
mitée, dont  continueront  à  jouir  les  chefs  des  parquets,  pourra 
s'exercer  isolément  pour  un  destinataire  quelconque.  Si,  en  cas 
d*urgence  absolue,  il  leur  est  loisible  de  s'adresser  collectivement 
à  un  certain  nombre  de  destinataires,  ils  ne  perdront  pas  de  vue 
les  prescriptions  formulées  dans  la  circulaire  précitée  de  1885.  Ils 
se  borneront  à  envoyer  aux  parquet  s- frontière  ou  aux  autres  par- 
quets, mais  en  nombre  très  limité,  où  les  recherches  de  la  justice 
paraîtront  devoir  être  effectuées  le  plus  utilement,  un  télégramme 
dont  le  contenu  sera,  d'ailleurs,  restreint  aux  indications  stricte- 
ment nécessaires.  La  résidence  des  destinataires  devra  être  spéci- 
fiée dans  le  libellé  de  l'adresse. 

Comme  conséquence  de  ces  dispositions,  si,  par  suite  d'une  né- 
cessité exceptionnelle,  Tenvoi  d'une  dépêche-circulaire  à  tous  les 
parquets  paraissait  s'imposer,  le  texte  de  ce  télégramme  devrait 
être  adressé  à  ma  Chancellerie,  qui  en  apprécierait  l'opportunité 
et  en  assurerait  la  transmission,  le  cas  échéant. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler,  en  outre,  qu  aux  termes  de  l'arti- 
cle 2  de  l'instruction  annexée  au  décret  du  1er  juillet  1875,  fixant  les 
règles  de  la  télégraphie  officielle,  la  franchise  ne  s'applique  d'une 
façon  générale  qu'aux  correspondances  de  service  véritablement 
urgentes  et  que  la  poste  ne  pourrait  transmettre  en  temps  utile. 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  de  la  justice, 
L.  Traribux. 
Par  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d'Elal, 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grades, 

André  Boullochk. 
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Arf.  779. 

Circulaire  du  Ministhb  de  la  justice  aux  Premiers  Présidents  et  aux 
Procureurs  généraux.  —  (1"  mai  1895). 

Société  de  patronage  des  piisonxiiers  libérés. 
GoncouTB  des  magistrats. 

Monslear  le  Premier  Président, 
Monsieur  le  Procureur  général, 

Les  pouvoirs  publics  se  sont  toujours  montrés  justement  soucieux 
de  favoriser  le  développement  des  sociétés  de  patronage.  L'intérêt 
qui  s^attache  à  assurer  Tamendement  des  condamnés,  à  leur  procu- 
rer à  l'expiration  de  leur  peine  les  moyens  de  se  livrer  au  travail, 
et  h  les  aider  ainsi  à  effacer  le  souvenir  des  fautes  du  passé,  n'a  pas 
besoin  d'être  démontré.  La  tâche  qui  incombe  aux  membres  de  ces 
sociétés  exige  de  leur  part  autant  d'abnégation  que  de  dévouement. 
Il  n'en  est  pas  qui  soit  plus  digne  de  solliciter  l'initiative  des  ma- 
gistrats. Mieux  que  tous  autres,  ils  peuvent  se  rendre  compte  qu'en 
s'acquittant  vis-à-vis  des  condamnés  d'un  devoir  de  justice  et  d'hu- 
manité, ils  accomplissent,  ainsi  qu'on  l'a  fait  très  justement  remar- 
quer, une  œuvre  de  préservation  sociale. 

Je  suis  certain.  Monsieur  le  Premier  Président,  que  des  considé- 
rations de  cette  nature  ne  sauraient  laisser  indifférents  les  magis- 
trats de  votre  ressort.  J'ai  constaté  avec  satisfaction  qu'un  grand 
nombre  d'entre  eux  exerçaient  dans  les  sociétés  de  patronage  Tin- 
fluence  la  plus  efûcace.  Je  souhaite  vivement  que  leur  exemple  soit 
suivi.  Les  sociétés  de  patronage  doivent  pouvoir  compter  sur  le 
concours  de  tous  ceux  qui  se  préoccupent  des  progrès  de  la  crimi- 
nalité et  qui  ont  le  légitime  souci  d'en  enrayer  le  développement. 
Le  Gard^  des  sceaux,  Minisire  de  la  justice, 
L.  Trarieux. 

Art.  780. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  aux  Procureurs  généhaux.  — 
(8  mai  1895). 

Ck>ntraTentlonB  en  matière  de  pèche  ou  de  police  de  la  navi- 
gation. —  Officiers  mariniers  appelés  en  témoignage. 

Monsieur  le  Procureur  général, 
M.  le  Ministre  de  la  marine  a  appelé  mon  attention  sur  les  incon- 
vénients résultant  de  l'usage  qui  paraît  s'établir  devant  certains 
tribunaux  d'assi^er  comme  témoins  les  officiers  et  ofGciers  mari* 
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niers  qui  ont  dressé  un  procès-verbal  de  contravention  en  matière 
de  poche  ou  de  police  de  la  navigation.  Mon  collègue  me  fait  remar- 
quer notamment  que  l'obligation  imposée  h  ces  marins  de  quitter 
leur  poste,  aûu  de  venir  exposer  devant  le  tribunal  des  faits  déjà 
énumérës  dans  leur  procès- verbal,  constitue  pour  eux  un  dérange- 
ment qui  peut  être  préjudiciable  aux  intérêts  du  service. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
inviter  les  chefs  de  parquets  du  littoral  à  s'abstenir  en  principe  de 
faire  cilt-r  les  ofllciei-s  et  ofticiers  mariniers  verbalisafeurs.  Ils  ne 
devront  se  départir  de  celle  règle  que  si  un  supplément  d'instructiuii 
ordonné  parle  tribunal,  à  la  suite  de  circonstances  particulières  ou 
imprévues  dont  il  peut  être  seul  juge,  rendait  indispensable  laudi- 
tîon  de  ces  officiers. 

Mon  collègue  a  d'ailleurs  adressé  des  instructions  aux  autorités 
maritimes  pour  que  les  procès-verbaux  dressés  en  cette  matière 
soient  rédigés  avec  le  plus  grand  soin,  et  relatent  en  détail  tous  les 
éléments  utiles  à  la  cause  en  précisant  exactement  les  contraven- 
lions  relevées  et  les  textes  applicables. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
L.  Trarikux. 


Art.  781. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  aux  Premiers  Pri^sidents  et  aci 
Procureurs  GÉNéRAUx.  —  (11  mai  1895). 

Gèrdmonles  religieuses,  —  Magistrats.  —  Port  du  oostome 

offioiel. 

Monsieur  le  Premier  Président, 
Monsieur  le  Procureur  général, 
Je  suis  informé  que  des  manifestations  religieuses  se  préparent, 
sur  divers  points  du  territoire,  en  Thonneur  de  Jeanne  d'Arc. 

Je  crois  devoir,  à  cette  occasion,  vous  confirmer  les  instructions 
qui  vous  ont  été  rannée  dernière  envoyées,  à  pareille  époque,  par 
mon  prédécesseur. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  rappeler  aux  magistrats  de 
tous  ordres,  que,  s'il  leur  est  loisible  d'assister  aux  cérémonies  de 
cette  nature,  ils  ne  doivent  y  prendre  part  qu'à  titre  individuel  et 
privé,  et  sans  revêtir  le  costume  ufliciel  qu'ils  portent  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions. 

Pour  le  (îarde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice: 

Le  Directeur  du  personnelj 

B.  Lacohbk. 
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Art.  782. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  aux  Procureurs  généraux.— 
(13  mai  1895). 

Extradition.  —  Mexique.  —  Escroquerie. 

Monsieur  le  Procureur  général, 
Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  à  toutes  fins  utiles,  qu'aux 
termes  d'une  déclaration  de  réciprocité  récemment  échangée  avec 
le  Gouvernement  mexicain,  le  délit  d'escroquerie  pourra,  h  Tavenir, 
motiver  une  demande  d'extradition  entre  la  France  et  le  Mexique. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État, 

Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

André  Boulloghb. 

Art.  783. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  aux  Procureurs  généraux.  — 
(15  mai  1895). 

Réquisitions  militaires.  —  Conscription 
des  chevaux  et  mulets. 

Monsieur  le  Procureur  général, 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  38  de  la  loi  du  3  juillet  1877  (titre  VIII)  et  du 
décret  du  2  août  suivant,  il  sera  procédé  du  15  mai  au  15  juin  pro- 
chain au  classement  des  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  suscep- 
tibles d'être  requis  pour  le  service  de  l'armée  en  cas  de  mobilisa- 
tion. 

Mon  collègue,  qui  a  adressé  à  cet  effet  des  instructions  à  MM.  les 
Préfets  et  aux  diverses  autorités  militaires,  appelle,  comme  précé- 
demment, mon  attention  sur  les  dispositions  relatives  à  Texamen 
des  animaux  présentés  en  dehors  de  la  résidence  habituelle  des 
propriétaires  et  aux  mesures  à  prendre  tant  contre  les  propriétaires 
qui  n'amènent  pas  leurs  animaux  que  contre  ceux  qui  ne  les  ont 
pas  déclarés  lors  du  recensement  ou  qui  font  de  fausses  déclara- 
tions. 

Lorsqu'un  procès-verbal  de  non-comparution  aura  été  dressé  con- 
tre un  propriétaire  à  l'époque  du  classement  dans  la  commune  ou 
dans  la  circonscription  à  laquelle  appartiennent  les  animaux  et  que 
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ce  propriétaire  viendra  ensuite  se  soumettre  à  la  loi  dans  une  autre 
commune  ou  circonscription,  la  gendarmerie  dressera  un  procès- 
verbal  rectiOcatif,  qu'elle  transmettra  au  Procureur  de  la  Républi- 
que. Ce  magistrat  pourra  alors  s'abstenir  de  toutes  poursuites  ou 
arrêter  celles  qui  pourraient  être  commencées. 

La  gendarmerie  devra  transmettre  aux  Parquets,  le  jour  même 
où  ils  auront  été  dressés,  les  procès- verbaux  concernant  les  pro- 
priétaires qui  n'amèneront  pas  leurs  animaux  et  ceux  qui  ne  les 
auront  pas  déclarés  lors  du  recensement  ou  qui  auront  fait  de  faus- 
ses déclarations.  Toutefois  les  propriétaires  non  comparants,  qui 
justifieraient  d'un  des  cas  légaux  d'exemption  et  ceux  à  l'égard  des- 
quels il  serait  prouvé  que  leurs  animaux  ont  été  vendus  ou  cédé:» 
avant  le  jour  fixé  pour  la  présentation  devant  la  Commission,  ne 
devront  pas  être  l'objet  de  poursuites. 

Mon  collègue  exprime  d'ailleurs  le  désir  que,  comme  lors  des 
classements  précédents,  les  délinquants  contre  lesquels  les  procès- 
verbaux  auront  été  dressés  dans  la  période  du  15  mai  au  15  juin  ne 
soient  pas  poursuivis  avant  le  25  juin.  Cette  mesure  est  la  consé- 
quence de  la  latitude  accordée  aux  propriétaires  de  présenter  leurs 
animaux  hors  de  leur  résidence  ordinaire  pendant  toute  la  durée 
du  classement. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d: Etat, 

Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

André  Boulloche. 


Art.  784. 

ClRCULAlRi::  DU  MlNlSTRK  DE   LA     JUSTICE    AUX    PROCUREURS    GÉNÉRAUX.  — 

(tt  juin  1895). 

Magistrats  malades.  —  Incapacité  pendant  plus  d'un  mois.— 
Avis  à  donner. 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Les  magistrats  éloignés  de  l'audience  pour  cause  de  maladie,  mais 
présents  à  leur  résidence,  continuent  néanmoins  à  toucher  l'intégra- 
lité de  leur  traitement,  bien  qu'ils  n'aient  pas  obtenu  de  congé  ré- 
gulier. 

Cette  situation  que  tolère  ma  Chancellerie,  quand  elle  ne  se  pro- 
longe pas  au  delà  d'un  mois,  a  souvent  donné  lieu  à  des  abus,  à  la 
suite  desquels  le  trésor  a  exigé  le  reversement  des  sommes  qui 
avaient  été  indûment  perçues. 
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Afin  de  permettre  à  la  Cour  des  comptes  d'exercer,  à  cet  égard, 
an  contrôle  efficace,  je  vous  prie  de  faire  mentionner  à  l'avenir  sur 
les  états  de  traitement,  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  les 
magistrats  malades  à  la  résidence  n'ont  pu  remplir  leurs  fonctions. 

Vous  aurez  soin,  d'autre  part,  de  vous  conformer,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Chancellerie,  aux  instructions  contenues  dans  la  lettre  mi- 
nistérielle du  24  avril  1854,  qui  se  réfère  à  notre  cas  : 

«  Quand  la  maladie  d'un  magistrat  le  rend,  pendant  un  mois,  in- 
capable de  faire  son  service^  il  est  convenable  et  utile  que  sa  posi- 
tion soit  précisée  par  des  détails  sur  le  genre  et  la  gravité  de  la 
maladie  dont  il  est  atteint  ». 

Le  Garde  des  Sceaux  y  Ministre  de  la  justice , 
L.  Tharikux. 

Art.  785. 

Avis  DU  Conseil  d'eïat.  —  (14  juin  1895).» 

Dentistes  non  munis  de  diplômes.  ~  Interprétation  de  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  rexercice  de  la 
médecine. 

Le  Conseil  d'Ëtat,  consulté  par  le  Ministre  de  Tintérieur  sur  la 
question  de  savoir  si  on  peut,  en  Tabsence  du  diplôme  réglementaire, 
faire  bénéficier  de  la  disposition  transitoire  de  l'article  32  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  d'exercer  l'art  dentaire  est  maintenu  à  tout  dentiste 
justifiant  qu'il  est  inscrit  au  rôle  des  patentes  au  !«'  janvier  1892  v  ; 

i^  Les  dentistes  qui,  s'ils  n'étaient  pas  inscrits  au  rôle  des  patentes 
au  !•'  janvier  1892,  ont  cependant  payé  la  patente  à  partir  de  cette 
date,  comme  ayant  figuré  sur  un  rôle  qui  a  produit  effet  à  partir  du 
1«  janvier  1892; 

2®  Les  dentistes  associés  secondaires  d'une  société  en  nom  collec- 
tif, exemptés  de  tout  droit  en  vertu  des  lois  des  15  jnillet  1880  et 
8  août  1890,  et  qui  se  sont  établis  depuis  le  !«' janvier  1892  à  leur 
compte  ou  voudraient  s'établir  dans  l'avenir  ; 

3*  Ceux  qui  allèguent  avoir  exercé  avant  1892,  en  même  temps 
que  l'art  dentaire  et  dans  le  même  établissement,  une  autre  profes- 
sion, à  raison  de  laquelle  iJs  ont  été  seulement  inscrits  au  rôle  des 
patentes,  par  application  de  l'article  7  de  la  loi  du  15  juillet  1880  ; 

4<>  Les  sages-femmes  qui  ont  accessoirement  joint  à  leur  profes- 
sion celle  de  dentiste  ; 

S*"  Les  dentistes  qui,  exerçant  en  1891,  avaient  demandé,  dès  cette 
époque,leur  inscription  à  la  patente  et  n'ont  pas  été  inscrits  au  rôle, 
par  suite  d'une  omission  de  la  part  de  l'Administration  ; 
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60  Les  praticiens  qui  n'ont  été,  à  aucune  époque,  inscrits  au 
rôle  des  patentes  et  qui,  étant  sous  les  drapeaux  le  1"  janvier  1892, 
ne  pouvaient  l'être  à  celte  date  ; 

7*  Ceux  qui,  patentés  antérieurement  au  1°'  janvier  1892,  n'ont 
pas  été  inscrits  à  cette  date  par  suite  de  circonstances  accidentelles 
ou  temporaires  ; 

Vu  la  demande  d'avis  formulée  par  le  ministre  de  l'intërieur,  en 
date  du  30  novembre  1894  ; 

Vu  les  lois  des  15  juillet  1880  et  8  août  1890; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892,  notamment  Tarticle  32  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  la  question  posée  est  celle  de  savoir  si  un  den- 
tiste, qui  n'a  entrepris  Texercice  de  sa  profession  qu'après  le  1"  jan- 
vier 1892  et  qui  a  été  repris  sur  un  rôle  supplémentaire  comme  im- 
posable à  partir  de  cette  date,  peut  continuer  l'exercice  de  sa  pro- 
fession ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  qu'en  affranchissant  de  l'obligation  du  diplôme 
les  dentistes  inscrits  à  la  patente  au  i^'  janvier  1892,  le  législateur 
n'a  entendu  faire  bénéficier  de  la  disposition  transitoire  que  les  prati- 
ciens qui  justifieraient  qu'ils  exerçaient  antérieurement  à  cette  date  ; 
qu'il  suit  de  là  que  les  dentistes,  qui  ont  été  seulement  inscrits 
dans  le  courant  de  l'année  1892,  dans  les  conditions  ci-dessus  énon- 
cées, ne  sauraient  revendiquer  le  bénéfice  de  l'article  32; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  que,  d'après  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  la  contribu* 
tion  des  patentes,  les  associés  secondaires  d'une  société  en  nom 
collectif,  exerçant  une  profession  uniquement  soumise  au  droit  pro- 
portionnel, sont  complètement  affranchis  de  l'impôt,  que,  dès  lors, 
le  droit  de  pratiquer  l'art  dentaire  ne  saurait  être  enlevé  à  l'associé 
dentiste  ayant  joui  d'une  faveur  qui  lui  a  été  garantie  par  la  loi,  s*il 
lui  est  possible  à  la  fois  d'établir,  par  la  production  d'un  acte  ayant 
date  certaine,  qu'il  faisait  partie  d'une  société  formée  antérieure- 
ment au  1*^  janvier  1892  et  de  justifier  qu'à  cette  date  l'associé  prin- 
cipal était  inscrit  au  rôle  des  patentes  ; 

Sur  le  troisième  point  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  articles  7  et  15  de  la  loi  du 
15  juillet  1880,  tout  patentable  exerçant  dans  le  même  établissement 
plusieurs  commerces  ou  industries,  n'est  soumis  à  la  contribution 
que  pour  celle  de  ses  professions  donnant  lieu  au  droit  le  plus  élevé, 
le  fait  qu'un  patentable  inscrit  sur  les  rôles  au  1"  janvier  1892  en 
une  autre  qualité  que  celle  de  dentiste,  aurait  exercé  l'art  dentaire 
antérieurement  à  cette  date  n'est  pas  susceptible  d'être  établi  par 
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un  mode  spécial  de  justification  de  nature  à  suppléer  à  la  formalité 
prescrite  parTarticIe  32  ;  que,  dès  lors,  les  réclamants  visés  dans  la 
demande  d^avis  ne  sauraient  revendiquer  le  bénéfice  dudit  article  ; 

Sur  le  quatrième  point  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  17  de  la  loi  du  45  juillet  1880, 
les  sages-femmes  ne  sont  pas  imposables  en  cette  qualité  à  la  con- 
tribution des  patentes;  que,  dès  lors,  celles  qui  n'ont  pas  été  impo- 
sées comme  dentistes  ne  peuvent  pas  réclamer  la  faveur  de  conti- 
nuer cette  dernière  profession  ; 

Sur  le  cinquième  point  : 

Considérant  que,  s'il  est  établi  que  Tinscription  n'existait  pas  au 
i»'  janvier  1892,  par  suite  d'omission  de  la  part  de  TAdministration, 
malgré  la  demande  faite  par  les  intéressés,  ce  fait  ne  saurait  préju- 
dicier  aux  dentistes,  ni  les  priver  d'une  faveur  qui  leur  est  accordée 
par  la  loi  ; 

Sur  le  sixième  point  : 

Considérant  que  les  praticiens  dont  il  s'agit  n'ont  été  à  aucun  mo- 
ment, ni  à  aucun  titre,  inscrits  au  rôle  des  patentes,  et  que,  dès  lors, 
ils  n'ont  pas  qualité  pour  réclamer  l'application  de  l'article  32  ; 

Sur  le  septième  point  : 

Considérant  que  ceux  qui  sont  visés  à  ce  paragraphe  peuvent,  au 
contraire,  justifier  par  la  production  d'une  patente  antérieure  au 
isr  janvier  1892,  qu'ils  exerçaient  leur  profession  avant  la  date  i\xée 
par  le  législateur  et  que,  dès  lors,  s'ils  établissent  que  c'est  par  un 
cas  de  force  majeure  qu'ils  n'ont  pas  été  inscrits  au  l^^' janvier  1892, 
ils  peuvent  reprendre  l'exercice  de  leur  profession  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'article  32  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 

Est  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  répondre  à  la  question  posée  dans  le  sens  des 
observations  qui  précèdent 

Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d'État,  dans  sa 
séance  du  14  mars  1895. 

Art.  786 

décret  du  22  juin  1895. 

TémoinB.  ~  Indemnité  de  voyage  et  de  séjour.  —  Modifica- 
tions apportées  au  décret  du  18  juin  1811 . 

Art.  iw.  —  Les  témoins  qui  ne  sont  pas  domiciliés  à  plus 
d'un  myriamètre  du  lieu  où  ils  seront  entendus,  n'auront  droit  à 
aycune  indemnité  de  voyage  ;  il  pourra  leur  être  alloué,  sur  leur 
demande,  la  taxe  fixée  par  les  articles  27  et  28  du  décret  du  18  juin 
1811. 

Ceux  qui  sont  domiciliés  à  plus  d'un  myriamètre  du  lieu  decom- 
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parution,  recevront  une  indemnité  de  voyage  qui  sera  de  iO  centi- 
mes par  kilomètre  parcouru  en  allant  et  autant  pour  le  retour  ;  mais 
ils  n'auront  pas  droit  à  la  taxe  mentionnée  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent. 

Art.  2.  —  Si  les  témoins  sont  obligés  de  prolonger  leur  séjour 
dans  la  ville  où  ils  auront  été  entendus  et  où  ils  n'auront  pas  leur 
résidence,  il  leur  sera  alloué,  pour  chaque  journée  de  séjour,  une 
indemnité  de 

A  Paris,  6  francs  ; 

Dans  les  villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus,  5  francs  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  4  francs. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  du  18  juin 
4811  et  du  "7  avril  1843,  relatives  aux  indemnités  dues  aux  témoins, 
en  tant  qu'elles  sont  contraires  au  présent  décret. 

Art.  787. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  aux  Procureurs  généraux 

(26  juin  4895). 

Frais  de  Justice.  —  Témoins  en  matière  criminelle^  oorrection- 
nelle  et  de  simple  police.  —  Indemnité  de  voyage  et  frais 
de  séjour.  —  Modifications  apportées  aux  dispositions  des 
décrets  des  18  Juin  1811  et?  avril  1813.  —  AppUoation  du 
décret  du  22  Juin  1895.  --  Demande  de  renseiff>^onients. 

Monsieur  le  Procureur  général, 
J'appelle  votre  attention  sur  un  décret  du  22  juin  relatif  aux  in- 
demnités de  voyage  et  de  séjour  allouées  aux  témoins. Ce  décret,  qui 
relève  l'indemnité  de  séjour  allouée  aux  témoins,  a  principalement 
pour  objet  de  faire  cesser  la  différence  de  traitement  établie  par  le 
décret  du  7  avril  ^8i3,  entre  les  témoins  qui  sont  appelés  hors  de 
leur  arrondissement  et  les  témoins  qui  ne  sortent  pas  de  leur  arron- 
dissement. Aux  uns  et  aux  autres,  il  sera  désormais  alloué  une 
taxe  uniforme  de  0  fr.  40  par  kilomètre. 

Je  vous  prie  de  porter  ce  décret,  qui  a  été  inséré  au  Journal  offi- 
ciel du  23  juin,  à  la  connaissance  de  tous  les  magistrats  de  votre 
ressort.  Vous  voudrez  bien  m'adresser,  du  4«'  au  45  octobre  prochain, 
un  rapport  me  faisant  connaître  les  conséquences  que  la  mise  en 
vigueur  de  ce  décret  aura  entraînées  dans  votre  ressort  au  point  de 
vue  des  frais  de  justice.  Il  y  aura  lieu  d'indiquer  le  chiffre  auquel 
se  fussent  élevées  les  dépenses,  si  les  décrets  du  18  juin  4841  et  du 
7  avril  4843  eussent  continué  à  être  appliqués. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 
Par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d'Etat, 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 
André  Boulloche. 
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Art.  788. 

Note  du  Ministèrr  de  la  Justice.  —  (Juin  1895). 

Protection  de  l'eniance.  —  Applioation  de  Tarticle  17  de  la 
loi  du  24  Juillet  1889.  —  Autorisation  à  des  associations  de 
bienfaisance. 

Par  arrêté  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  14  mai  1895, 
Tassociation  de  bienfaisance  dite  u  Société  de  patronage  des  libérés 
et  des  adolescents  de  Marseille  »  a  été  autorisée,  conformément  à 
Tarticle  17  de  la  loi  du  24  juillet  1889,  à  recevoir  des  tribunaux 
l'exercice  des  droits  de  puissance  paternelle  abandonnés  par  les 
parents. 

Par  arrêté  du  20  juin  1895,  semblable  autorisation  a  été  accordée 
par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  à  la  société  de  bienfaisance  dite 
«  Société  du  refuge  du  Plessis-Piquet  »  ayant  sou  siège  à  Paris 
(Bull.  Ofr.,  i895,  p.  62). 

Art.  789. 

Note  du  Ministère  dr  la  Justick.  —  (Juin  1895). 

Légalisation.  —  Pièces  produites  pour  contracter  mariage.  — 
CSonventions  avec  la  Belgique,  le  Luxembourg  et  l'Allema- 
gne (Alsace-Lorraine). 

Le  garde  des  sceaux  croit  utile  de  rappeler  aux  Parquets  qu'aux 
termes  de  la  déclaration  du  18  octobre  1879  signée  à  Paris  entre  la 
France  et  la  Belgique  (Voir  :  Bulletin  officiel^  année  1870,  p.  269),les 
actes  à  produire,  pour  contracter  mariage  en  France  par  les  Belges 
et  en  Belgique  par  les  Français,  doivent  être  admis  par  les  officiers 
de  rélat  civil  des  deux  pays  respectivement,  lorsqu*ils  auront  été 
légalisés  soit  par  le  président  d'un  tribunal,  soit  par  un  juge  de  paix 
ou  son  suppléant. 

Cette  déclaration  reproduit  les  dispositions  de  la  convention  du 
24  décembre  4867,  avec  le  Luxembourg,  et  de  la  convention  du  44 
juin  1872,  avec  TAllemagne,  pour  T Alsace-Lorraine.  —  VoiT  Bulletin 
officiel,  année  1883,  p.  130  (fiw//.  off„  1805,  p.  62). 
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Art.  790. 
i.oi  du  1.3  juillet  1895. 

Recrutement  de  l'armée.—  Modifications  à  rartide  24  de  la  loi 
du  15  juillet  1889,  en  ce  qui  touche  les  obligations  militaires 
des  étudiants  en  droit,  en  médecine  et  en  pharmacie. 

Article  unique.  —  L'article  24-,  ^  1  et  5?,  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1889  est  modilié  ainsi  qu'il  suit  : 

t  Art.  24.—  Les  jeunes  gens  visés  au  paragraphe  1®'  de  rartide 
précédent  qui,  dans  Tannée  qui  suivra  leur  année  de  service,  n'au- 
raient pas  obtenu  un  emploi  de  professeur,  de  maître  répétiteur  on 
d'instituteur  ou  qui  cesseraient  de  le  remplir  avant  Texpiration  du 
délai  fixé  ; 

«  Ceux  qui  n'auraient  pas  obtenu  avant  l'âge  de  vingt-six  ans  les 
dipl(^mes  ou  les  prix  spécifiés  aux  alinéas  du  parafcraphe  2,  à  Tex- 
ception  toutefois  des  diplômes  de  docteur  en  droit,  de  docteur  en 
médecine,  de  pharmacien  de  l^e  classe  et  du  titre  d'interne  des  hô- 
pitaux nommé  au  concours  dans  une  ville  où  il  existe  une  faculté 
de  médecine,  pour  l'obtention  desquels  la  limite  d'âge,  en  ce  qui 
touche  le  bénéfice  résultant  de  l'article  23,  est  Hxée  à  vingt-sept  ans.» 

La  présente  loi  aura  effet  rétroactif  à  dater  du  !«'  janvier  1895. 

Art.  791. 

Loi  DU  31  JUILLET  1895. 

Modifications  aux  lois  du  21  Juillet  1881  et  du  2  août  1884.— 
Ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques. 

Art.  1".  —  L'article  13  de  la  loi  du  21  juillet  4881  est  complété  par 
les  quatre  paragraphes  suivants  : 

«  Et  si  la  vente  a  eu  lieu,  elle  est  nulle  de  droit,  que  le  vendeur 
ait  connu  ou  ignoré  l'existence  de  la  maladie  dont  son  animal  était 
atteint  ou  suspect. 

«  Néanmoins,  aucune  réclamation  de  la  part  de  l'acheteur,  pour 
raison  de  la  dite  nullité,  ne  sera  recevable;  lorsqu'il  se  sera  écoulé 
plus  de  quarante-cinq  jours  depuis  le  jour  de  la  livraison,  s'il  y  a 
poursuite  du  ministère  public. 

«  Si  l'animal  a  été  abattu,  le  délai  est  réduit  à  dix  jours  à  partir  du 
jour  de  l'abattage,  sans  que  toutefois  l'action  puisse  jamais  être  in- 
troduite après  l'expiration  du  délai  de  quarante-cinq  jours.  En  cas 
de  poursuite  du  ministère  public,  la  prescription  ne  sera  opposable 
à  l'action  civile,  comme  au  paragraphe  précédent,  que  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun. 
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M  Toutefoisj  eQ  ce  qui  concerne  la  tuberculose  dans  l'espèce  bo- 
vine, la  vente  ne  sera  nulle  qae  lorsqull  s^agira  d'un  animal  soumis 
à  la  séquestration  ordonnée  par  les  autorités  compétentes  jj. 

Aar.  â.  —  L'article  2  de  la  loi  du  2  août  1884  est  modifie  ainsi 
qu'il  suit: 

«t  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donneront  seuls  ouverture 
aux  actions  résultant  des  articles  1641  et  suivants  du  Code  civil,  sans 
distinction  des  localités  où  les  ventes  ou  ëchan;:ies  auront  lieu,  les 
maladies  ou  détail t»  ci-aprèSj  savoir  : 

(£  Pour  le  cheval,  Tâne  et  le  mulet  : 

«  L'immobilité,  Temphysème  pul m onaîre»  le  cornage  chronique, le 
tic  proprement  dit,  avec  ou  sans  usure  des  dents,  les  boiteries  in- 
termittentes, la  lluiion  périodique  des  yeux  ; 

et  Pour  Tespècc  porcine,  la  ladrerie  », 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

ÂHT,  792 

GmcuLAiRK  DU  Ministre  dk  la  justice  aux  Puocureurs  généraux,  — 
(G  juillet  1895)* 

Frais  de  justice  orimiuelle.  —  Gontrôld  à  exercer 
âurles  dépenses. 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Les  dépenses  imputables  aur  les  frais  de  justice  criminelle  ayant 
dépassé,  pendant  Texercice  1H94,  le  crédit  prévu  au  budget,  ma 
Chancellene  s'est  vue  dans  la  nécessité  de  provoquer  le  vote  d*un 
crédit  supplémentaire.  Le  Parlement  a  manifesté,  à  cette  occasion, 
de  la  façon  la  plus  expresse,  le  désir  de  voir  réduire  dans  une  très 
large  mesure  les  frais  de  justice  criminelle* 

Je  ne  peux,  Monsieur  le  Procureur  général,  que  vous  prier  de  ne 
rien  né^Hj^er  pour  atteindre  ce  résultat.  Il  importe,  au  plus  haut 
point,  que  les  Parquets,  se  conformant  aux  prescriptions  réitérées 
de  ma  Chancellerie,  s'efforceTit  de  réaliser  toutes  les  économies 
compatibles  avec  le  fonctionnernent  régulier  de  Taction  publique. 
Le  contrôle  incessant  que  vous  ne  manquerez  pas  d*exercer  sur  les 
magistrats  de  votre  ressort,  nfest  un  sûr  garant  qu'aucune  dépense 
ne  sera  engagée  qui  ue  soit  impérieusement  commandée  par  les  né- 
cessités de  la  répression. 

Le  Gar(k  dc^  i^cmux^  Mmh&re  de  ia  jnstîc€j 

L.  THAftIKUX- 
JOUnWi.  DES  ?ABQ.   ^   3^  rAtlTm.  ^  il/  ANNÉE.  î 
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Anr.  793 


CiRClTLAtlîE  DU  MiMSTRK  DE  LA  J[;STlCE  AUX  PBOnHnBL'flS  GÉNÉBAUX.  — 

{S  juillet  im^). 

Fratichiae  télé graplii que.  —  Juges  de  paix. 

Mon&ieur  lu  l*iocurDur  général, 
M.  lo  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  lé- 
lôgraphes  m  infuniie  qu'aux  termes  d'une  décision  prise  sur  mn  de- 
mande, le  iHjuin  1805,  lesjufïes  de  paix  sont  dL-sormais  autorisés  à 
correspondre  eu  franchise,  par  la  voie  télégraphique  ; 

j»  Pour  tes  communications  urgentes  adressées  au  chef  du  Par- 
quel  de  leur  ai  roudissemeiit  et  au  procureur  fjeuéral  dont  ils  dû- 
peudent ; 

^s  Pour  les  communications  urgentes  relatives  aux  procédures 
soumises  à  TapprécLation  du  Jury,  avec  le  procureur  de  la  tiépu* 
hlique  près  la  Cour  d'assises  du  département. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  vos  i^nbstituls  à  porter  celte 
décision  à  la  connaissance  des  magistrats  cantonaux,  et  m 'accuser 
réception  de  la  présente  circulaire* 

Le  Gûrde  dtis  sceaujc.  Minisire  de  lu  jmtm. 
Par  aiitorL^ilion  : 
La  Constiilie}-  d'Élatj  Directeur ^ 

ÂNDttË  IkJULLOCUC. 


Aux.  794 

ClBCULAtB)^  DU  Mt.MftTrtRl»Kl.A  JEISTICE  AUX  PltOr^tinBUIt^  GiïfëRAUX.  ^ 

(iO  juillet  lâtjn). 

Décisions  judiciaires  concerna nt  les  sociétés  de  secours  mu* 
tuels.  —  Avis  à  donner  au  préfet  ou  sons-préfet.  —  Gref- 
fiers.  —  Gommunicalion  de6  décisions*    -    Expéditions. 

Monsieur  le  Procureur  séné  rai  ^ 
M.  le  Ministre  de  TiuLr rieur  m'a  repnjsenté  qu'il  serait  d'un  in- 
lértH  majf^ur,  pour  sim  Admiiiiîîli.'Uion*  de  connaître  loules  les  dé- 
cisions judiciaires  aejxquelles  si^nl  diieclemenl  nnM*^es  les  aWria- 
fions  de  secours  mulueU.  Une  jurisprndence  gém-rale  pourrail  ainsi 
é l re  é  ta  td  i  e  e  1  1  p  (ht  Ifr  l  i a  di s  Soc irH rs  de  s cco u r^  m  ni  u eh  j  p u h  1  i é  m u s 
les  auspices  de  son  hépartement,  la  ])orteraîl  k  la  ronnaissiince  des 
intéressés,  11  n'est  pas  douteux  que  ces  derniers,  prc'sidenLs  ou  ni  tim- 
bres de  ces  sociétés,  seraîenl  plus  exactement  renseignés.  On  peut 
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prévoir^  comme  consëquence»  que  bien  des  procès  seraient  mieux 
engages,  que  beaucoup  même  serait  évités. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  dont  j'apprécie  toute  i^imporlancef  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  vos  substituts  à  aviser  les  préfets 
ou  les  sous-préfets  dès  qu'une  décision  judiciaire»  intéressant  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  sera  rendue  par  les  tribunaux-  Vous 
prendrez  le  même  soin,  en  ce  qui  vous  concerne,  si  Tinstance  a  été 
portée  devant  la  Cour  d'appel. 

Les  chefs  des  parquets  n'auront,  d'ailUeurs,  qu'à  adresser  un  sim- 
ple avis  aux  autorités  administratives.  C'est  à  celles-ci  qu'il  appar- 
tiendra de  se  procurer  des  copies  des  décisions  rendues* 

Deux  voies  leur  seront  ouvertes  h  cet  eiïet. 

Les  préfets  ou  sous-préfets  pourront  faire  prendre,  sans  frais, 
dans  les  greffes,  par  leurs  subordonnés,  une  copie  des  jugemenls 
ou  arrêts  concernant  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Cette  même 
facilité  a  déjà  été  reconnue  au  profit  des  commissaires  de  surveil- 
lance administrative  et  des  ingérneurs  des  mines^  par  les  circulai- 
res des  10  février  1852  et  30  juin  1892. 

Les  préfets  ou  sous-préfets  pourront,  d*atitre  part^  s'ils  le  jugent 
préférable,  réclamer  directement  des  greffiers  la  délivrance  de  ces 
expéditions. 

Dans  cette  seconde  hypothèise,  je  rappelle  que  Tarticle  10,  S  1'%  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  VU,  exempte  du  droit  et  de  la  formalité 
du  timbre...  k  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  s'expédient  ou 
se  délivrent  par  une  Administration  ou  un  fonctionnaire  public  à 
une  autre  Administration  ou  à  un  fonctionnaire  public,  lorsqu'il  y 
est  fait  mention  de  cette  destination  ik  M.  le  Ministre  des  finances  a 
bien  voulu  reconnaîrre  que  la  dépense  du  timbre  pour  les  expédi- 
tions, délivrées  à  titre  de  simple  renseignement,  s'applique,  soit  que 
TAdministration  qui  requiert  la  copie  du  jugement  ait  été  partie 
dans  le  litige,  îioit  que  la  décision  présentant  un  caractère  doctrinal 
ait  été  rendue  entre  particuliers  {S o\v  Journal  des  Parqueta^  année 
1894,  page  m,  3i5). 

Si  les  demandes  en  délivrance  des  copies  sont  faites  aux  grefrlers, 
il  est  naturel  qu'elles  ne  puissent,  eu  se  multipliant,  imposer  à  ces 
officiers  publics  des  cliarf;es  qui  seraient  pour  tiux  sans  cotn [sensa- 
tion. Les  greffiers  seront^  en  conséquence,  autorisés  à  réclamer,  pour 
leurs  draits  d'expédilion,  Tapplication  du  tarif  i\%é  par  l'article  1*^ 
du  décret  du  2:1  juin  im± 

Le  (iardoiks  f^renux^  Minulrc  de  la  JuslLte, 
L,  Trahibi-x* 
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Art.  796, 


CmcuLAfni  DU  Mimsthe  delà  justice  aux  PROCUftEims  GÉ^énACI* 

^  (2aoftl  \m^). 

Attachés  à  la  Cliaiicellerle.  —  Cûûcours.  — 
Arrêté  du  2  août  1895. 

Mans j en r  le  Procureur  général. 

Je  croîs  utile  de  rétablir,  pour  la  dési^'nation  des  attachés  à  la 
Chancellerie,  les  concoure  qui  avaient  été  autrefois  institut^s  par  M. 
le  Garde  des  sceaui  Dufaure.  Ce  mode  de  rccnilemenl  a  donné,  peu* 
danl  le  temps  où  il  a  foticUonnt?,  d'excelleuls  résultats  ;  il  permet 
seul  d'assurer^  aux  plus  méritants,  des  places  enviées,  a  juste  litre, 
par  les  docteurs  en  droit  qui  veulent  faire  leur  carrière  dan?  lama* 
fîistrature  ou  dans  les  bureaux  do  Mijjistère  delà  justice. 

En  le  rétablissant,  je  compte  aussi  y  trouver  Trivanlage  de  pouvoir 
réduire  aux  vrais  besoins  de  la  «Ibancellerie  le  nombre  de  ses  atta- 
chés, qui  s'est  accru  depuis  un  certain  temps  dans  des  proporlions 
exagérées*  Il  serait  souhaitable  quil  ne  s^élevât  jamais  au-delà  de 
dïX'huit,  et  il  me  paraîtrait,  en  réalité,  suffisant  h  quatorze. 

Je  vous  adresse,  sous  ce  pli,  pUisi pu ts  exemplaires  d'un  arrêté  par 
lequel  j'ai  décidé  qu'uu  concours  pour  cinq  place?  d*attaché  sera  ou- 
vert le  11  novembre  procbain.  Je  vous  prie  d'inviter  vos  substituts 
à  porter  ses  dispositions  à  la  connaissance  des  jeunes  docteurs  (ju- 
ges suppléants,  attachés  au  Parquet  et  avocats}  qui,  se  trouvant 
dans  les  conditions  exigées^  pourraient  avoir  le  désir  dd  prendre 
part  au  concours . 

Les  demandes  me  seront  adressées  par  votre  intermédiaire.  Elles 
devront  être  accompagnées  d'une  expédition  de  Tac  te  de  naissance 
et  d'^un  extrait  du  casier  judiciaire,  à  moins  qu'elles  ne  soient  for- 
mées par  un  candidat  ayant  déjfi  un  dossier  au  Ministère.  Je  désire 
qu'elles  me  soient  parvenues  avant  le  20  octobre.  Vous  voudrez  bien 
y  joindre  des  notices  dans  lesquelles  vous  me  donnerez,  sur  chacun 
des  candidats,  des  renseiguetnents  aussi  complets  que  possible,  de 
nature  à  me  pprmrUre  de  désigner  ceux  qui  seront  admis  à  concou- 
rir. 

Le  Gaffk  des  semus;,  Miniiitre  de  iajmtice^ 
1*.  TnAnrr.PX. 
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Art,  796, 

ÂKBilTË  TÏU  MiKtSTM   t>Ë  LA  JUSTICR.  —   (2  aoftt  1893). 

Ouvflrturo  âu  Ministère  de  la  Justice,  d'un  concours  pour 
l'adml99ion  d'attachéB  à  la  Chancellerie, 

Le  És^rde  des  sceaux,  miûistre  de  la  justice. 

Suc  le  rapport  da  directeur  des  affaires  civiles  et  do  sceau, 

Arrête  : 

Art.  1»f,  —  Un  concours  pour  cinq  places  d'attaché  à  la  chancel- 
lerie sera  onverU  à  Paris,  au  ministère  de  la  justice,  le  11  novembrti 
prochain»  à  dix  heures  du  matin. 

Art,  2,  —  Seront  admis  k  concourir  les  docteurs  en  droit  dont  la 
candidature  aura  été  agréée  par  le  garde  des  sceaux. 

Mt.  3,  —  Les  candidats  adresseront  au  ^arde  des  sceaux,  avant 
le  10  octobre  prochain,  par  Vintermédiaire  du  procureur  général  du 
ressort  où  ils  résident,  une  demande  accompagnée  d'une  expédition 
de  leur  acte  de  naissance  et  d'nu  extrait  du  casier  judiciaire. 

j^nj^  ^^  ^  La  liste  des  candidats  admis  à  concourir  sera  portée 
à  la  connaissance  des  intéressés  huit  jours  avant  le  concours. 

Art.  5.  —  Le  jury  d'examen,  nommé  par  le  garde  des  sceaux, 
comprendra  un  membre  de  la  cour  de  cassation,  le  directeur  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces,  le  directeur  des  affaires  civiles  et 
du  sceau,  te  directeur  du  personnel  au  ministère  de  la  justice,  un 
membre  du  parquet  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  un  membre  du 
parquet  du  tribunal  de  la  Seine.  ^ 

Aht,  6,  —  Les  épreuves  porteront  : 

i'»  Sur  le  droit  civil,  le  droit  commercial,  la  procédure  etles  attri- 
butions du  ministère  public  en  matière  civile  ; 

"l^  Sur  \*i  droit  criminel  ; 

>  Sur  Torganisation  judiciaire  de  la  France  et  de  l'Algérie,  les 
devoirs  des  magistrats»  la  discii>Mne  judiciaire,  Torganisation  et  la 
disi:ipline  des  ofllcicrs  publics  et  ministérieb. 

Akt.  7.  —  U  y  aura  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

Après  les  épreuves  écrites,  le  jury  déterminera  les  candidats  qui 
seront  admis  aux  épreuves  orales. 

Les  épreuves  orales  seront  j>ubliques. 

j^^-f^  8^  —  Les  épreuves  écrites  consisteront  en  deux  compositions 
Tune  sur  une  question  de  droit  civil  ou  de  procédure  civile,  Tautre 
sur  une  question  de  droit  criminel» 

Art.  ^-  ^  Les  é|ireuves  orales  consisteront  :  i^  en  un  exposé  fait 
par  le  candidat  sur  une  quei^lion  cjui  lui  sera  remise   une  heure 

Digitized  by  LjOOQ IC 


102  JOtfKN.a    t>ES    PARQUETS 

avant  le  commencement  de  Tépreuve  ;  2<»  en  une  ialerrogation  par 
[es  membres  du  jury  sur  les  maUères  du  concours. 
Fait  à  PariSj  le  2  août  1891»- 

L.  Trableux. 

Art.  797 

IpOI  du  ^0  JIIILLKT   180S. 

Obligations  militaires  des  membres  du  parlement. 

A  HT.  i^^,  —  Nul  ne  peut  être  membre  du  Parlement  s'il  u*a  satis- 
fait définitivement  aux  prescriptions  de  la  loi  militaire  concernant 
le  service  actif. 

La  disposition  ei-dessus  n'est  pas  applicable  aux  Prançais  ou  na* 
turalisés  Français  résidant  en  Alfçérîe  ou  aux  colonies,  qui,  lors 
de  leur  ëlectioti,  auront  satisfait  aux  oblii^alious  *;péciales  que  leur 
impose  le  titre  VI  de  la  loi  du  15  juillet  1880, 

Art.  2,  —  En  temps  de  paix,  les  membres  du  Parlement  ne  peu- 
vent faire  aucun  service  militaire  pendant  les  sessions,  si  ce  n'est 
sur  la  demande  du  Ministre  de  laguerre^  de  leur  propre  consente- 
ment et  après  décision  favorable  de  TAssemblée  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

Art.  3,  —  Les  membres  du  Parle  ment  faisant  un  service  militaire 
ne  peuvent  participer  aux  délibérations  ni  aux  votes  de  rAssemblêe 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

En  cas  de  couvocatioïï  de  TAssembMe  nationale,  leur  service  mi- 
litaire est  suspendu  de  plein  droit  pendant  la  durée  de  la  session  de 
cette  Assemblée. 

Art,  4,  —  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  ci-dessus  ne  s'appli- 
quent pas  aux  ûf liciers  généraux  maintenus  sans  limite  d'âge  dans 
la  premièie  section  du  cadre  de  rétat-majorfJîénêrul  etauxofriciers 
généraux  ou  assimilés  placés  dans  la  deuxième  section  du  cadre  de 
l'état' major  i^énéraL 

AttT.   798. 

Circulaire  du  pRociiniiUR  de  l\  liÉiniRuort:  près  le  tribunal  or  la 

SttiNiï  AUX  JUG&s  d'instructjûn  db  ce  tribunal 

(15  mai  1895). 

Témoins.  --  Convocation  par  lettres  affrancliies. 

Monsieur  le  Ju^e  d'instruction, 

M,  le  Garde  des  Sceaux  a  appelé  de  nouveau  mon  attention  sur 
la  nécessité  de  réduire,  ilan;^  la  mesure  du  possible,  les  frais  dp 
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justice  criminelle  et  m'a  sigaalé  notamment  dans  cet  ordre  d'idéeS| 
rintérêt  qu'il  y  aurait  à  ne  plus  recourir  aux  huissiers  que  dans 
les  cas  exceptionnels,  pour  citer  les  témoins  devant  le  magistrat 
Instructeur. 

Déjà,  depuis  longtemps,  en  province,  les  témoins  3ont  cités  par 
des  lettres  transmises  gratuitement  par  l'intermédiaire  des  maires  ; 
à  Paris  et  dans  le  département  de  Ja  Seine,  ce  procédé  ne  peut 
être  employé,  et  on  se  trouve  dans  la  nécessité  de  recourir  aux  agents 
de  l'administration  des  postes.  Une  expérience  fut  tentée  au  mo- 
ment où  le  parquet  jouissait  d'une  franchise  absolue  vis-à-vis  des 
justiciables  du  département  de  la  Seine,  mais  cette  franchise  ayant 
disparu  et  les  intéressés  refusant  le  plus  souvent  les  lettres  taxées 
pour  cause  de  non-affranchissement,  on  dut  renoncer  au  mode  de 
citation  par  lettre. 

Il  me  parait  possible  de  revenir  à  cette  pratique,  en  affranchissant 
les  lettres  de  citation  et  en  citant  de  la  sorte,  non  seulement  les 
témoins  du  département  de  la  Seine,  mais  aussi  les  témoins  domi- 
ciliés dans  d'autres  départements.  Pour  cet  affranchissement,  le 
timbre  de  15  centimes  me  parait  devoir  être  employé,  la  lettre  af- 
franchie au  timbre  de  5  centimes  et  par  conséquent  ouverte  pouvant 
être  exposée  à  des  indiscrétions  regrettables.  Dans  des  cas  excep- 
tionnels, la  recommandation  ou  l'affranchissement  avec  accusé  de 
réception  à  40  ou  30  centimes  pourrait  être  employé. 

D'autre  part  cependant,  pour  appeler  l'attention  du  destinataire 
ou  de  ceux  qui  seront  chargés  de  lui  remettre  la  lettre,  il  convien- 
drait que  Tenveloppe  fût  revêtue  d'une  indication  extérieure  portant 
en  grosses  lettres  : 

Tribunal  de  la  Seine  —  très  urgent. 

Pour  les  témoins,  cette  pratique  peut  être  généralisée  ;  on  pour- 
rait même,  dans  nombre  de  cas,  se  servir  de  la  lettre  fermée  etiif- 
franchie,  pour  citer  certains  inculpés  que  l'on  sait  d'avance  devoir 
répondre  à  la  convocation  et  vis-à-vis  desquels  on  n'a  pas  à  pren- 
dre de  mesures  de  rigueur.  —  Le  mandat  de  comparution  n*est 
qu'une  sorte  de  citation  sans  contrainte,  employé  vis-à-vis  des  in; 
culpés  que  l'on  suppose  ne  pas  devoir  prendre  la  fuite  et  qui  sont 
invités  à  se  présenter  volontairement;  la  lettre  alTranchie  peut  uti- 
lement le  remplacer. 

L'économie  qui  résulterait  de  cette  pratique  serait  sensible.  De- 
vant le  Juge  d'instruction,  les  citations  ne  sont  soumises  ni  au  tim- 
bre ni  à  l'enregistrement,  mais  elles  donnent  lieu  à  des  émoluments 
d'huissier.  Une  assignation  à  témoins  ou  un  mandat  de  comparu- 
tion coûte  1  franc  par  original  et  75  centimes  par  chaque  copie  ;  il 
convient  d'y  ajouter  un  droit  de  transport  uniforme  de  3  francs, 
lorsque  l'huissier  se  transporte  dans  la  banlieue.  Chacun  de  ces  ac* 
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les  ne  coûtÊrait  plus  que  LS  centimes  Jaus  le  plus  ^rand  nombre 
des  cas,  que  :*0  ou  40  centimes  daus  les  cas  exceptioimels  où  le 
juge  d*instractioii  voudrait  avoir  un  accusé  de  réception  ou  recom- 
mander le^  lettres. 

Ce  m«idede  procéder  vient  d'être  eipérimenté  pendant  une  quiii- 
taine«  dans  un  cabinet  dlnstnictioti  du  Tribunal  de  la  Seine^  et  il  a 
produit  les  résultat?^  suivants.  —  Le  magistrat  insLrncLeur  a  eu  à 
citer  45  témoins  et  ,ï  mander  à  comparaître  i2  inculpés  libres-  — 
La  tsomme  dépensïfe  en  recourant  à  Lbuissier  eût  été  de  81  fr.  16^ 
landts  que  les  frais  de  postti  ne  se  sont  élevés  qu'à  7  fr,  20  ;  encore 
convient-il  d'ajouter  que  cette  somme  de  7  fr,  20  ne  constitue  uiêuje 
pas  une  dépense  pour  TKtat,  puisque  le  coût  des  timbres  achetés 
revient  en  r^alile  au  Trésor.  Ot%  pm  un  ami  des  lémoins,  pas  un  seul 
des  in€ulpé&  »'(i  manffué.  —  La  convocation  par  lettre  alTrancbie  est 
du  reste,  employée  depuis  longtemps  par  mon  Parquet,  et  il  est 
très  rare  qu'une  personne  ainsi  convoquée  refuse  de  se  présenter^ 
bien  qu^elle  n'ait  pas  droit,  comme  devant  le  juge  d'instruction,  à 
une  taxe  de  comparution. 

][  j  By  de  ce  chef,  une  économie  considérable  à.  réaliser.  Je  vous 
prie  donc.  Monsieur  le  Juge  d'instruction,  de  vouloir  bien  me  prê- 
ter votre  concours  pour  réaliser  cette  réforme  et  j'appelle  sur  elle 
toute  votre  attention. 

Le  greffier  pourra  avancer  les  frais  de  timbra-,  mais  au  moment 
du  rcfîlement  de  chaque  procédure,  il  se  fera  rembourser  au  moyeu 
d'un  exécutoire  de  frais  dont  un  double  restera  joint  comme  pièce 
justificative  à  la  procédure. 

Je  fais  faire  et  vous  trouverez  à  voire  disposition  ; 

1*  des  modèles  de  lettres  pour  convoquer  les  témoins  ; 

2"  des  modèles  de  lettres  pour  convoquer  les  inculpés  ; 

a»  des  modèles  d'exécutoires  pour  faire  rembourser  au  greffier  les 
sommes  dépensées  par  lui  pour  acquisition  de  timbres  ; 

4t'  des  modèles  d'enveloppe. 

Agréez,  Monsieur  le  Juge  dlnstruction^  l'assurance  de  mes  senti- 
ments les  plus  distingués. 

Le  Procureur  de  ia  République ^ 

Cil  UM  EST, 
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N°  50 

TRIBUNAL 
de: 

PREMIÈRE  INSTANCE 


iV"  du  P. 
N'eu  G. 

Jtf-  du  J. 

NOTA 

Rapporter 

la  présente  lettre 

Tue,  sur  m  m\màtiùQ,  â 


en  ifflrlu  de  l'urt.  du 

réilfIiijrEimL  du  18  juUi  lUU, 

Et  attend  ir  t|uia  If?  limoin 
iH  reçoit;  aiiciui  iriiiteniont 
j  foImmi  d'uQ  servie  [tublîci 
«t 

pif  Lia  civilo  Lia  cjiiku 
4  jiùttiflti  d(}  iKio  îndlgun<:4, 

Ord<)iiikiti^  (|Ufl  ^Ue  mm- 
ma  »cr«t  pnyï^  àur  Ic^  Toadj. 
gtioijniux  dff*  fTttif  dy  jiutii:u 
crimïni&llap  par  lo  nwiivtHir 
de  l'iHia^strûnieflt  bu  Iju- 
rcaii  du  Parts. 

Le  lL-iii4dn  4  déclart^ 
uvoir  sig^mof- 


Paris,  i^ 


189  . 


Ju^e  d'iustruction,  mvite  M 

à  9e  rendre  eu 
son  cabinet,  N«  au  Palais  de  Justice 

le 

heare  d 
pour 
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N-  «  Paris,  le  fêà 

TRlBUÎlAt 

sut 

PREIIIËREtlISTANCE 

DU 

Dè{urUfli«it  de  It  Setne 


N^  du  P. 
JV^  du  a. 
N-duJ. 


NOTA.  Rapporter 
G«ttA  lettre. 


Ju^e  d'tnstructÎQii,  învtlo  ftl 
à  se  rendre  en  son  cabîuel,  au  Palâb  de  Justice,  n^i 
l 

heure  d 

pour  être  interrogé  sur  les  faits  à  imputés,  lui 

déclarant  que  faute  de  comparaître,  il  sera  décerné  contre 
mandat  de  comparution  ou  d'auieuer. 
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N«  115 
TfilBUNAL 

PREMIÈRE INSTAHCE 

JUJ 


N*  du  G. 


EXÉCUTOIRE 


Nous,  Juge  d^ittatructioD,  soussigné,  7u  l'urgence  et  at- 
tendu qu^il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause, 

Avons  sur  sa  réquisition,  taxé  à  M 
greffier,  pour  frais  d'affranchissement  de  correspondaDce 
par  lui  avancés  dans  raffaire  qui  sUuatruit  contre  l 
nommé  ,  inculpé        de  t 

la  somme  de 

Ordonnons  que,  conformément  aux  articles  133  et  i3i 

du  décret  du  18  juin  ISIl    sur  les  frais   urgents   ladite 
somme  sera  payée  à  M 

par  M>  le  receveur  de  l'Enregistrement  au  bureau  de  Paris, 
sur  les  fnûs  généraux  de  justice  criminelle. 


Au  Palais  dejuBlicn,  k 


\m 
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AFFAIRE 


ÉTAT  des  Citalions  adressées  aux  témoins  par  lettres 
à  1S  ccuUines. 


DATES  DES  LETTRES 


TEMOÏNS    ASSIGNES 


Le  .Îdce  d Instruction, 
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N^  du  G. 
K^  du  J. 


1 


CABJNET  DE  H. 

Juge  nTusTaucrioN 


BORDEBEAUdes  sommes  payées  parFenre^îsrremenl 
pour  frais  de  correspondance  avancéa  par  M 
greflier  dans  TalTaire, 
suiyant  taie  du 

Détail  des  frais  de  correspondaneo  r 

Lettres  aiïranchies  à  0  fr.  is  . 

Lettres  recommandées  à  0  fr.  40  .   ,    ,   .    .    . 
Lettres  avec  accusé  de  réception  h.  0  fr.  30*  , 

Total,  .   . 
GertiHé  par  nous  aoussifiinés. 

Le  g  h  EPFl  KR  s  Lk  J  0  CK   D^NSTR  DOTlOîf , 
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Art.  7M, 


CmCULAIlE  DU  MjNISTmE  DK  LA  JlSTÏCÊ  AdX  PAOCUllGUn»  fiéîK^llAtTX. 

{28  octobre  t895). 
Révision.  —  Pajerneut  des  dommages- La téréto» 

Hûnsieur  le  Procureur  ^'énéral. 

aux  termes  de  Tarticle  i46  du  Code  d'instruction  crimineUe,  mo- 
difié par  la  loi  du  8  juin  \ma,  dt^s  doruraa^es-întérêts  peuvp.nt-élre 
accordés  au  demandeur  en  révision.  Ces  dommages-intérêts  sont 
à  la  charge  de  TBlat,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  et  ils 
doivent  être  payés  comme  frais  de  justice. 

Cette  dernière  prescEiption  cff^^e  une  exception  â  ta  nVgle  qui 
résulte  des  articles  Jef^  UH  et  suivants  du  décret  du  18  juin  18H,  en 
vertu  desquel :à  i'Adminii^tration  de  Teuregist renient  ne  doit  faire 
Tâvance  des  frais  de  jus  lice  criminelle  que  pour  des  actes  et  procé- 
dures ordonnés,  soit  d'ofdce,  soit  â  la  requt^te  (lu  ministère  public. 

A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  le  département  des  Jinan- 
ces  et  ma  cbanceilerie,  il  a  été  décidé  que  le  paiement  de  ces  dom- 
tnages-intérèb  mis  à  la  charge  de  l'Etat  aurait  lieu  an  proUt  des 
ayants  droit  de  la  manière  suivante  :  les  parties  prenantes  devront 
présenter  au  receveur  de  Tenref^istrement  du  lieu  où  siégera  le  tri- 
bunal qui  aura  staïuc  un  me'moire  en  deux  exemplaires,  dont  un 
sur  timbre,  revêtu  d'un  réquisitoire  et  d^un  exécutoire  des  magis- 
trats compétents^  vivant  la  loi  susmentionnée  du  8  juin  1805. 

A  Vappni  de  ce  mémoire,  dont  vous  trouverez  ci-contre  un  mo* 
déle,  la  partie  prenante  produira  un  extrait  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt fixant  le  montant  des  dommugea-intérêts  auxquels  elle  a  droit. 

Vous  voudrez  bien  inviter  vos  snbslituts  à  veiller  ace  que  les  mé- 
moires et  taxes  paytîs  en  exécution  de  la  loi  du  8  juin  1H95  portent 
uniformément  cette  suscription  :  k  Révision  deti procès  criminels  et 
correclionnvhii^  de  manière  â  faciliter  aux  Parquets,  comme  al* Ad- 
ministration des  Finances,  le  classeroenL  de  cette  nouvelle  catégorie 
de  dépenses. Vous  aurez  soin,  le  cas  échéant,  de  me  faire  connaître 
le  montant  des  sommes  payées  en  vertu  de  Tarticle  446  du  Code 
d^nstruction  criminelle  dans  le  rapport  qui  accompagne  la  trans- 
mission mensuelle  des  bordereaux  relatifs  aux  fr-iiï^  de  justice  man- 
datés dans  votre  ressort. 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception  de  bi  présente  circulaire. 

Rpcevest,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de  ma  con- 
sidération très  distinguée. 

Le  Gûrdc  des  Sfwaux^  MinUtre  de  la  Jmlice^ 
L.  Trariëui. 
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MODÈLE  DE  MÉMOIRE 


RÉVISION  DES  PROCÈS  CRIMINELS  ET  CORRECTIONNELS 
(Loi  du  8  juin  1895). 

FRAIS  DE  JUSTICE 
CRIMINELLE. 

OBJET 
DE  LA  DÉPENSE. 

SOMME 
A  PAYER. 

PIÈCE 
A  JOINDRE. 

Mois  : 
An: 

Dommages-inté- 
rêts alloues  à  rai- 
son  du   préjudice 
causé  par  une  con- 
damnation à 
prononcée  le 
par 
pour 

Désignation  de 
la  partie  prenante. 

X... 

(Réquisitoire  et  Exécutoire). 


Je  soussigné  certifie  valable  le  présent 
mémoire . 


.te 


Art.  800. 


Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  aux  Procureurs  généraux. 
(2  septembre  i895). 

Extradition.  —  Grand-Daohô  de  Bade.  —  Vol  simple. 

Monsieur  le  Procureur  général, 
Je  ni*empresse  de  vous  faire  connaître,  h  toutes  fins  utiles,  qu'en 
vertu  d'une  déclaration  de  réciprocité  intervenue  entre  le  Gouver- 
nement de  la  République  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  le  vol  simple 
pourra  motiver,  à  Tavenir,  une  demande  d'extradition,  pourvu  que 
le  fait  ainsi  qualifié  soit  puni  comme  crime  ou  comme  délit,  d'après 
la  législation  des  deux  pays. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'Elat, 

Dircctour  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

André  Boullochk. 


•  -•,!, 
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Circulaire  du  Ministre  du  h.\  JusjicfSJ^ux.PRQCUf^suRA  gkkéraox.    •, 
--  (3  septembre  189$). .  .  .  ■.  ./  ; 

Frândes  comttiises  dans  lefifoumitUreft  faites  àxxx  knliilstérétî 
de  le  guerre,  de  la  mariïie  et  deà  eolonf  es.  —  Poblldéillbliâ 
dec  oondattuiatloiia  au  JenarAal  'èifllclèl.  —  AppUoatlow  de' 
l'artlele «8  de  1«  loi  du  M «wd  iSMv         •.  • 

.-.;,.         :   •  •     .  ■     ..........        .   .   1    .  ,,  I    -       . 

Monsieur  le  Procureur  général,  

L'article  6&  de  la  loi  de  finances  du  16  ayril,  .^erniefv.guijf)^  le 
bud^'et  de  Texercice  189?,  di^o^e  «que.les  jngpwentç  pprl,gjQt coflutjajp-  , 
nation  à  TeniprisQnnement  px)ur  frfiadps  >cpmrplii?e^  dafi^s  le^  (qv^nfr^: 
tures  faites  à  TËtat,  au  titre  .des  l]tu4g^ts  de  i«^.gUQ^e^  ic  la  n^iiie, . 
et  des  colonies,  seront  insér^^  par  pjctrait^  m  Journal  .çfficiH,  au^  \ 
frais  des  personnea  ayant  eaco\iru.JesditescoQdaJmiAtioi^s*.,,, 

Je  vous  prie  d'inviter  tous  vos  .substituts  à.pneadi:e  .les  mes^ie^ 
nécessaires  pour  qpe,  daQs  ua  délai  de^bu^t  joues  àpartir  d^  cçlu^ 
où  les  condamnations  corporelles  doDt  il  s'agit  sont  deyenue?  défi- 
nitives, un  extrait  desdites  condamnations  soit,, par  jeurei^eijnisç^ 
transmis  et  inséré  au /oMfjiflZ  o/ifîfîiri.»  .    ,..♦   .         .   t       ,.  ;      .  i  -.,.. 

Les  frais  de  cette  insertion  et  de  l'extra^  lui-même  serx^frfÇCQ.u- 
vrés  sur  le  condamné,  autai^t  <iue  passible, en  même  temp^  que ,1e» 
autres  frais  de  l'instance.  Si  le  chiffre. 4^  c^ttQ, 4êpiÇns^  4^  public jfé.|. 
n'a  pu  être  compris  dans  la  liqùidatiou  des  dépens,]  il  cpoxlçi^4ra 
d'en  faire  l'objet  d*i;n  exécutoire  supplémentaire.    ,   .       ,     ,    .;    t  . 
U  Garde  des.  Bceau^f,  Mmktre,  ç^  h  ÎM^H^p^ 
.    Par  «autorisation  ;    ,   . 
,LfiConseUkrd'iM\  .,  ,  loni:, 
.  Directeur  de&  affa,ire^  criminelles  et  des  grâces^ 
André  Boullochb. 

Art.  802. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  aux  Procureurs  généraux.  — 
(16  septembre  f 895).  ■  •' ■  •  ' 

Instmotlon  criminelle.  —  Expertises  en  matière 

>dei «oasq»tablliA6.-  >>  aiw  nbrii/r-l 

... I     •■..'■.    j  •»  • 
Monsieur  le  Procureur  général, 
Je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sut  !a  ^aw  questidli  des 
expertises  criminelles  en  inatière  de  oompfcabiliié  dont  j!ai  d^^fiVi 
plusieurs  fois  Foccasion  de  me  préoconpen  n  ....>.. 
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Il  est  d'usage,  depuis  de  longues  années,  que  ces  sortes  de  tra- 
vaux soient  conliës  par  les  juges  d'instruction,  dès  qu'ils  présen- 
tent quelque  importance,  à  un  même  expert.  Cet  expert  peut,  sans 
doute,  avoir  des  titres  particuliers  à  ces  désignations,  mais,  du  jour 
où  il  est  chargé  d'un  trop  grand  nombre  de  missions,  il  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  des  auxiliaires  dont  il  n'a  que  la  res- 
ponsabilité nominale,  ou,  s'il  parvient  à  s'acquitter  en  personne  de 
sa  trop  lourde  tâche,  il  ne  peut  y  donner  tout  le  soin  qu'il  convien- 
drait d'y  apporter.  De  là,  des  lenteurs  ou  des  imperfections  regret- 
tables dans  des  procédures  qui  exigeraient  des  solutions  promptes 
et  une  sûreté  absolue. 

Je  vous  invite  à  exercer  votre  intervention  la  plus  ferme  pour  ob- 
tenir qu'il  soit  porté  remède  à  cet  abus.  Vous  recommanderez  à 
MM.  les  juges  d'instruction  de  ne  désigner  un  expert  qu'après  s'être 
renseignés  sur  le  nombre  et  la  durée  probable  des  expertises  dont 
il  est  déjà  chargé,  et  s'être  assurés  qu'il  lui  sera  possible  de  s'ac- 
quitter personnellement  de  sa  tâche  avec  la  célérité  désirable. 

Une  autre  observation  me  paraît  nécessaire. 

Les  experts  ont  une  tendance  à  enfreindre  leurs  attributions  en 
formulant  sur  les  faits  qu'ils  constatent  des  appréciations  qui  doivent 
être  réservées  aux  juges.  Telle  n'est  point  aux  yeux  de  la  loi  leur 
mission.  L'expert  a  pour  fonction  normale  de  se  livrer  aux  vérifi- 
cations et  aux  recherches  que  les  magistrats  ne  peuvent  eux-mêmes 
effectuer,  mais  ce  sont  des  éléments  de  décision  qu'on  doit  attendre 
de  lui  et  non  des  jugements  préparés. 

En  ramenant  l'expertise  à  son  rôle  véritable,  on  éviterait  que  des 
confusions  puissent  s'établir  sur  la  portée  réelle  des  rapports  dont 
la  justice  n'a  la  responsabilité  que  du  jour  où  elle  se  les  approprie 
d'une  manière  définitive  ;  dans  tous  les  cas,  l'action  judiciaire  ac- 
querrait plus  de  certitude  et  gagnerait  en  autorité. 

Le  Garde  des  sceaux  y  Ministre  de  la  justice  ^ 
L.  Trarieux. 


Art.  803. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  aux  Procureurs  géwkraux.  — 
^17  septembre  1895). 

Extradition.  —  Déclaration  de  réciprocité.  —  Allemagne.  — 
Tentative  de  meurtre. 

Monsieur  le  Procureur  général, 
Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître,  eu  vous  priant  d'en  aviser 
vos  substituts,    que  le  Gouvernement  allemand  a  accordé  au  (jOu- 

JOUtN.   DBS  PAI\Q.  —   2"  PARTIE.  —  10*  ANNBK.  8 
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v»#i^eiiien^  46  la  Répiibliqufe^  à  Ghmrgei  dei  réqiproqié^-  TattraditioB 
id'ati  malfaiteuit  poursuivi  en  Fradoe  pour  tAâtative  lie  meurUre^  nw 

Pa^  aittédftation t    •    «i    -^ 

-•..  iilW.     1-j    11 1    ».  '     I  .■  'îi.  '.lî  .     î  t  .;.   I  M     '  ;    -il     -•►M'tlM.-  .1     -!l   ..'. 

.'      M,.iL.).:    li     .'  t'      ■.    "Art;  80t4.  •'■'"'-■•■.'  -"•'•    .••.!..r,.,.   ,\ 
../.  •.   ,    ■'     ...  -   ■      I      '.   ■       •  Il  •  !    I  --■  .  •:   j.   I  •  ■.!  •  I  •■•  n»     -,  ; 
•..i(i»WLAWR  pli.îlMîMfiTAifnDP  Vf.WSffiçïç^.ux.  Vapcjj^lcHR^jÇBj^éaAMff  ~: 

Cours  e1^  tribunaux.  —  Magistrats.  —  Création  d'un  '  ' 

*'    '  *    tableau  â'ffvàncament.'       '•' ' 

?•••  •      '     ..  .        .,.      '  .,  ,      '.        .        ■   .  I    -.Mlo-ir  ,j,-.,'  ...,î.; 

'Mansieiwile  ProouiJeùT  gédéûtBl,  .  -  .».'  .«  ■/ ^  ,f;: 
:  Depuis  loneteittps,  rAdiainiatratioD  de  Jli  jusiice  sbuff rendes:  Cfilir 
t^ùd^'  qîae. «oulôvetU  les  cond&tidns. dans  léa<|ttélla9  â'opèirei^t  le  rec^r 
tënietit  du  «or^  judkiairefetr  i'avancemeni.de  ise» membres.  Aba^ir 
donnée  à  Fautorité  exclusive  du  Minifttoè,  iàaoi»iïlaiionde$«a^^aU, 
ffûelë'liué  toibnl^le  soin  et i«j9ci*pble»qufy .apport», la -Cyii^licrflQcie, 
est  frfcppôe-  d'un»  «orter'de  ismspidioi^  par'«ala.sea*.q|i'«lld.dép^^4 
d^ilrié  roUnteé'uniqueviïiie  l?onp«utHiroipeHaooe»»iblaj8ud^  mflweaf^ç^ 
iîif&rteai  De  iàiHaisitaU^  dhei  tes  '  4atôtertés|,  .dtô  a»brtioïïs^:Mli- 
mitées,  se  traduisant  en!sôUidilâtiDnBfiatnftjnia$0re\3  e4jlai|^€««ée^ 
ré|)and^qué>  le  mérita  et  loi»  dtx>itai<aoqtat8toonip4eiat9H)iA3  ^u^des 
t)rotfeeliokt9^aii«'le'ohaixdé*oandidatfl.'      m  i  i  ,  '.  i,n. 

i  n  k'd  {jarnqaBi  sane  ^attendre  r^xameii  pariletf  .G^a^J>res  de? 
prdpbsititfA^Aî  loSadontialie»  soiill  saièiesl,  et-  qui  i)nt,po|\lI:.l^^l|  de 
Soumettre' î  à  destèi^lcs.  fixas  et  pigourewse^  l^entféa  BMesrproWr 
tldRB  dëns'la  iîartièi^ei.jiidiiîiairey  ii-étttitr j?osS<tWejda  P^papdi^.à  l^ 
plupart  des  inconvénients  signalés  en  entourant  de  garanties  i|pttT 
vdleâ'»TâVair«emérntaeeordétatixi0iafistratew[  .  j..L-i.  .,,  '».»}  » 
■  Poti#  dbtènïirxie  tôMrftat,  j^» eiJois -devoir  Umltei-  .iiu>iria^inie  la  po^t 
Voit'dewrt^é  saisie  dépoBitiaireJw fie-seba  lîendrftqonftapce  A.la,p^rtte 
du  personnel  qui  peut  se  croire  victime  d'oublis  injustes,,^  çf^^^ 
iwllftipailetfce  de<delleqaiiseiiïWfa  tD*.p  attertdn^dfl  la,fftyie]ar*  f 
'"  rttî;  ëii^dii«èqUBïleo;^déoidé.la>  oné(iti4m'.d-u».taWeai|»  ^^^^c^ 
ment  pour  les  magistrats  des  Cours  et  tribunaux.  Je  désijrft,4ivî^iqf 
talïlèalU  feOTtétat)iIii,'^è«  dette  aninéev  de  .la  faeoû:ei-appèa  :  r.j  ,  ^  , 
*  Ghttqde  'àiwiée,  ia«3»itti*  ajjràst  la^repriee  de$.travaifx.j«4i>ciair-e^ 
les  premiers  présidents  et  procureure.géra^rauat.diîessfyçaalBifpaiH^ 
I^ur*'*ë*w*t8  '  i^esfweotifeinuiir  tab&eaui  do^ipir^iiant-^f  Iï^ft^W^^^|<l" 
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siégé  etkki  t^ar^ûetiquiilehr  paràltv'on(t[|}i^esiâ/ètirë  pbo)}DBéB)posr 
nn  poi^>  dfordre  sopéoriëiirè,'  oelui;  ^i^ils/aecupBplu'IliyifaniiJafiieia 
d*y\inf|]»iiQQneT,.{iV^c.i.es  noiQ$tet,prié7ic^s  de  ces  magistrats,  la  date 
et  le  lieu  dç.  1^]\t  pai^a^ep,  la  durée  totale  de  leurs  services,  la 
date  de  leur  dçrniàrei  pomia^tion,  leurs  titres  particuliers  à  Tavance- 
m^Ql  jpour  lequel  iU  ^out  propo^sii^s,  ^ufip,  Içs  préférences  qu'ils  au- 
raient témoigqéQs  eA.q^.iqui  concerne  les  régions  ou  les  résidences 
dans  lesquelles  ils  pourraient  être  appelés  à  recevoir  cet  avance- 
ment. 

Le  nombre  des  magistrats  ^|09t/às./9ur  ces  listes  préparatoires  de 
classement  ne  pourra  dépasser  la  moitié  des  postes  de  chaque  ca- 
tégorie éiisknt'dàïîià  lé  Vessdrtf;  iTjl>biii?ra;ri#dfittfMnfe;  êWé  f^miilé 
des  propositions  en  vue  dëS'poâffefâ'ii^feitâtâht  pas  dans  ce  même  res> 

Sans  avoir  [la  pens^^j^f  fiWê^JïiW  iPfiH^BL^^®  ^^gle  qui  pourrait 
être  trop  absolue,  la  liberté  de  vos  appréciations  et  en  réservant  les 
titres  exceptionnels  dont  peuivent  se  réoIaII»erlcer^ains^InJagist^ats, 
}'é  désr^e  q4é'  les  oandidkt^y  qui  isefront  robJët<\ciiv<to.iproi^i>{litipns 
d^ÀvâLhcèhïeni;:^'ient  <kn»né)  peddamt  dieax  asé  au  mbios,  .d&ns.v^ 
emi^l^oi  dWdrexiBfériëuf,  des  pceuvèd  •deiieiu'fcapU^ud^s.et  d^  l^ur 
dévdbeittrentrfu'sei'vio©id«ïlàJuWâ€ë/  */.      i.îji    'j  . ,;.,..;, 

•  Le' Î5" kioVembtfe  au  pJÙQ  tard.  Je  Preiriier  Président  et  l^riPr^xciiip 
i*eur  général  d«  chaque  iCpur*  d'appel  enveirrant,  dbacui]  i^'  son 
côté,  àveo  les  obsiervations  q u'ilst croiront  deproirjfûrmlil^ffi  à  lU:Pir 
r^ctioti  du  '  piersonfnel  du  Mibistèré  deila  jJUB^è^iitrOisatepïpiïkifeit^ 
du  tableaai  arrêté  ainsi  qu'il  viant  d'btré  dit». .  'n     .  :.  .  ;  .  ,r 

bftiis  le^  premier^  jours  4n  moi» dé  déèâmbfe,  «ne  Goipini^ioUi 
composée  du  Premier  Président  et  du  PiJoaurèur  ^éaétfal  de  ia  (jôuf 
dé  cassation,  de  'dôut  oonseiliérsàioetteCear^  quijsoroot  le,4ouen 
el  lé  det*aieir1tisorit  sur  .la  liste  Ae"Fan^yeten!oiUrB  des^^Aroi^  d^racr 
tWiià'dirHiiiistèl'ëidè  U» jttstioe,. se t-é unira,  àilaCUaùcelUriOiiftOtti 
hia!  pV^id<éhbe  ^u  bèHft  «ddiPt-eiUiev  iPirésld^t  d«  1&  CoUr-ifiQ>CAA94t 
lîddl  ^-J'ru'ij-    .[•  t,ï.  M".jii  )    '!'..  .If  îr.i-  .;;...,,:'.  .1...',,   >ohJij..ijt    , 

Cette  Commission  arrêl«i«l;>|i«inr/rsiùiéfi>snivunti»(«UjyAi.'tfeft|taT 
bl^^t^  pi^6pât*att>i^es  *dnssëâS"poiiir>clia<}vei£ebM>ri,'.ie.  rtoM^^d^é- 
i'àI'  dlavk^cedîètit;  par(bt^cie*de-mêk*itey dB8fli9gielra,|is. de^s iC^f^j^^ 
trtt>trtla\ïXi'   i-i'i^n  --M  ...  K  M.r.i- .^  -.i....'.  •„   ;ir-Hj    ,,:   {-mih...-!  .  .  ,.'. 

LeVtMibrB^  tdtai'  ^dès-  kmnididat^; portés jau Itabl^ftUi ^m  ^të^  légal 
an  (tuàrt  dès  ^6!sleis  de  obdque  catégorie  existant  dans  leo  Cour?  et 
ïrib'tiÉauï.  •'  ■''    ''^''■'  r  ,'      .î     •  •..,....,;  ,  ,[  .„..,^  ,,..,„ 

Chaque  anné^, 'ap^è^  le  fi8décemi}ce,>)è  tabkauig^n4r«,&d'AyAQç^ 
méht,  arrêté  parla CoinmisBion  centrale, titt^^fi^liéA^Bulf^mçffi' 
fcie(dii*MiftÎ8tèr^dô'la  jwstioei  1    '      :  -  .  .     . .^     1  i.ni.j    ■  I 

•  Je  n'aipdS  besoin  d*ûppé*eiî  voiii-oiattBntion^i^^Viin^^^rAafiCÉiidu 
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travail  préparatoire  qui  tous  eSt  demandé.  La  collaboration  éclai- 
rée que  je  sais  pouvoir  attendre  de  vous,  la  haute  impartialité  de 
la  Commission  que  j*iustitue  me  donnent  Tespoir  que  cette  régle- 
mentatroi^(|»i|'a\ui9«iBeni  ^^jmpoMra  à  i^^  confiappejde  tous  çt  proti- 
»fntérët9,'ilou  i^ai  seftle^enr<ieLJiâ|iM^s,^ 


tera  auï' Vérité Hlés  fntérëta,^  âou  psi  sevd^eniéek-mig\àiràis^miii> 
encore  de  la  justice. 

Le  fiflvd^.^i  sceaux t  Ministre  de  la  justice, 
L.  Thabikux. 

Art.  805. 

Letthk  Di'  Ministre  dk  la  justice  aux Procirkurs  généraux  de  Douai 
ET  DE  NJMEs.  —  (25  février  1893  et  28  octobre  1895). 

Notaires.  —  Véiificatlon  de  la  comptabilité.  ^  Rapport  du 
président  de  la  iD|ifii^l^«|  de  d^aciptee.,W  Application  des 
décrets  des  30  jànTier  et  2  février  iSoà! 

Dans  une  circulaire  du  i5  avrrt-tS^,  le  Garde  des  sceaux,  Mi- 
nistre de  la  justice,  après  avoir  donné  aux  Procureurs  généraux 
diverses  instructions  relatives  à  la  vérification  de  la  comptabilité  des 
;i<fetaipi,]a^i^t  :..«c  yof,  .j^\è]f^il^J^Ki(fjni ,p^ 
verbaux  leur  soient  adresses," avec  l'avîs"  dû  PrésfaenC oe  raCTOmlfiHl. 
noi)  pas  en  bloc  à  la  fin  de  Tannée,  ce  qui  rendrait  presque  im- 
possible la  surveillance  du  Parquet,  :  mais  sui  fur  et  à  mesure  dei^ 
vérificationsi  » 

'  Bien  que  ce  mode  de  procéder,  qui  indiquait  comme  obligatoire 
l'envoi  d'un  double  des  procès-verbaut  des  délégués, 'en 'méra<e' temps 
que  Tavis  du  Président  de  la  Chambre,  ajoutât  aoi  prescriptions 
4e  l'article  10  du  décret  du  30  janvier  1800,  Il  y  avait  lieu  de  croire 
qu'il  serait  adopté  par  toutes  les  chambres  de  discipline  ;  il, offrait, 
en  effet,  oe  double  avantage  d.e  fournir  au  Parquet  tous  les  éfémenl> 
nécessaires  à  son  contrôle  et  il  simpliÛait  la  tàqhedu  président, 
qiii  n'avait  plus  qu'à  faire  connaître  sommairement  s^n  avis  motivé* 
à  la  scfi te  de  chaque  "procès-verbal.  -l        i"    .   ' 

Des  protestations  s'élant  élevées  contré  Ifes  presoriptions  de  la 
circulaire  du  15  avril  189'^,  le  Ministre  de  la  justice  a  reconnu 
qu'aux  termes  de  l'article  10  du  décret  dti  ^0  jarttîer4890,'îe-Pfé- 
^iflent  de  la  Chambre  n'est  point  tenii  de  transmettre  au  Procureur 
de  la  Uépublique  uu  double  de^  procès- verbaux  de  vérification  ;  ces 
procèa-verbaux  doiveait  seulement  être  communiqués,  si  le  Parquet 
juge  cette  communication  utile. 
*  Mais  alors,  le  rapport  du  Président  de  la  GhamIirQ  devra  contenir, 
pour  chaque  étude,  les  indications  du  procès-verbal  des  délégués, 
faire  connaître  les  résultats  de  ta  Tériftcation  effectuée  et  se  termi- 
ner par  un  avis  motivé.  , 
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PREMIERE  PAI^TIE     '  '-'■■ 

'    :  '    •      •     .«.!•.       '.••.,.»#> '111      •  »    . . 


DISSB^S^TATIONS    THÊOliiQtTES    ET    PRATIQTJES 

Atit.'69.  -^  Etàde  ëiirlàaoi>du'15<aoyeoQ[ttrQ  1892..^: Imputation  de 
,   la  détejition  préventive  sur  la  durée  des  peines,  par  M.  G. 
'.  BouLLARDt  Procureur  de  la  lii'publique  à  Çogré  .  .  .   .    .    1 
A«f .  '70..  ■i^<De  la  jBaiaie-arrét.WJU  les  salaire^  et  petits  traitements  des 
•  ,,    .       ^  o^y]cieI^   9U  employés.  —  L»oi  Un  12  janvioi*  1895,  par 
.    .M,  Robert  JouiySEAUME,  Président  du  tribun»!  civil  d'An- 
gers.  , tô 

Art.  71.  —  Questions  relatives  à  Tapplication  de  lu  loi  sur  les  étfan-' 
gersen  i*rancé,  par  MM.CopiSrau,  juge  ati  tribunal  ci-  • 
'    ' 'ViT'âe  Dolilléhs,  et'nBNmET)  Proonreurâe  URépubU- 

"       '  Wïue'âlWaUènBi  i'  .......,.'. ♦.     68 

Art.  72.  ^  Des  conflits  positifs  d'attribution  devant  le  juge  d^joslruc^ 
.    .     ,.  tionv  par  M.  E¥Qème:  Martin,  docteur  en  droiitsub^tut  du 

.  Pxx^eurepr  g^né^à.Qes^nçoj:^.  ,  .   ,. 81 

^BD.  73.,  r^;£^£^men>ci7^ique  |et  oomparé  du  projet  de  Code  pénal 
1.  .  Il  ..    •<       (partie  .générale),  car  M.  J.    Champcommdnal,  avocat, 

,    docteur  en  droit ' .    iOd 

Art.  74.  f-'ÎËtude  de  la  loi  clu  È  juin  1895  sUr  la' révision  deâ  procès 
*  '  "  criftilnèls  et  coweôtîonnëWèt  sur  les  indemnités  àtti  vie*    • 
times  d'erreurs  judiciaireâ)  i^ai»  M.  BKRLErTy'Proooreur  de 
"  '  '•'       -      Va  RépttMI^UG  îiBailgé.  .-'...  w   .-....;.  ,    ii7 
.-■i'u-   M.  --.1    !■.    .       -.,.  -,    .  ..■■      ,     ,,   ,      .     ,        .^  ,.     . 

Ml     I      I      '»-         »'    «   1,1     •.      ■'        ,1         '  i .   ■         I  ■  I  .'     t'  I        I .    I   !  ..'.•. 

'■'■•'  <  '        '  .1 
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;    ISËUXIÉJMEJ  PARTIE 

•JURISP<im>fiNfeB  OfiS   COURS  ET    TRIBUNAUX 


■.\        V      .. 


,,  ,  ,  TABtj:  c^ourpioGiauB 

'        DES  ARRÊTS  ET  JTrOEMENTB 


..  .•\.  .-'..MAas.!.  ^"'  "  .- 

17,  -^'  Triljj  dé  la  Seîpê  ijtùfkherg). 
Outrages  aux  bonnes  mœurs.     118 

11.  —  C.  d'assises  de  la  Seine  (iV.. .). 
Ontrafee^'  aftf*  lîofitirti  m(h\hr  ite 

•* •   ■'.  !    I 

i.-i  1  ....  1 

SJfif.  —  THb.  deClamecy  (I>«/>%»iy^e^ 

AOUT 

3.  —  C.  de  «Bourges  (Durand  et 

I  • 


'«•'  —  C.de  DotJa^■(X:^':^.''R^Halbi- 

«M •■_,.!  •    .! 

21.  r-^, ,  ,^ ,  (J^ . j  llqueJ^   (^fi^e//n<?), 


1894 

!  JANVIER 

22.  —  C.  (t'assâisès  duLoîWi  (Boni 


St  Œonî- 


face).  Juré.  .   .   .   .' 

«'#re  public  .   .....   J  î,   .    J60 

17.  îv*  C/defiR¥B8»<G;v.).^*Forél^. 

::.  .  ...  .  .'  •-.■:».  .-  .-.•  •  «4 

,.  ^'  '"'       J.UILLET   .!,',':.'. 

•4."-'  ïrib!  d*Àiigynteti  iî^ôrel). 
Kom.   .  ...  .   ......     tW 

•  >  "    i :    !  !  ■  /   I         .    .  I 

\  SEPTEMBRE 

15.  — '  Tril).  de  s.  npl .  djB  IfagnT-^n- 
.  Vexîn  *  {^cfmu J^ûf^ï  •    i^}^^3^K' 

26.  —  Trib.  de  Roanne  (Deeruille). 
khxxsAecoÀMit^.lA,  ...      13 

27 .  —  ^  Cassation. .  [Duhçis) ,  ^  Peine . 

,  V  .......'    .   1  .   .  .  .     147 
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119 


8.    —   C.    de  Grenoble   (Crocis). 

Etranger 96 

8.   —  Trib.    de  Doullens   (B...). 
Chantage 48 

13.  —  C.  de  Henne&^î(:M9^r4l^♦)^  p-  ^ 
croquerie  ....':    .   .  .  >   ^^' 

47.  —  C.  de  Rouen  (Perrier),  Pê- 
che. .  'x'i/.y:)i]yM-  'r.i  -r^  î1^- 

17.  —  Trib.   de  la  Seine   {Desser- 
teattx).  Partie  civile  ....      *27 

20.  —  Trib,  de  Sarlat  [Dame  MtBr-  jrff^  —  C.   de  Paris  (Dupré),  Res 


mont  c.  abbé  Laville).   Diilama- 
tion 110 

21 .  —  Trib.  de  Cl 
Diffamation 

23.  -  CafpqDJMS^ej^/Tif t^S0»7|«n^ 
beri' Abdallah).  Cassation.  .    105 

23.  —  C.  de  Paris  (Rébé  et  le  Ha- 
;?2/).  Pharma|i@3.| 28 

29.  —  C.  de  Rouen  (Langlet),  Ap- 
pel. .   .   .  î.î'Iî'/^/.k   ...      51 

:  ,ti).  Etrangers.  .   .  . ,.  ,]  .  ^  ,    9 


7.  —  Trib.  de  la  Seine  (Cormont), 

Peines 79 

10.  —  Trib.  de  la  Seine  (X...).  Con- 

seil  judiciaire 81 

;2;  p^^4e  Rouen  (ilf...).  Chasse. 

16.  —  C.  de  Besançon  {Hansbur- 
9^hlV^t^V4\^]'r'AH  K.   .      56 

17.  —  Cassation  (Martin),  Escro- 
querie. 


DÉeSïfBRE 

4.if4<-Trth.  de  Càitigié^e  {DeriQ- 
II  rfcr).  étranger  ........    105 

5.  .«^{C.'  de>  Çesançdn:  ^{Cùiisson^ 

i''6ri7rtrc?ûni)..  Divorce. 17 

7.  —  Trib.  de  Lille  (Vantighem) . 
Etrangers,  t '.'.'.  V  .  .  .   .        9 

1^,..77-,p,  4e  Ro^eiKL,,,V  Peine?. 
.   *    ..  ./..  ......   .   .  .  .,.  ,156 

17.  —Trib.  d'Aubussôn  ( Fern<f^fe). 
État  civiU.'I  !.  '. ':r.  î  -.  .  .  161 
22.  -- Tcjb.  de  la  Seine  [Aile zy^ 
"' F'ournisseurs  (bélits'des)' .  .  "1 
^.  ^Conseil  d'État  (Avocats  \le 
'PhaippevïUe).  Avoués.   .  .  '  103 

iÔ95    ' 

^.^.■.v.....av.   .     ,.  ..     :..;..         ...1: 

r.i      .        .JANVIER ...  ; 

./{y  -^  Cassation  (Herchiri).  Chasse 
":....•..■...•..■.'.•   '2i 

5.  —  Cassafi9f^(^qpirc/)-.  Escroque- 
rie ............   .      91 

•7:  -Ll'fc.'de  L^on  {Lti^nn^e).  Al)pëi. 
'■......:.  ^   ..-.•.•   51 


ponsabilité  civile 148 

2t.  —  C.   de   Chambéry  (Broggi). 

29.  —  G.  de  Rennes  (M«  G,,.).  Avo- 
cat       63 

30.  —  C.  àe  f^^e^xf^on  {Brenez), 
DilTamation 20 

30.   —  C.    de^S^^çon  (Pomey). 

%^nseç.  .  .'  t  .,  M..   ^,-|'.  .  ^9 

$1.  —  C,  de  Ôourges  (iW...).  Dif^à- 

mation.  ..........      63 


FEVRIER 

.-.  ./        .  ■-  ii  •   .  .  ...     .-    .       .1) 

.4;  -  IrÀb,.4e  U,^m,(IXatqm9). 
Étranger 86 

13.  —  C.  de  Littôgjes  (Vernède). 
État  civil.   ...;,> 161 

19.  —  C.  de  Reiinés  (Dlle  Giffard). 

■  Diéçeiîikn.'v.,. ...,>.   ^,..i-.i._    ^ 
27.  -7  Trib,.  4^  .B(5inis  (Fél^mn). 
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Détournement  d*un  objet  loué.  — 

f.  II  n^y  a  )>Qs  délit  (fàbus»  de  cdn- 
•   tiance  de  la  part  du -lécaitàire'^ui 
tlé«oiiraetA]'^)^i  i^é  {xn^  lai  avèb 
la  olause  qn'it  MPH  )il 'fhctilté  d'a- 
cheter cet  objet  pendant  là  durék; 
'  de  la  locartionol  que  les  dommes 
teréées' précédemment -par  lui  à  li- 
tre de  loc;»tion  viendront  en  dédac- 
lion  du  prix   de  vente  [Trib.    de 
Roanne,  ^^ôàïàl^rt'im^),  .      13 
Q^<flif^^çfltioy\  fU;  contrai^  |—  2.  ^ 
-jlribur^^l.de  rûpressionicst  compé- 
tent pour  rechercher   quelle  a  été 
la  commn|p^,ifi|ti|r)(|o(i  des  parties 
et  qualifier  le  conlrat  qui  est  in- 
'  WvenVi  ^nt(^''  léUes   {iVib,     rfè 
'  'RoaHWé;  ^'ôkdb)^iS^\):  .  ■  '13 
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gal. —  Voir:  Louveterie,  n*  1. 

Amnistie. 

Condamnations  effacées,  —  Voir  : 
Contrainte  par  corps,        —  -  - 

Annonces  légales. 

Supplément  du  Journal.  —  Les 
annonces  légales  peuvent  être  in- 
sérées soit  dans  le  corps  même  du 
journal,  soit  dans    le  supplément 


'  qui,  paraissant  en  même  tempài  et 
i*ècevant  la  même  ;jmblicilé,  doit 
lui  être  assimilé  {Càss.,S  avril 
1895).  .  .  : '.  .'  .      86 

\  /Appel:   ■ 

Délai.  —  1.'  Voir:  Jugeinetit  par 
défaut. 

Refus  de  marcher,  —  2.  Aucun 
texte  d^  loi  .n'impose  au  ministère 
public  rohli{2^ation  de  faire  trans- 
férer en  voiture  ou  chemin  de  fer 
au  siège  de  la  Cour  d'appel,  les 
détenus  valides  et  en  état  de  faire 
la  route  à  pied.  U  y  a  donc  lieu.de 
prononcer  défaut  contre  le  prévenu 
qui,  sans  çxcuse  légitiqie^  refuse 
formeUement  de  marcher  et  ne  ae 

,  présente  pas  pour  soutenir  ^on 
appel  (C.  de^  RQU^r\,  29  ^ovemr 
(;rpl894)  ..........    51 

..  (C/<?éZ.y<»i^  7.j"a>im'erJ8iji5)',    ,%i 

'Avocat. 

Inscription  au  tableau,  —  1 .  La 
décision  par  laquelle  un  Ck)nseil  de 
l'Ordre  refuse  d'inscrire  un  avo- 
cat au  tableau  est  sujette  à  appel 
(C.  de  Rennes,  29  janvier  1896). 
.    .- 63 

2.  Mais  rappel  doit  être  formé 
dans  les  dix  jours  de  la  commu- 
nication faite  à  Tavocat  par  le  bâ- 
tonnier de  la  décision  du  Conseil 
(C.  de  Rennes,  ^janvier  1895). 
03 
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ivbtivfim'nt  au  rang  ^*\}n  .ivocal 
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sujette  à  appel  (C ,  'if  Re}in^x, 
18  nvû  189.-.) .     les 

ATOués. 


Aufnrisnfiftn  fît'  jtt/'irft'r.  —  N'est 
pas  sujiHte  à  Papprohation  miiiis- 
tt'r  i»'!l«»  la  driilM-ration  par  laijm'lle 
une  Conrd'appj»liefus<*  aux  ;uoin'"S 
rautoii>.tlioii  de  plaider  drvaiil  un 
Trihniial    di*   son    rossori     [Cthis. 
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action  en  justice.  Ort  écrit  p«it 
par  conséquent  engendrer  tint» 
poursuite  en  chantage  {Trih.  de 
DottUems,    8   mrvemhre    1891). 

......     48 

Ifuft*fnrtih'  e.rrTiTf'rée. —  2.  L>x.i;:ê- 
ration  de  l'indemnité  «rtigée  par 
la  victime  d'un  défit,  en  égard  au 
prt^'jndice  caosé,  constitue  un 
chantage  {THh.  de  DoffUp.^f, 
8  nove,nhre  !t»%)  .....      VS 


Brla  de  clôturo 

to7.    —   Voir 


Arronipnfjiinnt    If 
Vol. 


G 

Cassation. 

Mis  H  en  Mat.  —  J^  mise  en  liberté 
provisoire  pour  diF|)en!^,r  de  la 
mise  en  élat,  doit  avoir  été  obte- 
nue de  la  juridiction  qui  n  rendu 
ladécinion  alUquée  (GV^^.v.,  23  ^w- 

.    vembreïHiii) 105 

Chambre  d'accusatâoii^ 

Remplarflmcnf.  —  Lorpqii'en  Tab- 
Bence  des  mafriKtrats  titnlaires  et 
des  aiilro»  maj^Hstr.'ils  ejnpdchôs, 
il  y  a  lien  d'appeler  un  avocat 
pour  comploter  la  chambre  d'ac- 
CQântion,  il  convi^'nt  d'appeler  le 
plus  ancien  dos  avocats  «  présents 
■  à  la  barre  de  ta  Cour  d'appel  » 
•  fOr-s'.^,  1)  mni  I89'>) ÎM) 

Ghantaget 

f\rri(. —  f .  N"(^>1  pas  nul  coiiun»'  con- 
fonaut  une  olili^ulion  piiremont 
poliîstalive  de  Ju  part  du  d.'MU^ur, 
récrit  qui  roiiliiMil  l'avou  d'un  dé- 
lit et  qui  peui,ser\'lT<lo  base  à  une 


Chasse.  .      ,    , 

Permis  de  chafise*  —  Llnterdic- 
lion  d'obtenir  un  permis  de  chiisst». 
prononcée  par  les  tribunaux^  a 
pour  etïet  d'enlever  immédiate- 
ment ai^  condamné  le  droit  de 
chasser  ;  par  9uite,  le  permis  itoat  il 
peut  être  en  possession  se  Icouve 
vicié  dans  son  élément  essentiel 
et  n'est  plus  qu'une  lettre  .moite 
entre  ses  mains  iCass.^iJanrier 

481C,^ ,  ,,   .      2V 

(C.  de  RQUCiiy  12  janvier  18^5-. 
^  ,    .      '21 

Ghevaux  et  mulets. 

CotiJScriplîdH,  «^  Voir;  Mrqun^i- 
tiom  >  ni  maires  p      ,.  .  , 

Citation. 

Siff^ificalian.  *^  Si;   en  Kabsfnce 
'  d'un  iexte  Ibrmel»  -on   ne-  peut 
exiçfer^  en  mHtière^csrPWîtiosflftenc, 
quâ  U  citation  *  soit  donnée  a  per- 
sonne ou  i  don»icile;  là  saini^lèf  e 
pnhlic  a  tout  laa  moins  Vobligaiion 
dVtob»i«  qne' le  prévenu,:  dans  1.' 
•  cas  on  l'assignation  «a  :été-«olifii*t^ 
■  ni  à  personne  ni  à'  doinàeiie,  en  a 
eu    connaiwiancô  (C.  de  Rfinuc^, 
•liywm1895).  .  '.   ,    .  V   .   .    iSÔ 

Compétence. 

Voir  :  VoL 

Conseil  jijid^cl|Bdre. 
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'. I poser «.«&9<q,tt^.  l&aon8eUdadioiaire 

,;a9«Î0lq  nu  prodigue,  lorsque  œliii- 

,ci  ^t  assigné  cUrectement  par  une 

(Partîe  civile  devant  la  justice  cor- 

rççtiopnelle,  du  mpinjs  faut-il. quç 

,  ce  prodigue  cop){»araisae  en  per- 

sqn^e  à  ^'aud^ence.  §i  donc  le  pro- 

4igu^>  fiMt.défaut  à  raudieQçe^  Tin- 

tenvenMpn  de  son, coi[iseiX  judiciaire 

^  ;est  irrecevable  {Trib,  dç  la  Seine^ 

iO  janvier  im*) 8t 

Ck>niraiM'e  par  corps. 

,  Aôtibiil  —  1.  La  loi  charge  le  per- 

[    cei!>tèur  des  contributions  diroctes 

,     dû  soin  d'assurer  le  recouvrement 

des  amendes  et  des  frais  ;  ce  fonc- 

tionnaire  agit   alors  au   nom   du 

trésor  (Trib.  de  la  SeinCy  8  mai 

^n4895>.  .  .   ; .    126 

Amnistie,   — 2.   La  loi  d^amnislie 
'  du  !•'  février  1895  ne  laisse  rien 
subsister  dés  condamnations  aux- 
'  quelles  elle  s'applique  ;  par  suite, 
^1a  contrainte  par   corps  ne  peut 
être  exercée  pour  assurer  le  re- 
couvreme;:*t,.des  frajs  aCT^ents  à 
ces  condamnations.  —  Mais  aucun 
t^xfe  lie  permet  d'annuler  le  com- 
mandement sous  prétexte  qu'outre 
des  frais  réellen^ent. dus,  il  aurait 
compris  les  frais  de  condamnations 
■'  oouvertea  par  l'amnistie  (Trib,  de 
■  la  Seine,  8  tHai  1895)  ...    126 
Cofnfmandement,^  '-»•  3»    Le  eom- 
mandement  doit  faire  connaître  au 
débiteur  la  durée  de  la  contrainte 
'  par  corps  ;  maistromùsion  de  cette 
formalité  n'en  enrràUie  pee  la  nul- 
fHé.  •>-*'Il  ne  doit  porter  en  tête 

•  un  eitrait,  constatanl  le  dispositif 
do  jugement,  qu'autant  que  ce  ju- 

•  gement  n'a  pas  été  précédemment 
signifié.  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  sîgtïîfié  pbr  hiilssier  com- 
mis {Trib.  de  la  Seine ,  S  mai 
1895 ;........     126 

Cumul."—  4.  L'ariicle  1i' n'est  pas 
.  applicable  au. cas  où  te  débiteur 


m 

n'a  pas  été  élavgi>  .aucun  te^te  ne 
•jwévoit.  c«Ue  secimde  h^ypothése  ; 

.  par  suite,  il:  faut  se  référer,  aux 
principes  :d©  droit  commun.  —  Il 
en  résulte  que  les  coBtrainte&,  pro- 
noncées par  les  diffjéiDents  juge- 
ments ou  arrêts,  doivent  être  cu- 
mulées, sans^' -41119 /leur  réunion 
puisse  excéder  le  délai  tixé  par  la 
loi  elle-même,  comme  le  maxi- 
mum de  durée  de  celte  mesure 
d'exécution,  relativement  au  chif- 
fre totajisé  des  condamnations  pro- 
noncées {Trib.  de  la  Seine^  3  rnai 
1896).  ,......,.....,    126 

Délai,  —  5.  L'article  784  du  Code 
de  procédure  civile  n'est  plus  ap- 
plicable en  matière  de  contrainte 
par  co»ps»ti»par  rittitÈS'î^  recom- 
mandation est  régulière,  encore 
bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  d'une 
année  depuis  la  signification  du 
commandement^ rrift.  civ.  de  la 
Seiyxe,  8  mai  1895).  j   .   •   •     ^26 

Elargissement.  —  6.  Les  individus 
qui  ont  obtenu  'leur  élargissement 

.  ne  peuvent  plus,  conformément  à 
l'article  12  de  la  loi  de  1867,  être 
détenus  ou  arrêtés  pour  condam- 
nations péouniaires  antérieures,  à 
moins  que  ces  condamnations 
n'entraînent  par  leur  quotité  une 
contrainte  plus  longue  que  celle 
qu'ils,  ont  sqbie,  et  qui,  dans  ce 

.  dernier  cas,  leur  est  to^yours 
comptée  pour  la  durée  de  la  nou- 
velle contrainte  \Tr ih.de  la.  Seiue, 
8  mai  1895^ 126 

Indigence,  —  7.  L'admission  à  l'as- 
sistance judiciaire  ne  saujrait  équi- 
valoir aux  productions  exigées  par 
l'article  10  de  la  loi  de  1867  pour 
obtenir  l'élargissement  après  que 
la  moitié  de  la  eontralnte  a  été  su- 
bie {Trib.  de  la  Seine,  8  mai 
189->) .  .     126 

Coups  et  blessures. 

A{feni  de  la  f<^oA  publ/if^ii^ .'  -^:Lo 
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fait,  par  un  agent  de  la  force  pu- 
'  hliqtie,  d'Ritsrvenir,  Mr  >a  féqui- 
sîlion  d^nn  tùré,  à  Teffet  d^expal- 
ser  de  son  église  «ne  pâMottAe  qui 
trouble  Tofflce  divin,  et  de  pren- 
"dre  doucetnenl  ladite  personne 
â*une  main  sur  Tépaule  en  )ui  in- 
diqwint  de  l'autre  la  directioà 
qu'elle  doit  Mritre  pour  se  retirer, 
ne  saurait  constituer  en  aucune 
fà90in  le  délit  prévu  par  Part.  311 
du  Code  pénal  {Tribt  tie  Sarlaty 
fiO  nowmftfe  4894).  .   ...    110 


Délaut. 

^Di^hout^  d'opposition .  *-  Voir  :  Jm- 
getnent  par  itéfniit. 

DémrtiiMi.  > 

Recel.  —  L'article  242  du  Code  de 
justice  militaire,  qui  punit  le  fait 
de  favoriser  la  d('»sertion,  est  appli- 
cable au  recel  d'un  dt^erteur  (C. 
ife  fl tvî  H eSf  19  ff^ crier  1895) .      fô 

D>étentlon  iirèventiTe. 

Point  de  déport  de  Vexécution  des 
.   pcin^s,.^-r  Voii'  :  Peines,  n*»  3. 

Détournement  d'objets  saisie. 

/tfu.  —  >fie  rend  coupable  du  (^(^lit 

.  de   détour^enient  d'ol\jets  saisis 

.  rindivi4u  qui,  ayant  tenu  pn  jeu 

de  hasard  dans  un  lieu  public,  a 

repris  subrepticement  la  table  de 

jeu  qu0  le  c^nunissaire  de  police 

venait  de  saisir,  conformément  à 

l'article. 477  du  Gode  pénal  et  de 

\  déposer   dans  un    cabaret   voisin 

.  (Cxis^s.,  21  >?0î7e»i6r<j,i8V5>.,    ,171 

Diffamation. 

Citation,  —  1.  La  partie  civile  len 
matiôre  d^tûjure  oa  de  €UiIaiaSttk)n 

'  envers  les  particuliers,  doit  relever 
ddns  la  citation  la  date  exacte  à 


laquelle  les  paroles  outrageantes 
ontétéproiionBéea.Gatte  inefatectva- 
tioB  de  la  kH  entraîne  lanpUitéde 
IVexiJloit  (TWèw  de  Sarlat^^^o- 

uemfere  1894) :.    ilO 

imputation^  •-  ^  Le  aoakde  franc- 
nta^OHy  oonmftéré  em  lui««mône, 

-  ne  peot  avoir  poar  persome  un 
'  sens  itxjurieux  ob    diflamatoire  ; 

mais,  en  raison  des  circonstances 
extrinsèques  accompagnant  son 
emploi,  il  peut  revêtir  l'un  et  l'au- 
tre de  ces  caractères  (C.  de  Be- 
sançon, 30  jattvier  i^^)»  *      %) 

Rêitértttion.  -«  3.  GoBstibie  un 
notiveau  déKt  de  diffamation  le 
fait  de  pebUer  dans  un  journal 
qne  :  <i  pour  la  modique  soimne  de 
200  firancB  (montant  de  la  oondam- 
natioB  prononcée  à  raison  d'iifo  ar- 

'  ticle  diflamatoire),  ils  avaiebt  mon- 
tré aux  Nivernais  ce  qn'éUit  A.j. 

-  et  ce  qu'il  est  ».  Cette  alléjfition 
vaut  référence  u  la  publàsitien  an- 
térieure et  réitérativè  de  Tarticle 
diffamatoire  {Trib.  de  VAamecy, 
26  m<iM893;  —  6\  d^  Bourges^ 
3  ftffût  1898).  . '73 

Voyer  mnnieiptU»  •—  4L  L,es'voyers 
munteipate  ne  sont  pas  des  ci- 
toyens chargés  d'un  service  ou 
d'un  mandat  public;  par  seite,  les 
dtll^mattons  et  injures  commises 
envers  eux  sOnt  de  la  compétence 
de  la  juridiction  correotionneile 
{THh.  de  CMiefiUroury^nôvem- 
bre  1894,  et  C,  de  Bourges^-  d\ 
janvier  189S).-  .    .  •  ^'  .  ,   .  ««6 

Transcription   du  Jugement.  ««^ 

1.  I^  signification  du  jugement  à 

l'officier  de  fêtât  'éîiil  chargé  d'en 

.  '  opérer  U  transcription  n'est  pas 

M.  régie  p0f  l'article  36  du  Code  c^il 

{C.    de  Besançon i  5   d^cfimire 

.1894) ;.....  ..17 

2. L'article  252* du  CodocivU n exige 
.  pas  la.  compsA^utiqn  jpepsonnelle  de 
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>  la  paortie,  ni^à  soa éêbnU'  réquisi- 
tion par  un.  fondé  dé  procuration 
spikiale  et  aathestique  ;  il  suffit 
que  la  transcription  soit  le  réeultat 
de  la  <^oloo4é  exprimée  régulière^ 
•ment  et  jaridiquement  par  la  par- 
tie iqoi  kl  pooratiit  (G.  de  J^es^kn- 
çon^  h  décembre  .iâ9^>.'  ..  .      17 


Escroquerie. 

'JBlément^   ûonstitutif^   -r*.  1,    En 

-  matiôre  é^esccoquerie^ -  le  .jugemeo^ 
doit,  à  peine  de  nnllitév  indiquer 
les  noms  et  les  qualités  dont  il  a 
été  fait  usage,  et  spécifier  en  quoi 
ont  consisté  les  manœuvres  frau- 
duleuses employées  (Cff<T^„  5  jan- 
f7Mr4886) ,  .  ,  -      94 

Maàiœuvre^  frattéuleme»,  —  2. 

•  Ck>n9titue  twe  manoeuvre  fraudu- 

•  leuse  au  eeps  de  Farticle  ^^  du 
Gode  pénaly  un  mensonge  accom- 

.   pagné  d'une  ciroonstance  ou  d'un 

.  fait  aj^ant  pour  objet  de  lui  donner 
force  et  crédit  ;  en  conséquence,  il 
y/ a  déUt  d'escroquerie  daiis  Je  fait 
par  un  gamûmneur  des  chemins 

!  de  fer  de  réclamer  aux  destinatai- 
res :irae  rémunération  supérieure 

.  à  eelle  qui  est  allouée»' «n  V  inscri- 
vant pomme  duet^  perçue  sur  les 
.  regisltfes  <ou  récépi^aés^ .  présentés 

-  OU' remis  à  oelui  qui.paye>(C;  de 
>  B&nne$^  tS  nxivemhre  1894). .    32 

iCas9,y\lianvier  Vm).  .  .     .32 


Voir  :  Mariage.  -^  Nom. 


\ 


,   ,  Etraiig^r., 

E^ei^cicè  if  une  profession*  -^  1. 
'  L^trani^êr,  envoyé  en  France  par 
'  an  industriel  étranger  pour  procé- 
■  der  à  Tinstallation  d*objet&  vendus 

par  det  induMriél,  et  qui  doit,  aprèb 
'  celte  ttiS^on  ËceoMplie,  retoonter 

dans  son  pays,  n'est  pas  venu  en 


128 


I  France  pour  y  exencer  ui;e  .profu- 
sion et  avec  l'intention  d*y  résider. 
:  ^  £o  eonaéquence,  la  loi  du  3. août 
1893  ne  l,uî  est  pas  <  applicable 
(Tri^»,  de  .Chnteau-Thi^rru^  .10 
moi  1895) ^  ,  153 

intention  d'exercer  le.commptrçe, 
'  *^  2.  La  déclaration  de  r^idence 
imposée  à.  l'étranger  en  France 
par  ia  loi  de  i8SH  n'èfH  applicable 
que  du  jour  oit  cet  étro^nger  exerce 
effectivement  un  Commerce,  ou  tine 
industrie.  La  simple  intention 
d'exercer  une  i^rofession,  même 
lorsque  cette  intention  a  été  ren- 
due publiqm»/  Ae^lsuffît  point  à 
,  faire  courir  les  di^lais .  de  la  ^i 
{Trib.  de  Lil{e,  Il  '/Wdt  1895),    106 

Mineur.  —  3.  La  déclaration  est  due 
par  le  mitiéui^'félrafi^cr  qui  tire 
ses  njioypns  d'existence  de  Taide 
qu'il  prête  dans  un  abattoir  muni- 
cipal pour  l'abatiig^?  des  bestiaux, 
la  pratique  habituelle  de  ces  actes 
constituant  de  ça  part  Texercice 
d'une  profession.  —  La  déclaration 
de  ré$i(|e#oe>f(\itQ,^9},iç<w>  j^yopre 
nom  par  le  père  diidit  mineur  à 
raison  de  la  profession  quMl  exer- 
ce, et  dans  ïaquellè  il  a  metitiortné 

.  ^'«tiit.çiyy,îi^  spn,  tilç, mineur^  i^|e^ 
pas  suflisanle  au  regard  de  celui-ci 

'   (C.  de  DàHàti,  B  rhnrs  1805).      81 

Késidencp.r^  h:  L'étrdnj^ef;  v^nu 
en    France  pour  y  exercer  une 

■  proffesbiôn,  '  qoî,  ayant  changé  de 
commune,  a  hégligëde  faire  viser 
son  certîftcal  d^iwrmatriculâtion, 
comhiet  tine  infraction  {Punissable. 
'  (C.  de €fMrrthêi^i/,%^j^ii vier 4805) 
36 

'  (C .  Ylé  liesaiiçon ,  ^jrfn  mer  1895) 

,   ...    .    .....   .  .      59 

[Trib.  de  tompU'gney  4  décembre 

.  1S94):  ...'...'...-  105 
{Tréh.  de  LiUe>,  7  déeemhre  1891) 

.   .  -.  ..^   . 9 

{Trib,  de  la  Seine,  i^  février  ^%9D) 
36 
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{Trib.  de  simple  police  de  Magny- 
en-Vexin,  i5  septembre  4894) 
42 

5.  Solution  contraire  (C.  de  Greno- 
ble, 8  novembre  1894).   .  .      36 

{Trib.  de  Toulon,  30  novembre 
4894) 9 


Demande 
n«  4. 


Extradition. 

—  Voir  :  Prescription  j 

P 

Forêto. 

Dernier  ressort.  —  Lorsqu'un  indi- 
vidu a  été  cité  en  police  correc* 
tionneile  pour  des  inCractioos  fo- 
restières conunlses  dans  les  bois 
d'un  partijCulier,  et  dont  la  répres- 
sion ne  devait  pas  dépasser  le  taux 
de  simple  polici;,  infractions  qui 
par  suite  constituaient  des  con- 
traventions, le  jugement  du  Tri- 
.  bunal  correctionnel  est  en  dernier 
ressort  (C.  de  Rouen,  47  mars 
im) 84 

,  Fournisseurs  (Délits  des). 

Cahier  des  charges.  —  4.  Le  cahier 
des  charges  dressé  en  vue  de  l'exé- 
cution d'un  marché  militaire  ne 
saurait  déroger  aux  dispositions  de 
la  loi,  et  substituer  des  sanctions 
purement  civiles  aux  pénalités 
.  édictées  par  les  articles  490  et  sui- 
vants du  Code  pénal  ;  et  Ton  ne 
saurait   admettre  que   le  ministre 

'  de  la  guerre,  représentant  le  gou- 
vernement, veuille  et  puisse  léga- 
lement s'interdire  à  Tavance  et  par 
-simple  contrat  Fexeixïice  du  droit 
de  poursuite,  qui  lui  est  délégué 
■  dans  l'intérêt  même  de  la  défense 
du  pays  (Cass.,  ^1  juillet  iS9Ù). 
• 157 

Dénonriation.  —  2.  U  dénoncia- 
tion pi'ëalaWe  du  ministre  de  la 
guerre  doit   viser  les  faits   crimi- 


nels ou  délictueiix  eux-mêmes  :  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  vise  les 
auteur»  tfu  cf teië'<m  dti  âêfïi^frib. 
de  la  Seine,  2*2  décembre  4894),» 
•  •  • .,  .      4 

Intention,  —  3.  La  frauda  j>i^Yue 
par  l'article  433  du  Ck)de  pénal 
suppose  l'inteatiou  coupabje  ;  par 
suite,  elle  ne.  peut  résulte^  d'upe 
simple  négligence  des  fournisseurs 
{Trib,  de  la  Seine^  22  décembre 
.4894) ; ;  i 

Retard.  —  4.  Le  retard  est  punis- 
sable, alors  ^'yliest  le  résultat 
d'une  simple  négligence,  indépen-, 
damment  de  tout  préjudice  (Trib, 
de  la  Seine,  22  décembre  4894). 

4 

{Cass,,  ^7  Juillet  1895).   .  .     io7 

Responsabilité  des  accents.  —  5. 
Par  sa  généralité,,  l'expression 
agents  employée  par  rarlicJe  433 
du  Code  pénal  comprend  tous  les 
individus  qui,  aous  les  ordres  ou 
suivant  mandat  du  fournisseur, 
ont  CMkpété  ou  fattieîpéi, /ad.  titre 
quelconque,  en  connaissance  de 
cause,  à  une  fourniture  militaire 
[Trib.  de  la  Seine,  22  décembre 

4894) 4 

{Cass.,  27  juaiet  4895) .  ,  .     157 


HoiMoide    par    iaUptndntae. 

Imprudence  de  la  victime,  — '  L'ar- 
ticle  319  du  Code  pénal  n'exige 
pas  que  l'imprudence  de  l'auteur 
^  d'un  accident  ail  tUé  la  cause  direct^ 
et  immédiate  de  la  mort  de  la  vie-" 
time;  l'imprudei^ce  de  celle-ci 
laisse  subsister  la  responsabilité 
pénale  de  l'auteur  de  la  faute  pri- 
mordiale, lorsque  îc'est  cette  pre- 
mière faute  qui  a  déterminé  la  situa- 
tion périlleuse  dans  laquelle  sVst' 
produite  ultérieurement  Timprù- 
denoe  de  la  victime  (C.  de  Rouen, 
"27  avril  iW5)  .   ;   .   ;  .'  .   .     ^53 
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.  Ii^tez:diojtioJi  d«  séjour-. 

CvnsMttlwns  du  jugement.  —  Le 
'  jugement  qui  prononce  une  con- 
'•damiaaUon  pcor  infraction  à  un' 
'  ârrêlé  d'interdiction  dé  résidence, 
•doit  hïire  connaître  si  lé  lieu  où  le 
'  préveïrà'a  été  arrêté;  se  trouve  au 
tiùitibtt  dé  Céiit  dbht  le  séjour  lui 
•  aWil  été  interdit  {Cfrsè.;^Ja7ivier 


1«95). 


94 


Ivresse. 


Cafetier.  —  Le  fait  par  un  cafetier 
de  servir,  graturtement  et  devant 
^oh  "café,  une  boisson  alcoolique  à 
[  wn  individu  en  état  d'ivresse  cons- 
''tîtue  la  contravention  prévue  et 
"réprimée  par  l'article  4  de  la  loi  du 
;  23  janvier  1873  (Cf(s^-.,  3  yioi^em- 
'"bre  1894).  ......•• 


Jugement  par  défaut. 


il 


Le 
été 


]Jl4iiQulé   d'oppojiUion  ..  —  1' 
^.condamné   par  défaut  qui  a 

•  débouté  de  son  opposition   par  on 
'..second  jugeoment  par  défaut,   est 

déchu  de  son  droit  d'appel,  s'il  ne 
fait  pas  sa  déclaration  au  greffe 
dans  les  40  jours  de  la  signification 
À  domicite  du  jugement  Ûeàéïxm-^ 
té  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mèlres  (C.  de  Paris,  5  mars  1895;' 
-  Càss.,  i^avriUm)  .  .  ^34 
'  f^d  de  Rouen,  15  juin  4895).  143 
2.  Mais  tu  signification  au  parquet 
ne  sufîit  pas  pour  faire   courir  le 

•  délai  d'appel  {C.  de  Paris,  5  ninrs 
1895).  .   '.   .   / 


140 


Juré. 


Liquidation  judicwire  .   —   L'état 

de  liquidation  judiciaire  n'est  pas 

'une  cause  d'incapacité  d'être  jur-é. 

:  Mais,'  sur  la  demande  de  Tinlér^js- 


.  se  ei[.s'il  est  établi  que  sa.présai^^çe 
;  dans  sa  maison  de*  coi^tperce  est 

indispensable  pour  permettre  de 

procéder  aux  x;>péi:^tions,  4e  la  lir 
,  ;quidation,^$Pour.pcut.le  dispeii- 

.^er  du  seifvice,  çle  49\  se^^on  (G. 
,  d'as  s  .    du    Loiret ,   22  janvier 

1894)  ............      83 


Liberté  provisoire.* 

Dispense  de  miseien  état.  —  Voir  ; 
Cassation . 

Louyeterie,  , 

Agents  foreitiers .  —  4 .  Les  agents 

.forestiers ,  visés  par  TatTété  du 
49*  pluviôse  an  V,  sont  ceux  dési- 

.  ^nés  sons  le'  paragraphe  1  de  l'ar- 
ticle 2  de  l'Ord.  du  1«  feiotrt  1827 

.(C.   Hé  Rennes^  20   novembre 

4895) .,•...    466 

Ghitnsi  —  2.    L'emploi  dén  chiens 

)  n'est. licite  que  lorsque  t'arrête  au- 
•torisant  une  bsftlue  contient  à  cet 
■égard  une  disposition  fonYielle 
[C .    de    Rennes,   20    novembre 

1896)".  .  .  .".  ;  ;  ;  .  . .  m 

Compétence  de  V autorité  judiùiaù 

.re,  — 3.  Lorsqu'un  acte  adminis- 
tratif est  clair  et  n  a  besoin  ni  'd'é- 

.  Ire  expliqué  ni  d'être  interprété, 
et  qu'il  s'agit  -sioEiplemeal  de  Tap- 

.  précier  au  point  de  vue  légal,  l'au- 
torité judiciaire  est  compétente. 
3pécialament  l'aufopilé' judiciaire  a 

.  compétence  pour  apprécier  sa  un 
.arrêté  préfectoral  a  pu  valablement 
?iutoriser  une  battue  avec  remploi 

,  dui>  chiens  et  s^ins  la  préseneeeffec- 

I  tive  des  agents  de  radminisloÉion 
f  orosUèBe  (  Cç^^sat  »o  ?  »  »  20  w  ai  1885) . 

87 

(C.ç?e  i?e;i/i£.r,20  mï»«»?ftrel886). 

-. 166 

Présen^çQi ^  d(^  agents  ,.  *^\k.    I^ 

^  Ipiésenjce  effective  desi agents  fiores- 
,     .tiers  à.  l^,  IwIlMe  est'impérieuse- 
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de  fiff^»*^'^ 

.  .    166 


puhlications,  —  Les  registres  de  pf^ 
])UcaUoQS  de  mariages  sont  des 
registres  de  Tétat  civil,  au  môme 
titre  que  ceux  des  actes  de  nais- 
sances, mariages  et  décès,  et  le 
défaut  ou  rirrégulartté  de  tenue 
est  une  lofiraction  qui  rend  Toffi* 
cier  de  l'état  civil  passible  des  mê- 
mes dispositions  pénales  que  celles 
qui .  s'appliquent  aux  trois  autres 
espèces  d'actes  (C.  de  Lùnoges, 
13  r^rrier  1895) 164 

Médecine. 

Enregistrement  du  diplôme,  — 
i .  l^»  dispositions  de  l'article  9 
de  la  loi  du  30  novembre  181)2, 
qui  imposent  aux  docteurs  en  mé- 
decine l'obligation  de  faire,  dans 
un  certain  délai,  enregistrer  leur 
diplôme  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  leur  arrondissement,  ne  sont 
point  applicables  aux  docteurs  en 
médecine  qui  étaient  déjà  établis 
au  moment  de  la  promulgation 
de  ladite  loi  (C.  de  Bourges, 
^  avril  1895) .      98 

Réquisition»  —  2.  Les  réquisitions 
des  o0iciers  de  police  judiciaire 
adressées  aux  docteurs  en  méde- 
cine, et  auxquelles  ceux-ci  sont 
tenus  d'obtempérer,  peuvent  être 
écrites  ou  verbal».  Mbis  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  elles  doivent,  pour 
constituer  une  véritable  mise  en 
demeure,  être  coniques  en  termes 
suffisamment  impératifs  pour  que 
le  médecin  auquel  elles  sont  adres^ 
sées,  comprenne  que  le  magistrat 
entend  uon  pas  exprimer  un  sim- 
ple désir,  mais  user  d'un  droit  for- 
tifié par  une  sanction  pénale  (C. 
de  Bourges,  4  avril  1895).  .    98 


Mendicité. 


Violence,  -r  Le  mendiant  oh  le  va- 
gabond qui  commet  «n  acte  de 
vio&ence  «eonnexe  à  un  acte  de 
noendicité  ne  doil  pas  être  con- 
4aniné  pour  nteudicité  et  coups  ou 
blessures  <art.  374  et  309),  ipais  il 
doit  lui  être  fait  applicatioa  de 
l'article  279  du  Code  pénal  pour 
mendicité  commiM  avec  violences 
(C.  de  Rouen,  21  décembre  1893). 
40 

Ministère  public. 

Sûnple  police,  '—  En  cas  d  empê- 
chement de  la  personne  désignée 
par  le  procureur  général  pour 
remplir,  à  défaut  de  commissaire 
de  police,  ies  •  fimoliediindu  minis- 
tère public  en  matière  de  simple 
police,  celle  personne  doit  être 
remplacée  par  1^.  maire,  par  lad - 
joint  ou  par  un  conseiller  munici- 
pal du'  chcf-lîeo  de  VaHtoft .  -^  Vu  ' 
tribunal  de  simple  police  est,  par 
suite,  illégalement  composé,  lors- 
que les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, en  remplatemrent  âe  iMdjoint 
au  maire  du  chêf-Héu  de  canton, 
ont  été  remplies  par  le  second  sup- 
pléant du  juge  de  paix  {Cass., 
2  mars  18^4) ICO 

N 
Nationalité. 

Action  en  reconnaissance  de  la 
qualiié  de  français.  —  1.  Une 
action  en  reconnaissance  de  la 
qualité  de  français  ne  peut  être 
introduite  par  voiq  d'action  prinr^ 
cipale  contre  le  ministère  pu- 
blic (C  de  Besançon,  ib  janvier 
1895).   ..........      56 

AlsncienS'Lorrains.  —  2.  L'arti- 
cle 2  du  traité  de  Francfort,  impo- 
sant aux  sujets  français  originai- 
res des  territoires  cédés  qui  ont 
voulu  conserver  la  natioiiaWté  fran- 
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çaise,  robligalion  uc  faire  une  dé- 

•  tl4^«îdti'd*e»^itfn  et  de  irâffis^xàrtet 

•  leïnr'ddfftîcHd* ' eh  Titittce^ ïivaiït  le 
'-l^M^ÈloWi^fe  i87î;  ne  «»istln(gT^  pas 
"^treles  persôttÀes  «updbl^»  'M  les 

"înoàjitfbks,  îiôs'majetti^'tet'lee'rffti- 
'■  nëiiï»s  (C:"'âf»  Hi^.mncOn,  ÎÔ^toi 
•!1805V.'-."'^'"'"    •'  •    •  "•'  •'■••  .*'  ^^ 

»"...(    !>    ,.    j      ;!,.,')    it;.      ;''        '  >/    :   I 
^  .  Ml  .[..•;     >■.       N0m4  -ï    .'•  •'<>  -•  i! 

i^nfani  naturel}  '— "Ûenf^nlt  nâ\ù- 

'  Vel  peut  porter  le  ftomde  la  ^av- 

sonne  ^fgîgV^e^^gqajç^fgf  mère, 

dans  son  acte  de  naissance,  encore 

"'Hlto  W  celle-cîne  Tàît  pàfe  téboW-' 

"  iiù  [Trrb.  'ff'Af^^nf^n;VihÛtee 

■'.'.'-.  :".■":  "."4  :■'.  '"ini 


<>'(  .:.r  .iiNietUioâtiob,  •<:  .1  .  i. 

Ettançer.  —  Voir  :  Si^nificntion . 


ALYTIQUE 


'Voit  :  'Mâdef^n'^, 

1    .      ■  •-  .     -...   ,  s.     .  ...I  -  .i    .  .:■ 

,,..,,,.  ,  .i.  :mw^^^.  ,    ,..,  ,,  ... 

-pWès  obs^éttes'toni-îîtiife:'  le-  dëlît 
'p^évu  par  la  loi  du''Sr'aoTM:i884, 
alors  môme  qu'elle  a  été  clandes- 
tine [Trih.  de  la  Seine,  17  mars 
1890).  .  .  îViUnooHnVI.  •  'I^S 
{Trib.  de  la  Seine,  X'ijuin  189.')). 

:\,':  '/ :  :  v;  '.  ro  :'\  'm' 

(d/d'ass.   (ïe'trt'^i'ine,  ii'amt 

mo)':  .";■'.'■.";":'.  /".'  .'"^"is 

'.fî-,      .     .,     ,.;     '\,    .,..,r     Ml.    ..II!    ti;* 

Pu hiiçitô .  ,  ;— .  ta  ^  pub^ici lé  spé'cia,1<p 
4e  rarlîcle  '330  du  Code  ponâl  ,  sp 
t^r^ciérvse,  lorsque  le  fî^it  se  com.-j 
rp.çttjanç  ]un.lip|jflrivé,  fPW??  P^V 
Ip  |^oix^j)re'<lc,^,t^inoi,ns  (^ui^onf  vil 
9M.  pu.,yoir,  (jue  p^r  j'allç^inlcj'  por- 

DouaiyiO  Juillet  i^do).    .    .     m 

JOURK.    DES  TAIIQ.   —  3<  PaUTIK.    10' 


f, 


Voir  :  ResponMbilUé  civile, 

IS\Auh^i0nhi  df^s'pèines'.  —  1  :  I/àr-1 
'  Uclb''365'  du'  'Cbdë'  d'îrtîrtfbct'ïon 
"CrimiWelléf  s'applique'  en  mMlèi^e 
-'dé  dSlîts'  de  pêttho  et  s'oppose  au 
' 'cUtouï  (leèr  p^lnéiî  '{0:  deHotmn, 
"f7'h<ypemï^h?''l»9î)  '.    .  '.    .     "74 
PMe.^r^£))froA.î^2'.'  U  pVesciriptiôn 
,     '  «\m  'nidft  étAhiîë  '  pair  '  l*a^ticle  62 
'   ^'dlë'îa  165  dtt''15avï*il  1859  doit  être 
<-  Vié^eiritef'aû  ôas  o\\  le  délit  à  été 
eoïistatè  paf  uri  procès^-verbal  ré- 
'^^ulier.-  Si  des  gtindàrnîGg,  "  procé- 
dant à  une  g|^l^^L^.f^cieuse,   re- 
lèvent à   rencontre  d'une  ou  dç_ 
"plusieurs persànhes ïès  circonstan- 
ces (îônslilulives  d'un  délit  de  pé- 
'  chc,   qii^'ïYs   ri*but,  d'ailleurs',   pas 
'  66ns/fafd'par  cux-mômcs,  lé  rajp- 
'jiort  qu'île   ûdi'cssènt   ensuite   au 
'Uarqneé,  if -y  que   la  valeur  d*uh 
1    '  heftnseî^ncmèrt  l!  et  lo  'délit  de  pêche 
[    'Ijûi  y  c'st  (léiidncé  p6ut  élré  pour- 
!    'suivi  pôridanf fî^ois ans  (TW6.  d'An^ 
'■necy,  5  décembre  18ÔB)    .  .  '    4S 
R^Cidirè.—  3.  La  peine  d'cmp^îsdti- 
rtement  ^e  î)eut'êtrb  prononcée', 
'(in  cas  de  récidive  de'  délit  dé  pê-  ^ 
.    'ëhe,  qtib^bur' l'es  infractions  pré-  ' 
:    Vttes'ètjt*  là  ïoi  du  ^1  maï  ItetC, 
•  "dé  'Jîoiien,'-i1  yi'oT^emhre  i^i). 
'  '1'":  ;'.".;• .  •; .  .  •:  •.  !  .    '74 

I   II!'  I  -I'-  '.  Mpbiaâs.- 

^d)i'^umùl^":—'\.  L'article  305  du 

I  'todo  d'Inslmcl/on  cfiminollo,  s*ap- 

I  pîjqûè  niéme  aux  délits  résultant 

I  elfe îpîs  spéciales  ela'yanl  seulement 

I  le  èaractère  cflnfractîons  matérîel- 

;  loi,  comme  la  tiéfénYion'cïe  mûni- 

I  lions 'cîe  giîeri^e  (Cf't'sL',  %  j)nl\çt 

■  ig^y.":'':"".'  :"."."'.  :  .'  1^2 

'Poi)H'dedh->nri.'^'Yr\À'  du- 
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t«éÊ'dc'toaie  peine  privative  de  la 
liberté  conlt>te  du  jour  où  le  coli- 
dàinné  est.  détenu  en  verln  de  la 
condamnation  devenue  irrévocable 
qui  ^renonce  la  peine*  -^  Si  donc 
rorréi  estiteippé  d*u0  pourvoi  en 
cassation,  ce  rebours  empêche  la 
■  décision  contre  laquelle  il  est  di- 
rigé de  def*éniv  définitive  et  par 
suite  la  peiae  no  commence  pas  à 
courir,  -h^  En  conséquenGe,  JiOrs- 
qu  après  ie  pourvoi  et  avant  que 
la  €our  de  casution  ait  sUitné,  Je 
'  condamné,  présente  à  la  Cour  une 
.  roqttélc-  Qux  fins  d'élargiasemekit, 
<"il  ne  peut  obtenir  sa  mise  en  li- 
berté sous  prétexte  que  la  durée  de 
la  détentiooi-pi^âvQnfivHsubie  égale 
ou  excède  celle  de  la  peine  d'em- 
prisonnement  prononcée    par    là 
1-hatnbre  correctionnelle  de  la  Cour 
'  d'appel  {Cass,,  20  Jfun  1895).    i07 
Simple  police,  —  4.  La  disposition 
de  la  loi  du  26  mars  1801,  qui  au- 
torise le  juge  de  répression  à  ac- 
..,  corder  im  sursis  à  l'exéculion  de 
la,pein^  qu'il  prononce,   n'est  pas 
.  upplicat^lc  ^n  matière  de  contra- 
vention de,  simple  pojice  (C'^'as., 
'  2^  octobre  1894)  ..,,...     U7 
Sm\ûs,  -r  5.  I^  bqn<îlico  du  surfis 
ppi^r.rexépution,  des  peifus  n'est 
.,  p^ç  apRliça^fi.aux.  condamnations 
,  .ppo^oncées  par  les  Tribunaui^  mi- 
litaires (Loi  du    ^Q    mars  1891, 
..art.  7).    Mais   aucune   limitation 
n'est  apportée  à  la  faculté  donnée 
auxvTrÛ*upaU|X  de.  dfpitivonypun 
de  faire  bénéficier  du  sursis  ceux 
'    des  îndividue  qu'ils  oondamnettt 
'  et  qui  «e  trouvent  dans  les  condi- 
tions prévues  pa  r  la  loi  ;  •  le  •  béné- 
'  âce*  du  sursis  pour  la  peine  qu'il 
prononce,  peut  donc  être  accordé 
•    'par  un  tribunal  correetionnel   au 
'  l  lAîlitaire  qui  lui  est  déféré.  Sp^ 
'  •  -cialeinent  lorsquUl  s'agit  non  d'un 
i'délit<mîli1àire',  mtts^  d'un  délit  de 
d<roîf'  <<e<ifmmm    ((T.  >  dé   Rouen, 


9B  auri£  1806)*    ...;...    .99 

Pharmacie. 

R^sfoutnbilité  pénale.  — 'Le<lé- 
bit  d'un  médieement  éâms  lequel 
une  drogue  a  été  sobslilàée  àecMo 
pfëseritepar  Tordolinance  médi- 
cale, constitue  une  infraction  dont 
est-  pénalement  responsable  le' 
pharmacien  titulaire  de  l'oflicinc, 
encore  bien  que  celui -cî  nnii?pas 
;  procàdé  lui-même  •  à  la  confection. 
d«;  médicainent  (C.  de  Paris, 
Va  novembre  180H.  .....   .38 

Pigebns-voyâir^ura. 

De.tttniction.  —  Les  préfets  n'ont 
pas  qualité  pour  interdire,  dans 
leur  arrêté  .sur, la  cb^sse,  la  cap- 
ture ou  la  destruction  des  pigeons 
voyageurs,  La  destruction  de  ccà 
oiseaux  constitue,  suiwint  les  cSr^ 
constances,  le  délit  de  vol  ott'  lu 

'  contravention  de  dovnntai;^  aux 
propriétés  mobilières  d^sMtrui 
{Trib.  de  Reims,  27  ptufer  1«6) 
. : m 

'  {Trib.d^  y^lenciennes^i^  oetokre 
1895).   .   ;  .  ...  .  il.Td 

FraacripUon. 

Dem/mde  d'extradition  A, — ^La  sus- 
pension de  la  prescription  dé  la 

■  peine  ne  peut  se  prcidulrè-que 
lorsque  le  ministère  pbblitN  ayant 
manifesté  l'intention  de  faire  exé- 
cuter une*  peine,  s'en  est  tk<o«ivé 

'  '  empêché  |îar  une'knpodsibilité  '  de 
fait  ou  dé  droit.  ^  Spéci&letnenti 
lorsque  le  gouvernement  trançtàsy 

'  »yant  demandé*  au  godvêi#neHiiént 
aiiglais  rextratfltlon  d'un  iiidi>vîdu 
condamné  en  France,  «v»  «a«  de- 
mande «journée  jusqu'au*  joarx>ù 
.  -cet  individu  ërurkit  acheté  de  pnr- 
ger  une  peine  par  lui  encourue 
en  Angleterre,  lî^  prescription  est 
bien  su^pendu'^MnjSrffit^  du  jour 

' .  oi'i  le  refus  d'exArndilion:  a  xnifi^  Jle 
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LHiiuistère  public  dùcttÂ' ritnpoBsiK- 
lité  d'agir  contre  le  condamné, 
mais  cllo  r^WlffAî^fH?  a  courir  du 

-><Mi«  loû  le  >Qondai(iia^  a  éié  ji\exfâ\^\ 

.^it«  à  .Ui«4Qmundâ'  d/oxtriidiUon 

.-..M  ;m  .'I  ,h   .•    '.'  ■'  .•  •!•  •..■.!.  '-1 

-4880^  sot*  la  décHôawtfe  db  'Jft  p'ùl's- 

^feance  paternelle;'  'i?st>  âpi^licÀfele 

aux    étrangers    (Trih.    cf a   Lille, 


a 


Kl 


Hôclk: 


ive. 

I. 


,.- |,    ..I 

^J<j    -    .',    tu    .'     (Il-    .1.    I  I     Jl'<    'llllf 

MAi^,c^«,de^répi4jvQl  W.  jpg/ftw^it 
.  .doitioslli(<^,^ÇR  l*,d^^,iMlH«W9>la 
(  q^N^d&mna^  i^Q  jU4|4^«)ic u ^maivl  .pA*o- 
.rxonct^e^t  imgrwnuGAainsiqu^  )la 
I,,  nature  des  peines  qui  ont  ét^  appli- 
V  quécs  {ÇfiHs ..,  ô^.>aHtu^-  i«U5i),  \  fk 
%'\Le  jugement  qui  fait  aflptjlfïipa- 
tion  de  l'arlicle  58  du  Code  pénal 
sur  la  r»^;fi^i^é^^  W'^îof^as  se  bor- 
. ,  tiicr  ^  inriiqjier  qua  1<^'  .ppéveiMj  «t 
.  I  d^jû  ,^t.  .c^id^i^aéi  depWSi-WQJns 
. ,  .4:uu  ,9ui  f>Qi)r  <  4est  d«^ts  >/[2o,Jtft4f(ie 
l:,»Mu^aiMil.floifr.pOn^terqU|i<li'*«iîe 
.  .au  n^Âns  ûc^,47QndMfn(naUQi]9i(iom- 
.  i^finii^.i^Tyif^  pejo^i  4'empri«9TU9c'- 

IVÂndivIdMj  Pf^cédewMnftnll  PQ»4nWiné 
..«iv«j,Aéi»^firtQ,i«la/ftW6i«i  à„J[eai^u- 
)  tMO'de  U.LPQipe,  iM^mi  .q«  U  H^it 
1 . 1  #wua.s«ii4i  rcfiitfi.  ^qmpki  ônpoftn^l<ag- 
-  .igoM-aykioQt  .d«Mjl^^•f^4cid»>•|^l.f^WWlc 
.  cwi.a'qne.,n<?[¥!vôttfti«cmdajw«w^i»<^" 


.1.  -..-.M 


15<) 


I-  •  u'.ii-in   -  -'Kl    ..I  ,•  1 1/  .'     •/.  lit 


r  termes.  ill{yi  lifiFliulo]  61i^>Jdi4>Cûde 
-d^8lÉruflliaDiQriitiifii9]lQ^  -.la;  rûlià- 
i.bilitatièn*  ne*  pemt  6trt>  >:k£(iQrdëc 
'>t}ii^ani/  «vcndamoét  qui'«aMfiubi].>sa 
>peineKott  quiia^çIilfenuidoB'^ottiies 
iidei'gràceq  Aucunei^jstùiUiutt  in/êët 
i  raitè)'»QntDe-l\iDdi«idiD  ,oaiidamoé 
-idorttrndieltiiiYêpBènt'!OD.  ipiioôlui 
nl/fi  ëtc'ipûrîiddfautj -Par  suite;  doit 
J' dtyo  rejetéoilQ  demantie;  à*' ikiidi; 
-Téiai^tlitutiqri-fcnnnééTpaf  jaiucom- 
'«bilinépdP  dôGoutq  oii&'.fieiD'œ^e 
'•ipn9dn:<iuij.na»i^as^été  'rtibie/.' liions 
■'fniôiiiB'4ud  la  'tidndàniinatsoiL  *scFoit 
,  1  doveiHie  ddfi  èitive  i  (G.  <  cf e  <  iftufKd/, 
iO  novembiye-  1WH);  i» .  (>j  :  .i*  150 
•'h  '•»  isiii  I  i  (1  I  •*/  .:••  i<j  -!U)  ■  ,  ■  ! 
'•i>-4 Il  Rttlégàffaipiiiiitifi  .t,  ..! 

-,ii.-    I.  -..;:  .11    I  I        I)  mII  ,•)  ■  I.  y  /-,   MO 

(^pnaanination  éindiuintd  un  con- 


.y/'l. 


inn 

IflV 


A'eu  V^g  (jncrre.: —  l.  Les  peuTes 

-  pronojiicees .j)!ir Jjis  tribun:|ux  mili- 

Ipirefe.    pour  vol"  éo  ni  mis  *  pal'   un 

■  ..]  -^-^- '^-"^-^  inirf- 

èé'  p'(iùr 


vol"  éonimîs 
mîfî/Sirt;'  ail  pVéjudicé  dVn 
taire»,  peuvent  olrc  relenueé  ^ 
Ta6pllcatio!i'liélarei^ghtîôn'{L'.'f/e 

É-rHàm lùn  ' (te  foncf^]'-^'  i '.' ' L'è'xtôr- 
*'sî6n'de''rohd^"à"l'ai'clfe  kë  lii^hàce 

•a-e  VcîvtilàfeAs  iii  ithplitatïo'Ay  'dif- 

famatoire^  ne  salirait  'être'àsslmi- 

"  réë  à  l*esbt*ô^(ùëHë.'  -^^  Par'  "siiîte, 

*' te?  délit 'hefli,*uiniht'prfj*  iJarttti  les 

-^"dëiÇts'iW^^Jaf  rarAc!é'4!de  îô  floi 

''fli/27  mïil  'teSD'ny^uMiit  tnMWer 
•  '  î'^apptîàitîon'cle  la  i'eh^ÀtioïvftV^^ls- . , 
''"Mi^Hhih  ms^,:  .  ':  •/  .  V'  .•  '  77 

/.|-)7    "l-'lil'.     Ill>      ■    ..   >,,   Ml    «!     •'Ilj'l    *i| 

-•tpnétMÏi'es  (HB  '9onli. pas  obligés. de 
Ml<Mila^cr•.lieurs|.apimalnt•  jréformés, 
il  f)fui9(fa«i(^UKrâi|  JVe>  peuMfn4  plus 
• , I .èU»' reoenaé» . I ( rirîli|. , 'rf/tt, . 4î<w^e ^ 

4)<f^i<^-  4iâ.i»'<J5tul<a<i0n^.i'+il3w  Le 
ii.tirciprtdt«ir«i({uf..«V4  p««iipv^âQnté 
'•b:lUlCQmmi»4ion  deiOlM^APieiftliun 
...  animal, «oumis  aMR.i^Ugalloi^  do 
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réquisitions  militaires,  ne  peut 
échapper  ans  pénalités  de  la  loi 
.  que  si  le  défaut  de  présentation 
résulte  d'un  cas  de  force  majeure 
[Jrih^  corr.de  DouUenSyiS  juil- 
let 1895) ^^^' 

Responsabilité  civile. 

Co)\stitution  de  partie  civile.  — 
La  personne  citée  comme  civile- 
ment responsable  n'est  pas  rccova- 
ble  à  se  porter  partie  civile  dans 
l'instance,  dans  le  but  unique  de 
conserver  son  recours  contre  le 
prévenu,  pour  le  cas  où  le  principe 
de  la  responsabilité  civile  serait 
éventuellement  admis  par  le  tribu- 
nal {Trib.  de  la  Seine,  17  novem- 
bre 189'i).    . •      27 

Pèi-e.  —  Le  père  n'est  point  respon- 
sable du  délit  commis  par  son  fils 
mineur,  lorsque  ce  dernier  se 
trouve,  au  moment  où  il  a  commis 
le  délit,  au  domicile  d'une  tierce 
personne  qui  l'emploie  à  la  jour- 
née, comme  homme  de  service 
(C.  de  Paris,  17  janvier  18îfâ) 
.    .     148 

Responsabilité  pénale. 

Voir  :  Pharmacie. 
S 
Signification. 

Etranger.  —  Lorsqu'au  cours  des 
poursuites,  un  prévenu  a  quitté  la 
France,  en  prévenant  le  juge  d'ins- 
truction de  son  départ  et  de  son 
établissement  à  l'étranger,  les  si- 
gnifications qui  lui  sont  doslinéos 
doivent,  à  peine  de  nullité,  lui  êlrc 
faites  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  ()9,  §  9,  du  Gode 
de  procédure  civile  {Trib.  de  la 
Semé,  3  mat  ISl'ô) 113 

Simple  police. 

Voir  :  Ministère picblic  ;  —  Peines, 
no  4. 


TABLE    ANALYTIQUE 

T 
Tentative. 

Commencement    d'e^xéoution . 


Il  y  a  tentative  de  vol  sttffisarament 
caractérisée,  lorsque  les  jïendaraaes 
ayant  été  prévenes  que  deux  indi- 
vidus doivent  se  faire  ouvrir  la 
nuit  la  porte  d'une  maison  en  imi- 
tant la  voix  d'une  femme  de  jour- 
née, pour  s'y  introduire  et  la  dé- 
•valiser,se  postent  près  delà  maison 
menacée  et  entendent  l'un  de  ces 
individus  demander  Touvcrlure  de 
la  manière  convenue,  le  voient,  la 
porte  ouverte,  se  précipiter  avec 
son  compagnon  dans  l'intérieur 
de  la  maison  et  l'arrêtent  à  ce  mo- 
ment {Cass.,  9  mai  189.">)  .   .     96 

Translation. 

Refus  de  warcAer.— Voir  :  Appel, 

Tribunaux  correctionnels. 
Compétence.  —  Voir  :  VoL 


Vagabondage. 

Teynps  de  liberté.  —  L'individu  qui 
se  fait  volontairement  arrêter  en 
se  disant  en  état  de  vagabondage, 
puis  obtient  sa  mise  en  liberté  en 
prouvant  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps 
de  se  procurer  du  travail  depuis  sa 
précédente  libération,  ne  peut  in- 
voquer indéfiniment  ses  séjours 
successifs  mais  volontaires  dans  des 
maisons  d'arrêt  pour  obtenir  son 
acquittement  {C.  de  Rouen  y 
14  mars  1895) .    149 

Vol. 

Bris  de  clôture.  —  Les  juges  cor- 
rectionnels ne  doivent  pas  connaî- 
tre de  faits  qui,  en  eux-mêmes  et 
pris  isolément,  seraient  de  la  com- 
pétence  de  la  juridiction  correc- 
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tionnelle,  si  ces  faits  forment  un 
toat  indivisible- avec  d'autres  faits' 
dont  la  loi  prononce  l'immunité, 
ou  dont  la  connai^anbe  appartient 
à  une  autre  Juridiction,  alors  même 
ffue  ces  derniers  faits  n'ont  encore 
donné  Ueu  à  ^aucune  poursuite. 
Spécialement,  un  individu  doit  être 


acquitté  du  délit  de  bris  de  clôture, 
quand  il  est  démontré  qae  ce  tnns 
de  clôture  n'a  él4  commis  que  pour 
pénétrer  dans  one  maison  et  y 
voler,  oe  vol  n'étant  pas  pnnissa- 
ble  d'ailletirs  âomme  commis  de 
fils  à  père  (C.  de  Nanoy^  ^jan- 
vier 1895) ,    108 
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Le  séjour  des  étrangers  en  France.  —  Commentaire  de  la  loi 
du  8  août  1893,  par  Charles  Gopineau  et  Maurice  Henriet.—  Paris, 
Marchai  et  Billard,  1895.  —  Broch.  in-8o. 

Aux  termes  d'une  législation  ancienne  qui  remontait  à  1792,  nul  ne  pou- 
vait voyager  naguère  en  France  sans  être  muni  d'un  passeport.  Cette  obli- 
gation, peu  en  harmonie  avec  les  habitudes  de  la  vie  moderne,  est  tombée  en 
désuétude  et  plusieurs  conventions  internationales  Tont  même  fait  disparaî- 
tre dans  les  rapports  de  la  France  avec  divers  pays  voisins.  D'où  Timpossi- 
bilitc  d'exercer  aucune  surveillance  sur  les  étrangers  dont  le  nombre  va  sans 
cesse  en  croissant  dans  notre  •  pays.  Dès  1849,  la  loi  du  3  décembre,  desti- 
née d'autre  part  à  réglementer  la  naturalisation  et  à  rendre  plus  facile  l'ac- 
quisition de  la  nationalité  française,  avait  dans  son  article  7,  toujours  en  vi- 
gueur, régularisé  au  profit  du  gouvernement  le  droit  d'expulser  les  étrangers. 
Le  décret  du  2  octobre  1888  a  fait  quelque  chose  de  plus  :  il  a  assujetti  tous 
les  étrangers  qui  fixent  leur  résidence  en  France,  à  l'obligation  de  faire  une 
déclaration  dans  les  quinze  jours  de  leur  arrivée,  et  ce  sous  la  sanction  d'une 
peine  de  simple  police. 

Il  fallait  faire  mieux  encore  :  en  efTet,  dans  les  années  qui  suivirent,  on 
s'émut  de  la  concurrence  subie  par  les  travailleurs  français  de  la  part  des 
étrangers  qui,  dégagés  des  obligations  militaires  si  lourdes  pour  nos  natio- 
naux, et  pouvant  se  contenter  de  moindres  salaires,  détournent  au  profit  de 
leurs  pays  une  partie  de  la  richesse  publique.  Diverses  propositions  furent 
faites  pour  soumettre  ceux-ci  à  une  taxe.  La  loi  du  8  août  1893  n'alla  point 
cependant  jusque  là  :  elle  se  contenta  d'assujettir  à  l'obligation  d'une  décla- 
ration spéciale  les  étrangers  qui  viennent  en  France  pour  y  exercer  une  pro- 
fession, un  commerce  ou  une  industrie.  Mais  ce  qu'il  est  intéressant  de  bien 
noter,  c'est  le  caractère  nettement  protectionniste  de  cette  loi  ;  son  titre  Tin- 
diqne  d'ailleurs  :  elle  est  «  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  la 
protection  du  travail  national  ». 

MM.  Gopineau  et  Maurice  Henriet,  le  premier  juge  et  le  second  procureur 
de  la  République  à  Doullens,  viennent  de  publier  dans  les  Lois  nouvelles  d'a- 
bord, puis  dans  une  brochure  tirée  à  part,  un  intéressant  et  très  minutieux 
commentaire  de  la  loi  du  8  août  1893.  Il  n'est  guère  possible  de  rendre  compte 
avec  quelques  détails  d'un  commentaire  analytique  qui  interprète  mot  à  mot 
le  texte  en  appuyant  les  solutions  qu'il  propose  sur  les  circulaires  ministé- 
rielles et  sur  les  documents  assez  nombreux  déjà  fournis  par  la  jurisprudence. 
A  titre  d'exemple  indiquons  cependant  une  question  entre  toutes  :  discutant 
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—  Il  — 

le  point  de  savoir  si  Tobligation  imposée  à  Tétranger  qui  se  déplace  de  faire 
viser  son  certificat  d'immatriculation  dans  la  nouvelle  commune  où  il  flie 
sa  résidence  est  sanctionnée  d'une  peine,  question  bien  connue  dans  les  par- 
quets, et  qui  depuis  1873  divise  la  jurisprudence  et  les  premiers  commenta- 
teurs de  la  loi,  nos  auteurs  se  sonC  énergiqueraent  prononcés  pour  la  néga- 
tive. Or  la  Cour  de  cassation  vient  de  consacrer  leur  opinion  par  un  arrêt 
postérieur  â  la  publication  de  leur  livre. 

MM.  Copincau  et  Henriet  ne  se  sont  pas  bornés  à  commenter  purement  et 
simplement  le  texte.  Ils  ont  complété  leur  travail  par  des  observations  cri- 
tiques sur  une  loi  qui  ne  répond  pas  au  but  économique  poursuivi.  Aussi, 
après  avoir  énuméré  les  propositions  nouvelles  qui  ont  été  formulées  depuis 
en  assez  grand  nombre  dans  le  Parlement,  émettent-ils  le  vœu  d'une  prompte 
révision  dont  Tobjet  serait  avant  tout  et  surtout  de  protéger  le  travail  natio- 
nal d'une  façon  plus  efficace,  mais  qui  pourrait  aussi  servir  incidemment  à 
dissiper  les  obscurités  d*un  texte  trop  rapidement  élaboré  et  mettre  fin  aux 
controverses  trop  nombreuses  dont  la  loi  du  8  août  1893  a  été  la  source. 

Georges  Leloir, 
Substitut  près  le  tribunal  de  la  Seine. 


Guide  pratique  à  l'usage  des  présidents  des  bureaux  de  vote,  par 
M.  François  Berge,  substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Béziers.  — 
2«  édition  ;  —  Broch.  in-16.  —  Béziers,  imprimerie  Calmels,  189t.  —  Prix  : 
2  francs. 

Le  Guide  pratique,  publié  par  M.  Berge,  s'adresse  plus  particulière 
ment  aux  présidents  de  bureaux  de  vote  auxquels  il  donne  toutes  les  indi- 
cations nécessaires  pour  mener  à  bien  les  délicates  opérations  qui  leur  sont 
confiées  ;  mais  il  sera  du  plus  grand  secours  aux  électeurs  eux-mêmes  qui 
sauront  quels  sont  leurs  droits  et  pourront  faire  en  connaissance  de  cause 
toutes  réclamations  utiles. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  qui  correspondent  aux  trois  phases 
du  scrutin  :  avant,  —  pendant,  —  après.  Chacune  de  ces  parties  contient 
de  nombreuses  décisions  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassation.  A  la 
fin,  se  trouve  un  tableau  des  incapacités  électorales. 


Revue  critique  de  droit  criminel,  par  Léonce  Limelette,  conseil- 
ler i  la  Cour  d'appel  de  Liège,  chevalier  des  Ordres  de  Léopold  et  de  la 
Légion  d'Honneur,  officier  d'Académie,  commandeur  de  l'Ordre  el  de  la 
Couronne  de  Chêne,  membre  correspondant  de  l'Académie  de  Législation 
de  Toulouse,  membre  de  la  Société  de  Législation  comparée  de  Paris,  etc. 
14«  année,  1894.  —  Prix  :  3  francs.  —  La  collection  complète  (1881  à  1893 
inclus)  :  30  francs,  payables  5  francs  par  mois.  —  Librairie  veuve  Larcier, 
22,  rue  des  Minimes,  Bruxelles. 

L'éloge  de  la  Revue  ct^i tique  de  droit  criminel  n'est  plus  à  faire  ;  nous 
avons  plusieurs  fois  déjà  recommandé  cette  importante  revue  à  Tattention 
des  magistrats  du  parquet.  Il  nous  suffira  de  dire  que  ce  nouveau  fascicule 
ne  le  cède  en  rien  à  ceux  des  années  précédentes  et  qa'il  forme  un  remar- 


Digitized  by 


Google 


—  m  — 


quable  résumé  du  mouvement  de  la  législation,  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence, tant  en  France  qa*en  Belgique,  pendant  Tannée  1894, 


Introduction  à  l'étude  du  Droit  hindou,  par  Léon  Sorg,  Prési- 
dent du  Tribunal  de  Pondichéry.  —  Brochure  in-18,^en  vente  chez  Marchai 
et  Billard  ;  prix  :  1  franc. 

Dans  cet  opuscule,  Tautenr  qui,  par  sa  situation,  possède  en  cette  matière 
une  compétence  spéciale,  combat  l'opinion  accréditée  en  Europe  et  môme 
dans  rinde,  suivant  laquelle  «  le  droit  hindou  aurait  pour  base  un  corps  de 
lois  écrites,  promulguées  par  d'antiques  législateurs  dont  Manou  serait  le 
premier  en  date  et  en  autorité  ».  S'appuyant  sur  les  découvertes  des  india- 
nistes, sur  les  travaux  les  plus  récents  des  jurisconsultes  anglais,  et  sur  les 
recherches  qu'il  a  faites  lui-même  dans  les  Archives  de  Pondichéry,  il  éta- 
blit de  manière  absolument  convaincante  l'erreur  de  cette  doctrine,  définit  le 
véritable  caractère  et  l'exacte  portée  de  ces  soi-disant  lois  écrites,  et  démon- 
tre que  la  véritable  source  du  droit  hindou  réside  dans  des  coutumes  qui 
diffèrent  suivant  les  régions  et  les  castes. 

En  déterminant  ainsi  les  vrais  principes  de  cette  législation  que  nous  avons 
pl'omis  de  respecter  dans  nos  établissements  de  Tlnde,  M.  Sorg  a  fait  œuvre 
utile  pour  la  bonne  administration  de  la  justice  dans  cette  colonie.  Mais  sa 
brochure  présente  en  même  temps  un  intérêt  plus  général  par  les  aperças 
qu'elle  contient  sur  le  passé  et  l'état  actuel  de  l'Indoustan  et  qui  en  rendront 
la  lecture  attrayante  pour  tous  ceux  qu'attire  ce  pays  avec  son  antique  civi- 
lisation et  ses  mœurs  étranges. 


Les  lois  pénales  protectrices  de  l'agriculture.  —  Crimes  et  dé- 
lits ruraux.  —  Contraventions  rurales,  par  M.  L.  Dubois  de  Luermont,  pré- 
sident du  tribunal  civil  d'Orlhez,  officier  d'Académie.  —  1  vol.  in-8».  — 
Paris,  A.  Pedone,  1894-181)5.  —  Prix  :  4  fr. 

La  législation  agricole  a  été  délaissée  longtemps  ;  mais  un  revirement  s'est 
produit  et,  depuis  quelques  années,  le  parlement  a  montré  une  véritable 
sollicitude  pour  les  cultivateurs  et  les  travailleurs  des  campagnes  ;  il  suffit 
pour  s'en  rendre  compte  de  se  reporter  à  la  longue  liste  des  lois  qui  ont  été 
promulguées  depuis  une  douzaine  d'années.  Ce  sont  :  Loi  du  21  juillet  1881 
sur  la  police  sanitaire  des  animaux  ;  -^  loi  du  29  juiIlet-25août  1881  relative 
à  la  mitoyenneté  des  clôtures,  aux  distances  à  observer  pour  les  plantations, 
au  droit  de  passage  en  cas  d'enclave  ;  —  loi  du  4  avril  1882  relative  à  la  res- 
tauration et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne  ;  —  loi  du  2  aoCit 
1884  sur  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  do- 
mestiques ;  —  loi  du  19  février  1889  relative  à  la  restriction  du  privilège  du 
bailleur  d'un  fonds  rural  ;  —  loi  du  4  avril  1889  relative  aux  animaux  em- 
ployés à  l'agriculture  ;  —  loi  du  9  juillet  1889  relative  aux  parcours,  vaine 
pâture,  bans  de  vendanges,  vente  de  blés  en  vert,  durée  du  louage  des  do- 
mestiques etouvriers  ruraux  j  —  loi  du  18  juillet1889  relative  au  bailà  colonat 
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parliaire  ;  —  Loi  du  22  juillet  1890  relative  à  la  vaine  pâture  ;   -   loi  du 
5  novembre  18î)4,  relative  à  la  création  des  sociétés  de  Crédit  agricole. 

Mais  â  ces  lois,  il  faut  ajouter  certaines  dispositions  du  Code  civil  et  du 
Code  pénal,  certaines  lois  spéciales  antérieures  à  1880,  de  telle  sorte  que. le 
Droit  rural  forme  une  législation  spéciale  des  plus  compliquées.  Ce  qui 
augmente  la  difficulté,  c'est  que  ces  textes  épars,  parmi  lesquels  il  est  sou- 
vent délicat  de  découvrir  ceux  qui  sont  actuellement  en  vigueur  ou  qui  n*onl 
été  que  partiellement  abrogés,  n'ont  été  l'objet  d'aucune  codification. 

Comment  les  intéressés  pourront-ils  se  reconnaître  dans  un  pareil  chaos? 
Bien  que  tout  Français  soit  réputé  connaître  la  loi,  on  peut  affirmer  sans 
crainte  que,  même  le  Code  en  mains,  un  propriétaire  rural,  un  régisseur  ou 
un  fermier,  ne  peuvent  connaître  exactement  la  limite  de  leurs  droits  et  de 
leurs  devoirs.  C'est  à  eux  qu'a  songé  M.  le  président  de  Lhermont  ;  c'est  pour 
eux  qu'il  a  écrit  son  livre  sur  les  Lois  pénales  protectrices  de  Vagriculture  : 
«  Si,  dit-il,  notre  élude  pouvait  apprendre  à  ceux  qui  ignorent  encore  leurs 
»  devoirs  et  leurs  droits,  aux  cultivateurs  qui  n'ont  ni  le  loisir  ni  la  possi- 
»  bilité  de  se  livrer  â  des  recherches,  ce  que  la  loi  leur  permet,  leur  or- 
»  donne  ou  leur  défend  ;  s'il  nous  était  possible  de  prévenir  quelques  délite, 
»  si  fréquents  dans  les  campagnes,  nous  serions  heureux  d'avoir  contribué 
»  à  une  œuvre  utile  et  d'avoir  témoigné  de  notre  intérêt  pour  ces  hom- 
»  mes  qui  sont  une  des  forces  vitales  du  pays j.  Mais  ce  petit  vo- 
lume ne  sera  pas  seulement  un  guide  utile  pour  les  agriculteurs,  il  est  aussi 
le  manuel  indispensable  des  maires,  des  juges  de  paix  et  des  officiers  du  mi- 
nistère public,  de  tous  ceux  en  un  mot,  qui  sont  appelés  à  s'occuper  des  ques- 
tions  rurales. 

La  méthode  adoptée  par  l'auteur  est  des  plus  simples  et  des  plus  prati- 
ques.  Après  avoir  exposé  les  principes  généraux,  il  a  divisé  rationnellement  la 
matière  en  un  certain  nombre  d'articles  qu'il  a  classés  par  ordre  alphabétique 
de  façon  à  former  un  véritable  dictionnaire  où  les  recherches  sont  trèsfaci- 
les.  Toutes  les  questions  sont  exposées  et  résolues  avec  une  netteté  et  une 
concision  remarquables  ;  aucun  point  utile  n'a  été  laissé  dans  l'ombre. 


Du  sursis  conditionnel  à  l'exécutioù  de  la  peine  et  de  la  11- 
bération  conditionnelle,  par  M.  George,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Nancy.  1  vol.  in-8°.  —  Paris,  Arthur  Rousseau,  1895.  —  Prix  :  8  francs. 

Le  Gode  pénal  français  de  1810  ne  s'était  attaché  qu'au  délit  et  avait  ou- 
blié le  délinquant.  Mais  des  lois  successives  étaient  venues  le  modilier  et 
indiquaient  chez  le  législateur  une  préoccupation  plus  grande  du  condamné. 
Les  théories  philosophiques  de  Lombroso  et  de  l'anthropologie  criminelle 
ont  accéléré  le  mouvement  et  c'est  grâce  à  cette  impulsion  que  les  lois  du 
U  août  iH^  et  du  26  mars  1801  ont  été  élaborées.  Dans  une  introducUon  très 
intéressante,  M.  George  indique  les  modifications  législatives  depuis  1810,  il 
discute  les  théories  philosophiques  émises,  expose  les  réformes  dont  l'opi- 
niori  se  préoccupe,notamment  en  ce  qui  touche  la  répression  du  vagabondage 
et  de  la  mendicité  et  il  fait  l'historique  des  deux  lois  précitées. 

il  commente  ensuite  la  loi  du  20  mai  1891  sur  le  sursis  conditionnel  qui 


Digitized  by 


Google 


permet  au  condamné  de  se  réhabiliter  et  presque  de  s'amnistier  par  sa  bonne 
conduite. La  loi  de  1891,  qui  se  juxtaposait  dans  notre  législation  à  des  textes 
inspirés  par  d'autres  principes,  devait  nécessairement  soulever  une  sérié 
de  questions  de  droit.  M.  George  les  discute  avec  soin  ;  ses  solutions  sont 
justes  et  bien  déduites.  Toutefois  nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  son  avis  re- 
latif aux  contraventions  de  simple  police.  Contrairement  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  M.  George  pense  que  le  sursis  leur  est  applicable.  A 
cet  égard,  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  M.  Bérenger  a  déclaré 
qu*on  c  avait  voulu  organiser  une  sorte  de  prescription  de  la  peine  par  la 
bonne  conduite  >.  De  là  le  délai  d'épreuve  de  5  ans  correspondant  au  délai 
de  la  prescription  de  la  peine  en  matière  correctionnelle.  Si  la  loi  de  1891 
avait  eu  en  vue  les  contraventions  de  simple  police,  elle  aurait  dû  logique- 
ment réduire  pour  elles  le  temps  d'épreuve  au  délai  de  prescription  de  la 
peine  en  matière  de  simple  police  soit  deux  ans.  On  ne  peut  admettre  qu'un 
môme  temps  d'épreuve  soit  nécessaire  pour  deux  infractions  qui  sont  loin 
d'avoir  la  même  gravité. 

A  part  cette  observation,  on  doit  reconnaître  que  l'ouvrage  de  M.  George 
est  très  complet,  qu'il  contient  à  la  fois  une  exposition  savante  et  une  dis- 
cussion approfondie  des  questions  juridiques  ainsi  que  des  études  de  droit 
comparé. 

Il  en  est  de  môme  de  la  partie  de  l'ouvrage  relatif  à  la  libération  condition- 
nelle que  liront  avec  intérêt  toutes  les  personnes  s'occopant  des  questions 
pénitentiaires. 

Le  livre  de  M.  George  a  été  couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

J.  V. 


La  législation  pénale  comparée,  publiée  par  V union  intematio- 
nale  de  droit  pénal.  —  1"  Volume  ;  Le  droit  criminel  des  États  européens^ 
avec  le  concours  de  B.  Alimena  {Naples).  —  L.  W.  C.  van  den  Bero 
(Defet),  —  V.  Bero  (Luxembourg).  —  G.  Crusen  (Hanovre).  —  K.  Dïckel 
(Berlin).  —I.  Foinitzki  (Saint-Pétersbourg).  —  J.  Forsman  (Helsingfors)» 
—S.  Gabuzzi  (Bellinzona).—A..  Gautier  (Genève).— h.  Geti (Christiania). 
—  G.  A.  VAN  Hamel  (Amsterdam).  —  K.  Hiller  (Czernowitz).  —  Josefo- 
wiTCH  (Belgrade).  —  G.  A.  Rypriades  (Athènes).  —  P.  Th.  Missir  (Jassy). 
E.  Olr}k  (Copenhague).  —  A.  Prins  (Bruxelles).  —  A.  Rivière  (PaW5).  ~ 
E.  RosBNFBLD  (Halle).  —  Sawas-Pacha  (A ix-en- Provence).  -•  M.  Schis- 
ciiMANOV  (Sofia).  —  K.  SciiusTEn  (Londres).  —  H.  Seuffekt  (Bonn).  — 
J.  J.  Tavares  de  Medkiros  (Lisbonne)»  —  A.  Teichmann  (Uàle).  —  E.  ïur- 
rel  (Monaco).  —  W.  UppsTR<iM  (Stockholm).  —  R.  Wesnitcii  (Belgrade), 
J.  DE  Wlassigs  (Buda-Pest)  ;  par  Franz  von  Liszt,  docteur  en  droit  et 
professeur  de  droit  pénal  à  l'Université  de  Halle. 

Dans  un  discours  prononcé  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour 
d*appel  de  Montpellier,  le  8  novembre  1868,  M.  Lacointa  s'exprimait  ainsi  : 
«  I^  champ  ouvert  au  droit  comparé  est  immense.  Un  esprit  inquiet  man- 
quant de  mesure,  de  justesse  pratique,  y  cherchera  peut-être  de  fausses 
analogies  et  des  motifs  dMnopportune  imitation,  mais  une  intelligence  droite, 
s'écartant  de  critiques  périlleuses,  s'interdisant  même  toute  visée  de  réfor- 
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—  VI  — 

me,  gagnera  dana  la  méditation  des  lois  étrangères,  une  notion  plus  saine, 
plus  élevée  des  lois  nationales.  Le  point  de  départ  devrait  être  la  tradao 
tion  française  de  tous  les  codes  du  monde.  —  Toute  loi  renferme,  à  côté  de 
prescriptions  spéciales,  des  dispositions  générales  communes  aux  divers 
codes...,  raccord  pourrait  être  obtenu,  sur  la  partie  identique.  L'accroisse- 
ment des  relations  entre  les  peuples,  la  tenue  fréquente  de  conférences,  l'in- 
fluence des  revues  et  des  académies,  laissent  entrevoir  un  code  cosmopolite, 
qui  d*abord  se  résumera  peut-être  en  une  seule  page,  mais  où  chaque  texte 
nouveau  marquera  une  étape  vers  l'uniformité  ». 

Le  vœu  ainsi  formulé  n*a  pas  tardé  à  se  réaliser  en  grande  partie  :  l'étude 
de  b  législation  comparée  a  fait  de  grands  progrès  ;  son  utilité,  je  dirai 
plus,  sa  nécessité,  ont  été  comprises,  toutes  les  fois  qu'il  est  question  d'in- 
troduire dans  notre  législation  une  disposition  nouvelle.  II  est  maintenant  de 
pratique  constante  de  commencer  par  réunir  les  textes  qui  régissent  cette 
même  matière  dans  les  législations  étrangères  ;  tous  les  traités  de  droit  cri- 
minel, tous  les  répertoires  encyclopédiques  consacrent  actuellement  une  large 
place  à  l'étude  de  la  législation  comparée. 

L'impulsion  est  donnée,  mais  il  importe  que  ce  mouvement  ne  s'arrête  pas, 
et  que  des  difficultés  matérielles  trop  considérables  ne  viennent  pas  rebuter 
ceux  qui  doivent  se  livrer  à  ces  sortes  d'études.  —  Souvent  en  effet  on  se 
heurte,  en  cette  matière,  à  des  obstacles  d'une  nature  spéciale  ;  il  est  souvent 
difficile  de  trouver  les  lois  étrangères,  puis  quand  on  a  pu  se  les  procurer, 
on  se  trouve  en  présence  d'un  texte  écrit  dans  une  langue  souvent  inconnue 
ou  avec  laquelle  on  est  peu  familier.  La  connùt-on  parfaitement,  on  en  sai- 
sirait le  sens  grammatical,  mais  pourrait-on  également  en  comprendre  exac- 
tement l'esprit  et  la  portée  ?  Un  article  isolé  ne  peut  être  utilement  étudié  ; 
il  faut  connaître  non  seulement  les  précédents,  mais  encore  l'ensemble  et  les 
tendances  de  la  législation  à  laquelle  il  se  rattache. 

Il  était  donc  indispensable  qu'un  ouvrage  d'ensemble,  une  sorte  d'encyclo- 
pédie du  droit  pénal  comparé  vint  combler  cette  lacune.  Mais  un  homme  ne 
pouvait  suffire  à  une  pareille  tâche  ;  une  publication  de  ce  genre  exigeait  à 
la  fois  la  réunion  d'un  grand  nombre  de  jurisconsultes  connaissant  à  fond  les 
diverses  législations  qu'il  fallait  étudier  et  la  formation  d'un  capital  relative- 
ment considérable.  V Union  intemaiionale  de  Droit  pénale  compris  qu'à 
^lle  revenait  l'honneur  d'entreprendre  cette  tâche  ;  aussi  dès  la  seconde  an- 
née de  son  existence,  au  Congrès  de  Berne  de  1890,  elle  décidait,  sur  la  pro- 
position de  M.  von  Liszt,  professeur  à  l'Université  de  Halle,  qu'elle  allait  en- 
treprendre un  Exposé  comparatif  du  droit  pénal  aujourd'hui  en  vigueur  en 
Europe.  Un  comité  composé  de  MM.  van  Hamel,  von  Lisxt,  Prins,  Ganckler, 
Lammasch  et  Stooss  reçut  le  mandat  d'airôter  le  plan  do  l'entreprise  ;  mais, 
dès  le  premier  abord,  il  reconnut  que  l'œuvre  ne  devait  pas  être  renfermée 
dans  les  limites  indiquées  par  le  Congrès  :  «  La  restreindre  à  l'Europe  se 
»  trouvait  être  inadmissible.  Si  on  faisait  entrer  dans  l'exposé  le  droit  maho- 
»  métan  de  la  Turquie,  on  ne  pouvait  passer  sous  silence  le  droit  desËtats- 
u  Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  nous  touche  de  beaucoup  plus  près  ni  les 
»  droits  espagnols  et  portugais  de  l'Amérique  du  Sud  et  de  l'Amérique  cen- 
n  traie.  L'Atlantique  est  un  bien  moindre  obstacle  à  l'échange  des  biens  ainsi 
>  aue  des  idées  de  droit,  que  le  Balkan.  L'Europe  est  une  conception  géot 
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j»  graphique  et  nullement  de  droit  philosophique.  Â  cette  vérité,  en  ne  pou- 
1»  vait  résister  ». 

C'est  sur  ces  bases  ainsi  élargies  que  l'œuvre  a  été  édifiée.  —  Le  premier 
volume  vient  d'être  publié  et  il  nous  permet  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  cette 
grande  et  belle  entreprise. 

Ce  premier  volume  comprend  le  Droit  criminel  des  Etats  européens  ;  avec 
le  demi-volume  suivant,  il  formera  l'introduction  systématique  du  droit  pé- 
nal de  tous  les  Etats  civilisés  et  de  leurs  colonies.  Il  développe  pour  chaque 
pays  les  fondements  historiques  de  la  législation  actuellement  en  vigueur, 
résume,  à  grands  traits,  le  contenu  du  droit  pénal  tout  entier  de  ce  pays, 
tant  réuni  dans  le  code  pénal  que  dispersé  par  des  lois  8péciale8,et,pour  ré- 
pondre aux  exigences  des  théoriciens  aussi  bien  que  des  praticiens,  il  renvoie 
partout,  avec  une  exactitude  soigneuse,  aux  sources,  à  la  littérature  et  à  la 
jurisprudence. 

,  Ce  volume  est  précédé  d'une  magistrale  introduction,  dans  laquelle  M.  von 
^iszt  expose  le  plan  de  Touvrage,  et  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir,  faute 
d'espace,  analyser  ici. 

Mode  de  publication  et  conditions  d'achat  :  L'ouvrage  parait  dans  le  for- 
mat grand  in-8o,  en  deux  éditions  distinctes,  —  Tune  en  langue  française,  . 
l'autre  en  langue  allemande. 

Chaque  édition  sera  complète  en  5  volumes  de  50  feuilles  environ.  Le 
tome  i*'  est  en  vente  ;  le  l**"  demi-volume  du  tome  II,  paraîtra  en  1896  et 
comprendra  le  droit  criminel  des  Etats  extra-européens,  rédigé,  comme 
celui  des  Etats  européens,  par  des  jurisconsultes  des  plus  distingués. 

La  seconde  moitié  du  volume  II.  et  du  volume  III. renfermeront  la  partie 
générale  du  droit  pénal  en  3  grandes  sections,  dont  la  première  examinera 
les  sources  du  droit  criminel  :  la  loi  et  sa  force  obligatoire  par  rapport  au 
temps,  au  lieu  et  aux  personnes.  La  seconde  section  donnera  la  théorie  du 
crime  :  les  éléments  objectifs  et  subjectifs  de  l'infraction.  La  troisième  sec- 
tion, enfin,  est  réservée  à  la  théorie  de  la  peine  :  notion,  système,  gradua- 
tion, exclusion  de  la  peine. 

Les  volumes  IV.  et  V.  exposeront  les  crimes  et  les  peines  y  attachées. 

Le  volume  I.  peut  être  obtenu  séparément  à  un  prix  plus  élevé  :  la  de- 
mande du  volume  1.  au  prix  de  souscription  comprend  l'obligation  de  pren- 
dre aussi  les  volumes  suivants. 

Le  prix  de  souscription  à  l'ouvrage  entier  dans  chacune  des  deux  langues 
est  de  187  fr.  25  environ.  Le  prix  du  volume  I.  séparé  est  fixé  à  43  fr.  75  ré- 
duit pour  les  souscripteurs  à  l'ouvrage  complet,  à  37  fr.  50. 

Au  moment  delà  mise  en  vente  du  volume  II.  le  prix  de  souscription  sera 
augmenté  de  6  fr.  25  par  volume. 

Par  suite  d'un  arrangement  spécial,  les  membres  de  l'Union  Internationale 
de  Droit  pénal  jouissent  d'un  rabais  de  25  0/0,  pourvu  qu'ils  adressent 
directement  leurs  ordres  à  l'éditeur  M.Otto  Liebmann,libraire-éditeur,Berlin, 
W.  35,  Lûtzowstrasse  27.  Par  conséquent,  pour  les  membres  âeVUnion 
Internationale  y  souscripteurs  à  l'ouvrage  complet,  le  prix  du  tome  I  est  ré 
duitâ  28  fr.  15  (22  M.  58  Pf.). 
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DONT  IL  SERA  RENDU  COMPTE   DANS   UN   PROCHAIN  NUMÉRO 


Etade  sur  la  propriété  littéraire,  artistique  et  iadustrielle. 

—  Hdsainé  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  par  M .  Adolphe  Bour- 
DEILLETTE,  docteur  en  droit,  juge  an  tribunal  civil  de  Dax.  —  1  vol.  in-S». 

—  Périgueux,  imprimerie  Cassard,  1894. 

Esquisse  d'une  réforme  pénale,  par  M.  âméoék  Rouvin,  juge  à 
Rennes.  —  i  vol.  iu-8«>.  —  Paris,  Marchai  et  Billard,  1893. 

Economie  rurale.  —  Mouvement  et  diminution  de  la  popu- 
lation agricole  en* France  (Histoire  et  démographie),  par  M.  Georges 
GuÉRY,  docteur  en  droit.  —  1  vol.  in-8«.  —  Paris,  Arthur  Rousseau,  1895. 

—  Prix  :  6  francs. 

De  la  liberté  de  la  presse.  —  Commentaire  de  la  loi  du  28  juillet 
1894  précédé  d'une  introduction  contenant  un  projet  de  loi  sur  Tapplication 
du  jury  en  matière  correctionnelle,  par  M.  Henri  Coulon,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris.  —  1  vol.  in-8°.  —  Paris,  Marchai  et  Billard,  181^. 

Complément  du  Gode  expliqué  de  la  presse,  par  M.  Georges 
Barbier,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris,  docteur  en  droit.  —  1  vol.  in-8«, 

—  Paris,  Marchai  et  Billard,  18^.  —  Prix  :  5  francs. 

Etude  critique  de  législation  comparée  sur  la  tentative,  par 
M.  J.  Champcommunal,  docteur  en  droit.  —  Br.  in  8».  —  Paris,  F.  Pichon, 
1895. 

Manuel  pratique  des  sociétés  par  actions,  à  Tusage  des  adminis- 
trateurs, gérants,  directeurs,  commissaires,  actionnaires,  avocats,  agréés,  etc, 
par  M.  Rodolplie  Rousseau.  —  1  vol.  in-S^.  —  Paris,  Arthur  Rousseau,  1895* 

—  Prix  :  8  francs. 

Lois  sociales.  —  Recueil  des  textes  de  la  législation  sociale  de  la  France, 
par  MM.  Joseph  Chailley-Bert  et  Arthur  Fontaine.  —1  vol.  in-8».  — 
Paris,  Léon  Chailley,  1895.  —  Prix  :  9  francs. 

De  la  déduction  de  la  détention  préventive  et  de  Tinfluence 
de  la  loi  du  15  novembre  1892  sur  l'exécution  des  peines,  par 
M.  Alexandre  Delvalle,  docteur  en  droit,  rédacteur  au  Ministère  de  la  jus- 
tice, secrétaire-adjoint  de  la  commission  de  révision  du  Code  pénal  (Ouvrage 
honoré  d'une  souscription  du  Miniaière  de  la  Justice)^  —  1  vol.  in-8*.  — 
Paris,  Chevalior-Marescq  et  C'«,  1895.  —  Prix  :  6  francs. 


Imp.  <i.  Saini-AuWû  et  ïlievenol   —  J.  Thevenot,  saccesseor,  St-Dizier  (Hte-Marne>. 
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